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NÉGOCIATION  DE  LOUIS  XII  EN  ITALIE.  SUITE  DE  LA  GUERRE  DE  PISE; 
CETTE  VILLE  ABANDONNEE  PAR  LES  VÉNITIENS  CONTINUE  A  SE  DÉFEN- 
DRE. CONQUÊTE  DU  DUCHÉ  DE  MILAN  PAR  LES  FRANÇAIS  :  LOUIS  SFORZA 
Y  RENTRE  AU  BOUT  DE  CINQ  MOIS  :  MAIS  IL  EST  TRAHI  PAR  LES 
SUISSES,   ET  FAIT   PRISONNIER   A  NOVARE.   —  1498   A    1500. 


Au  moment  où  Savonarole ,  abandonné  par  la  faveur  populaire, 
voyait  les  révélations  dont  il  avait  longtemps  entretenu  ses  fidèles 
à  Florence  se  changer  en  accusations  contre  lui ,  la  plus  impor- 
tante de  ses  prophéties  semblait  recevoir  son  accomplissement.  Il 
avait  annoncé  à  Charles  VIII  que  Dieu  l'avait  choisi  pour  délivrer 
l'Italie  de  ses  tyrans ,  et  réformer  l'Église  :  dès  lors  il  n'avait  pas 
cessé  de  lui  reprocher,  au  nom  du  ciel  irrité,  la  lenteur  qu'il  appor- 
tait à  l'accomplissement  de  ce  grand  ouvrage,  et  de  le  menacer 
d'une  punition  exemplaire.  Il  avait  voulu  faire  connaître  le  com- 
mencement de  cette  punition  dans  la  mort  successive  de  deux 
dauphins,  que  Charles  perdit  en  bas  âge  ;  mais  un  nouveau  châti- 
ment, disait-il,  menaçait  encore  le  monarque  abandonné  à  ses 
plaisirs  :  et  le  jour  même  où  Savonarole  devait  faire  sur  la  place 
de  Florence  la  terrible  épreuve  de  sa  doctrine ,  en  envoyant  Domi- 
nique Bonvicini,  son  disciple,  au  milieu  d'un  bûcher  ardent, 
le  7  avril  1489 ,  veille  du  dimanche  des  Rameaux ,  Charles  VIII  fut 
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frappé  d'apoplexie  dans  son  château  d'Amboise;  on  ne  put  point 
le  transporter  hors  de  la  galerie  où  il  se  trouvait  alors,  passage 
souillé  d'immondices,  et  le  plus  deshonnête  lieu  de  céans,  dit 
Comines;  on  l'y  étendit  sur  un  lit  de  paille,  et  il  y  mourut  au 
bout  de  neuf  heures  (i). 

Charles  VIII  ne  laissait  point  d'enfants,  et  sa  couronne  passait 
à  Louis  d'Orléans,  le  plus  proche  des  princes  du  sang.  Celui-ci 
était  né  à  Blois  le  27  juin  1462  :  il  était  (ils  de  Charles,  petit-fils 
de  Louis ,  l'époux  de  Valentine  Visconti,  et  arrière-petit-fils  de 
Charles  V.  Ce  prince,  quoique  gendre  de  Louis  XI,  et  le  plus 
proche  héritier  du  trône ,  avait  vécu  dans  l'adversité;  il  s'était  mis  à 
plusieurs  reprises  à  la  tête  des  partis  mécontents  en  France;  il 
avait  éprouvé  tour  à  tour  la  prison  et  l'exil ,  et  il  avait  reçu  de  la 
fortune  la  seule  éducation  qui  puisse  faire  que  les  rois  sentent 
comme  des  hommes.  Il  était  déjà  âgé  de  trente-six  ans  lorsqu'il 
monta  sur  le  trône  sous  le  nom  de  Louis  XII ,  et  quoique  son  esprit 
ne  fût  ni  vaste,  ni  susceptible  d'une  longue  contention,  quoiqu'il 
eût  donné  à  connaître  sa  propre  faiblesse ,  par  le  besoin  constant 
qu'il  avait  eu  d'un  favori,  il  inspirait  cependant  aux  États  voisins 
bien  plus  de  considération  et  de  crainte  que  Charles  VIII,  dont 
on  avait  appris  à  connaître  l'extrême  inconséquence  et  l'inap- 
plication (2). 

Mais  c'était  surtout  aux  Italiens  que  Louis  XII  pouvait  causer 
de  l'appréhension  en  montant  sur  le  trône.  Il  n'avait  jamais  cessé 
d'invoquer  les  droits  de  Valentine  Visconti  son  aïeule  sur  l'héri- 
tage de  Milan.  Pour  que  ces  droits  prétendus  eussent  quelque 
validité,  il  aurait  fallu  cependant  que  la  souveraineté  de  Milan  fût 
un  héritage  dévolu  nécessairement  des  pères  aux  enfants,  et  non 
une  seigneurie  italienne ,  où  le  droit  du  prince  n'était  fondé  que 
sur  l'acquiescement  présumé  du  peuple.  Il  aurait  fallu  encore  que 
cet  héritage  pût  tomber  en  quenouille  ;  ce  qui  était  aussi  contraire 
au  droit  de  la  couronne  en  France  qu'au  droit  italien.  Charles  duc 
d'Orléans,  père  de  Louis  XII,  alternativement  prisonnier  des 


(1)  Mémoires  de  PhiL  de  Comines,  L.  VIII,  ch.  XXV,  p.  431.  —  Fr.  Belcarii 
Comment.  Rer.  Gallic,  L.  VIII,  p.  213.  —  Fr.  Guicciardini,  L.  III,  p.  187.  — 
Jrn.  Ferronii  Burdig.,  L.  II,  p.  32. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  IV,  p.  191. 
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Anglais ,  et  chef  de  parti  dans  les  guerres  civiles  de  France ,  n'avait 
pu  faire  valoir  ses  prétentions  par  les  armes  :  à  sa  mort  son  fils 
n'avait  que  trois  ans.  Louis  XI  cependant  s'était  allié  avec  les 
Sforza  :  Charles  VIII  avait  persisté  dans  la  même  alliance;  et  loin 
de  seconder  les  réclamations  de  son  cousin  sur  le  duché  de  Milan, 
c'était  sur  l'appui  de  Louis  le  Maure,  fils  de  François  Sforza,  qu'il 
avait  le  plus  compté,  lorsqu'il  avait  entrepris  son  expédition  en 
Italie.  Après  avoir  éprouvé  la  mauvaise  foi  de  ce  prince,  il  n'avait 
point  encore  voulu  lui  ôter  tout  espoir  de  réconciliation  ;  tandis 
qu'au  contraire  il  avait  manifesté  de  la  déflance  et  de  la  jalousie 
contre  le  duc  d'Orléans,  lorsque  celui-ci,  pendant  son  séjour  à 
Asti,  avait  menacé  le  Milanès  d'une  invasion.  Mais  Louis  XII,  en 
montant  sur  le  trône,  annonça  aussitôt  les  prétentions  qu'on  l'avait 
si  longtemps  empêché  de  faire  valoir.  Il  ajouta  au  titre  de  roi  de 
France  ceux  de  duc  de  Milan ,  et  de  roi  des  Deux-Siciles  et  de 
Jérusalem;  il  ne  dissimula  pas  qu'il  comptait  soutenir  ces  titres 
avec  toutes  le  forces  d'un  puissant  empire  (i). 

Tant  de  passions  agitaient  alors  l'Italie  que  cette  seconde  inva- 
sion des  Français,  qui,  après  l'épreuve  qu'on  avait  faite  de  la 
première,  devait  être  redoutée  de  tout  le  monde,  était  devenue  au 
contraire  l'espoir  de  plusieurs  puissants  États;  en  sorte  qu'avant 
de  l'entreprendre,  Louis  XII  trouva  le  moyen  de  changer  le  système 
des  alliances  de  son  prédécesseur,  et  de  s'assurer  d'utiles  coopé- 
rateurs  pour  les  conquêtes  qu'il  méditait. 

La  guerre  de  Pise ,  qui  était  demeurée  allumée  comme  un  flam- 
beau destiné  à  exciter  un  nouvel  incendie,  avait  plus  contribué 
qu'aucune  autre  circonstance  à  changer  les  affections  des  divers 
partis.  Cette  guerre  avait  ruiné  les  Florentins:  elle  leur  avait  fait 
éprouver  toute  la  mauvaise  foi  de  Charles  VIII  et  de  ses  lieutenants; 
elle  leur  avait  laissé  le  vif  regret  de  s'être  flés  aux  promesses  delà 
France.  La  même  guerre,  après  avoir  flatté  vivement  les  espérances 
de  Louis  le  Maure ,  ne  promettait  plus  qu'à  ses  rivaux  lé  prix 
auquel  il  prétendait  lui-même.  Il  était  trompé  pour  la  seconde  fois 
par  ses  propres  calculs,  en  suivant  cette  politique  astucieuse  dont 
il  se  glorifiait  tant  ;  et  il  commençait  à  désirer  de  se  rapprocher 


(1)  Fr.  Belcarii  Cotnm.  Rer.  Galiic,  L.  VIII,  p.  216. 
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des  Florentiens,  pour  chasser  de  Pise  les  Vénitiens,  après  avoir 
en  quelque  sorte  donné  lui-même  cette  ville  à  ces  derniers.  D'autre 
part ,  les  Vénitiens,  qui  se  vantaient  d'avoir  défendu,  d'avoir  sauvé 
deux  fois  Louis  le  Maure,  ressentaient  tant  d'indignation  de  ce 
qu'ils  appelaient  son  ingratitude,  qu'ils  étaient  disposés  à  con.- 
meltre,  pour  se  venger  de  lui,  la  même  faute  qu'on  lui  avait  si 
vivement  reprochée,  et  à  lui  susciter  un  antagoniste  plus  puissant 
qu'eux  et  que  lui  (i). 

En  effet,  à  peine  eurent-ils  appris  la  mort  de  Charles  VIII,  qu'ils 
ordonnèrent  au  secrétaire  de  leur  république,  résident  à  Turin, 
de  passer  auprès  de  son  successeur  :  bientôt  ils  le  firent  suivre  par 
trois  ambassadeurs  chargés  d'excuser  les  hostilités  précédentes,  et 
de  les  faire  considérer  comme  les  conséquences  d'une  querelle 
terminée  par  la  mort  du  dernier  roi.  Le  pape  qui,  vers  le  même 
temps,  avait  résolu  de  dégager  son  fils  César  Borgia  des  ordres 
sacrés ,  et  de  le  faire  passer  du  rang  de  cardinal  à  celui  de  prince 
temporel,  saisit  de  son  côté,  avec  empressement,  cette  occasion 
d'exciter  de  nouvelles  guerres,  et  de  vendre  tout  ensemble  à  un 
puissant  allié,  l'appui  de  sa  souveraineté  temporelle,  et  les  grâces 
spirituelles  dont  il  disposait.  Il  savait  que  le  roi  de  France  avait 
besoin  de  lui  pour  satisfaire  à  la  fois  ses  passions  et  sa  politique; 
que  marié  depuis  vingt  ans  à  une  fille  de  Louis  XI,  qu'il  n'avait 
jamais  aimée,  il  désirait  se  séparer  d'elle;  qu'amoureux  depuis 
longtemps  aussi  de  la  veuve  de  son  prédécesseur ,  il  désirait  l'épou- 
ser, et  conserver  ainsi  la  Bretagne  à  la  France.  Alexandre  VI  pou- 
vait seul  sanctionner  ce  divorce  et  cette  union  nouvelle;  il  le  fit 
offrir  par  ses  ambassadeurs,  et  il  comptait  bien  mettre  à  un  prix 
élevé  le  scandale  qu'il  donnerait  ainsi  à  la  chrétienté.  Les  Flo- 
rentins envoyèrent  de  leur  côté  des  ambassadeurs  à  Louis  XII, 
pour  confirmer  leur  ancienne  alliance,  et  rappeler  à  sa  mémoire 
tout  ce  qu'ils  venaient  de  souffrir  pour  la  cause  française.  Tous 
ces  ambassadeurs  furent  également  bien  reçus  par  le  nouveau  roi; 
il  entama  avec  tous  des  négociations,  bien  décidé  cependant  à  ne 
point  tenter  d'expédition  en  Italie,  qu'il  n'eût  auparavant  assuré 


(  )  Fr.  Guicciardinif  Lib.  IV,  p.  193. -F/-.  Bclcatii  Commenlar.,  l.ib.  Vlllj 

p.  217. 
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les  frontières  françaises  par  de  nouveaux  trailés  avec  tous  ses 
voisins  (i). 

En  effet  il  consacra  la  première  année  de  son  règne  au  soin  de 
l'administration  intérieure  de  ses  États,  et  à  des  négociations 
étrangères  qui  demeurèrent  ensevelies  dans  le  silence  du  cabinet. 
On  put  seulement  juger  que  celles  qu'il  entretenait  avec  le  pape 
avaient  eu  pour  résultat  un  complet  rapprochement  des  deux 
cours ,  lorsqu'on  vit  Georges  d'Amboise ,  favori  de  Louis  XII ,  et 
archevêque  de  Rouen ,  recevoir ,  le  1 7  septembre ,  le  chapeau  de 
cardinal.  Dans  le  mois  suivant ,  César  Borgia  renonça  en  plein  con- 
sistoire à  la  pourpre  romaine,  prenant  pour  prétexte  la  violence 
que  lui  avait  faite  son  père  pour  le  faire  entrer  dans  les  ordres.  Il 
partit  ensuite  pour  la  France ,  afln  d'y  traiter  au  nom  d'Alexandre 
le  divorce  du  roi.  Peu  s'en  fallut  cependant  que,  pour  avoir  usé 
de  trop  de  finesse,  il  ne  perdit  le  prix  auquel  il  espérait  vendre 
cette  grâce.  Il  prétendit  n'avoir  point  apporté  la  bulle  du  pape 
qui  annulait  le  précédent  mariage  de  Louis.  Celui-ci ,  averti  par 
l'évéque  de  Cette  que  la  bulle  était  expédiée,  au  lieu  d'exiger 
qu'elle  lui  fût  remise,  fît  prononcer  le  divorce  le  12  décembre 
1498,  par  les  juges  ecclésiastiques  qu'il  tenait  sous  sa  dépendance; 
et  il  passa,  le  8  janvier  1499,  à  de  secondes  noces  avec  Anne  de 
Bretagne.  César  Borgia  se  hâta  alors  de  se  réconcilier  avec  le  roi, 
de  signer  le  traité  en  discussion  entre  eux ,  et  de  lui  remettre  la 
bulle  de  son  père  :  en  échange  il  reçut  de  Louis  le  duché  de  Va- 
lence en  Dauphiné ,  et  il  prit  le  titre  de  duc  de  Valentinois ,  au 
lieu  de  celui  de  cardinal  évêque  de  Valence  en  Espagne,  qu'il 
avait  porté  jusqu'alors.  Mais  il  ne  pardonna  point  à  l'évéque  de 
Cette  d'avoir  révélé  au  roi  son  secret,  et  de  lui  avoir  fait  com- 
prendre qu'une  fois  la  bulle  expédiée ,  encore  qu'elle  ne  lui  fût 
pas  délivrée,  sa  conscience  devait  être  en  repos.  L'évéque  de  Cette 
mourut,  peu  après,  empoisonné  par   Borgia  (2). 


(1)  Fr.  Gutcctardini,  L.IV,  p.  I9i. -Cronica  Feneta,  T.  XXIV,  Rer.  Italie. 
p.  49.  Arn.  Ferroniij  L.  III,  p.  36. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  Lib.  IV,  p.  207.  —  Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior.y  Lib.  III, 
p.  95.—Macchiavelli^  Frammenfi  istor.,  p.  127.— Les  Annales  ecclésiastiques  de 
Raynaldus  sont  d'une  brièveté  extrême  sur  ce  divorce  et  sur  toutes  ces  transactions 
scandaleuses  ;  l'auteur  se  contente  de  rapporter  le  texte  de  Thistorien  français 
Ferrouius,  ad.  Aiuu,  1498,  M  et  5,  T.  XIX,  p.  571.  L'évéque  de  Beaucaire  est 
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Pendant  que  Louis  XII  formait  des  alliances  nouvelles  en 
Italie,  et  qu'il  se  préparait  à  y  porter  ses  armes,  la  guerre  se 
continuait  en  Toscane  :  elle  avait  recommencé  autour  de  Pise , 
dès  le  mois  d'octobre  1497 ,  à  l'époque  où  avait  fini  l'armistice 
stipulé  parles  rois  de  France  et  d'Espagne  ;  cependant  jusqu'au 
mois  de  mai  1498,  elle  n'avait  été  marquée  par  aucun  événement 
de  quelque  importance.  Les  Pisans  à  cette  époque  envoyèrent 
Jacob  Savorgnano ,  capitaine  vénitien  à  leur  solde ,  dans  l'État  de 
Vol  terra ,  pour  le  ravager.  Il  en  revenait  chargé  de  butin,  avec 
sept  cents  chevaux  et  mille  fantassins ,  lorsqu'il  fut  attaqué  près  de 
San-Régolo,  par  le  comte  Rinuccio  de  Marciano,  et  par  Guil- 
laume des  Pazzi,  généraux  des  Florentins.  Il  fut  mis  en  déroute; 
mais ,  tandis  que  les  vainqueurs  étaient  occupés  au  pillage ,  ils 
furent  attaqués  à  leur  tour  par  Thomas  Zéno,  qui  arrivait  de  Pise 
avec  cent  cinquante  chevaux  seulement,  et  qui,  profitant  de  leur 
désordre ,  délivra  leurs  prisonniers ,  reprit  leur  butin ,  et  les  tailla 
en  pièces  (i).  Les  Florentins  perdirent  beaucoup  de  monde  dans 
cette  affaire;  et  comme  leurs  deux  généraux  s'accusaient  récipro- 
quement de  s'être  attiré  ce  malheur  par  leur  faute,  la  république 
donna,  le  6  juin,  le  commandement  de  ses  forces  à  un  chef  plus 
célèbre,  mais  dont  l'ambition  pouvait  aussi  inspirer  plus  de 
craintes  ;  elle  choisit  Paul  Vitelli  de  Città  di  Castello ,  qui  passait 
pour  avoir  acquis  dans  l'armée  française  la  connaissance  de  tous 
les  progrès  que  les  ultramontains  avaient  fait  faire  à  l'art  de  la 
guerre  (2).  Cette  même  déroute  détermina  Louis  le  Maure  à  secou- 
rir efficacement  les  Florentins ,  pour  les  empêcher  de  faire  la  paix, 
et  de  laisser  les  Vénitiens  s'établir  définitivement  à  Pise.  Il  envoya 
aux  premiers  trois  cents  arbalétriers;  il  prit  à  sa  solde  en  commun 
avec  eux  Jean-Paul  Baglione,  seigneur  de  Pérouse,  et  le  seigneur 


fort  court  aussi.  Comment.  Rer.  Gall.j  L.  VIII,  p.  222.  —  Fr.  Ferronii  Rer. 
Gallic,  Lib.  III,  p.  37. 

{\)Fr.  Guicciardini,  Lib.  IV,  p.  \M.—Scipiotie  AmmiratOyh.  XXVII,  p.  248. 
^  Macchiavelli,  Framm.  istor.,  p.  71.  —  Pétri  Bembi  Hisi.  ^eneta,  L.  IV, 
p.  75. 

(2)  Jac.  Nardi,  Ist.  Fior.,  L.  III,  p.  87.  —  Cronice  di  Pisa  di  Jacopo  Ar- 
rosti,  inarchivio  Pisano  m8s^°,  vol.  in- fol.,  p.  206.  —  Macchiavelli,  in  Prin- 
cip.,  Chap.  XII,  p.  285. 
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de  Piombino,  et  il  leur  prêta  en  différentes  fois  jusqu'à  la  somme 
de  trois  cent  mille  ducats  (t). 

Les  Vénitiens  avaient  alors  dans  Pise,  sous  les  ordres  de  Marco 
Martinengo,  quatre  cents  gendarmes,  huit  cents  Stradiotes,  et 
deux  mille  fantassins.  Ils  n'avaient  éprouvé  jusqu'alors  aucune 
dilïiculté  à  faire  passer  des  renforts  à  cette  armée  ;  mais  le  duc  de 
Milan,  en  embrassant  ouvertement  l'alliance  des  Florentins, 
refusa  le  passage  aux  troupes  qui  marchaient  pour  les  combattre. 
Il  engagea  Jean  Bentivoglio ,  seigneur  de  Bologne ,  à  prendre  la 
même  détermination  :  Catherine  Sforza ,  mère  d'Octavien  Riario, 
seigneur  d'Imola  et  de  Forli,  et  la  république  de  Lucques,  sui- 
virent cet  exemple.  La  route  la  plus  directe  que  prenaient  les 
Vénitiens  pour  se  rendre  à  Pise,  par  leFerrarais,  leModénoiset 
l'État  de  Lucques,  leur  fut  ainsi  fermée;  le  duc  de  Milan  se 
chargea  d'empêcher  les  Génois  de  donner  passage  aux  ennemis  de 
ses  alliés  (2).  La  route  de  Romagne  paraissait  également  fermée 
par  Bentivoglio  et  Riario;  mais  comme  ces  petits  princes  pouvaient 
craindre  de  se  compromettre  avec  la  puissante  république  de 
Venise ,  les  Florentins,  pour  éviter  qu'on  ne  pût  tourner  leurs  fron» 
lières,  voulurent  aussi  s'assurer  de  la  neutralité  de  Sienne,  afm  de 
n'avoir  aucun  ennemi  pour  voisin.  Ils  signèrent  une  trêve  de 
cinq  ans  avec  Pandolfe  Pétrucci,  qui,  par  le  seul  crédit  de  la 
garnison  de  Sienne,  dont  il  était  capitaine,  s'élevait  à  la  tyrannie 
dans  cette  république  (3). 

Les  Florentins,  après  avoir  ôté  aux  Pisans  toute  communication 
avec  leurs  alliés,  firent  marcher  contre  eux,  sous  les  ordres  de 
Paul  Vitelli,  des  forces  supérieures  à  celles  que  commandait 
Martinengo.  Celui-ci  fut  fort  maltraité  dans  une  embuscade  où  il 
tomba  près  de  Cascina  :  il  abandonna  ensuite  la  campagne  ;  et 
Vitelli ,  suivant  la  rive  droite  de  l'Arno  ,  soumit  les  châteaux  de 
Buti,  Calcinaia ,  Vico  Pisano,  et  la  vallée  de  Calci;  c'est  la  partie 
tout  à  la  fois  la  plus  riche  et  la  plus  facile  à  défendre  du  territoire 


(1)  Fr.  Guicciardiniy  Lib.  IV,  p.  i9^. -  Pétri  Bembi  Hist.  f^en.,  L.  IV,  p.  75. 
—  Crofiica  reneia,  T.  XXIV,  pag.  52. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  Lib.  IV,  p.  197.  —  Pétri  Bembi  Hist.  f^en.,  Lib.  IV^ 
p.  74. 

(3)  Orlando Malavolti,  Stoiiadi  Siena,  Part.  III,  Lib.  VI,  f.  104. 
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de  Pise,  puisqu'elle  est  fortifiée  par  les  escarpements  des  monts 
Saint-Julien,  et  par  les  eaux  du  lac  de  Bientina  (i). 

Les  Vénitiens,  qui  avaient  pris  les  Pisans  sous  leur  protec- 
tion ,  étaient  bien  résolus  à  ne  pas  les  laisser  sans  secours.  Aucun 
chemin  ne  leur  était  ouvert  pour  arriver  sur  le  territoire  de  Pise; 
mais  il  leur  en  restait  un  pour  parvenir  jusqu'aux  frontières  des 
Florentins.  Le  seigneur  de  Faenza  avait  reconnu  leur  protection, 
et  ne  pouvait  leur  refuser  le  passage  par  le  val  de  Lamone,  qui 
dépendait  de  lui.  Charles  Orsini  et  Barthélemi  d'Alviano ,  partant 
de  la  Romagne  vénitienne,  arrivèrent  par  cette  route  jusqu'à 
Marradi ,  château  fort  qui  leur  fermait  l'entrée  de  la  Romagne  tos- 
cane. Pierre  et  Julien  de  Médicis,  toujours  prêts  à  se  joindre  à 
tous  les  ennemis  de  leur  patrie,  dans  l'espérance  d'y  rentrer  à  la 
suite  des  armées  étrangères,  s'étaient  rendus  au  camp  vénitien, 
et  avaient  promis  à  ses  chefs  qu'ils  trouveraient  des  traîtres  parmi 
les  commandants  florentins  des  châteaux  de  l'Apennin,  où  ils  ne 
pouvaient  manquer  de  rencontrer  quelques  anciens  partisans  de 
leur  famille.  En  effet,  la  bourgade  de  Marradi,  devant  laquelle  ils 
se  présentèrent  au  mois  de  septembre,  leur  fut  livrée  sans  résis- 
tance; mais  la  citadelle,  nommée  Castiglione,  qui  commande 
cette  bourgade,  et  qui  ferme  le  chemin  pour  entrer  en  Toscane, 
fut  défendue  avec  obstination  par  Donigi  Naldo;  et  cette  résistance 
donna  aux  Florentins  le  temps  de  rassembler  de  ce  côté  les 
troupes  qui  devaient  les  protéger  (2). 

Pendant  que  l'armée  vénitienne  était  arrêtée  dans  les  Apen- 
nins, celle  des  Florentins,  commandée  par  Paul  Vitelli,  continuait 
avec  succès  ses  opérations  contre  Pise;  et,  au  commencement 
d'octobre,  elle  s'empara  de  Librafratta  (3).  Les  généraux  vénitiens 
s'efforçaient  de  pénétrer  sans  retard  en  Toscane  pour  secourir  les 
Pisans.  Ils  tentaient  toutes  les  routes;  mais  ils  les  trouvaient 


(1)  Sctpione  Jmmirato,  Lib.  XXVII,  p.  249.  —  Fr.  Guicctardinif  Lib.  IV, 
p.  198.  —  Jacopo  Nardi,  Lib.  III,  p.  88.  —  Cron.  di  Pisa  di  Jac.  Jnosli, 
f.  207. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  Lib.  IV,  p.  ^O^.—Scip.  Ammirato,  Lib.  XXVII,  p.  251. 
—  Jacopo  Nardi,  Lib.  III,  p.  89. 

(ô)  Scipione  Ammirato,  Lib.  XXVII,  p.  252.  —  Fr.  Guicciardini,  L.  IV, 
p.  203.  —  Macchiavelli,  Framm.  istor.,  p.  82.  —  Pétri  Bcmbi  IJist.  f^en., 
Lib.  IV,  p.  77. 
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loules  fermées  par  des  châteaux  forts.  Enfin ,  un  petit  seigneur 
ieudalaire ,  Rambertde  Sogliano ,  d'une  branche  cadette  de  la  maison 
Malatesli,  leur  ouvrit  le  château  qu'il  possédait  sur  les  frontières, 
entre  l'État  d'Urbin  et  le  Casentin  (i).  Barthélemi  d'Alviano  pro- 
fila, avec  la  célérité  qui  le  distinguait,  du  passage  qui  lui  était 
accordé.  En  une  seule  nuit,  il  se  rendit  de  Césène,  par  Sogliano, 
devant  l'abbaye  de  Camaldoni ,  où  il  arriva  comme  les  moines 
chantaient  matines ,  sans  croire  courir  aucun  danger.  Les  moines 
assurent  que  saint  Romuald,  fondateur  de  leur  couvent,  les  dé- 
fendit, et  qu'on  le  vit,  pendant  tout  le  combat ,  lancer  d'une  main 
vigoureuse  des  briques  sur  les  assaillants.  Les  Vénitiens  affirment, 
au  contraire,  que  le  couvent  fut  pris  :  du  moins  est-il  certain  qu'il 
n'arrêta  point  Alviano  (2).  Celui-ci  fit  porter  immédiatement  à 
Bibbiéna  un  faux  message  des  décemvirs  de  la  guerre ,  ordonnant 
des  logements  pour  cinquante  cavaliers  de  la  troupe  de  Vitelli; 
et,  suivant  de  près  ce  message,  il  entra  à  Bibbiéna ,  le  15  octobre, 
avec  cent  gendarmes ,  avant  que  le  pays  fût  averti  qu'il  avait  passé 
les  frontières;  et  il  fut  reçu  dans  cette  forte  bourgade ,  où  on  le 
prit  pour  un  capitaine  florentin.  Le  gros  de  l'armée  vénitienne  le 
suivait  de  près  ;  et  Charles  Orsini  mit  en  sûreté  ,  avec  huit  cents 
chevaux,  une  conquête  qu' Alviano  devait  à  la  tromperie  autant 
qu'à  son  intrépidité  (5). 

Barthélemi  d'Alviano  avait  espéré  pousser  plus  loin  ces  premiers 
succès,  et  s'emparer  avec  la  même  facilité  de  Poppi,  forteresse 
qui  serait  devenue  entre  ses  mains  la  clef  du  val  d'Arno  et  de 
l'Arélin ,  et  qui  lui  aurait  donné  le  moyen  de  descendre  enfin  dans 
les  plaines  de  la  Toscane  :  mais  Antonio  Giacomini ,  un  des  plus 
braves  et  des  plus  déterminés  parmi  les  citoyens  florentins,  était 


(1)  Pétri  Bembi  Hist.  Fen.,  L.  IV,  p.  79. 

(2)  Le  général  lui-même  des  Camaldules,  Pietro  Delphine,  atteste  ce  miracle, 
Epist.  83,  Lib.  V,  apud  Raynald.  Annal.  eccL,  1498,  §  9,  p.  471.  Il  est  vrai 
qu'il  n'était  pas  présent,  et  qu'il  remarque  même,  eti  confirmation  du  fait  qu'il 
rapporte,  que  plus  on  s'éloignait  de  Toscane,  et  plus  la  foi  à  ce  miracle  était  ferme 
parmi  le  peuple.  —  Voyez  Pietro  Bembo,  L.  IV,  p.  79.  —  Andréa  Navagiero, 
T.  XXIII,  p.  1216j  —  Macchiavelli,  Framm.  istor.,  T,  III,  p.  124,  qui,  chacun, 
rapportent  cet  événement  d'une  manière  différente. 

(5)  Scipione  Aminirato,  L.  XXVII,  p.  252.  —  Jacopo  Nardi,  Lib.  III,  p.  90.— 
Macchiavelli,  Framm.,  p.  119.  —  Fr.  Guicciardini,  L.IV,  p.  204. 
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alors   commissaire   à    Poppi,    et    il    fit   échouer    l'entreprise 
d'Alviano  (i). 

L'automne  cependant  était  déjà  avancée;  et  la  guerre  se  trouvait 
transportée  dans  la  province  la  plus  âpre  et  la  plus  montueuse  de 
la  Toscane,  pays  stérile,  fermé  de  défilés,  et  dont  les  montagnes 
étaient  déjà  couvertes  de  neiges  épaisses.  Paul  \itelli,  qui  y  fut 
rappelé  en  hâte  par  les  Florentins,  et  qui  ne  laissa  dans  la  cam- 
pagne de  Pise  que  des  garnisons  dans  les  forteresses  qu'il  avait 
conquises,  était  aussi  prudent  et  aussi  méthodique  qu  Alviano 
était  impétueux.  Il  avait  sous  ses  ordres  Fracassa  San-Sévérino , 
envoyé  par  le  duc  de  Milan,  et  RinucciodeMarciano.  Son  armée, 
à  laquelle  les  Florentins  envoyaient  sans  cesse  des  renforts ,  se 
trouva  bientôt  supérieure  en  nombre  à  celle  des  Vénitiens ,  qui 
comptaient  cependant,  sous  Carlo  Orsini,  Barthélemi  d'Alviano, 
et  le  duc  d'Urbin ,  sept  cents  hommes  d'armes ,  et  six  mille  fan- 
tassins ,  parmi  lesquels  se  trouvaient  quelques  compagnies  d'Al- 
lemands. Mais  Vitelli  était  résolu  à  ne  point  leur  livrer  de  combat, 
tandis  qu'il  pouvait  plus  facilement  les  vaincre,  en  les  enfermant 
dans  le  pays  stérile  qu'ils  occupaient.  Il  s'empara  des  passages  de 
la  Yernia,  de  Chiusi  et  de  Montalone,  par  lesquels  l'armée  véni- 
tienne pouvait  communiquer  avec  la  Romagne;  il  fortifia  Arezzo  , 
et  tous  les  débouchés  du  Casentin.  Du  côté  de  la  Toscane,  il 
excita  les  paysans  à  prendre  les  armes ,  et  à  se  mettre  partout  en 
défense  contre  les  ennemis  ;  et  resserrant  ainsi  toujours  plus  ces 
derniers ,  il  les  exposa  bientôt  à  toutes  les  soufî'rances  résultant  du 
manque  de  vivres  et  de  fourrages  (2). 


(1)  Macchiavelli,  Nature  d'uomini  florentini,  T.  III,  p.  139;  et  Framm. 
istor.,  T.  III,  p.  \'i\ .—Scipione  Ammirato,  L.  XXVII,  p.  255.— Jacopo  Mardi , 
L.  III,  p.  91.  —  Marin  Sanuto,  Istor.  ren.,  T.  XXIV,  p.  63. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.IV,  p.  205. —Scipione  Ammirato,  L.  XXVII,  p.  253. 
—  Jacopo  Nardi,  L.  III,  p.  91.  —  Pétri  Bembi  Hist.  ren.,  L.  IV,  p.  82.  — 
Paob  Giovio,  Fita  di  Leone  X,  L.  I,  p.  68.  -Navagiero  finit abniplement  à  cette 
époque  son  histoire  de  Venise.  On  pourrait  supposer  qu'elle  était  pour  lui  seule- 
ment l'ébauche  d'une  histoire  de  Venise  en  dix  livres,  qu'on  sait  qu'il  écrivit  en 
latin,  et  qu'il  fit  brûler  à  sa  mort.  En  effet,  le  manuscrit  que  Muratori  a  fait  im- 
primer, Scr.  Rer.  liai.,  T.  XXIII,  p.  921-1216,  ne  présente  qu'un  ouvrage  très- 
incomplet,  et  très-peu  digne  de  la  réputation  de  Navagiero.  Celui-ci  fut  l'un  des 
restaurateurs  des  lettres  en  Italie,  des  amis  de  Bembo,  et  en  même  temps  de» 
hommes  d'État  les  plus  distingués  de  Venise.  Il  mourut  à  Blois,  le  8  mai  1529,  am- 
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Ainsi  l'armée  que  les  Vénitiens  avaient  envoyée  en  Toscane 
pour  faire  lever  le  siège  de  Pise  était  assiégée  elle-même;  et  le 
duc  d'Urbin ,  loin  de  pouvoir  délivrer  Marco  Martinengo ,  comme 
il  en  était  chargé,  avait  besoin  d'être  délivré  à  son  tour.  La  répu- 
blique s'en  occupa  sans  perdre  de  temps;  elle  envoya  à  Ravenne, 
au  commencement  de  l'année  1499 ,  Nicolas,  comte  de  Pitigliano, 
pour  y  former  une  nouvelle  armée.  Celui-ci ,  ayant  rassemblé  sous 
ses  ordres  quatre  mille  fantassins,  s'avança  jusqu'à  Elci,  château 
frontière  du  duché  d'Urbin ,  d'où  il  comptait  pénétrer  dans  le  Ca- 
sentin ,  et  dégager  l'armée  assiégée.  D'autre  part ,  Vitelli  vint  se 
placer  vis-à-vis  de  lui,  à  la  Piève  de  Santo-Stéfano ,  pour  lui  dis- 
puter le  passage.  Les  deux  républiques ,  également  fatiguées  des 
dépenses  infinies  d'une  guerre  ruineuse ,  pressaient  leurs  généraux 
d'en  venir  à  un  combat  décisif  :  mais  les  deux  capitaines ,  Piti- 
gliano et  Vitelli ,  élevés  dans  le  système  circonspect  de  l'école  mi- 
litaire italienne,  demeurèrent  sourds  à  toutes  les  instances  qu'on 
leur  adressait ,  et  ne  voulurent  point  hasarder  leur  réputation  par 
une  bataille  (i). 

L'une  et  l'autre  république  avait  en  effet  les  plus  fortes  raisons 
pour  s'éloigner,  dans  cette  occasion ,  de  sa  prudence  accoutumée, 
et  vouloir  remettre  sa  fortune  au  sort  douteux  d'un  combat.  Cha- 
cune espérait,  en  obtenant  la  victoire,  faire  la  paix  à  des  condi- 
tions plus  avantageuses,  tandis  que  chacune  sentait  que,  dût  son 
armée  être  défaite,  à  cette  distance  de  la  capitale,  et  dans  un  pays 
facile  à  défendre,  son  existence  ne  pourrait  être  compromise. 
Toutes  deux  auraient  mieux  aimé  peut-être  qu'une  déroute  les  for- 
çât à  se  relâcher  sur  leurs  prétentions ,  que  de  continuer  avec  peu 
d'espérance  une  lutte  ruineuse  et  interminable.  Les  Vénitiens  lan- 
guissaient de  dégager  leurs  trois  armées,  qui  demeuraient  immo- 
biles à  Pise,  à  Bibbiéna  et  à  Elci:  les  Florentins  n'étaient  pas 
moins  impatients  de  renvoyer  leur  commandant  Paul  Vitelli ,  con- 
tre lequel  ils  avaient  conçu  une  extrême  défiance.  Celui-ci  venait 


bassadeur  de  sa  république  auprès  de  François  I*'.  Une  partie  cependant  de  celle 
histoire ,  avant  la  fin  du  quinzième  siècle ,  a  le  mérite  de  la  véracité,  de  l'intérêt 
et  de  la  naïveté. 

(1)  Scipione  AmmiratOf  L.  XXVII,  p.  253.  —  Jacopo  Nardij  L,  III,  p.  93.  — 
MacchiavelU,  Framm.  istor.,  p.  128. 
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d'accorder  un  sauf-conduil  au  duc  d'Urbin,  qui  était  malade.  Julien 
de  Médicis  avait  profité  de  ce  sauf-conduil  pour  sortir  de  Bibbiéna 
avec  le  duc  ;  et  les  Florentins  s'étaient  plaints  amèrement  de  ce 
qu'un  rebelle  de  leur  république,  assiégé  par  leur  armée,  avait 
été  dérobé,  par  leur  propre  général,  à  la  punition  dont  les  lois  le 
menaçaient  (i). 

Les  deux  républiques  soupiraient  pour  la  paix  plus  encore  que 
pour  la  bataille,  et  deux  puissants  médiateurs  se  présentèrent  en 
même  temps  pour  négocier  entre  elles.  D'une  part,  Louis  XII  cher- 
chait à  s'assurer  l'alliance  de  l'une  comme  de  l'autre  république; 
et,  pour  les  réconcilier  l'une  et  l'autre ,  il  demandait  que  Pise  fût 
mise  en  dépôt  entre  ses  mains ,  promettant  secrètement  aux  Flo- 
rentins de  leur  rendre  ensuite  cette  ville,  et  aux  Vénitiens  de  leur 
procurer  d'amples  dédommagements  dans  l'État  de  Milan  (2). 
D'autre  part,  Louis  le  Maure,  en  pressant  les  Florentins  de  se 
réconcilier  avec  les  Vénitiens,  espérait  faire  lui  même  de  cette 
manière  sa  paix  avec  les  derniers.  Il  voyait  le  roi  de  France  per- 
sister dans  les  projets  d'invasion  en  Lombardie  que  celui-ci  avait 
annoncés  dès  les  premiers  jours  de  son  règne.  Il  connaissait  les 
négociations  de  ce  monarque  avec  le  pape,  le  renouvellement  de 
son  alliance  avec  le  roi  d'Angleterre,  la  trêve  conclue  pour  plusieurs 
mois  entre  Louis  XII  et  Maximilien,  sans  que  le  dernier  y  eût  fait, 
suivant  sa  promesse,  comprendre  le  duché  de  Milan.  Sforza  savait 
encore  que  Louis  XII  offrait  aux  Vénitiens  de  partager  ce  même 
duché  de  Milan.  Dans  la  guerre,  il  avait  tout  à  craindre  du  ressen- 
timent de  ses  voisins  :  mais  s'il  rétablissait  la  paix  en  Italie,  il 
pouvait  espérer  que  la  république  de  Venise,  revenant  à  des  des- 
seins plus  sages,  abandonnerait  des  projets  de  vengeance  trop 
dangereux  pour  elle-même  (3). 

Louis  XII  ayant  renoncé  au  rôle  de  médiateur  pour  s'unir  d'une 
manière  plus  intime  avec  la  république  de  Venise,  les  Florentins» 
qui  désiraient  ardemment  la  paix,  n'en  furent  que  plus  disposés 


(1)  Scipione  Ammirato,  Lib.  XXVII,  p.  254.  —  Fr.  Guicciardini,  Lib.  IV, 
p.  216.  —  Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior.,  Lib.  III,  p.  93.  —  Paolo  Giovio,  f^ita  di 
Leone  X,  Lib.  I,  p.  69. 

(2)  Fr.  Guicciardinij  Lib.  IV,  p.  208. 

(3)  Barthol.  Senaregœ  de  Rébus  Genuens.,  T.  XXIV,  p.  505. 
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à  prêter  l'oreille  aux  conseils  de  Louis  le  Maure.  Les  Vénitiens, 
de  leur  côté,  qui  se  préparaient  secrètement  à  une  guerre  contre 
le  même  duc  de  Milan,  eux  qui  savaient  que  les  Turcs  s'armaient 
pour  attaquer  leurs  établissements  en  Grèce ,  et  qui  étaient  aussi 
inquiétés  par  les  prétentions  inouïes  et  les  menaces  de  Maximi- 
lien ,  encore  qu'ils  fussent  accoutumés  à  les  voir  ensuite  se  résoudre 
en  fumée,  ne  voulurent  pas  être  distraits  par  la  guerre  de  Pise, 
au  milieu  de  circonstances  qui  pouvaient  devenir  plus  sérieuses. 
Les  affaires  de  Pise  furent  dévolues  du  conseil  des  Prégadi  à  celui 
des  Dix,  qu'on  regardait  comme  bien  moins  accessible  aux  pas- 
sions généreuses,  et  bien  plus  dominé  par  la  seule  politique.  Ce 
conseil,  adoptant  la  proposition  qui  lui  avait  été  faite  par  Louis  le 
Maure,  signa  un  compromis,  par  lequel  il  remettait  tous  les  droits 
de  la  république  entre  les  mains  d'Hercule  d'Esté,  duc  de  Ferrare, 
beau-père  du  duc  de  Milan  ;  et  ce  dernier  obligea  les  Florentins 
à  reconnaître  le  même  arbitre.  Huit  jours  lui  furent  accordés  pour 
porter  une  sentence  entre  les  deux  peuples,  qui  tous  deux  s'enga- 
gèrent à  s'y  soumettre  (i). 

Le  duc  de  Ferrare  prononça ,  le  6  avril  1499,  l'arrêt  entre  les 
deux  républiques  qui  l'avaient  choisi  pour  arbitre.  Il  imposa  aux 
Vénitiens  l'obligation  de  retirer,  avant  la  prochaine  fête  de  Saint- 
Marc,  toutes  leurs  troupes  du  territoire  de  Pise,  de  Bibbiéna  et 
du  Casentin;  et  aux  Florentins  celle  de  payer  pendant  douze  ans 
aux  Vénitiens ,  pour  frais  de  la  guerre ,  quinze  mille  ducats  par 
année.  Il  voulut  encore  que  les  Florentins  accordassent  une  am- 
nistie sans  réserve  aux  habitants  de  Bibbiéna  et  aux  Pisans;  qu'ils 
concédassent  de  plus  aux  derniers  la  permission  d'exercer,  à  l'égal 
des  Florentins,  toute  espèce  d'industrie,  et  par  mer,  et  par  terre; 
qu'ils  laissassent  aux  Pisans  leurs  forteresses,  sous  condition  que 
ceux-ci  demanderaient  l'agrément  delà  seigneurie  florentine  pour 
tous  les  capitaines  qu'ils  engageraient  à  leur  service,  et  réduiraient 
leurs  garnisons  au  même  nombre  d'hommes  qu'y  entretenait  Flo- 
rence avant  la  rébellion.  Le  duc  de  Ferrare  ordonna  encore  que 
les  jugements  civils  seraient  prononcés  à  Pise  par  un  podestat 


(1)  Fr.  Guicciardtni,  L.  IV,  p.  219.— Jac.  Nardi,  Ist.  Fior.,  L.  III,  p.  96.— 
Istor.  di  Giov.  Cambi,  T.  XXI,  p.  ]ù9.~  Pétri  Befttbi  Hist.  Fen.fLih.  IV,  p.  85. 
—  Cron.  Veneta,  T.  XXIV,  p.  69. 
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étranger,  choisi  par  les  Pisans  eux-mêmes  dans  un  pays  allié  de 
Florence,  et  que  les  jugements  criminels  seraient  rendus  par  le 
capitaine  de  justice  florentin ,  mais  sous  l'inspection  d'un  assesseur 
nommé  par  le  duc  Ferrare  (i). 

On  pourrait  considérer  le  mécontentement  universel  qu'excita 
ce  prononcé  comme  une  preuve  de  son  impartialité.  Jamais  sen- 
tence ne  fut  reçue  par  toutes  les  parties  avec  plus  de  défaveur. 
Les  Vénitiens,  honteux  de  manquer  ouvertement  à  tous  les  enga- 
gements qu'ils  avaient  pris  avec  les  Pisans ,  ne  voulurent  pas  qu'un 
acte  public  pût  témoigner  de  leur  mauvaise  foi;  et,  encore  qu'ils 
exécutassent  la  sentence ,  et  qu'au  terme  fixé  ils  retirassent  leurs 
troupes  de  Toscane ,  ils  ne  consentirent  jamais  à  s'y  soumettre 
formellement.  Les  Florentins  se  récrièrent  sur  ce  qu'on  ne  leur 
rendait  point  Pise,  tandis  qu'on  en  laissait  les  forteresses  entre  les 
mains  de  leurs  sujets  rebelles,  et  sur  ce  que  rien  n'était  plus  in- 
juste que  de  les  forcer  à  payer  les  frais  d'une  guerre  dans  laquelle 
ils  avaient  été  attaqués  sans  provocation.  Cependant  ils  acceptèrent 
expressément  la  sentence  arbitrale;  mais  cette  acceptation  fut  sans 
eflet  :  car  les  Pisans,  considérant  toute  le  garanties  que  leur 
offrait  le  duc  de  Ferrare  comme  faciles  à  éluder ,  et  préférant  la 
mort  à  la  servitude,  refusèrent  de  se  soumettre;  et,  quoique  aban- 
donnés de  tout  le  monde,  ils  protestèrent  qu'ils  persisteraient  à 
se  défendre.  Ils  se  hâtèrent  même  de  faire  sortir  de  leur  ville  et 
de  leurs  forteresses  les  troupes  vénitiennes,  de  peur  qu'elles  ne 
les  livrassent  à  leurs  ennemis  (2). 

Lorsque  les  Florentins  furent  instruits  de  la  résolution  qu'a- 
vaient prise  les  Pisans  de  continuer  à  se  défendre,  ils  rappelèrent 
du  Casentin  Paul  Vitelli  avec  son  armée;  et  ils  l'envoyèrent  contre 
Pise ,  qui  leur  paraissait  ne  pouvoir  plus  opposer  une  longue  ré- 
sistance. Louis  le  Maure,  toujours  plus  alarmé  des  préparatifs  de 
guerre  des  Français,  de  même  qu'il  avait  sollicité  les  Florentins 
d'accepter  l'arbitrage  du  duc  dePerrare,  pressait  les  Pisans  de  s'y 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  IV,  p.  ^\d.-ScfpioneJmmirato,  L.  XXVII,  p.  254. 
—  Diario  Ferrarese  anonimo,  T.  XXIV,  p.  363.— /«/or  </i  Giov.  Camht,  T.  XXI, 
p.  140.  —  Cronica  Veneta,  p.  70. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  Lib.  IV,  p.  ^^0.—ScipioneJmmirato,L.  XXVII, p. 255. 
Jacopo  Nardij  Ist.  Fi  or.,  L.  III.  p.  97. 
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soumellrc,  et  s'efforçait  de  rétablir  la  paix  en  Toscane,  pour  s'as- 
surer les  secours  de  cette  province  :  mais  il  ne  trouvait  de  crédit 
auprès  de  personne.  Les  Pisans  se  souvenaient  que ,  sous  prétexte 
de  protéger  leur  liberté,  il  avait  cherché  à  s'emparer  de  la  souve- 
raineté de  leur  ville  :  les  Florentins  le  soupçonnaient  de  persister 
encore  dans  ces  projets ,  et  d'encourager  secrètement  leurs  en- 
nemis à  la  résistance.  Fermant  donc  les  uns  et  les  autres  l'oreille 
à  ses  conseils,  et  abandonnant  la  Lombardie  aux  révolutions 
qu'une  invasion  nouvelle  allait  y  produire ,  ils  recommencèrent 
leurs  combats  avec  plus  d'acharnement  que  jamais. 

Paul  Yitelli  se  réunit,  le  25  juin,  au  comte  Pûnuccio  de  Mar- 
ciano ,  devant  Cascina ,  dont  il  entreprit  l'attaque  ;  et ,  au  bout  de 
vingt-six  heures,  ce  fort  château  se  rendit  à  eux  (i).  Quelques  pe- 
tites garnisons  pisanes ,  qui  occupaient  encore  la  tour  de  Foce 
d'Arno  et  la  redoute  de  Stagno ,  se  retirèrent  à  la  première  som- 
mation; et  il  ne  restait  plus  aux  Pisans,  sur  tout  leur  territoire , 
que  la  forteresse  de  la  Verrucola  et  la  petite  tour  d'Ascagno.  Au 
lieu  de  les  attaquer ,  Paul  Yitelli  crut  le  moment  favorable  pour 
commencer  le  siège  de  la  place  elle-même.  Il  vint  tracer  son  camp, 
le  1"  août,  sous  les  murs  de  Pise,  avec  une  cavalerie  suffisante 
pour  tenir  seule  la  campagne ,  une  artillerie  formidable ,  et  dix 
mille  hommes  d'infanterie.  Il  annonça  à  la  seigneurie  qui  l'em- 
ployait que,  d'après  ses  calculs,  le  siège  ne  pouvait  pas  durer 
plus  de  quinze  jours.  Les  murs  de  Pise  n'étaient  point  entourés  de 
fossés,  ou  soutenus  par  des  terre-pleins;  cependant  leur  épais- 
seur, et  la  ténacité  particulière  du  mortier  employé  à  leur  con- 
struction ,  les  rendaient  propres  à  résister  plus  que  d'autres  aux  ef- 
forts de  l'artillerie.  Les  Pisans  n'avaient  plus  à  leur  solde  d'autre 
capitaine  étranger  que  Gurlino  Tombasi,  brave  officier  de  Ra- 
venne,  qui  avait  quitté  le  service  des  Vénitiens  pour  le  leur.  Mais 
tous  les  habitants  delà  ville,  tous  les  paysans  qui  y  avaient  cherché 
un  refuge ,  aguerris  par  cinq  ans  de  combats  continuels,  pouvaient 
être  comparés  aux  meilleures  troupes  de  ligne  (2). 


(1)  Fr.  Guicciardini,  Lib.  IV,  p.  p.  222.  —  Scipione  AmmiratOj  L.  XXVII, 
p.  255.— Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior.,  L.  III,  p.  97. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  IV,  p.  253.  —  Jacopo   ^érrosti,  Cronice  di  Pisa  in 
archivio  Pisano,  f.  207,  v. 
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Vitelli  avait  tracé  son  camp  sur  la  rive  gauche  de  l'Arno ,  et  il 
avait  dressé  ses  batteries  contre  le  mur  attenant  à  la  tour  ou  for- 
teresse de  Stampace.  En  se  logeant  du  côté  opposé,  il  aurait  plus 
efficacement  prévenu  l'arrivée  de  tout  renfort  :  mais ,  dans  la  si- 
tuation où  se  trouvait  alors  l'Italie  ,  il  ne  voyait  aucune  puissance 
qui  pût  songer  à  secourir  lès  Pisans;  et  il  savait  que  ceux-ci 
avaient  fait  du  côté  de  Lucques  des  ouvrages  intérieurs  pour  for- 
tifier leurs  murs,  tandis  qu'ils  n'avaient  point  cru  nésessaire  d'eo 
commencer  encore  du  côté  de  Livourne. 

Deux  attaques  étaient  poursuivies  en  même  temps ,  l'une  entre 
Santo-Antonio  et  Stampace,  l'autre  entre  Stampace  et  la  porte  de 
la  mer ,  et  vingt  pièces  d'artillerie  y  étaient  dressées  en  batterie. 
Vitelli,  persistant  dans  l'ancienne  tactique  italienne ,  et  ne  voulant 
combattre  qu'avec  la  certitude  de  vaincre,  était  résolu  à  ne  point 
donner  d'assaut,  que  les  brèches  ouvertes  par  son  artillerie  ne 
présentassent  un  libre  passage  à  ses  bataillons.  Déjà  de  larges  pans 
de  mur  avaient  été  abattus,  mais  il  ne  trouvait  point  que  ce  fût 
assez;  et  cependant  ses  retards  donnaient  aux  Pisans  le  temps 
d'élever  derrière  le  mur  qu'il  battait  en  brèche  un  fort  parapet  dé- 
fendu par  un  large  fossé.  Aucun  danger  ne  ralentissait  leur  ar- 
deur, l'artillerie  balayait  leurs  ouvrages,  sans  que  les  femmes  ou 
les  enfants  abandonnassent  la  pelle.  Deux  sœurs  travaillaient  l'une 
à  côté  de  l'autre;  l'une  fut  tuée  par  un  boulet  :  l'autre,  relevant 
aussitôt  ses  membres  épars,  leur  donna  la  sépulture  dans  le  ga- 
bion même  qu'elle  remplissait;  et  tout  en  prenant  congé  d'elle  avec 
des  gémissements  et  des  sanglots ,  elle  continua  son  ouvrage  sous 
le  feu  de  la  même  batterie  qui  venait  de  lui  enlever  sa  com- 
pagne (f). 

Enfin ,  les  murs  qui  liaient  Stampace  aux  fortifications  de  la 
ville  se  trouvèrent  également  abattus  sur  la  droite  et  sur  la  gauche 
de  cette  grosse  tour.  Le  comte  Rinuccio  avait  été  blessé  dans  une 
escarmouche;  et  Paul  Vitelli,  demeuré  seul  chargé  du  comman- 
dement de  l'armée,  résolut,  le  dixième  jour  du  siège,  d'attaquer 
cette  forteresse  par  un  assaut.  Elle  était  déjà  ébranlée  par  des 
brèches  fort  dangereuses  ;  et,  quoique  les  Pisans  opposassent  une 


(1)  Jacopo  Nardij  Ist.,  L.  III,  p.   98.  —  Jacopo  Arrostif  Cronice  di  Pita, 
f.  210. 
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résistance  obstinée,  les  Florentins  plantèrent  leurs  drapeaux  sur 
le  haut  de  la  grosse  tour  de  Stampace.  Dans  la  première  terreur 
de  cet  événement,  les  Pisans  crurent  que  leur  ville  même  était 
perdue  sans  ressource.  Pierre  Gambacorti  s'enfuit  par  la  porte  op- 
posée, du  côté  de  Lucques,  avec  quarante  arbalétriers  à  cheval 
qui  servaient  sous  lui;  la  garde  du  parapet,  qui  faisait  désormais 
la  seule  défense  de  la  ville,  était  ébranlée,  et  sur  le  point  de  fuir. 
Mais  Vilelli  n'avait  donné  d'ordres  que  pour  l'assaut  de  la  forte- 
resse, et  non  pour  celui  de  la  ville.  Rien  n'était  plus  éloigné  de 
son  caractère  et  de  sa  pratique  militaire  ,  que  de  compromettre  un 
succès  déjà  obtenu,  en  voulant  le  poursuivre,  et  en  recueillir 
des  fruits  qu'il  ne  setait  point  proposés  d'avance.  Il  craignait  de 
s'engager  dans  une  ville  occupée  par  une  population  valeureuse; 
et  il  fit  reculer  ses  soldats,  qui  ne  demandaient  qu'à  donner  un 
nouvel  assaut.  Bientôt  l'occasion,  qu'il  n'avait  pas  voulu  saisir, 
lui  échappa  sans  retour.  Les  Pisans,  dont  un  grand  nombre 
avaient  voulu  se  cacher  dans  leurs  maisons ,  furent  renvoyés  au 
combat  par  leurs  femmes,  et  ils  revinrent  avec  courage  occuper 
la  brèche.  Leur  artillerie  reçut  une  direction  nouvelle,  sur  les 
murs  voisins,  pour  en  écarter  les  assaillants;  et,  après  la  prise 
de  Stampace,  la  ville  fut  encore  jugée  susceptible  de  défense  (i). 
Vitelli  avait  compté  placer  une  batterie  sur  la  tour  même  de 
Stampace  ,  et  dominer  ainsi  les  ouvrages  des  assiégés  ;  mais  cette 
tour,  déjà  ébranlée  par  les  brèches  qu'il  y  avait  faites  lui-même, 
et  ensuite  par  les  attaques  des  Pisans ,  ne  fut  pas  jugée  assez  so- 
lide pour  porter  les  canons  qu'il  y  avait  fait  monter.  Cependant  il 
continuait  à  faire  battre  en  brèche  les  murs  de  la  ville  :  l'ouver- 
ture qu'avait  faite  son  artillerie  avait  déjà  cinquante  brasses  dé 
largeur,  et  il  n'était  pas  content  encore.  Il  ne  voulait  pas  qu'à  l'as- 
saut ses  soldats  courussent  le  moindre  danger ,  ou  plutôt,  comme 
les  Florentins  commencèrent  à  l'en  accuser  ouvertement  et  d'un 
commun  accord ,  il  ne  voulait  pas  prendre  la  ville ,  mais  il  dési- 
rait conserver  le  plus  longtemps  possible  les  honneurs  et  les  profits 
du  commandement ,  demeurer  à  la  tête  d'une  armée  puissante 
pour  mettre  son  aide  à  l'enchère ,  au  moment  où  les  révolutions  de 


(1)  Fr.  Guicciardini,  h.  IV,  p.  IM.—Jacopo  ?sardi,  Isl.  Fior  ,  L.  III,  p.  98. 
—  Jacopo  Ano^ti,  Cronice  ili  Pisa,  f.  215. 
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Lombardie  décideraient  une  des  puissances  qui  se  faisaient  la 
guerre  à  appeler  un  nouveau  condollière,  el  pour  se  faire  payer 
peut-être  par  les  Pisans  pour  sa  modération  ou  sa  lenteur.  Mais 
ces  projets  ambitieux  furent  contrariés  par  la  nature.  Dans  le  sol 
humide  de  la  plaine  de  Pise,  les  fossés  continuent  à  être  pleins 
d'eau  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'été;  puis  au  milieu 
d'août,  l'ardeur  du  soleil  les  dessèche;  et  frappant  alors  sur  le 
limon  putréfié,  elle  en  fait  sortir  des  exhalaisons  pestilentielles. 
En  deux  jours,  la  moitié  de  l'armée  fut  atteinte  d'une  fièvre  ma- 
remmane.  Paul  Vitelli  avait  annoncé  qu'il  donnerait  l'assaut  le 
25  août  :  la  brèche  était  praticable,  et  le  succès  aurait  été  cer- 
tain, s'il  avait  pu  mettre  en  mouvement  assez  de  soldats  pour  exé- 
cuter ses  projets  :  mais  ses  officiers ,  les  commissaires  florentins 
auprès  de  l'armée ,  et  lui-même,  tout  était  atteint  de  la  même  ma- 
ladie. Cependant  des  ordres  furent  donnés  aussitôt  pour  faire  ar- 
river iau  camp  de  nouveaux  renforts,  et  mettre  le  général  en  état 
de  livrer  au  jour  fixé  un  assaut  qui  devait  être  décisif.  Toute  leur 
diligence  fut  inutile;  le  nombre  des  malades  croissait  plus  rapi- 
dement encore  que  celui  des  arrivants,  et  chaque  jour  Vitelli  était 
moins  en  état  de  faire  un  effort  vigoureux.  Des  pluies  chaudes  suc- 
cédèrent à  la  sécheresse,  et ,  au  lieu  de  rassainir  l'air,  elles  aug- 
mentèrent la  mortalité.  Il  ne  restait  plus  aucune  possibilité  de 
succès;  aussi  Paul  Vitelli  abandonna  le  siège,  et  transporta  son 
armée  à  Cascina.  Il  fit  embarquer  sur  l'Arno  sa  grosse  artillerie, 
pour  l'envoyer  à  Livourne  :  une  partie  de  ce  convoi  tomba  entre  les 
mains  des  Pisans.  Malgré  les  instances  des  commissaires  floren- 
tins, il  abandonna  la  tour  de  Stampace,  déclarant  qu'ébranlée 
comme  elle  l'était  par  ses  propres  batteries ,  elle  ne  pouvait  se  dé- 
fendre, et  que  la  garnison  qu'on  y  laisserait  serait  bientôt  faite 
prisonnière  de  guerre  (i). 

Autant  les  Florentins  avaient  eu  de  confiance  dans  les  talents 
de  Paul  Vitelli,  autant  ils  éprouvèrent  d'irritation  de  son  mauvais 
succès.  Ils  crurent  que  les  lenteurs  et  les  précautions  exagérées 
de  leur  général  ne  pouvaient  avoir  pour  cause  que  sa  perfidie.  Déjà 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  IV,  p.  235.-»Çc/>ionc  ^mmfrato,  L.  XXVII,  p.  257. 
—  Jacopo  Nardi,  ïst.  Fior.,  L.  III,  p.  100.  —  Jacopo  Jrrosti,  Ctonice  di 
/>M0;m8«t.',f.  21». 
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ils  lui  reprochaient  le  sauf-conduit  qu'il  avait  donné  au  duc 
d'Urbin  et  à  Julien  de  Médicis ,  pour  sortir  de  Bibbiéna;  ils  avaient 
aussi  témoigné  beaucoup  de  défiance  des  conférences  que  Paul 
Vilelli  avait  eues  avec  ce  même  Julien  et  avec  Pierre,  encore 
qu'elles  fussent  publiques,  en  présence  des  deux  armées,  et  que 
ces  chefs  ne  conversassent  qu'au  travers  dcTArno,  qui  coulait  entre 
eux.  Cependant  Vitelli  avait  ensuite  envoyé  des  présents  aux  Mé- 
dicis; il  avait  entretenu  avec  Pandolfe  Pétrucci,  tyran  de  Sienne, 
nne  correspondance  presque  aussi  suspecte  ;  il  était  entré  en  né- 
gociation avec  Louis  XÏT  pour  passer  à  son  service  ;  et  tout  l'en- 
semble de  sa  conduite  était  l'objet  des  soupçons  publics  et  des  ac- 
cusations les  plus  graves.  D'ailleurs,  il  existait  une  violente  jalousie 
entre  lui  et  le  comte  Rinuccio  de  Marciano,  qui  avait  partagé 
avec  lui  le  commandement.  Vilelli  s'était  intimement  lié  avec  la 
faction  des  .4rra6/a^î,  et  avec  l'aristocratie,  qui  se  rapprochait 
secrètement  des  Médicis.  Rinuccio  était,  au  contraire,  le  favori 
des  Piagnoîii  et  des  disciples  de  Savonarole.  Ceux-ci,  qui  avaient 
perdu  leur  chef  par  un  supplice  cruel,  saisirent  avec  empresse- 
ment l'occasion  de  se  venger  sur  la  créature  et  l'instrument  du 
parti  contraire  (i). 

Vitelli,  ayant  conduit  son  armée  à  Cascina ,  demandait  à  la 
seigneurie  de  lui  envoyer  des  renforts  suffisants  pour  qu'il  pût  re- 
commencer ses  opérations  dès  que  les  pluies  se  seraient  arrêtées. 
Les  Florentins  lui  firent  passer  en  effet  de  nouveaux  soldats,  de 
l'obéissance  desquels  ils  étaient  sûrs  :  ils  les  firent  conduire  par 
deux  commissaires,  Antonio  Canigiani  et  Braccio  Martelli,  aux- 
quels les  décemvirs  de  la  guerre  confièrent  leurs  ordres  secrets. 
Les  commissaires  se  rendirent  dans  le  château  de  Cascina,  à  dix 
milles  à  l'est  de  Pise  ,  sur  la  gauche  de  l'Arno  :  le  camp  de  Vitelli 
était  à  un  mille  de  distance  de  ce  château.  Mais  ce  capitaine,  sur 
l'invitation  des  commissaires  florentins,  se  rendit  auprès  d'eux  à 
Cascina ,  et  ils  dînèrent  ensemble.  Vitellozzo  Vitelli ,  frère  de 
Paul,  qui  avait  été  invité  à  se  rendre  à  la  même  conférence,  était 
resté  malade  dans  son  camp.  Les  commissaires  dépêchèrent  auprès 
de  lui  quelques  hommes  aftidés  pour  l'arrêter.  Déjà  Vitellozzo 
avait  été  placé  sans  bruit  à  cheval,,  et  on  l'emmenait  vers  Cas- 

^1)  Comment.  <lï  Fil.  de'  j\erh\  Lib.  IV.  p.  84.  * 
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cina,  lorsque  quelques-uns  de  ses  gendarmes  le  rencontrant,  l'un 
d'eux  lui  tendit  la  lance  qu'il  portait ,  en  l'exliorlant  à  ne  pas  se 
laisser  conduire  comme  un  mouton  à  la  boucherie.  Vitellozzo 
s'en  saisit,  et  en  fit  vigoureusement  usage  pour  se  dégager.  Les 
archers  qui  l'emmenaient,  voyant  la  disposition  des  soldats,  n'o- 
sèrent pas  les  provoquer  à  une  résistance  plus  ouverte.  Ils  laissè- 
rent échapper  Vitellozzo,  qui  s'enfuit  à  Pise,  où  il  fut  reçu  avec 
des  transports  de  joie.  Les  commissaires  florentins  ayant  manqué 
leur  coup  sur  lui,  arrêtèrent  cependant  Paul  Vitelli,  et  l'envoyèrent 
aussitôt  à  Florence.  Celui-ci  fut  immédiatement  mis  à  la  torture, 
pour  lui  arracher  la  confession  des  trahisons  dont  on  l'accusait.  On 
n'avait  contre  lui  aucune  preuve  authentique,  aucun  écrit  de  sa 
main;  et  les  tourments  qu'il  supporta  avec  une  grande  constance 
ne  tirèrent  de  lui  aucune  preuve  nouvelle  ni  aucun  aveu.  Cepen- 
dant il  fut  condamné  à  perdre  la  tête  ;  et  cette  sentence  cruelle  fut 
exécutée  le  lendemain  matin ,  1^^  octobre,  dans  une  des  salles  du 
palais  (t). 

La  barbare  jurisprudence  qui  admettait  l'usage  de  la  torture, 
aurait  dû  elle-même  garantir  la  vie  de  Paul  Vitelli;  car  cette 
odieuse  procédure  n'avait  été  inventée  que  parce  qu'on  regardait 
la  confession  d'un  prévenu  comme  nécessaire  à  sa  conviction.  La 
conduite  de  Vitelli  avait  été  suspecte;  ses  liaisons  intimes  avec  les 
Orsini,  amis  et  parents  des  Médicis,  devaient  faire  craindre  qu'il 
ne  songeât  comme  eux  à  rétablir  les  Médicis  à  Florence.  La  cor- 
respondance de  ses  secrétaires,  qui  fut  saisie  chez  lui,  ne  laissait 
pas  de  doute  qu'il  ne  fût  engagé  dans  une  machination  secrète, 
dont  on  n'était  point  parvenu  à  connaître  le  but.  La  prudence 
ordonnait  de  lui  ôter  un  commandement  qu'on  n'aurait  jamais  dû 
lui  confier;  mais  la  justice  exigeait  qu'on  respectât  sa  vie,  puis- 
qu'il n'était  convaincu  d'aucun  crime.  Son  supplice  fut  aussi  im- 
politique qu'il  était  cruel;  il  laissa  dans  les  seigneurs  de  Ciltà  di 
Castello  un  violent  ressentiment  contre  Florence,  dont  la  répu- 
blique eut  à  souffrir  aussi  longtemps  qu'elle  continua  d'exister; 
il  irrita  également  tous  les  généraux  français  qui  avaient  servi 


(1)  Fr.  Guicciardîni,  L.  IV.  p.  255.  —  Scipione  AmmiratOy  L.  XXVII, 
p.  257.  —  Jacopo  Nardi,  Lib.  III,  p.  100.  —  Istorie  di  Giov.  Cambi,  T.  XXI, 
p.  144.  —  Jacopo  Arrosti,  Cionice  di  PisOf  f.  219-221. 
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avec  les  frères  Vitelli  dans  la  guerre  de  Naples ,  et  qui  avaient 
pour  eux  beaucoup  d'estime.  Or,  pendant  ce  temps  même,  il  était 
survenu  en  Lombardie  des  événements  qui  rendaient  plus  im- 
portant que  jamais,  pour  les  petits  États  italiens,  de  ménageries 
aflections  du  roi  et  de  l'armée  française. 

Justement  à  l'époque  où  la  république  de  Venise  acceptait  le 
duc  de  Ferrare  pour  arbitre  de  ses  différends  avec  Florence,  et 
relirait  ses  armées  de  Toscane,  elle  concluait  avec  Louis  XIÏ  une 
négociation  plus  importante,  et  s'engageait  dans  une  alliance  qui 
semblait  démentir  sa  réputation  antique  de  prudence  et  de  modé- 
ration. Le  traité  entre  la  république  de  Venise  et  Louis  XÏI  fut 
signé  le  9  février  1499;  mais  il  fut  dérobé  pendant  trois  mois  aux 
soupçons  de  Louis  le  Maure  et  de  toute  l'Italie  :  lorsqu'il  fut 
publié  plus  tard,  il  porta  la  date  de  Blois  et  du  15  avril  (i).  Les 
Vénitiens,  par  ce  traité,  reconnaissaient  les  droits  de  Louis  XII 
sur  le  duché  de  Milan ,  et  s'engageaient  à  concourir  avec  lui  pour 
l'en  mettre  en  possession.  Ils  devaient  lui  fournir  pour  cela  quinze 
cents  chevaux  et  quatre  mille  fantassins,  que  le  roi  entretiendrait 
à  ses  frais,  en  même  temps  qu'ils  promettaient  d'attaquer  le  duché 
de  Milan  par  sa  frontière  orientale ,  au  moment  où  l'armée  fran- 
çaise l'attaquerait  par  l'occidenlale.  En  compensation  de  ce  ser- 
vice ,  Louis  XII  leur  cédait  Crémone  et  la  Ghiara  d'Adda ,  jusqu'à 
quatre-vingts  pieds  de  distance  de  la  rivière  d'Adda  ;  et  les  deux 
Étals  se  promettaient  mutuellement  de  se  garantir  les  possessions 
dont  ils  se  partageaient  par  avance  la  conquête  (2). 

Sans  avoir  eu  immédiatement  connaissance  de  ce  traité,  Louis 
le  Maure  savait  du  moins  quelle  était  envers  lui  la  malveillance 
des  Vénitiens ,  et  avec  quelle  activité  Louis  XII  se  préparait  à  lui 
faire  la  guerre:  aussi  cherchait-il  de  son  côté  à  se  fortifier  par  des 
alliances.  Il  avait  surtout  compté  sur  celle  de  Maximilien,  qui 
avait  épousé  sa  nièce ,  et  qui,  en  retouf  de  ses  protestations  d'atta- 
chement et  de  protection,  lui  empruntait  sans  cesse  de  l'argent. 
Maximilien  avait  contre  les  Français  une  animosilé  toujours  prête 
à  éclater:  il  voulait  faire  revivre  sur  les  provinces  vénitiennes  et 

(1)  Pétri  Bembi  Hist.  ken.,  Lib.  IV,  p.  85.  —  Léonard  ,  Traités  de  paix , 
T.  I,  p.  410etseq. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  IV,  p.  215. 
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sur  toute  l'Italie,  les  droits  de  l'Empire  oubliés  depuis  plusieurs 
siècles.  Ses  intérêts  et  ses  passions  semblaient  donc  concourir  à 
la  défense  de  Louis  le  Maure;  mais  on  ne  pouvait  pas  plus  compter 
sur  ses  projets  que  sur  ses  promesses:  ne  prenant  conseil  que  du 
moment  présent,  il  faisait  presque  toujours  ce  qu'il  n'avait  pas 
prévu ,  et  ce  qu'il  n'avait  pas  voulu.  Il  s'était  engagé  envers  Louis 
le  Maure,  à  ne  faire  aucune  convention  avec  la  France  sans  l'y 
comprendre  ;  cela  ne  l'empêcha  point  de  prolonger  jusqu'à  la  fin 
du  mois  d'août  la  trêve  qu'il  avait  conclue  avec  Louis  XII,  sans 
y  faire  aucune  mention  du  duc  de  Milan  (i).  Pendant  ce  temps  il 
faisait  la  guerre  dans  la  Gueldre.  Mais  vers  la  fin  de  février,  quel- 
ques hostilités  éclatèrent  entre  ses  sujets  et  les  Suisses,  dans  le 
voisinage  des  sources  du  Rhin.  La  ligue  de  Souabe  prit  la  défense 
des  possessions  autrichiennes:  Maximilien  accourut  aussitôt  pour 
se  mettre  à  la  tête  de  ses  armées;  il  fit  déclarer  l'Empire  contre 
les  Suisses  :  il  entra  dans  leur  pays  avec  des  forces  très-supérieures, 
il  en  fut  constamment  repoussé;  et  sans  pouvoir  en  venir  à  une 
grande  bataille,  il  vit  ses  troupes  se  fondre  sous  ses  ordres,  dans 
des  engagements  meurtriers.  On  assure  que  vingt  mille  hommes 
tombèrent  sous  le  glaive  dans  cette  courte  guerre;  un  bien  plus 
grand  nombre  périt  de  famine  et  de  misère.  Maximilien,  qui  s'était 
engagé  dans  cette  querelle  par  colère  et  par  orgueil  plutôt  que  par 
politique,  brûlait  les  maisons,  les  chalets,  les  greniers,  les  vil- 
lages, et  se  flattait  de  faire  périr  par  la  faim,  au  milieu  de  leurs 
glaces  et  de  leurs  rochers,  les  paysans  qu'il  n'avait  pu  atteindre. 
Mais  ces  actes  féroces  amenaient  d'horribles  représailles;  et  Louis 
Sforza,  en  lui  voyant  consumer  ses  forces  contre  les  Suisses,  ne 
pouvait  placer  aucune  espérance  en  lui  (2). 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  IV.  p.  ^^^.—BarthoL  Senaregœ  de  Rehus  Genuens.f 
T.  XXIV,  p.  565. 

(2)  Bilibald  Pyrckeimer  de  Nuremberg,  qui  servait  dans  l'armée  de  l'Empereur, 
vit  sur  les  fronlières  delà  Valteline,  pendant  celte  guerre,  un  troupeau  de  quarante 
enfants  des  deux  sexes,  conduit  dans  les  champs  par  deux  vieilles  femmes,  pour  y 
cueillir  des  herbes  crues  dont  ils  pussent  se  nourrir.  Leurs  parents  avaient  été  massa- 
crés, leurs  maisons  brûlées,  leurs  provisions  détruites,  et  il  ne  leur  restait  que  cette 
misérable  nourriture.  Au  reste,  elle  soutenait  à  peine  leur  existence;  le  troupeau, 
d'abord  composé  de  plus  de  quatre-vingts  enfants,  était  déjà  réduit  à  quarante,  et 
ceux-ci,  d'après  leur  maigreur  et  leur  pâleur  mortelle,  paraissaient  n'avoir  plus  qu'un 
souffle  dévie,  ^pud  Raynald.,  Annal,  eccles.,  1499,  §  14,  p.  481. 
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Louis  le  Maure  avait  aussi  cherché  des  secours  auprès  de  Baja- 
zelh  II,  empereur  des  Turcs;  il  lui  avait  envoyé  deux  de  ses  secré- 
taires, pour  lui  représenter  que  Louis  XII  formait  les  mêmes  pro- 
jets de  conquêtes  que  son  prédécesseur;  qu'il  menaçait  l'empire 
d'Orient,  et  que  s'étant  allié  aux  Vénitiens,  il  avait  bien  plus  de 
moyens  de  nuire  à  la  Porte  Ottomane  que  n'en  avait  eu  Charles  Vlïl  ; 
que  c'était  en  conséquence  contre  les  Vénitiens  qu'il  fallait  tenter 
de  bonne  heure  une  diversion ,  et  que  les  Turcs  sauveraient  la 
Grèce  en  attaquant  Fltalie.  Frédéric  de  Naples  seconda  de  tout 
son  crédit  les  députés  de  Louis  Sforza;  et  Bajazeth,  à  leur  per- 
suasion, donna  des  ordres  pour  attaquer  les  Vénitiens  dans  le 
Péloponèse,  la  Macédoine  et  ITstrie  (i). 

En  effet,  au  mois  d'octobre  1499,  Scander  Bassa  qui  gouvernait 
la  Bosnie,  entra  dans  le  Friuli,  avec  sa  cavalerie,  et  le  ravagea 
jusqu'aux  rives  de  la  Livenza,  détruisant  et  livrant  aux  flammes 
toutes  les  richesses  du  pays  qu'il  parcourait.  Il  y  avait  enlevé  un 
nombre  prodigieux  de  captifs:  mais  lorsque  dans  sa  retraite  il  fut 
parvenu  sur  les  bords  du  Tagliamento,  il  ne  voulut  pas  embarrasser 
son  armée  d'une  si  grande  multitude,  et,  après  avoir  fait  choix 
des  prisonniers  dont  il  pourrait  tirer  le  meilleur  service,  il  fit 
massacrer  tous  les  autres  (2). 

Quoique  les  rois  d'Espagne  a'eussent  presque  point  contribué 
à  la  guerre  contre  Charles  VIII,  ils  étaient  cependant  entrés  dans 
la  précédente  ligue  dTlalie  :  mais  le  duc  de  Milan  ne  pouvait  plus 
placer  en  eux  aucune  confiance;  ils  avaient  formellement  renoncé 
à  leurs  précédents  engagements;  et  par  le  traité  que  Ferdinand  et 
Isabelle  avaient  signé  avec  Louis  XII  à  Marcoussi,  le  5  août  1498, 
ils  n'avaient  nommé,  parmi  les  alliés  qu'ils  se  réservaient  le  droit 
de  secourir  même  contre  la  France,  que  l'Empereur,  l'archiduc 
son  fils,  le  duc  de  Lorraine  ,  et  le  roi  d'Angleterre,  tandis  qu'ils 
n'avaient  fait  une  semblable  réserve  en  faveur  d'aucun  des  souve- 
rains J'Italie  (3). 


(1)  Ann.eccles.,  1 499,  §  5,  p.  480.  -  Fr.  Belcarii  Conun.,Uh.  VIII,  p.  23 L 

(2)  ^nn.  eccles.,  1499,  §§  7  et  8,  p.  480.  —  Citron.  Fenetaj  p.  116,.  —Josepfù 
RipamontiijHist.  urbis  MedioL,  Lib.  VII,  p.  mîl.—Pauli  Jociide  Fita  magni 
Gonsalvi,  Lib.  1,  p.  188. 

(3)  Garnier,   Hist.   de  Fraoce,   T.  XI,    p.  55.  —  Duinont,  Curpt»  aiploDMti 
que,  T.  III. 


2$  HISTOIRE  DES  RÉPUBLIQUES  ITALIENNES 

Le  pape  avait  donné  quelques  espérances  à  Louis  le  Maure  : 
toute  son  ambition  était  de  faire  épousera  son  ûls,  César  Borgia, 
une  princesse  de  sang  royal ,  et  il  avait  porté  ses  vues  sur  Char- 
lotte, fille  de  Frédéric,  roi  de  Naples.  Il  chargea  Louis  le  Maure 
de  négocier  pour  lui  ce  mariage,  qui  devait  être  suivi  d'une  étroite 
alliance  entre  le  pape,  le  roi  de  Naples,  et  le  duc  de  Milan.  Mais 
Frédéric  et  sa  fille  Charlotte  sentaient,  pour  le  prêtre  apostat, 
bâtard  et  fils  de  prêtre,  pour  l'assassin  de  son  frère  et  l'amant  de 
sa  sœur,  une  si  invincible  répugnance,  qu'ils  ne  voulurent  point 
à  ce  prix  acheter  leur  sûreté.  Sur  leur  refus.  César  Borgia  épousa 
Charlotte,  fille  d'Alain  d'Albret,  et  sœur  du  roi  de  Navarre.  Cette 
alliance  l'unissait  à  la  famille  royale  de  France,  et  l'attachait  au 
parti  français  (i). 

Le  roi  Frédéric  de  Naples  avait  promis  à  Louis  le  Maure  de  lui 
envoyer  ProsperColonna,  avec  quatre  cents  cavaliers,  et  quinze 
cents  fantassins;  mais,  épuisé  comme  il  Tétait  par  la  guerre  pré- 
cédente, il  n'accomplit  point  cette  promesse,  encore  qu'il  l'eût 
faite  autant  pour  son  propre  avantage  que  pour  celui  de  son  allié. 
Les  Florentins,  engagés  dans  la  guerre  de  Pise,  ne  pouvaient 
donner  au  duc  de  Milan  aucun  secours;  le  duc  de  Ferrare,  quoique 
beau-père  de  Louis  Sforza,  ne  voulut  pas  lui  promettre  la  moindre 
assistance ,  de  peur  de  compromettre  sa  neutralité  auprès  du  roi 
de  France. 

Louis  Sforza ,  abandonné  par  tout  le  monde ,  ne  s'abandonna 
du  moins  pas  lui-même;  il  fortifia  soigneusement  le  château  d'An- 
none ,  à  peu  de  distance  d'Asti ,  aussi  bien  qu'Alexandrie  et 
Novarre:  il  chargea  Galéaz  de  San-Sévérino  de  s'opposer  aux 
Français,  qui  du  Piémont  ou  du  Montferrat,  voudraient  pénétrer 
en  Lombardie;  il  lui  donna  à  commander  seize  cents  hommes 
d'armes,  quinze  cents  chevau-légers,  dix  mille  fantassins  italiens, 
et  cinq  cents  Allemands  :  la  guerre  de  la  ligue  de  Souabe  et  des 
Suisses  ne  lui  avait  pas  permis  de  faire  parmi  ces  derniers  des 
levées  plus  considérables.  Il  avait  compté  opposer  le  marquis  de 
Manloue,  avec  une  autre  armée,  aux  Vénitiens,  mais  il  mécon- 
tenta ce  marquis  pour  complaire  à  Galéaz  de  San-Sévérino,  dont 

(1)  Fr.  Guicciardti  L.  IV,  p. 223.  -  Belcarii,  Comm.  Rer.  Gall.,  Lib.  VIII , 
P.  252. 
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la  vanité  ne  pouvait  souffrir  qu'un  autre  général  eût  un  titre  supé- 
rieur au  sien.  Sur  le  refus  de  Gonzague,  il  conûa  cette  armée  au 
tomte  de  Caiazzo.  On  assure  qu'un  serviteur  fidèle  avertit  Louis 
le  Maure,  que  ce  Galéaz  de  San-Sévérino  auquel  il  abandonnait, 
avec  le  coniniandemenl  de  toutes  ses  forces,  un  si  absolu  pouvoir, 
le  trahissait.  Louis  réfléchit  quelque  temps  sur  les  indices  qu'on 
lui  donnait  de  cette  perfidie,  puis  il  répondit  en  soupirant  qu'il  ne 
pouvait  se  figurer  tant  d'ingratitude,  et  que,  fût-elle  vraie,  il  ne 
saurait  comment  y  pourvoir;  que  personne  ne  pouvait  avoir  plus 
de  droits  à  sa  confiance  que  ceux  qu'il  avait  comblés  de  bienfaits, 
et  qu'il  valait  autant  pour  lui  risquer  d'être  trahi  par  ses  amis, 
que  de  s'exposer  à  se  priver  de  leurs  secours  sur  des  soupçons 
mal  fondés  (i). 

Louis  Sforza  avait  recommandé  à  ses  généraux  d'éviter  toute 
action  décisive,  de  s'enfermer  dans  les  places  fortes,  et  de  traîner 
la  guerre  en  longueur,  pour  laisser  le  temps  à  Galéaz  Yisconti, 
qu'il  avait  envoyé  en  Suisse,  de  négocier  un  traité  de  paix  entre 
Maximilien  et  les  cantons ,  et  de  ramener  à  son  service  des  armées 
qui  s'affaiblissaient  dans  une  guerre  impolitique.  San-Sévérino  ne 
lit  en  effet  aucun  mouvement  contre  les  Français  qui  s'assemblaient 
en  Piémont,  et  il  attendit  leur  attaque.  Ceux-ci  passaient  les 
Alpes  sous  les  ordres  de  Jean-Jacques  Trivulzio,  de  Louis  de 
Luxembourg  ,  comte  de  Ligny,  et  d'Éverard  Stuard ,  seigneur 
d'Aubigny.  Us  avaient  sous  leurs  ordres  IGOO  lances ,  ou  9,600  che- 
vaux, cinq  mille  Suisses,  quatre  mille  Gascons,  et  quatre  mille 
aventuriers  levés  dans  le  reste  de  la  France.  Louis  XII  était  resté 
à  Lyon,  d'où  il  dirigeait  les  mouvements  de  ses  généraux,  et  les 
renforts  qu'il  leur  faisait  passer  (2). 

L'armée  française  étant  enfln  réunie ,  attaqua,  le  15  août  1499, 
la  petite  forteresse  d'Arazzo ,  située  sur  les  bords  du  Tanaro ,  en 
face  d'Annone.  Cinq  cents  fantassins  étaient  chargés  de  la  dé- 
fendre :  ils  la  rendirent  lâchement  dès  les  premiers  coups  de  ca- 
non. Annone  fut  attaquée  immédiatement  après.  Cette  bourgade 


(1)  Fr.  Guicciardini,  Lib.  IV,  p,  225.  —  Fr.  Belcarii  Comm.  Rer.   Gall., 
Lib.  Vill.  p.  î>34. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  IV,  p.  226.  —  Pétri  Bembi  Hist.  yen.,  L.  IV,  p.  86. 
Ce  dernier  fait  l'armée  française  plus  nombreuse. 


30  HISTOIRE  DES  RÉPUBLIQUES  ITALIENNES 

avait  été  fortifiée  avec  soin  par  Louis  Sforza  :  mais  les  sept  cents 
hommes  de  garnison  qu'il  y  avait  placés  étaient  de  nouvelles  levées  ; 
et  lorsque  San  Sévérino  voulut  y  jeter  du  renfort,  il  ne  fut  plus  à 
temps.  La  brèche  fut  ouverte  dès  le  second  jour  ;  Annone  fut  prise 
d'assaut,  et  toute  la  garnison  passée  au  fil  de  1  epée.  Les  Français 
se  répandirent  alors  dans  tout  le  pays  d'outre  Pô.  Trivulzio  faisait 
en  leur  nom  les  promesses  les  plus  magnifiques  aux  peuples  ;  les 
soldats  n'osaient  pas  se  mesurer  avec  ces  armées  barbares  ,  et 
les  bourgeois  craignaient  le  sort  de  ceux  d'Annone  :  aussi  Va- 
lenza  ,  Basignano  ,  Voghéra ,  Castel-Nuovo  ,  Ponte-('.orone  ,  et 
enfin  Tortone  et  sa  forteresse,  se  hâtèrent-elles  d'ouvrir  leurs 
portes  (i). 

Le  peuple  de  Milan  supportait  avec  impatience  la  domination 
de  Louis  Sforza  ;  il  se  plaignait  des  contributions  excessives  dont 
il  était  accablé:  il  trouvait  l'orgueil  du  souverain  ridicule  ,  sa  po- 
litique imprudente  autant  qu'entachée  de  mauvaise  foi;  et  il  ne 
lui  pardonnait  point  son  usurpation  ,  à  laquelle  s'attachait  le 
soupçon  de  l'empoisonnement  de  son  neveu.  Cependant,  lorsque 
Louis  le  Maure  vit  sa  puissance  ébranlée  par  les  rapides  conquêtes 
des  Français,  il  essaya  de  recouvrer  sa  popularité,  pour  associer 
ses  sujets  à  sa  défense.  Il  assembla  un  concile,  auquel  il  invita 
tous  les  hommes  distingués  à  Milan  par  leur  rang,  leurs  riches- 
ses ou  leur  réputation.  Il  leur  expliqua  sa  conduite ,  et  la  néces- 
sité où  il  s'était  trouvé  d'entretenir  beaucoup  de  troupes,  de  payer 
des  subsides  aux  étrangers ,  et  de  lever  en  conséquence  des  impots 
considérables,  pour  écarter  la  guerre  loin  des  frontières  de  ses 
Étals.  Il  rappela  que,  pendant  sa  longue  administration,  le  Mi- 
lanès  n'avait  jamais  vu  de  soldats  étrangers  ;  que  si  son  gouver- 
nement avait  coûté  beaucoup  d'argent  au  peuple,  il  avait  d'autre 
part  toujours  été  juste  et  légal  ;  qu'il  s'était  toujours  rendu  lui- 
même  accessible  à  tous  ses  sujets ,  qu'il  n'avait  jamais  négligé  les 
soins  et  les  travaux  de  l'administration  pour  se  livrer  à  ses  plai- 


(1)  Jrnoldi  Ferronii,  Lib.  III,  p.  58.  —  Fr.  Guicciardini,  Lih.  IV,  p.  2i6.— 
Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior.,  Lib.  III,  p.  103.  r-  Pétri  Bembi  Ilist.  f^'en..  Lib.  IV, 
p.  87,  Mais  le  nom  de  Novi  esl  substitué,  par  faute  d'impression  peut-être,  à  celui 
de  Non  ou  Ànnonc.  —  Chronjcn  Fencta,  T.  XXIV.  p.  d^.—Barih.  Senaregœ  de 
i'ebusGtnucns..  T.  WIV.  p.  566.  —  Fr.  Belcarii  Comment.,  Lib.  VIII.  p.  255. 
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sirs;  qu'on  ne  lui  pouvait  reprocher  aucune  cruauté;  qu'aucun 
souverain  d'Italie  n'avait  plus  que  lui  épargné  le  sang  et  les  sup- 
plices. II  invita  les  Milanais  à  comparer  cette  administration  in- 
dulgente avec  celle  qu'ils  devaient  attendre  des  Français,  étrangers 
de  mœurs  et  de  langage,  orgueilleux,  et  toujours  disposés  à  mé- 
priser et  à  opprimer  la  nation  italienne.  Il  ne  s'agissait ,  leur 
disait-il ,  que  d'opposer  un  peu  de  fermeté  et  de  constance  au  pre- 
mier choc  de  l'ennemi;  et  les  secours  du  roi  de  Naples,  de  l'Em- 
pereur et  des  Suisses,  ne  tarderaient  pas  à  leur  arriver (i). 

Mais  ces  discours  faisaient  peu  d'impression  sur  les  esprits 
d'un  peuple  ébranlé  et  intimidé ,  qui  cherchait  à  excuser  son  effroi 
en  affectant  le  mécontentement.  Sforza  avait  fait  faire  à  Milan  un 
dénombrement  de  tous  les  hommes  en  état  de  porter  les  armes  ;  il 
avait  en  même  temps  aboli  plusieurs  des  impôts  les  plus  onéreux; 
on  ne  vit  dans  ces  mesures  tardives  que  des  preuves  de  sa  terreur 
et  de  sa  faiblesse.  Encore  que  les  Vénitiens,  l'attaquant  en  même 
temps  que  les  Français ,  se  fussent  déjà  emparés  de  Caravaggio  (2) , 
il  rappela  le  comte  de  Caiazzo  qui  leur  était  opposé,  pour  le  faire 
passer  à  Pavie,  et  lui  faire  rejoindre  son  frère  devant  Alexandrie. 
Mais  ce  frère,  favori  et  gendre  de  Louis  le  Maure,  ce  Galéaz  de 
San-Sévérino ,  qu'on  regardait  comme  un  grand  militaire  ,  parce 
qu'on  lui  voyait  manier  avec  grâce  sa  lance  dans  les  tournois,  et 
vaincre  dans  des  combats  simulés ,  était  déjà  secrètement  gagné 
par  les  Français.  Trois  jours  après  que  ceux-ci  furent  arrivés  à 
Alexandrie,  il  quitta  lâchement,  dans  la  nuit  du  25  août ,  son 
armée,  qui  comptait  encore  douze  cents  hommes  d'armes ,  autant 
de  chevau-légers  ,  et  trois  mille  fantassins.  Lucio  Malvezzi  l'ac- 
compagna; et  bientôt  le  bruit  de  son  évasion  s'étant  répandu  dans 
Alexandrie,  les  soldats  ne  songèrent  plus  qu'à  s'enfuir  ou  à  se 
cacher,  et  toute  l'armée  se  dissipa  (3). 

Les  Français  entrèrent  dans  Alexandrie  lé  matin  suivant  ;  i]& 


(1)  Fr.  Guicciardini,  Lib.    IV,  p.  227.  -  Josephi  Ripamontii  Hist.  urbin 
Mediolani,  L.  VII,  p.  658. 

(2)  Pétri  Bemhi  Hist.  Ven.,  L.  IV.  p.  87.  -  Chronica  Fen.,  T.  XXIV.  p.  98. 
--  Fr.  Belcarii  Comment.,  L.  VIII,  p.  234. 

(3)  Fr.  Guicciardini,  Lib.  IV,  p.  228.  —  Pétri  Bembi  Hist.  I^en.,  Lib.  IV, 
p.  87.  —  Chronica  reneta,  T.  XXIV,  p.  99. 
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dévalisèrent  les  soldais  italiens  qu'ils  y  trouvèrent  encore ,  et  ils 
livrèrent  la  ville  au  pillage.  Cependant  San-Sévérino ,  pour  excuser 
sa  fuite,  publiait  qu'il  avait  reçu  des  ordres  pressants  de  Louis  le 
Maure  de  revenir  à  Milan.  Quelques-uns  crurent  que  les  lettres 
qu'il  alléguait  avaient  été  falsifiées  par  son  frère  le  comte  de 
Caiazzo;  et,  dans  le  désordre  universel ,  on  ne  put  point  éclaircir 
s'il  était  perfide  ou  trompé  :  aussi  Louis  le  Maure  ne  lui  retira 
point  sa  confiance.  Cependant  les  Français  avaient  passé  le  Pô; 
ils  attaquèrent  Mortara,  et  ils  reçurent  la  capitulation  de  Pavie 
avant  d'être  arrivés  jusqu'aux  portes  de  cette  ville.  En  même  temps 
les  Vénitiens  s'étaient  rendus  maîtres  de  la  forteresse  de  Cara- 
vaggio,  et  leurs  avant-postes  arrivaient  jusqu'à  Lodi.  Une  fermen- 
tation extrême  régnait  dans  toutes  les  villes  de  Lombardie  ;  et  à 
Milan  même,  le  peuple  déjà  soulevé,  tua  en  plein  midi  Antoine 
Landriano  ,  trésorier  du  duc,  comme  il  sortait  du  château  (i). 
Sforza  sentant  l'impossibilité  de  se  maintenir  plus  longtemps,  fit 
partir  ses  enfants  pour  l'Allemagne,  sous  la  garde  de  son  frère  le 
cardinal  Ascagne  ,  avec  les  restes  de  son  trésor ,  alors  réduit 
à  240,000  ducats.  Il  tira  de  captivité  François  Sforza  ,  fils  de 
Jean-Galéaz,  son  neveu  et  son  prédécesseur  ,  et  il  le  remit  à  sa 
mère ,  Isabelle  d'Aragon ,  en  la  pressant  cependant  de  le  sous- 
traire à  la  jalouse  défiance  de  Louis  XII.  Isabelle,  à  qui  il  mon- 
trait une  afiection  tardive,  le  craignait  plus  encore  que  ses  en- 
nemis :  au  lieu  de  passer  en  Allemagne,  elle  préféra  attendre  les 
Français,  et  remettre  son  fils  entre  leurs  mains;  mais  ces  ven- 
geurs qu'elle  avait  invoqués  se  montrèrent  bientôt  plus  cruels 
encore  pour  elle  que  l'usurpateur  auquel  elle  se  félicitait  d'avoir 
échappé  (2). 

Louis  le  Maure  fit  entrer  dans  le  château  de  Milan,  qu'on  regar- 
dait comme  presque  imprenable,  des  provisions  et  des  munitions 
de  guerre  qui  suffisaient  pour  soutenir  un  long  siège.  Il  en  porta 
la  garnison  à  trois  mille  fantassins ,  sous  des  officiers  choisis  avec 
soin  :  il  en  donna  le  commandement  à  Bernardino  deCorte,  natif 
de  Pavie ,  qu'il  avait  élevé,  et  en  qui  il  avait  tant  de  confiance 
qu'il  le  préféra  à  son  frère  Ascagne,  encore  que  celui-ci  se  fût 


(1)  Josephi  Ripamontii  Hist.  Urbis  Mediolani,  Lib.  VU,  p.  6UG. 

(2)  /f/«m.;  /6îrf.,  p.659.  ,.    .^.-, 
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offert  à  S  en  formel-  dans  le  château.  Il  laissa  le  commandement  de 
Gênes  à  Agostino  et  à  Giovanni  Adorno;  il  distribua  des  grâces 
aux  principaux  gentilshommes  de  Milan;  et  le  2  septembre ,  il 
sortit  de  sa  capitale,  sous  la  protection  d'un  petit  corps  de  troupes 
que  commandaient  Galéaz  de  San-Sévérino  et  Lucio  Malvezzi  :  il 
prit  par  la  Valteline  la  route  de  l'Allemagne  (i).  Cependant  à 
peine  était-il  sorti  du  château  de  Milan,  que  le  comte  de  Caiazzo 
s'approcha  de  lui,  pour  lui  déclarer  que,  puisqu'il  abandonnait 
ses  Étals ,  il  dégageait  par  là  ses  soldats  de  leur  serment  de  fidé- 
lité, et  les  laissait  maîtres  de  pourvoir  à  leur  propre  sûreté.  En 
même  temps  il  arbora  les  étendards  de  France  ;  et  avec  cette  même 
troupe  formée  aux  dépens  du  duc  de  Milan,  il  suivit  ce  prince 
en  ennemi,  jusqu'à  ce  qu'il  fut  sorti  de  ses  États.  Sforza,  arrivé 
à  Como,  s'embarqua  sur  le  lac ,  pour  Bellagio,  d'où  il  se  rendit  à 
Bormio ,  et  ensuite  à  Inspruck  (2). 

Les  Français  s'avançaient  rapidement  pour  profiter  du  soulève- 
ment de  la  Lombardie  et  de  la  terreur  de  la  famille  Sforza.  A  six 
milles  de  Milan ,  ils  trouvèrent  des  députés  de  cette  ville ,  qui 
venaient  leur  offrir  les  clefs  de  ses  portes ,  en  se  réservant  cepen- 
dant de  traiter  avec  le  roi  lui-même ,  lorsqu'il  viendrait  prendre 
possession  de  ses  nouveaux  États.  Crémone ,  déjà  assiégée  par  les 
Vénitiens,  offrit  aussi  aux  Français  de  se  rendre  à  eux;  mais 
ceux-ci  renvoyèrent  les  députés  de  cette  ville  aux  généraux  de  la 
république.  Gênes  se  soumit  avec  la  même  rapidité,  les  Adorni 
et  Jean-Louis  de  Fieschi  se  disputant  à  qui  montrerait  le  plus 
d'empressement  pour  la  France.  Enfin  le  commandant  du  château 
de  Milan,  que  Sforza  avait  choisi  entre  tous  les  siens,  pour  lui 
confier  cette  place  importante,  n'attendit  pas  même  le  premier 
coup  de  canon;  le  douzième  jour  depuis  l'arrivée  des  Français,  il 
leur  rendit  sa  forteresse,  moyennant  une  grosse  somme  d'argent  : 
mais  ceux-mêmes  qui  l'avaient  corrompu  lui  témoignèrent  tant  de 


(1)  Jacopo  Nardij  Ist.  Fior.,  Lib.  III,  p.  104.  —  Josephi  Ripamontiif 
L.  VU.  p.  %^9.—ArnoldiFerronii,  L.  III,  p.  38. 

(2)  Fr.  Guicciardinij  L.  IV,  p.  230.  —  Burchardi  Diarium,  T.  V,  p.  580.— 
Raynald.  Annal,  eccles.,  1499,  §  17,  p.  582.  —  Pétri  Bembi  Hist.  f^eneia, 
Lib.  IV,  p.  88.  —  Chronica  Veneta,  T.  XXIV,  p.  100.  —  Barth.  Senaregœ  de 
Reb.  Genuens.,  T.  XXIV,  p.  568.  —  Fr.  Belcarii  Comm.,  Lib.  IV,  p.  235. 
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mépris  que,  ne  pouvant  supporter  l'opprobre  où  il  s'était  plongé, 
il  mourut  de  désespoir  peu  de  jours  après  (i). 

La  conquête  du  duché  de  Milan  n'avait  coûté  aux  Français  que 
vingt  jours.  Le  peuple,  fatigué  du  gouvernement  auquel  il  avait 
été  soumis  jusqu'alors ,  s'était  rangé  de  lui-même  sous  le  joug  des 
étrangers.  Louis  XIÏ ,  averti  de  l'accueil  qu'on  avait  fait  à  ses  ca- 
pitaines, se  hâta  de  passer  en  Italie,  pour  prendre  possession  de 
sa  nouvelle  conquête.  A  son  approche,  tous  les  ordres  de  citoyens 
s'avancèrent  jusqu'à  trois  milles  de  Milan  pour  le  recevoir  :  qua- 
rante enfants  revêtus  de  drap  d'or  et  de  soie  le  précédèrent  à  sou 
entrée;  ils  chantaient  des  hymnes  devant  lui,  en  l'appelant  le 
grand  roi  et  le  libérateur  de  leur  patrie.  Les  sénateurs ,  les  juges, 
le  clergé,  la  noblesse,  les  marchands,  s'empressaient  tous  autour 
de  Louis  XII ,  comme  s'il  apportait  à  leur  pays  la  paix  et  la 
liberté  (2). 

Le  premier  soin  de  Louis  XII  fut  de  s'affermir  dans  sa  posses- 
sion nouvelle ,  par  des  traités  avec  les  États  d'Italie  ses  voisins. 
Il  trouva  dans  sa  capitale  des  ambassadeurs  de  tous  les  souverains, 
à  la  réserve  du  seul  roi  de  Naples  don  Frédéric.  Il  accueillit  avec 
faveur  le  marquis  de  Manloue ,  auquel  il  savait  gré  de  n'être  pas 
entré  au  service  de  Louis  Sforza  ;  mais  avant  de  consentir  à  rece- 
voir sous  sa  protection  le  duc  de  Ferrare ,  et  Jean  Bentivoglio , 
seigneur  de  Bologne ,  il  exigea  d'eux  le  payement  de  sommes 
considérables,  comme  une  compensation  de  la  faveur  qu'ils 
avaient  montrée  à  Louis  le  Maure.  Le  roi  accueillit  plus  mal 
encore  les  ambassadeurs  de  Florence.  Tous  les  capitaines  de  son 
armée  accusaient  cette  république  d'avoir  fait  périr  injustement 
Paul  Vitelli ,  qui  avait  servi  avec  eux  dans  le  royaume  de  Naples , 
et  qui  avait  gagné  leur  estime  et  leur  attachement.  D'ailleurs  ils 
n'avaient  point  renoncé  à  leur  ancienne  affection  pour  les  Pisans, 
qu'ils  trouvaient  encore  plus  dignes  d'estime  depuis  leur  valeu- 
reuse résistance.  Ils  oubliaient  les  longs  services  et  l'ancienne 
alliance  des  Florentins,  pour  ne  se  souvenir  que  de  la  liaison  que 


(1)  Fr.  Guicciardini ,  Lib.  IV.  p.  231.  —  Jacopo  Nardf,  Ist.  Fi'or..  L.  III, 
p.  105.  —  Pétri  Bembi  Hist.  f^'en.,  Lib.  IV,  p.  88.  —  Jg.  Giustiiitani.  Cron. 
di  Genova,  Lib,  V,  f.  255. 

(2)  Nauclerns,  lih.  \Uapud  fiaxnaldi ^nval.  eccles.^  \4^9,^  20,  p   .i^■■'>. 
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ceux-ci  avaient  récemment  contractée  avec  Louis  Sforza.  Enfin  le 
roi  consentit,  après  beaucoup  de  difficulté,  à  renouveler  l'alliance 
entre  les  deux  États.  Il  promit  que  si  les  Florentins  étaient  atta- 
qués, il  les  défendrait  avec  six  cents  lances  et  quatre  mille  fan- 
tassins; les  Florentins,  de  leur  côté  ,  promirent  de  garantir  les 
États  du  roi  en  Italie,  avec  quatre  cents  lances  et  trois  mille  fantas- 
sins :  ils  s'engagèrent  de  plus  à  lui  fournir  cinq  cents  lances,  et 
cinquante  mille  ducats  pour  son  expédition  de  Naples  ,  mais  seu-. 
lement  après  qu'ils  auraient  recouvré  Pise.  A  ces  conditions,  le 
roi  promit  de  les  aider  à  se  remettre  en  possession  de  Pise  et  de 
Montepulciano  (i). 

Louis  XII  ne  séjourna  que  peu  de  semaines  à  Milan;  mais, 
pendant  ce  court  espace  de  temps,  il  perdit  la  confiance  popu- 
laire qui  lui  avait  procuré  la  domination  de  la  Lombardie.  Les 
partisans  de  la  France ,  pour  prévenir  le  peuple  en  sa  faveur,  lui 
avaient  annoncé  avec  assurance  que  le  roi  était  assez  riche  pour 
abolir  tous  les  impôts ,  ou  du  moins  pour  les  réduire  au  pied  où 
ils  étaient  du  temps  des  Visconti.  Louis  XII  accorda  en  effet 
quelques  grâces  pécuniaires  à  ses  nouveaux  sujets ,  mais  elles 
étaient  bien  au-dessous  de  l'attente  imprudemment  excitée;  en 
sorte  que  le  mécontentement  fut  aussi  général  que  l'espérance 
avait  été  trompeuse.  D'ailleurs  Jean-Jacques  Trivulzio ,  que 
Louis  XII  avait  nommé  à  son  départ  pour  être  son  lieutenant 
dans  le  duché  de  Milan  ,  était  bien  plus  propre  à  conquérir  un 
État  nouveau  qu'à  le  conserver.  Il  était  chef  du  parti  guelfe  ,  et  il 
n'oubliait  point  cette  partialité  au  moment  où  il  aurait  dû  songer 
seulement  à  gouverner  les  deux  factions  avec  une  égale  justice ,  et 
à  les  rapprocher  l'une  de  l'autre.  Les  nobles  Gibelins  ne  voyaient 
en  lui  qu'un  chef  de  factieux,  la  bourgeoisie  qu'un  soldat  qui 
apportait  dans  une  grande  ville  la  rudesse  et  la  férocité  des 
camps.  On  l'avait  vu  tuer  de  sa  main  quelques  bouchers  sur  la 
place  du  marché ,  parce  qu'ils  refusaient  de  payer  la  gabelle  ;  et 
il  avait  excité,  par  ses  actes  arbitraires  et  son  arrogance,  une 


(1)  Fr.  Guicciardinij  qui  lui-même,  d'après  Nardi,  était  un  des  ambassadeur». 
Lib.  IV,  p.  "iùT.  —  Jacopo  Naidï.  Lib.  III,  p.  100.  —  Scipione  Ammirato, 
Lib.  XXVII ,  p.  258. 
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haine  universelle  contre  lui-même,  et  contre  le  souverain  qu'il 
représentait  (i). 

Cependant  Louis  le  Maure  et  le  cardinal  Ascagne,  arrivés  au- 
près de  Maximilien,  l'avaient  trouvé  pacifié  avec  les  Suisses.  Ils 
avaient  été  reçus  par  lui  avec  cet  intérêt  vif  que  leur  malheur  de- 
vait exciter,  et  avec  ces  promesses  de  secours  dont  Maximilien  était 
toujours  prodigue.  Mais  ce  prince  n'avaitjamms  su  accomplir  une 
seule  des  grandes  choses  qu'il  avait  annoncées  :  un  de  ses  conseil- 
lers disait  de  lui  que  jamais  il  ne  prit  conseil  de  personne ,  et  qu'il 
ne  flt  en  aucun  temps  sa  propre  volonté,  parce  que  gardant  un  se- 
cret profond  sur  ses  desseins,  il  n'admettait  jamais  un  homme 
sage  à  les  méditer  avec  lui;  tandis  que,  dès  qu'il  les  faisait  con- 
naître, en  commençant  à  les  exécuter  ,  il  se  laissait  décourager  par 
la  première  objection  qui  lui  était  adressée  (2).  Maximilien,  après 
avoir  promis  les  plus  puissants  secours  au  duc  de  Milan ,  dont  il 
avait  épousé  la  nièce ,  n'eut  pas  honte  de  lui  demander  à  em- 
prunter, pour  lever  son  armée,  cet  argent  qui  était,  entre  les 
mains  de  Sforza ,  le  seul  reste  de  son  ancienne  puissance.  Mais 
Louis  le  Maure  savait  bien  que  tout  l'argent  qu'il  avancerait  au  roi 
des  Romains  serait  immédiatement  dissipé  entre  ses  favoris  ;  il 
aima  mieux  employer  les  restes  de  son  trésor  à  lever  lui  même 
des  troupes.  La  guerre  de  Suisse,  qui  venait  de  se  terminer,  avait 
laissé,  dans  le  pays  même  où  il  se  trouvait,  beaucoup  de  soldats 
sans  emploi.  ïl  put  donc  sans  peine  rassembler  et  prendre  à  sa 
solde  cinq  cents  gendarmes  bourguignons,  et  huit  mille  fantas- 
sins suisses;  et  avant  même  que  cette  troupe  fût  en  entier  réunie 
sous  ses  drapeaux ,  il  se  mit  en  marche  vers  les  frontières  de  la 
Lombardie  (3). 

Au  moment  où  Jean-Jacques  Trivulzio  fut  averti  de  l'approche 


(1)  Fr.  Guicciardini,  Lib.  IV,  p.  247.  —  Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior.,  Lib.  III, 
p.  \07. —  Chron.  Feneta,  T.  XXIV,  p.  \^1.—Diario  Fetrarese  anon.,  T.  XXIV, 
p.  375.  —  Josephi  Ripamontii  Hist.  urbis  Mediolan.,  L.  VII,  p.  671.  —  Fr. 
Belcarii  Comment.,  Lib.  VIII,  p.  238. 

(2)  Macchiavelli,  il  Principe,  Chap.  XXIII,  p.  347. 

(3)  Fr.  Guicciardini,  Lib.  IV,  p.  ï>47.  —  Pétri  Benihi  Hist.  Fen.,  L.  V,  p.  99. 
—  Chronica  Feneta,  T.  XXIV,  p.  156.  —  Diario  Ferrarese  anon.,  T.  XXIV, 
p.  578.  —  J08.  Hipamonfii  fiist.  vrhis  Mediol.,  L.  VII,  p.  072.  —  Arnoldi 
Ferronii.  L.  III,  p.  30. 
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de  Sforza,  il  demanda  au  sénat  de  Venise  de  faire  avancer  ses 
troupes  sur  l'Adda  ;  et  il  rappela  Ives  d'Allègre,  qui  s'était  porté 
vers  la  Romagne,  avec  une  armée,  pour  seconder  les  projets  de 
César  Borgia.  Mais  la  rapidité  de  Louis  Sforza  ne  laissa  point  aux 
Français  et  à  leurs  alliés  le  loisir  de  se  réunir. 

Au  commencement  de  février  de  Fan  ioOO,  il  passa  les  Alpes; 
il  traversa  le  lac  de  Como  dans  les  barques  qu'il  trouva  sur  ses 
bords.  Les  bourgeois  de  Como,  en  apprenant  son  arrivée,  laissè- 
rent éclater  si  vivement  leur  partialité  pour  lui,  que  les  Français 
sentirent  la  nécessité  de  se  retirer,  et  de  lui  abandonner  cette 
ville.  Les  citoyens  de  Milan ,  et  surtout  ceux  qui  tenaient  à  la  fac- 
tion gibeline,  avertis  de  l'entrée  de  Sforza  à  Como,  célébrèrent 
son  retour  avec  un  enthousiasme  menaçant  pour  leurs  hôtes  ac- 
tuels. Trivulzio,  se  croyant  au  moment  d'un  soulèvement,  s'en- 
ferma en  hâte  dans  le  château  :  après  y  avoir  établi  une  garnison 
suffisante ,  il  en  sortit  le  lendemain ,  et  il  se  retira  vers  Novare  ; 
mais  le  peuple  insurgé  le  poursuivit  avec  fureur  jusqu'aux  rives 
du  Tésin.  Trivulzio  laissa  encore  quatre  cents  lances  à  Novare  ; 
puis  il  conduisit  le  reste  de  son  armée  à  Mortara ,  pour  y  attendre 
les  secours  qu'il  demandait  avec  instance  au  roi  de  lui  envoyer 
de  France  (i). 

A  peine  les  Français  s'étaient  retirés  de  Milan ,  que  le  cardinal 
Ascagne  y  rentra ,  et  son  frère  le  suivit  de  près  ;  celui-ci  était  sorti 
de  sa  capitale  le  2  septembre  1499,  accompagné  par  les  malédic- 
tions du  peuple  qui  pressait  sa  fuite  :  il  y  rentra  cinq  mois  après , 
le  5  février  1500,  et  les  Milanais  semblaient  ivres  de  joie  de  re- 
voir leur  ancien  souverain.  Ces  changements  rapides  ne  sont  point 
une  marque  de  l'inconstance  du  peuple  ;  ce  peuple  ressentait  tou- 
jours une  égale  horreur  pour  les  vexations  arbitraires ,  les  extor- 
sions des  financiers  ,  les  perfidies  de  cour  et  le  despotisme  :  seu- 
lement il  prêtait  une  oreille  trop  crédule  aux  promesses  des 
princes  ;  il  s'empressait  avec  une  prévention  trop  favorable ,  à  re- 
jeter sur  les  ministres  tous  les  vices  des  rois,  et  à  attribuer  à  ces 
derniers  tous  les  sentiments  nobles  et  généreux  :  il  croyait  trop 


(1)  Fr.  Guicciardini,  Lib.  IV,  p.  248.  —  Chronica  Feneta,  T.  XXIV,  p.  138. 
--  Fr.  Belcarti Comment. jUh.  VIII, p.  239.  — ^gr.  Gtusttniant,  Cron.  diCen.; 
L.V,f.255v. 
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facilement  que  le  malheur  aurait  corrigé  ceux  qu'il  voyait  exposés 
à  ses  coups  ;  et  le  souverain  actuel ,  ne  manquant  jamais  de  le 
dégager  de  sa  foi  par  la  violation  de  ses  promesses,  le  peuple  n'a- 
vait d'autre  tort  que  de  conserver  un  souvenir  trop  tendre  du  sou- 
verain précédent  :  il  était  séduit  par  la  constance  de  ses  attache- 
ments ,  bien  plus  que  par  sa  légèreté. 

Toute  la  Lombardie  était  animée  des  mêmes  sentiments  en  fa- 
veur des  Sforza  ;  Parme  et  Pavie  proclamèrent  immédiatement 
leur  ancien  duc.  Lodi  et  Plaisance  étaient  sur  le  point  d'en  faire 
autant;  mais  l'armée  vénitienne,  marchant  rapidement  sur  ces 
deux  villes,  les  contint.  Alexandrie,  et  tout  le  pays  d'Outre-Pô, 
se  trouvant  plus  exposé  aux  attaques  des  Français,  attendit  les 
événements  pour  se  décider  :  Gênes  ne  voulut  pas  prendre  part  à 
la  révolution.  Sforza  cependant  ne  perdait  pas  de  temps;  il  ne  né- 
gligeait rien  pour  s'affermir  dans  l'État  qu'il  venait  de  recouvrer  : 
il  envoya  le  cardinal  de  San-Sévérino  àMaximilien ,  pour  lui  rendre 
compte  de  ses  premiers  succès,  et  lui  demander  des  secours;  l'é- 
vêque  de  Crémone  à  Yenise,  pour  offrir  à  celte  république  de  se 
soumettre  à  toutes  les  conditions  que  son  sénat  voudrait  lui  im- 
poser :  il  fit  demander  aux  Florentins  de  lui  faire  quelque  paye- 
ment à  compte  des  sommes  qu'il  leur  avait  prêtées  ;  ce  que  ceux-ci 
refusèrent  avec  plus  de  prudence  que  de  bonne  foi.  Les  petits 
princes  saisirent  avec  plus  d'empressement  cette  occasion  de  ren- 
trer dans  un  service  actif.  Le  frère  du  marquis  de  Mantoue,  les 
seigneurs  de  La  Mirandole,  de  Carpi  et  de  Correggio,  Philippe 
des  Rossi  et  les  comtes  de  Verme  se  rendirent  maîtres  des  fiefs 
qui  avaient  été  confisqués  sur  eux  par  les  Français  ou  par  Sforza 
lui-même;  et  ils  joignirent  ensuite  le  duc  de  Milan ,  avec  les  com- 
pagnies de  gendarmerie  que  chacun  d'eux  avait  formées.  Sforza 
réunit  avec  leur  aide  quinze  cents  gendarmes,  et  un  grand  nombre 
de  fantassins  italiens  :  il  chargea  son  frère  Ascagne  d'assiéger  le 
château  de  Milan ,  tandis  que  lui-même  il  passa  le  Tésin ,  prit  Vi- 
gevano ,  et  assiégea  Novare.  Pendant  ce  temps,  Ives  d'Allègre, 
revenant  de  Romagne  avec  l'armée  française,  et  tous  les  Suisses 
demeurés  en  Italie  à  la  solde  de  France ,  traversa  le  territoire  de 
Parme  et  de  Plaisance ,  après  être  convenu  avec  ces  deux  peuples 
d'une  suspension  d'hostilités  pendant  la  marche  de  son  armée.  Ar- 
rivé à  Tor  ton  e,  il  reçut  une  dépulation  des  Guelfes  de  cette  ville, 
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qui  lui  demandaient  de  les  venger  des  Gibelins  :  ceux-ci ,  disaient- 
ils,  avaient  des  intelligences  avec  ceux  de  Milan,  et  se  réjouis- 
saient de  la  fuite  des  Français.  ïves  d'Allègre  se  chargea  volon- 
tiers de  cette  vengeance;  il  se  fit  ouvrir  les  portes  de  la  ville,  et 
la  livra  tout  entière  au  pillage,  sans  distinction  de  Guelfes  ou  de 
Gibelins.  Il  continua  ensuite  sa  route  vers  Alexandrie  (i). 

Les  Suisses,  qui  auparavant  vivaient  renfermés  dans  leurs  mon- 
tagnes ,  et  ne  faisaient  la  guerre  que  pour  la  défense  de  leur  liberté , 
étaient  depuis  six  années  devenus  presque  les  seuls  soldats  de 
l'Europe.  Aucune  autre  infanterie  ne  pouvait  leur  tenir  tête  ;  aussi 
toutes  les  puissances  mettaient-elles  leurs  services  à  l'enchère: 
on  leur  permettait  tous  les  excès  de  l'indiscipline,  on  les  couvrait 
d'or;  et  les  conduisant  dans  les  pays  les  plus  riches  et  les  plus 
voluptueux  de  l'Europe,  on  mettait  à  leur  portée  toutes  les  jouis- 
sances de  l'opulence.  Une  effroyable  corruption  avait  été  la  con- 
séquence de  ce  changement  subit  dans  toutes  les  habitudes  d'un 
peuple  autrefois  renommé  pour  ses  mœurs  pures  et  sa  bonne  foi. 
La  nation  entière  était  devenue  aventurière  et  mercenaire;  la 
Suisse  avait  fourni  aux  différentes  armées  des  puissances  en 
guerre ,  infiniment  plus  d'hommes  qu'un  gouvernement  sage  n'en 
armerait ,  même  pour  la  défense  de  la  patrie  dans  le  plus  grand 
danger.  L'habitude  de  ne  voir  dans  la  guerre  que  l'argent  à  gagner, 
et  les  jouissances  d'une  vie  indépendante,  s'était  répandue  dans 
toute  la  population  :  l'antique  point  d'honneur  était  sacrifié  à  la 
cupidité  et  au  goût  du  plaisir;  et  aussi  longtemps  que  dura  ce 
premier  enivrement  de  jouissances  nouvelles,  la  nation  ne  se 
ressembla  plus  à  elle-même.  Alors  même  elle  était  sur  le  point  de 
souiller  sa  gloire  par  d'odieuses  trahisons. 

Ce  furent  les  Français  qui  souffrirent  les  premiers  du  manque 
de  foi  des  Suisses.  Ceux  qui  avaient  suivi  Ives  d'Allègre,  et  qui 
étaient  entrés  avec  lui  dans  Novare  au  nombre  de  quatre  mille 
pour  en  renforcer  la  garnison ,  ne  tardèrent  pas  à  converser  avec 
leurs  compatriotes  qui  les  assiégeaient  :  apprenant  d'eux  que  dans 
le  camp  ennemi  on  était  mieux  nourri,  mieux  payé,  et  qu'autant 
qu'ils  en  pouvaient  juger,  on  avait  plus  d'espérance  de  succès,  ils 

(1)  Fr.  Guicciardintj  Lib.  IV,  p.  249.  —  Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior.,  L.  IV, 
p.  109.—  Chronica  Feneta,  T.  XXIV,  p.  141. 
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passèrent  tous  sous  les  drapeaux  de  Louis  Sforza.  Leur  arrivée 
facilita  la  prise  de  Novare,  qui  se  rendit  par  capitulation.  Sforza 
fit  religieusement  conduire  à  Yerceil  la  garnison  française  qui 
était  demeurée  dans  la  place,  et  il  entreprit  le  siège  de  la  citadelle, 
qu'il  aurait  peut-être  mieux  fait  d'abandonner,  pour  aller  attaquer 
Farmée  française  à  Mortara  ,  avant  qu'elle  eût  reçu  de  nouveaux 
renforts  (i). 

En  effet ,  Louis  XII  avait  opposé  à  la  diligence  de  Sforza  une 
diligence  égale  ;  dès  qu'il  avait  appris  la  révolution  de  Milan ,  il 
avait  hâté  le  départ  de  toute  sa  gendarmerie;  il  avait  envoyé  le 
bailli  de  Dijon  solder  de  nouveaux  Suisses;  et  le  cardinal  d'Am- 
boise,  son  premier  ministre,  avait  lui-même  passé  les  Alpes,  et 
était  venu  s'établir  à  Asti,  pour  presser  le  rassemblement  de  l'ar- 
mée. Celle-ci  devint  bientôt  formidable  ;  La  Trémouille  lui  amena 
quinze  cents  lances  et  six  mille  fantassins  français,  et  le  bailli  de 
Dijon  dix  mille  Suisses.  Au  commencement  d'avril,  cette  armée 
se  trouvant  supérieure  à  celle  de  Sforza ,  elle  vint  se  placer  entre 
Novare  et  Milan.  Dans  l'une  et  l'autre  armée  les  Suisses  formaient 
seuls  presque  toute  l'infanterie  ;  et  prêts  à  combattre  les  uns 
contre  les  autres,  ils  recommencèrent  à  se  réunir  aux  avant- 
postes,  à  tenir  entre  eux  des  conférences,  et  à  resserrer  les  liens 
d'amitié  ou  de  parenté  qui  les  unissaient  les  uns  aux  autres.  Ceux 
qui  servaient  dans  l'armée  française  avaient  été  fournis  avec  l'a- 
grément exprès  de  la  confédération,  et  ils  marchaient  sous  les 
bannières  de  leurs  cantons  :  ceux  du  duc  au  contraire  s'étaient 
engagés  individuellement  à  sa  solde ,  et  ils  n'étaient  point  reconnus 
parleurs  gouvernements.  Les  uns  et  les  autres  reçurent  en  même 
temps  un  ordre  de  la  diète,  qui  les  rappelait  dans  leur  patrie, 
et  leur  interdisait  de  verser  réciproquement  le  sang  de  leurs 
frères.  Les  Suisses  du  duc,  séduits  par  les  intrigues  de  leurs  com- 
patriotes, et  probablement  aussi  par  l'argent  de  la  France,  se  re- 
gardèrent comme  plus  particulièrement  obligés  à  obéir.  Ils  décla- 
rèrent qu'en  combattant  contre  les  bannières  de  leurs  cantons , 
ils  se  rendaient  coupables  de  rébellion,  et  s'exposaient  à  un  châti- 


(1)  Fr.  Cuicctardini,  Lib.  IV,  p.  249.— 5ar/.  Senaregœ  de  Rehus  Genuens., 
T.  XXIV,  p.  571.  —  Chronica  Fenela,  T.  XXIV,  p.  148.  -  Diaiio  Ferrare$e 
anon.j  T.  XXIV,  p.  382. 
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ment  capital.  Cependant  ils  cherchaient  nn  prétexte  pour  aban- 
donner le  prince  qu'ils  servaient;  et  ils  demandèrent  à  Sforza, 
avec  des  cris  menaçants  et  tumultueux  ,  de  leur  payer  leur  solde 
arriérée.  Leduc  courut  aussitôt  au  milieu  de  leurs  rangs,  il  se 
recommanda  à  leur  générosité;  il  leur  distribua  toute  son  argen- 
terie ,  et  tout  ce  qu'il  avait  d'effets  précieux  ;  il  leur  jura  qu'il 
avait  fait  demander  de  l'argent  à  Milan  ,  et  il  les  supplia  d'attendre 
avec  patience ,  seulement  jusqu'à  ce  que  cet  argent  fût  arrivé. 
Il  parvint  ainsi  à  les  calmer  momentanément  ;  puis  il  écrivit  à 
son  frère,  pour  le  presser  de  lui  amener  quatre  cents  chevaux, 
et  huit  mille  fantassins  italiens,  qu'il  avait  rassemblés,  afin  de 
lui  servir  de  sauvegarde  au  milieu  de  cette  soldatesque  barbare  (i). 
Cependant  les  Français  s'avançaient  entre  le  Tésin  et  Novare  : 
si  Louis  Sforza  voulait  tenir  ouverte  sa  communication  avec  Milan, 
il  fallait  qu'il  leur  livrât  bataille  ;  il  s'y  résolut  :  il  fit  sortir  le  10 
avril  son  armée  des  murs  et  il  engagea  le  combat  avec  sa  cavalerie 
légère  et  ses  gendarmes  bourguignons.  Mais  les  Suisses ,  déjà 
rangés  en  bataille ,  déclarèrent  qu'ils  ne  combattraient  point 
contre  leurs  compatriotes ,  et  qu'ils  voulaient  retourner  immé- 
diatement dans  leur  patrie.  En  même  temps  ils  rentrèrent  tumul- 
tueusement dans  la  ville ,  et  tout  le  reste  de  l'armée ,  se  voyant 
abandonné  par  eux,  fut  obligé  de  les  suivre.  Sforza,  désespérant 
de  les  conduire  au  combat ,  ou  de  remporter  la  victoire  avec  des 
troupes  aussi  mal  disposées,  demanda  du  moins,  avec  les  in- 
stances les  plus  touchantes ,  que  les  troupes  qui  voulaient  se  re- 
tirer pourvussent  auparavant  à  sa  sûreté  ,  ou  l'emmenassent  avec 
elles.  C'était  le  devoir  étroit  des  Suisses;  l'honneur  de  leur  nation 
y  était  tellement  intéressé  que  leurs  compatriotes ,  dans  l'armée 
ennemie ,  l'auraient  senti ,  et  qu'il  n'aurait  pas  été  difficile  de  faire 
de  la  retraite  de  Sforza  une  condition  expresse  de  leur  capitula- 
tion :  les  Suisses  le  refusèrent  durement;  seulement  ils  offrirent 
à  Sforza  ,  et  à  ceux  de  ses  généraux  qui  pouvaient  craindre  d'être 
personnellement  maltraités ,  de  les  cacher  sous  leurs  habits  et 
dans  leurs  rangs.  Sforza,  déjà  vieux,  basané,  et  d'une  taille 
grêle ,  ne  pouvait  passer  pour  un  de  ces  vigoureux  montagnards. 


(I)  Fr.  Guicciardini,    Lib.  IV,  p.  250.  —  Josephi  Ripanwntii  Hist.  Ufbis, 
AledioL,  Lib.  VII,  p.  672.  —  Barth.  Senaregœ  de  Reh.  Genuens.,  p.  572. 
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JI  s'habilla  en  cordelier  ;  et ,  monté  sur  un  méchant  cheval ,  il 
essaya  de  se  donner  pour  leur  chapelain.  Galéazzo  de  San-Sévé- 
rino,  Fracasca  et  Anton-Maria,  ses  frères,  revêtirent  des  habits 
de  soldats  suisses  :  ils  défilèrent  ainsi  entre  les  rangs  de  l'armée 
française;  mais  tous  quatre  furent  reconnus  et  arrêtés,  sans  que 
leurs  prétendus  frères  d'armes ,  Ossent  un  mouvement  pour  les 
défendre.  Des  traîtres  parmi  eux  avaient  ajouté  à  la  honte  des 
Suisses ,  en  désignant  ces  quatre  victimes  à  leurs  ennemis  (i). 

Les  Suisses,  après  s'être  souillés  par  cette  trahison,  reprirent 
le  chemin  de  leurs  montagnes.  Cependant,  à  leur  passage  à  Bel- 
linzona ,  ceux  d'entre  eux  qui  étaient  sortis  des  quatre  cantons 
riverains  du  lac,  s'emparèrent  de  cette  ville,  qui  devenait  pour 
eux  la  clef  de  la  Lombardie  ;  et  ils  profitèrent  de  la  multiplicité 
des  occupations  de  Louis  XII ,  pour  s'affermir  dans  une  conquête 
qu'ils  avaient  faite  en  pleine  paix  (2). 

Les  troupes  italiennes,  abandonnées  à  Novare  par  les  Suisses, 
furent  dévalisées.  Le  cardinal  Ascagne,  ne  pouvant  se  défendre  à 
Milan  avec  le  peu  de  soldats  qui  lui  restaient,  s'enfuit  avec  les 
principaux  chefs  de  la  noblesse  gibeline.  Il  prit  la  route  de  l'État 
de  Plaisance,  pour  gagner  ensuite  le  royaume  de  Naples;  mais 
arrivé  à  Rivolta,  chez  Conrad  Lando,  gentilhomme,  son  parent 
et  son  ancien  ami,  il  lui  demanda  l'hospitalité,  pour  se  reposer 
une  nuit  de  son  extrême  fatigue.  Conrad  lui  promit  toute  sûreté, 
tandis  qu'il  fit  avertir  à  Plaisance  des  capitaines  vénitiens ,  qui , 
pendant  la  nuit,  entourèrent  sa  maison,  et  arrêtèrent  Ascagne 


(1)  Mémoires  de  Louis  de  La  Trémouille,  T.  XIV^  chap.  X,  p.  162.  L'auteur 
déclare  avoir  reconnu  lui-même  et  arrêlé  Louis  SPorza  en  habit  de  cordelier.  Les 
autres  parlent  de  son  déguisement  en  soldat  suisse.  —  Jean  d'Auton,  Histoire  de 
Louis  XII,  p.  110.  —  Mémoires  pour  l'histoire  de  France,  T.  XIV,  p.  292.— Sainl- 
Gelais,Hisl.  de  Louis  XII,  publiée  par  Théod.  Godefroi.  Pam^  1622  in-4o,  p.  159.— 
Garnier, Histoire  de  France,  T.  XI,  p.  125,  édit.  in-4''.— C/i/o/*.  Feneta,  T.  XXIV, 
p.  151.  —  Rodolphe  de  Salis  surnommé  le  Long,  Grison  et  Gaspard  Silen  d'Ury, 
qui,  tous  deux,  servaient  dans  l'armée  de  Louis  le  Maure,  sont  accusés  de  l'avoir 
fait  connaître  aux  Français,  par  Giovo,  et,  d'après  lui,  par  Beaucaire.  Comment. 
Rer.  Gallic,  L.  VIII,  p.  240. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  Lib.  IV,  p.  250.  —  Jacopo  Nardij  M.,  Fior.,  L.  IV, 
p.  110.  —  Pétri  Bembi  Hist.  Fen.y  L.  V,  p.  100.  —  Barth.  Senaregœ  de  Rebug 
Genuens.f  T.  XXIV,  p.  572.  Jos.  Ripamontii  Hist.  urbis  Med.,  L.  VU, 
p.  675. 


DU  MOYEN  AGE.  45 

avec  tous  les  gentilshommes  qui  l'accompagnaient.  Louis  XFI , 
averti  que  ces  prisonniers  avaient  été  conduits  à  Venise,  les  fit 
redemander  au  sénat.  Il  ne  voulait  pas  laisser  entre  les  mains  d'un 
peuple  voisin,  des  prétendants  à  l'État  qu'il  venait  de  conquérir; 
et  il  pressa  ses  demandes  avec  tant  de  hauteur  et  tant  de  menaces, 
que  non-seulement  le  cardinal  Ascagne  et  ceux  qui  avaient  été 
arrêtés  avec  lui  furent  livrés  à  la  France,  mais  que  le  sénat  aban- 
donna de  même  des  gentilshommes  milanais  auxquels  il  avait  ac- 
cordé une  sauvegarde  formelle  (i). 

François  Sforza  avait  fondé  sa  souveraineté  par  ses  talents  mi- 
litaires; et  il  avait  dû  croire  sa  dynastie  solidement  établie  : 
Louis  XÏI ,  au  contraire ,  qui  se  regardait  comme  héritier  légitime 
du  duché  de  Milan,  nourrissait  autant  d'envie  que  de  haine  contre 
celui  qu'il  appelait  l'usurpateur.  II  montra  ces  sentiments  après  sa 
victoire;  et  il  disposa  de  toute  la  partie  de  la  famille  de  François 
Sforza  qui  était  tombée  entre  ses  mains,  d'après  cette  dureté  im- 
pitoyable avec  laquelle  la  médiocrité  se  venge  du  génie,  quand  la 
fortune  lui  devient  favorable.  Parmi  les  prisonniers  du  roi  se  trou- 
vaient deux  fils  du  grand  François  Sforza,  Louis  le  Maure  et  As- 
cagne,  un  neveu  légitime,  Hermès,  et  deux  bâtards,  Alexandre 
et  Contino,  tous  trois  fils  de  Galéaz,  enfin  un  petit-neveu,  Fran- 
çois, fils  de  Jean-Galéaz  et  d'Isabelle  d'Aragon,  que  celle-ci  avait, 
eu  l'imprudence  de  remettre  à  Louis  XII.  Le  roi  contraignit  ce 
dernier  à  revêtir  en  France  l'habit  monastique  (2).  Il  fit  enfermer 
le  cardinal  Ascagne  dans  la  même  tour  de  Bourges  où  lui-même 
avait  été  deux  ans  prisonnier.  Il  fit  jeter  les  trois  fils  de  Galéaz  dans 
une  prison  obscure.  Louis  le  Maure,  plus  dangereux  qu'eux  tous, 
par  ses  grands  talents ,  son  éloquence ,  son  esprit  insinuant,  le  sou- 
venir de  son  père,  et  la  compassion  qu'inspiraient  son  infortune 
et  ses  malheurs,  fut  amené  à  Lyon ,  où  se  trouvait  alors  le  roi.  Il 
fut  introduit  dans  cette  ville  en  plein  midi ,  au  milieu  d'une  foule 
infinie,  qui  se  réjouissait  de  sa  misère  ^  il  demanda  avec  instance 


(1)  Fr.  GuicciardinU  IJb.  IV.  p^251.  —  Chronica  FenetOj  T.  XXIV,  p.  155, 
155,  157.  —  Jo&.  Ripamontii  Hist,  MedioL,  L.  VII,  p.  673.  —  Mémoires  de  mes^ 
sire  Louis  de  La  Trémouille,  T.  XIV,  p.  165. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  Lib.  IV,  p.  247.  —  Raynalil.  Annal  eccles.,  14U9, 
§  24,  p.  485.  -  Diario  Ferrarese,  T.  XXIV,  p.  384. 


r 
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à  voir  le  roi,  mais  cette  grâce  lui  fut  refusée;  et  après  avoir  été 
transféré  de  Pierre-en-Scise  au  Lis  Saint-Georges,  il  fut  enfermé 
dans  le  château  de  Loches,  où  il  finit  ses  jours  après  dix  ans  de 
captivité,  de  solitude  absolue,  de  rigoureux  traitements  et  de 
douleurs  (i). 


(1)  Fr.  Guicciardini,  Lib.  IV,  p.  252.  —  Chronica  f^eneta,  T.  XXIV,  p.  161. 
—  Uberti  Folietœ  Genuens.  Hist.,  Lib.  XII,  p.  675.  —  P.  Bizarro,  Sen.  Popu- 
lique  Genuens.  Hist.,  Lib.  XVI,  p.  378.  —  Fr.  Belcarii  Comm.  Rer.  Gall.y 
Lib.  VIII.  p.  241.  —  Orlando  MatavoUi,  Storia  di  Siena,  Parte  III,  Lib.  VI, 
f.  106  V.  —  Mémoires  du  chevalier  Bayard,  ch.  XVI,  T.  XV  des  Mémoires  pour 
servira  Thist.  de  France,  p.  1.  —  Ag.  Giustiniani,  Ann.  di  Genova,  Lib.  Y, 
f.  236.  —  Amoldi  Ferronii,  Lib.  III,  p.  4K 
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CHAPITRE  II. 


CONQUéTE  DE  LA  ROMAGNE  ET  INVASION  DE  LA  TOSCANE  PAR  CÉSAR 
BORGIA.  —  ALLIANCE  DE  LOUIS  XII  AVEC  FERDINAND  LE  CATHOLIQUE 
CONTRE  DON  FRÉDÉRIC  d'aRAGON.  ILS  SE  PARTAGENT  LE  ROYAUME 
DE    NAPLES.  —  1499   A    li>00. 


L'Église  avait  pour  chef,  à  la  fiu  du  quinzième  siècle,  l'homme 
le  plus  immoral  de  la  chrétienté ,  un  homme  qu'aucune  pudeur 
ne  contenait  dans  ses  débauches,  qu'aucune  bonne  foi  ne  liait 
dans  ses  traités,  qu'aucun  sentiment  de  justice  n'arrêtait  dans  sa 
politique,  qu'aucune  compassion  ne  modérait  dans  ses  vengeances. 
Ce  prêtre,  qui  prétendait  encore  être  le  défenseur  de  la  foi  et  le 
vengeur  des  hérésies,  n'avait  pas  plus  de  respect  pour  la  religion 
dont  il  était  le  premier  pontife,  que  pour  les  choses  humaines.  Il 
scandalisait  les  fidèles  par  des  décisions  contraires  aux  lois  re- 
connues de  son  Église,  autant  que  par  sa  conduite.  Les  divorces 
des  princes,  les  vœux  des  prélats,  les  trésors  destinés  parles 
chrétiens  à  la  guerre  sacrée,  tout  était  à  ses  yeux  subordonné  à 
la  politique,  tout  était  sacrifié  au  moindre  avantage  temporel  ou 
de  lui-même ,  ou  de  son  fils. 

Mais  si  quelque  chose  peut  justifier,  ou  expliquer  du  moins  cette 
profonde  immoralité  du  souverain  de  Rome ,  c'est  la  déplorable 
corruption  du  pays  soumis  à  son  gouvernement.  L'État  de  l'Église 
était  peut-être  alors,  de  tous  les  pays  de  la  terre,  le  plus  mal  ad- 
ministré :  chaque  jour  tant  d'exemples  de  brigandage,  de  perfidie 
et  de  férocité,  serenouvelaient,  l'habitude  de  les  voir  répéter  avait 
tellement  diminué  l'horreur  qu'ils  sont  faits  pour  inspirer,  que 
la  morale  publique  avait  perdu  une  de  ses  plus  grandes  garanties , 
dans  l'étonnement  et  l'efiroi  que  devrait  toujours  causer  la  violation 
de  ses  règles  fondamentales. 
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La  partie  du  territoire  de  l'Église  qui  est  plus  rapprochée  de 
Rome,  avait  passé  presqu'en  entier  sous  la  domination  de  deux 
puissantes  familles,  Orsini  et  Golonna.  LesOrsini  étendaient  sur- 
tout leur  domination  sur  le  patrimoine  de  saint  Pierre,  à  l'occi- 
dent du  Tibre;  les  Golonna,  sur  la  Sabine  et  la  Campagne  de 
Rome  à  l'orient  et  au  midi  du  même  fleuve.  Les  premiers  étaient 
considérés  comme  chefs  des  Guelfes ,  les  seconds  des  Gibelins  ; 
et  ces  noms  de  factions,  qui  ne  désignaient  plus  des  opinions 
opposées,  mais  seulement  le  souvenir  d'anciennes  haines,  don- 
naient cependant  plus  d'acharnement  à  toutes  les  querelles  qui 
ensanglantaient  Rome  et  son  territoire.  Toute  la  noblesse  se  ran- 
geait encore  sous  ces  deux  étendards  :  les  Savelli  et  les  Gonti 
suivaient  d'ordinaire  le  parti  Gibelin  ;  les  Vitelli ,  celui  des 
Guelfes. 

Ces  familles  avaient  fondé  leur  puissance  sur  la  profession  des 
armes  et  l'amour  des  soldats ,  tandis  que  les  gouvernements  avaient 
imprudemment  abandonné  la  défense  de  l'État  à  des  mercenaires. 
Tous  les  Orsini  et  tous  les  Golonna ,  tous  les  Savelli,  tous  les  Gonti , 
tous  les  Santa-Croce,  tous  les  nobles  feudataires  romains  enfin  étaient 
condottieri  ;  chacun  d'eux  avait  sous  ses  ordres  une  compagnie 
de  gendarmes  plus  ou  moins  nombreuse ,  qui  lui  était  absolument 
dévouée  ;  chacun  traitait  séparément  avec  les  rois ,  les  républiques 
ou  les  papes,  pour  se  mettre  à  leur  service;  chacun,  pendant  les 
intervalles  de  repos  que  lui  laissaient  les  guerres  étrangères,  se  re- 
tirait dans  un  de  ses  châteaux ,  le  fortifiait  avec  soin ,  et  s'efforçait 
d'aguerrir  ses  vassaux,  pour  trouver  parmi  eux  des  recrues. 
Ainsi,  plus  une  famille  comptait  de  jeunes  chefs,  plus  elle  se 
sentait  puissante. 

Les  guerres  fréquentes  et  acharnées  des  Golonna  avec  les  Or- 
sini ,  avaient  absolument  chassé  les  agriculteurs  de  la  campagne. 
Tous  les  habitants  vivaient  dans  les  châteaux  forts  ;  ils  ne  pouvaient 
trouver  de  sûreté  pour  leurs  récoltes,  leur  bétail,  leurs  personnes 
mêmes  qu'en  s'y  enfermant.  Tout  ce  qu'ils  auraient  laissé  dans  une 
maison  isolée  serait  devenu  la  proie  des  soldats;  ils  ne  pouvaient 
même  espérer  de  profit  d'aucune  des  cultures  qui  occupent  long- 
temps la  terre.  Dans  les  cruelles  dévastations  auxquelles  ils  étaient 
si  fréquemment  exposés,  leurs  vignes  auraient  été  arrachées  et 
leurs  oliviers  brûlés  ;  aussi  ne  demandaient-ils  plus  à  leurs  pos- 
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sessions  que  les  produits  uniformes  et  annuels  du  pâturage  et  des 
moissons.  Ainsi  s  étendait  la  désolation  des  campagnes  romaines  : 
la  terre  sans  habitants,  sans  arbres,  sans  ornements,  sans  clô- 
tures, ne  différait  du  désert  que  par  un  labeur  fugitif,  qui,  au  bout 
d'une  année,  ne  laissait  déjà  plus  de  traces.  Cependant  le  village 
fortifié ,  dont  les  habitants  vivifiaient  encore  par  un  travail  annuel 
la  campagne  environnante,  ne  pouvait  être  ruiné  par  la  guerre, 
sans  que  le  district  entier  cessât  d  être  cultivé.  Souvent ,  après 
qu'un  village  avait  été  brûl^et  ses  habitants  massacrés ,  leurs  héri- 
tiers se  trouvaient  encore  en  état  d'en  relever  les  murailles  et  de 
s'y  mettre  en  défense  :  mais  si  l'argent  ou  la  force  leur  manquait 
pour  le  faire ,  si  leurs  brèches  demeuraient  ouvertes,  et  s'ils  n'é- 
taient point  en  état  de  résister  à  un  coup  de  main ,  ils  ne  pou- 
vaient plus  se  flatter  de  jouir  eux-mêmes  des  fruits  de  leurs  sueurs, 
toutes  leurs  récoltes  leur  étaient  alors  enlevées;  ils  périssaient  de 
misère ,  ou  bien  ils  abandonnaient  des  propriétés  devenues  oné- 
reuses, et  ils  allaient  porter  leur  travail  dans  un  pays  où  il  pût 
assurer  leur  subsistance.  Aussitôt  le  mauvais  air  du  désert  prenait 
possession  des  champs  abandonnés;  et  si,  dans  un  temps  plus 
tranquille,  leurs  anciens  habitants  essayaient  d'y  revenir,  ils  suc- 
combaient aux  fièvres  maremmanes.  Aussi  longtemps ,  il  est  vrai , 
que  les  gentilshommes  habitaient  ces  châteaux  forts  au  milieu  de 
leurs  vassaux,  ils  se  firent  une  affaire  essentielle  de  réparer  les 
désastres  de  la  guerre  ;  et  tant  qu'il  leur  restait  à  eux-mêmes 
quelque  fortune,  ils  relevèrent  les  fortifications  abattues.  Ils  retin- 
rent ainsi  dans  leurs  fiefs  quelque  industrie,  quelque  population 
et  quelque  richesse.  Mais  lorsque  dans  un  temps  plus  tranquille 
ils  vinrent  se  fixer  dans  la  capitale,  les  derniers  effets  des  guerres 
funestes  de  leurs  ancêtres  se  firent  sentir  à  leur  postérité,  et  les 
restes  de  la  population  disparurent  des  campagnes  de  Rome. 

Alexandre  VI  n'était  pas  demeuré  neutre  entre  les  Colonna  et 
les  Orsini  ;  il  s'était  brouillé  avec  les  premiers  dès  les  commence- 
ments de  son  pontificat.  Il  les  avait  trouvés  dans  le  parti  de  la 
France ,  lorsque  lui-même  soutenait  celui  des  rois  aragonais  de 
Naples.  Les  Colonna,  il  est  vrai,  passèrent  dès  l'année  suivante 
sous  les  étendards  de  Ferdinand  II ,  et  se  reconcilièrent  ainsi  pour 
un  temps  avec  le  pape ,  qui  en  profita  pour  attaquer  les  Orsini  : 
mai»  à  son  tour  le  pape  changea  bientôt  de  parti;  et ,  en  s'alliant  à 
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la  France ,  il  recommença  à  persécuter  les  Colonna.  Il  armait 
sans  cesse  l'une  de  ces  familles  contre  l'autre ,  et  quelqu'une  des 
deux  qui  fût  humiliée  ou  ruinée ,  il  croyait  y  trouver  un  égal 
avantage.  César  Borgia,  duc  de  Valentinois,  son  fils,  prenait  un 
autre  moyen  pour  les  rabaisser  encore  :  il  s'était  fait  lui-même 
condottiere;  il  avait  attiré  à  lui  tous  les  gentilshommes  qui  ser- 
vaient auparavant  ces  deux  maisons;  il  leur  avait  donné  une  paye, 
des  soldats ,  des  châteaux ,  et  il  avait  ainsi  substitué  l'attachement 
pour  sa  seule  personne,  à  l'ancien  esprit  de  faction  qui  favorisait 
les  Colonna  ou  les  Orsini  (i). 

Si  l'autorité  du  pontife  était  à  peine  reconnue  dans  la  Campagne 
même  de  Rome  ,  et  s'il  était  obligé  de  faire  la  guerre  jusque  dans 
les  rues  de  sa  capitale,  tantôt  aux  Colonna,  tantôt  aux  Orsini , 
les  provinces  plus  éloignées  avaient  secoué  plus  complètement 
encore  son  joug.  Quelques  villes  conservaient  toujours  les  formes 
d'une  administration  républicaine  :  Ancône ,  Assise  ,  Spolète , 
Terni,  Narni,  avaient  échappé  au  joug  des  tyrans  domestiques, 
ou  l'avaient  secoué  ;  mais  leurs  propres  factions,  et  les  guerres 
constantes  de  leurs  voisins ,  les  avaient  retenues  dans  un  état  de 
faiblesse  et  d'obscurité.  Les  autres  villes  avaient  passé  sous  le 
joug  de  vicaires  pontificaux ,  qui ,  moyennant  la  promesse  d'un 
cens  annuel  qu'ils  ne  payaient  jamais,  avaient  obtenu  une  com- 
plète indépendance.  La  Marche  était  presqu'en  entier  partagée 
entre  les  deux  maisons  de  Yarano  et  de  Fogliauo;  la  première 
s'était  élevée  à  la  souveraineté  de  Camérino.  Jules  de  Varano  ré- 
gnait alors  dans  cette  petite  principauté  :  Jean  de  Fogliano,  qui 
fut  peu  après  inhumainement  massacré  par  son  neveu  Oliverotto, 
régnait  dans  celle  de  Fermo  (2).  Sinigaglia  avait  été  donnée  en 
fief,  en  4471  ,  par  Sixte  IV,  à  son  neveu  Jean  de  La  Rovère,  avec 
le  titre  de  préfet  de  Rome  ;  et  ce  prince  était  en  même  temps 
gendre  et  héritier  présomptif  du  duc  d'Urbin.  La  province  mon- 
tueuse  située  entre  les  Marches  et  la  Toscane ,  était  gouvernée  par 
Guid'Ubaldo ,  illustre  et  dernier  héritier  de  l'antique  maison  de 
Monte-Feltro;  elle  comprenait  le  duché  d'Urbin;  dont  il  portait  le 
titre,  le  comté  de  Monte-Feltro,  et  la  seigneurie  d'Agobbio.  L'Italie 


(1)  Macchiavellij  il  Principe ^  Cap.  VII,  p.  254. 

(2)  Ihid,,  Cap.  VIII,  p.  2C4. 
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n'avait  pas  d'habilanls  plus  belliqueux ,  ni  de  cour  plus  lettrée  et 
plus  polie.  Le  duché  d'Urbin  confinait  au  couchant  avec  les  deux 
souverainetés  que  s'étaient  formées,  dans  la  vallée  du  Tibre,  Jean- 
Paul  Baglioni  à  Pérouse,  et  Vilellozzo  Vitelli  à  Città  di  Caslello. 
Tous  deux  suivaient  la  carrière  des  armes;  et  Vitelli  avait  donné 
de  l'importance  à  son  très-petit  État,  par  les  rares  talents  mili- 
taires qu'il  avait  déployés,  ainsi  que  ses  quatre  frères,  et  par 
l'excellente  discipline  à  laquelle  il  avait  soumis  ses  vassaux. 

Du  côté  de  la  Romagne ,  on  trouvait  successivement  Pésaro , 
petite  principauté ,  détachée  en  1445  de  celle  des  Malatesti ,  par 
François  Sforza ,  en  faveur  de  la  seconde  branche  de  sa  famille. 
Son  souverain  était  alors  Jean  Sforza,  qui,  en  1497,  avait  été 
divorcé  d'avec  Lucrèce  Borgia,  fdie  du  pape.  La  principauté  de 
Rimini,  qui  venait  ensuite,  était  bien  déchue  de  la  puissance  où 
l'avaient  élevée  Pandolfe  lïl  et  son  frère  Charles  au  quatorzième 
siècle.  Pandolfe  IV  la  gouvernait  alors,  dès  l'année  1482.  Ce 
prince ,  fils  naturel  de  Robert  Malatesti ,  et  gendre  de  Jean  Benti- 
voglio,  ne  s'était  encore  fait  connaître  que  par  ses  débauches  et 
ses  cruautés.  Cependant  il  était  sous  la  protection  de  la  république 
de  Venise ,  qui ,  pour  étendre  plus  sûrement  son  influence  sur  tous 
les  bords  de  l'Adriatique  ,  offrait  une  solde  à  tous  les  princes  de 
cette  province.  Ceux  qui  voulaient  l'accepter  n'étaient  point  obligés 
à  conduire  eux-mêmes  les  compagnies  de  gendarmes  qu'ils  de- 
vaient entretenir,  elles  servaient  seulement  de  prétexte  à  une 
pension  honorable.  Au  couchant  de  Rimini ,  Césène  se  trouvait 
alors  sous  le  domaine  immédiat  de  l'Église ,  qui  en  avait  dépouilé 
une  des  branches  de  la  maison  Malatesti  (i).  Mais  Forli ,  ancienne 
seigneurie  des  Ordelafli,  avait  passé  en  1480  à  Jérôme  Riario, 
neveu  de  Sixte  IV,  qui ,  dès  l'année  1475  ,  avait  aussi  été  investi 
par  son  oncle  de  la  seigneurie  d'Imola.  Ces  deux  principautés, 
séparées  l'une  de  l'autre  par  celle  de  Faenza,  étaient  soumises 
dès  l'an  1488  au  jeune  Octavien  Riario ,  sous  la  tutelle  de  sa  mère, 
la  courageuse  Catherine  Sforza ,  fille  naturelle  de  Galéaz,  duc  de 
Milan.  Celle-ci  avait  épousé  en  secondes  noces  Jean  de  Médicis, 
de  la  branche  cadette  de  cette  maison,  dont  elle  eut  un  fils,  de- 
venu célèbre  dans  les  guerres  dltalie.  Son  mari  était  mort  en  1498; 

(1)  Guicciardini,  L.  IV,  p.  245. 
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mais  Catherine  n'en  était  pas  restée  moins  fidèlement  attachée  à 
la  république  florentine,  qui,  en  gage  de  sa  protection  ,  payait 
une  solde  au  jeune  Octavien  Riario.  Entre  les  principautés  de 
Forli  et  d'Imola  se  trouvait  enclavée  celle  de  Faenza ,  qui ,  par  le 
val  de  Lamone ,  s'étendait  jusqu'aux  frontières  de  Toscane.  Les 
Yénitiens  avaient  mis  une  grande  importance  à  s'ouvrir  ce  passage 
pour  attaquer  la  république  florentine  :  ils  s'étaient  fait  attribuer 
la  tutelle  du  jeune  Aslorre  III  de  Manfrédi,  qui  n'était  encore  âgé 
que  de  seize  ans.  Ils  avaient  apaisé  des  guerres  civiles  entre  lui  et 
son  frère  naturel  Octavien ,  et  ils  étaient  maîtres  presque  absolus 
de  Faenza  et  du  val  de  Lamone  (i).  Les  mêmes  Vénitiens  s'étaient 
emparés  de  Ravenne  et  de  Cervia ,  qu'ils  avaient  enlevées,  la  pre- 
mière à  la  maison  de  Pollenta ,  la  seconde  à  une  branche  cadette 
de  la  maison  Malatesti.  Jean  Rentivoglio  régnait  depuis  1462 ,  avec 
un  pouvoir  absolu ,  sur  la  riche  et  puissante  ville  de  Bologne. 
Le  duc  Hercule  d'Esté  était  enfin  le  plus  éloigné  et  le  plus  indé- 
pendant des  fçudataires  de  l'Église.  Il  tenait  d'elle  le  Ferrarais, 
qui  depuis  plusieurs  siècles  était  dans  sa  famille;  il  l'unissait 
aux  fiefs  impériaux  de  Modène  et  de  Reggio  ,  et  il  songeait  à  peine 
que  sa  cause  pût  être  commune  avec  celle  des  autres  vicaires  pon- 
tificaux. 

Les  nombreuses  cours  de  tant  de  petits  seigneurs  donnaient  à 
la  Romagne  une  apparence  d'élégance  et  de  richesse  :  chaque  ca- 
pitale était  ornée  d'églises  et  de  palais  bâtis  avec  goût,  chacune 
avait  sa  bibliothèque  ;  chaque  cour  cherchait  à  se  parer  aussi  du 
luxe  de  l'esprit  :  quelques  poètes,  quelques  savants,  quelques  phi- 
lologues ,  se  trouvaient  toujours  parmi  les  complaisants  pensionnés 
de  chaque  prince  ;  et  la  rivalité  de  tous  ces  petits  États  contribuait 
sans  doute  aux  progrès  des  lettres ,  encore  qu'elle  dégradât  le  plus 
souvent  le  caractère  des  lettrés.  Mais  la  toute-puissance  engendre 
des  vices  dispendieux;  tous  les  flatteurs  du  plus  petit  souverain 
mettent  la  magnificence  au  nombre  de  ses  vertus;  lui-môme  ne 
sait  guère  mieux  gouverner  ses  désirs  que  s'il  était  souverain  d'un 
grand  empire.  Aussi  chacun  des  princes  de  Romagne  trouvait  tou- 
jours ses  revenus  inférieurs  aux  besoins  de  sa  défense ,  de  sa  va- 


(1)  Andréa   Naragiero,   Sioria  reneziana,  p.  1206.  —  Pétri  Bembi  Hist, 
rencta,U\).  III,  p.  51. 
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nilé  et  de  ses  plaisirs.  Il  épiait  sans  cesse  loccasion  d'arracher  à 
ses  sujets  quelque  partie  de  leur  fortune.  Comme  les  impôts  étaient 
loin  de  lui  suffire ,  il  y  joignait  le  produit  des  amendes  et  des  con- 
fiscations. «  L'un  de  leurs  moyens  déshonnêtes  d'amasser  de  l'ar- 
»  gent,  dit  Macchiavel ,  était  de  faire  des  lois  portant  prohibition 
j>  de  quelque  action  :  puis  ils  étaient  les  premiers  à  donner  occa- 
>  sion  de  les  enfreindre,  et  ils  se  gardaientdepunir  les  délinquants, 
»  jusqu'à  ce  qu'un  très-grand  nombre  de  citoyens  fussent  tombés 
9  dans  la  même  faute.  Alors  ils  les  attaquaient  tous  ensemble , 
D  non  par  zèle  pour  l'observation  des  lois,  mais  pour  recouvrer  les 
»  amendes.  Ainsi  les  peuples  s'appauvrissaient  sans  se  corriger; 
»  et  lorsqu'ils  étaient  réduits  à  la  misère,  ils  cherchaient  à  se  re- 
j>  vancher  de  ce  qu'ils  avaient  perdu ,  sur  ceux  qui  ne  pouvaient 
»  se  défendre  (i).  » 

Il  y  a  des  crimes  qui  semblent  appartenir  en  propre  aux  familles 
qui ,  séparées  de  toutes  les  autres ,  dégagées  de  tous  les  liens  so- 
ciaux, n'ont  point  appris  à  sentir  comme  le  commun  des  hommes, 
et  nese  croient  point  soumises  à  la  même  morale.  En  effet ,  les  mai- 
sons souveraines  en  Romagne  avaient  donné  au  peuple  de  fréquents 
exemples  d'assassinat  entre  parents ,  d'empoisonnement ,  et  de  tous 
les  genres  de  trahison.  Les  familles  nobles  croyaient  de  même 
faire  preuve  de  l'indépendance  dont  elles  jouissaient ,  par  la 
cruauté  de  leurs  vengeances  ;  et  jusque  dans  les  villages ,  les 
chefs  départi  nourrissaient  des  inimitiés  héréditaires,  qu'ils  satis- 
faisaient par  d'atroces  cruautés.  De  nombreuses  bandes  de  sicaires 
étaient  sans  cesse  employées  pour  attaquer  ou  pour  se  défendre  : 
les  ennemis  n'étaient  point  satisfaits  tant  qu'il  restait  un  seul  in- 
dividu ,  n'importe  de  quel  sexe  ou  de  quel  âge,  dans  la  maison 
qu'ils  voulaient  détruire.  Lorsque Arcimboldo,  archevêquedeMilan, 
fut  nommé  cardinal  de  Saint-Praxède  et  légat  de  Pérouse  et  de 
rOmbrie,  il  trouva  dans  cette  province  un  gentilhomme  qui  avait 
brisé  contre  les  murs  la  tète  des  enfants  de  son  ennemi ,  et  égorgé 
sa  femme ,  qui  était  grosse  ;  après  quoi ,  venant  à  découvrir  un 
enfant  du  même  homme  qui  était  demeuré  vivant,  il  l'avait  cloué 
à  la  porte  de  sa  maison ,  en  trophée  de  sa  vengeance ,  comme  les 
chasseurs  y  clouent  quelquefois  les  aigles  et  les  chats-huants  qu'ils 

(!)  Macchiavelli  de'  Discorsi  sopra  TUo-Livio,  Lib.  III,  cap.  29,  p.  145. 
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ont  tués.  Bien  plus,  cette  atrocité  n'avait  point  paru  à  ses  com- 
patriotes une  chose  extraordinaire  (i). 

De  même  que  la  désolation  de  la  Campagne  de  Rome  est  encore 
de  nos  jours  un  monument  des  anciennes  guerres  desColonnaet 
des  Orsini ,  le  caractère  actuel  des  Romagnols  se  ressent  toujours 
de  l'éducation  que  leur  ont  donnée  le  gouvernement  de  leurs  petits 
princes,  et  l'exemple  trop  rapproché  de  tant  de  familles  souve- 
raines. Le  Dante,  dès  l'an  1300,  les  dénonçait  à  l'Italie  comme 
cruels  et  perfides  ;  et  leurs  voisins  portent  encore  aujourd'hui  sur 
eux  le  même  jugement  (2). 

Un  pareil  gouvernement  ne  pouvait  être  aimé  par  le  peuple; 
la  force  l'avait  établi,  la  force  le  maintenait:  si  l'on  pouvait  le 
renverser  aussi  par  la  force,  il  ne  devait  pas  être  difficile  d'en  éta- 
blir ensuite  un  autre  qui  jetât  dans  les  cœurs  de  plus  profondes 
racines.  Alexandre  VI  ayant  résolu  d'agrandir  le  domaine  de  son 
fils  aux  dépens  du  patrimoine  de  l'Église,  César  Borgia  jugea  avec 
raison  que  s'il  pouvait  se  rendre  maître  des  petits  États  de 
Romagne,  les  peuples  lui  pardonneraient  tous  les  crimes,  toutes 
les  cruautés,  toutes  les  trahisons  qui  ne  frapperaient  que  leurs 
anciens  maîtres,  pourvu  que  leur  État  à  eux-mêmes  devînt  plus 
tranquille,  et  qu'on  leur  rendît  la  justice  et  la  paix  (3). 

La  condition  secrète  moyennant  laquelle  Louis  XÏI  avait  obtenu 
Talliance  du  pape  et  la  bulle  pour  son  divorce  ,  avait  été  une  pro- 
messe du  roi  de  France  de  seconder  César  Borda  dans  ses  tenta- 
tives  pour  s'emparer  de  la  Romagne.  En  effet,  à  peine  le  duché  de 
Milan  avait-il  été  soumis,  la  première  fois,  par  les  Français,  que 
le  duc  de  Valentinois,  qui  était  venu  avec  eux  de  France,  obtint 
qu'on  détachât  de  leur  armée  trois  cents  lances  payées  par  le  roi, 
sous  les  ordres  d'Ives  d'Allègre ,  et  quatre  mille  Suisses ,  com- 
mandés par  le  bailli  de  Dijon  ,  et  payés  par  l'Église  (4).  Avec  ces 
troupes  ,  Borgia  se  présenta  devant  Imola  à  la  fin  de  novembre  1499. 
La  ville ,  qui  était  mal  fortifiée ,  ouvrit  immédiatement  ses  portes 
par  capitulation;  mais  la  citadelle  fit  quelque  résistance,  et  pen- 


(1)  Josephi  Ripamontii  Hist.  urbis  Mediolani,  L.  VII,  p.  667. 

(2)  Inferno,  Canlo  XXVII,  Canto  XXXIII,  et  passim. 

(3)  Macchiarelli,  il  Principe,  Cap.  Vil,  p.  255. 

(4)  Fr.  Guicciardini,  Lib.  IV,  p.  245.  -  Jac.  Nardi,  L.  III,  p.  106. 
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daut  les  trois  derniers  jours  de  novembre ,  son  feu  fit  beaucoup  de 
mal  aux  Français.  Enfin  elle  fut  aussi  forcée  à  se  rendre  le  9  dé- 
cembre (i).  Valentinois  se  présenta  ensuite  devant  Forli.  Cathe- 
rine Sforza  avait  eu  soin  d'envoyer  à  Florence  son  (ils  et  tout  ce 
qu  elle  possédait  de  plus  précieux.  Elle  ne  jugea  point  la  garnison 
sous  ses  ordres  suflisante  pour  tenir  la  ville  :  aussi  elle  abandonna 
son  enceinte ,  et  s'enferma  dans  la  citadelle ,  qu'elle  défendit  avec 
un  courage  digne  de  celui  par  lequel  elle  avait  sauvé  cette  même 
citadelle,  en  1488  ,  des  mains  des  assassins  de  son  mari.  Cepen- 
dant l'artillerie  française  fit  une  large  brèche  à  la  muraille,  qui, 
en  s'écroulant,  entraîna  le  terre-plein  qu'elle  soutenait,  et  combla 
en  partie  le  fossé.  Catherine  et  ses  soldats ,  abandonnant  le  reste 
de  la  citadelle,  voulurent  en  défendre  la  tour  maîtresse;  mais  les 
Français,  montés  à  l'assaut,  y  pénétrèrent  avec  les  fuyards  :  ils 
massacrèrent  la  plus  grande  partie  de  la  garnison;  ils  firent  Ca- 
therine prisonnière,  et  ils  l'envoyèrent  à  Rome.  Le  pape  la  retint 
quelque  temps  enfermée  au  château  Saint-Ange;  mais  Ives  d'Al- 
lègre ,  honteux  du  mal  qu'il  avait  fait  à  une  femme  célèbre ,  inter- 
céda si  vivement  pour  elle  qu'elle  fut  mise  en  liberté  (2). 

[loOl]  A  cette  époque,  les  conquêtes  de  César  Borgia  furent 
interrompues  par  les  révolutions  de  Milan.  Ives  d'Allègre  fut  rap- 
pelé en  Lombardie  par  Trivulzio ,  au  moment  où  Valentinois  son- 
geait à  attaquer  Pésaro  (3).  La  révolution  de  Milan  causa  même 
quelque  refroidissement  entre  le  pape  et  le  roi ,  parce  qu'Alexandre 
ne  voulut  donner  aucune  assistance  aux  Français.  Mais  Georges 
d'Amboise,  cardinal  de  Rouen,  et  favori  de  Louis,  mettait  trop 
d'importance  à  demeurer  lié  avec  la  cour  de  Rome ,  pour  qu'il  ne 
fût  pas  facile  à  Alexandre  de  se  réconcilier  avec  la  France.  Le  prix 
de  cette  réconciliation  fut  la  mission  de  légat  à  latere  en  France, 


(1)  Diario  Feriarese,  T.  XXIV,  p.  573.  On  eiUendait  de  Ferrare  le  feu  de  la 
citadelle.  —  Fr.  Guicciajtlini,  L.  IV,  p.  545.  —  Jo.  Burchardi  Diariutn  curiœ 
Romanœ,  apud  J.  Georg.  Eccardum,  script,  medii  œvi,  T.  II.  p.  2109.  —  Sci- 
pione  AmmiratOj  L.  XXVII,  p.  !2o9. 

(2)  Fr.  Guicciardini ,  L.  IV,  p.  246.  —  Diorio  Ferrarese,  p.  375-377.  — 
J.  Burchardi  Diarium  curiœ  Boni.,  p.  2111.  —  Jacopo  Nardi,  L.  III,  p.  lOG. 
—  Pietro  Beinbo  Hist.  Fen»,  L.  V,  p.  98. 

(3)  Fr.  Guicciardini,  L.  IV,  p.  246.  —  Jacopo  Nardi,  L.  IV,  p.  109.  —  Pelri 
Bembi  Hist.  Fen.,  L.  V,  p.  99. 
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que  le  pape  accorda  au  cardinal  pour  dix-huit  mois  :  en  même 
temps  il  s'engagea  à  seconder  le  roi  de  toutes  ses  forces,  lorsque 
celui-ci  tenterait  la  conquête  du  royaume  de  Naples;  et,  en  retour, 
Louis  renvoya  d'Allègre  en  Romagne  avec  trois  cents  lances  et 
deux  mille  fantassins  ;  d'autre  part  il  fit  signifiera  toutes  les  puis- 
sances d'Italie,  qu'il  regarderait  comme  une  injure  faite  à  lui- 
même  toute  opposition  apportée  aux  conquêtes  de  César  Borgia  (i). 

Les  menaces  de  Louis  XII  servaient  César  Borgia  plus  puissam- 
ment encore  que  l'auraient  pu  faire  ses  armées.  La  seconde  victoire 
des  Français  dans  le  Milanès  avait  imprimé  une  terreur  univer- 
selle; leurs  alliés  tremblaient  comme  leurs  ennemis.  Jean  Benti- 
voglio ,  qui  avait  eu  bien  de  la  peine  à  se  faire  pardonner,  moyen- 
nant une  contribution  de  quarante  mille  ducats,  les  secours  qu'il 
avait  fournis  à  Louis  le  Maure  (2) ,  s'abstint  de  donner  aucune 
aide  à  Astorre  III  de  Manfrédi ,  quoique  celui-ci  fût  fils  de  sa  fille. 
Le  duc  de  Ferrare  et  les  Florentins  montrèrent  la  même  crainte 
d'offenser  la  France,  et  refusèrent  également  tout  secours;  les 
Vénitiens  enfin,  qui  s'étaient  engagés  à  protéger  les  États  de  Man- 
frédi et  deMalatesti,  en  contractant  avec  eux  un  traité  d'alliance 
et  de  condotta,  firent  signifier  à  Astorre  III,  seigneur  de  Faenza, 
et  à  Pandolfe  IV,  seigneur  de  Rimini,  qu'ils  leur  retiraient  leur 
protection,  et  qu'ils  renonçaient  à  leur  alliance.  En  même  temps 
ils  firent  inscrire  le  duc  de  Valentinois  dans  leur  livre  d'or, 
l'admettant  ainsi  au  nombre  des  gentilshommes  souverains  de 
leur  république  (5). 

César  Borgia  ayant  joint  aux  troupes  françaises  sept  cents  hom- 
mes d'armes  à  lui,  et  six  mille  fantassins,  entra  en  Bomagne. 
A  son  approche,  les  seigneurs  de  Bimini  et  de  Pésaro ,  s'enfuirent, 
et  lui  abandonnèrent  sans  résistance  leurs  capitales  et  leurs  deux 
États:  le  jeune  Astorre  de  Manfrédi,  au  contraire,  se  prépara  à  se 
défendre  dans  Faenza,  quoiqu'il  n'eût  d'autre  appui  que  le  zèle  et 
l'affection  de  ses  concitoyens.  Toutefois  une  moitié  de  son  petit  État 
n'avait  point  suivi  les  déterminations  de  la  capitale  :   le  val  de 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  V,  p.  258.  —  Ir.  Belcarii  Comm.,  L.  VIII,  p.  244. 

(2)  Fr.  Guicciardini ,  Lib.  V.p.255.— .Çc»>/of?e  ^mmirato,  Lib.  XXVIl.p.250. 

(3)  Fr.  Guicciardini,  l.  V.   p.  9.»>8.  —  Pétri  Benibi  IJist.,  l.  \.   p.  109.  — 
Diurio  Ferrarese.  p.  389. 
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Lamone,  ainsi  que  la  forteresse  de  Bersighella,  qui  en  faisait  la 
clef,  avaient  été  livrés  à  Valenlinois  par  Donigi  Naldo,  l'homme 
le  plus  considéré  de  cette  vallée,  qui  était  depuis  longtemps  au 
service  de  César  Borgia.  Ce  dernier  vint  ensuite  tracer  son  camp 
devant  Faenza,  entre  les  rivières  de  Lamone,  et  de  Marzano;  et  il 
ouvrit  ses  batteries  le  20  novembre,  du  côté  qui  regarde  Forii ,  et 
qui  est  nommé  le  bourg ,  quoiqu'il  soit  renfermé  dans  l'enceinte 
de  la  ville.  Le  cinquième  jour  il  livra  un  assaut,  qui  fut  vaillam- 
ment repoussé.  LesFaventins,  encouragés  par  ce  succès ,  attaquè- 
rent les  assaillants  par  des  sorties  fréquentes  et  presque  toujours 
heureuses.  Ils  avaient  brûlé  toutes  les  maisons  autour  de  leurs 
murs ,  et  coupé  tous  les  arbres  à  une  assez  grande  distance  de  leur 
ville  :  comme  un  hiver  rigoureux  commençait  déjà  à  se  faire  sentir, 
et  que  les  troupes  assiégeantes  se  trouvaient  ensevelies  dans  de 
profondes  neiges,  le  duc  de  Valentinois  se  vit  obligé,  le  dixième 
jour,  à  lever  son  camp  pour  se  retirer  et  prendre  ses  quartiers 
d'hiver.  Cependant  il  jura  qu'au  printemps  suivant  il  se  vengerait 
de  la  résistance  inattendue  qu'un  enfant  lui  opposait  (i). 

Au  commencement  de  janvier  1501 ,  Borgia  tenta  de  surprendre 
Faenza  par  escalade ,  mais  il  fut  encore  repoussé  :  il  revint  à  la 
charge  dès  l'entrée  du  printemps  :  il  s'empara  de  divers  châteaux 
forts  qui  dépendaient  de  cette  petite  principauté,  et  le  12  avril  il 
fit  ouvrir  ses  batteries  contre  la  ville,  du  côté  de  la  forteresse;  le  18 
il  fit  donner  un  premier  assaut  qui  fut  repoussé  :  le  21 ,  Vitellozo, 
Paul  et  Giulio  Orsini  en  donnèrent  un  second;  ils  traversèrent 
la  muraille,  mais  au  delà  ils  furent  arrêtés  de  front  par  un  fossé , 
tandis  que  l'artillerie  de  la  place  les  frappait  par  les  flancs.  Après 
avoir  éprouvé  une  perte  considérable,  ils  furent  encore  obligés  de 
se  retirer.  Cependant  les  Faventins  avaient,  de  leur  côté,  perdu 
beaucoup  de  monde  dans  ces  divers  combats;  aucun  allié  ne  leur 
offrait  des  secours ,  et  les  fortifications  de  leur  ville  étaient  ruinées. 
Ils  offraient  de  capituler,  sous  condition  que  leur  jeune  seigneur. 
Astorre  de  Manfrédi,  aurait  la  liberté  de  se  retirer  où  il  voudrait, 
en  conservant  ses  rentes  patrimoniales.  L'accord  fut  signé;  et  la 

(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  V,  p.  ^^9.—Jacopo  J\'ardi,  L.lV,p.  W^.—Scipwne 
Âmmiraio,  Lib.  XXVII,  p.  261.  Diarro  Ferrarese,  p.  .590.  —  Fr.  Belcarii 
(nmm.  Rer.  Gallic,  L.  VIH.  p.  244.  ^^      v.^      .  ,.,/*'  \\     . 
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ville  de  Faenza  fut  ouverte  au  duc  de  Valentinois  le  22  avril  1501. 
Le  duc  accueillit  avec  une  apparente  bienveillance  le  jeune  Man- 
l'rédi,  qui  n'avait  pas  encore  dix-huit  ans;  il  déclara  qu'il  voulait 
le  retenir  à  sa  cour,  et  le  former  lui-même  au  métier  des  armes. 
Sous  ce  prétexte,  au  bout  de  peu  de  jours,  il  l'envoya  à  Rome: 
là,  le  jeune  prince  de  Faenza ,  après  avoir  été  victime  des  débau- 
ches ou  du  pape  ou  de  son  fils,  fut  étranglé  aussi  bien  que 
son  frère  naturel ,  et  leurs  corps  furent  jetés  de  nuit  dans  le 
Tibre  (i). 

La  conquête  de  la  Romagne  était  achevée  par  la  soumission 
de  Faenza  ;  mais  il  fallait  encore  qu'un  acte  qu'on  pût  appeler  lé- 
gitime servît  d'origine  au  pouvoir  nouveau  du  duc  de  Valentinois. 
Le  pape  ne  pouvait  point  aliéner  les  domaines  de  l'Église  sans  le 
consentement  de  ses  cardinaux.  Alexandre  VI,  par  une  promotion 
nouvelle,  s'assura  la  majorité  dans  le  consistoire.  Douze  cardi- 
naux nouveaux  achetèrent  leurs  chapeaux  à  prix  d'argent.  Leurs 
trésors  remplirent  les  coffres  du  pontife  ,  et  leurs  suffrages  furent 
engagés  d'avance  (2).  Le  sacré  consistoire  consentit  à  l'aliénation 
de  la  Romagne  ;  elle  fat  érigée  en  duché  en  faveur  de  César  Borgia, 
qui  après  en  avoir  reçu  l'investiture,  joignit  ce  nouveau  titre  à 
celui  du  duché  de  Valentinois  (5). 

'  César  Borgia  n'avait  épargné  aucune  trahison  pour  se  rendre 
maître  de  la  Romagne ,  et  il  continuait  à  dresser  des  embûches 
aux  petits  princes  qu'il  avait  dépouillés  ,  pour  les  faire  périr;  as- 
suré qu'aussi  longtemps  que  les  familles  des  anciens  souverains 
existeraient  dans  l'émigration ,  elles  chercheraient  à  exciter  des 
soulèvements  contre  lui,  et  rendraient  son  trône  chancelant.  Mais 
en  même  temps  il  voulait  racheter  aux  yeux  de  ses  peuples  ces 
actes  de  cruauté  par  une  administration  qui  leur  apprît  à  con- 
naître la  justice  et  la  sécurité.  La  province  était  infestée  par  un 
si  grand  nombre  de  malfaiteurs,  elle  était  en  proie  à  une  si 
cruelle  anarchie ,  qu'il  jugea  convenable  d'employer  d'abord   la 

(1)  Fr.Guiccîardîni.,  Lib.  V,  p.  205.  -  Burchardi  Diar.  cur.  Bornait., 
p.  2138.  —  Jac.  Aardi,  L.  IV,  p.  \^S.-Scipwne  y4mmitato.  L.  XXVII,  p.  260. 
Dtario  Ferrarese,  j).  394,  395.-  Paolo  Giovio,  Fita  di  Leone  X,  Lib.  l,  p.  72.— 
^wna/.ecc/e«.;  1501,  §  15,  p.  507. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.V,  p.  259. 

(3)  Idem,  ihid.,  p.  'i&l.-Orlaudo  Malarolti,  P.  III,  Lib.  VI,  f.  107  v. 
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plus  extrême  sévérité  pour  y  réprimer  tant  de  crimes.  Il  lui  donna 
pour  gouverneur  messire  Kamiro  d'Orco,  homme  prompt,  inexo- 
rable ,  sévère  par  caractère  plus  encore  que  par  principes ,  et  qui 
semblait  prendre  plaisir  à  ordonner  des  supplices.  César  Borgia 
lui  abandonna  un  pouvoir  sans  limites.  Ce  juge  suprême  répandit 
la  terreur  dans  toutes  les  villes  par  des  exécutions  sanglantes  ; 
il  poursuivit  les  malfaiteurs  dans  toutes  leurs  retraites;  il  en  fil 
|>orirun  grand  nombre,  il  força  les  autres  à  s'enfuir  de  la  pro- 
vince ,  et  il  y  rétablit  une  régularité  dans  la  police  ,  et  une  sûreté 
sur  les  grandes  roules  et  dans  les  campagnes,  dont  on  avait  depuis 
longtemps  perdu  le  souvenir.  Néanmoins  le  duc  de  Valenlinois  ne 
voulut  pas  qu'on  attribuât  à  lui-même  ce  qu'il  y  avait  eu  de  cruel 
dans  l'administration  de  son  lieutenant  :  l'ordre  était  rétabli ,  la 
cruauté  n'était  plus  nécessaire;  et  les  habitants  de  Césène  furent 
glacés  d'horreur  et  d'élonnement  en  trouvant  un  matin  sur  leur 
place  publique ,  un  échafaud  dressé  sur  lequel  l'homme  devant 
lequel  ils  avaient  tremblé  avait  été  partagé  en  deux.  Le  billot,  la 
hache  sanglante,  elles  deux  moitiés  du  cadavre,  demeurèrent 
exposés  à  tous  les  yeux,  sans  autre  explication  (i). 

La  conquête  de  la  Romagne,  loin  de  satisfaire  l'ambition  de 
César  Borgia,  ne  servit  qu'à  l'exciter  à  de  plus  hautes  entreprises. 
Le  Bolonais,  la  Toscane,  les  Marches  et  le  duché  d'Urbin,  allu- 
maient tour  à  tour  sa  cupidité,  et  lui  paraissaient  autant  de  ré- 
compenses promises  à  des  travaux  ultérieurs.  [1500]  La  Toscane 
comptait  de  nouveau  quatre  républiques,  Florence,  Pise,  Sienne 
et  Lucques,  et  une  petite  principauté,  celle  de  Piombino.  Mais 
jamais  cette  région  n'avait  été  plus  affaiblie  par  des  guerres  im- 
prudentes, et  n'avait  paru  moins  en  état  de  résister  à  une  invasion 
étrangère.  L'une  de  ces  républiques,  celle  de  Sienne,  semblait 
même  avoir  entièrement  renoncé  à  la  liberté,  qui  avait  fait  sa 
gloire.  Elle  s'était  donné  un  maître,  qui  avait  besoin  de  toute  son 
adresse  et  de  toute  sa  puissance  pour  se  tenir  en  défense  contre  ses 
propres  concitoyens  ;  et  par  conséquent  elle  ne  pouvait  plus  tourner 
au  dehors  une  force  qui  se  consumait  dans  le  sein  de  l'État. 

Dès  l'année  1495 ,  les  Siennois  redoutant  la  vengeance  des  Flo- 


(1)  Cette  exécution  eut  lieu  le  23  décembre  1502.  Macchiavelli,  Legazione  V 
LeUera  19,  p.  63.  —  Idem,  il  Principe,  Cap.  VU,  p.  255. 
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renlins,  auxquels  ils  avaient  enlevé  Monlepulciano,  avaient  in- 
troduit dans  leur  ville  un  corps  permanent  de  troupes  de  ligne, 
auquel  ils  avaient  donné  pour  chefs  leurs  concitoyens  Lucio  Bel- 
lanti  et  Pandolfo  Pélrucci.  Ils  avaient  en  même  temps  revêtu  ces 
deux  capitaines  d'un  pouvoir  judiciaire  illimité,  pour  punir  des 
conspirations  dont  ils  se  croyaient  menacés.  Les  fonctions  de  ces 
deux  juges  militaires  ne  devaient  durer  que  quelques  mois  (i); 
mais  Pandolfo  Pétrucci  était  trop  ambitieux  pour  abandonner  un 
pouvoir  dont  il  avait  été  une  fois  revêtu,  et  trop  habile  pour  se  le 
laisser  ravir.  Les  soldats  qu'il  commandait  lui  étaient  uniquement 
dévoués;  il  fit  accuser  son  collègue  Lucio  Bellanti  de  secrètes  in- 
trigues avec  les  Florentins,  et  il  le  contraignit  ainsi  à  s'enfuir.  Son 
beau-père  Nicolas  Borghèse ,  chef  d'une  faction  opposée  à  la  sienne , 
cherchait  encore  à  limiter  son  autorité,  Pandolfo  Pétrucci  le  fît 
tailler  en  pièces  sur  la  place  publique,  le  19  juillet  1500  (2).  Ce 
fut,  il  est  vrai,  la  seule  occasion  où  il  répandit  du  sang;  il  effraya 
ses  autres  adversaires,  et  les  engagea  à  embrasser  un  exil  volon- 
taire. 11  déguisa  son  autorité  sous  celle  de  l'ordre  des  Neuf  auquel 
il  appartenait,  et  qu'il  feignait  de  servir.  Il  ne  prit  jamais  de  titre; 
il  ne  s'éloigna  jamais  des  habitudes  d'un  simple  citoyen;  il  ne 
chercha  jamais,  par  son  mariage  ou  ceux  de  ses  enfants,  à  entrer 
dans  des  familles  de  princes,  et  il  ne  s'allia  qu'avec  ses  concitoyens 
jusqu'alors  ses  égaux.  Il  ne  déposa  jamais  le  simple  costume,  le 
manteau  noir  que  tous  les  Siennois  portaient  également.  Il  ne  dé- 
passa jamais  dans  ses  repas  la  retenue  d'un  citoyen  modeste  et 
économe;  il  ne  bâtit  qu'une  simple  maison  privée  pour  sa  com- 
modité ,  sans  prétendre  à  la  somptueuse  élégance  des  palais  ;  enfin, 
pendant  tout  le  cours  de  sa  vie ,  il  chercha  à  dissimuler  et  à  faire 
oublier  son  absolu  pouvoir  (5). 

Le  duc  de  Valenlinois  regardait  cependant  la  nouvelle  princi- 
pauté de  Pandolfo  Pétrucci ,  et  la  petite  seigneurie  de  Jacques  IV 
d'Appiano  à  Piombino  ,  comme  les  deux  parties  de  la  Toscane  sur 
lesquelles  ses  attaques  pourraient  avoir  le  plus  de  succès ,  et  celles 
par  lesquelles  il  devait  commencer  à  exécuter  ses  projets  de  con- 


(1)  Ot'lando  MalavoUt,  Stotia  di  Stena,  Part.  III,  Lib.  VI,  f.  102  v 

(2)  Idem,  ibid.,  f.  105. 

(3;  Paolo  Giovio,  Elogi  d'Uomini  illuêiri,  Lib.  V.  p.  299. 
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quêtes;  eu  même  temps  les  autres  États  de  la  proviuce  lui  inspi- 
raient fort  peu  de  crainte.  La  république  de  Florence ,  qui  dans 
les  temps  précédents  avait  toujours  été  gardienne  de  l'indépen- 
dance de  l'Italie,  se  trouvait  tellement  épuisée  par  la  guerre  de 
Pise,  par  l'esprit  de  révolte  de  ses  sujets,  et  par  les  désordres  de 
son  administration  intérieure,  qu'elle  avait  tout  à  craindre  du 
voisin  ambitieux,  qui  attaquait  successivement,  et  soumettait  tous 
les  États  d'alentour  avant  de  se  mesurer  avec  elle. 

Pendant  le  temps  que  César  Borgia  accomplissait  avec    des 
troupes  françaises  la  conquête  de  la  Romagne,  les  Florentins 
avaient  cherché  à  soumettre  Pise,  aussi  avec  des  troupes  fran- 
çaises; mais  ils  n'avaient  éprouvé  que  des  revers.  Louis  XII,  après 
la  conquête  de  Milan ,.  et  tandis  qu'il  se  préparait  à  celle  de  JNa- 
ples,  avait  cherché  à  occuper  ses  soldats  en  Italie,  et  à  les  y  main- 
tenir aux  dépens  de  ses  alliés  :  pour  cela  il  avait  prêté  l'oreille  aux 
négociations  contradictoires  des  Florentins  et  des  Pisans.  Les  pre- 
miers demandaient  au  roi  l'accomplissement  des  traités  si  souvent 
renouvelés  avec  Charles  VIII,  et  la  restitution  de  Pise  et  de  ses 
forteresses  :  les  seconds  demandaient  au  roi  de  garantir  une  indé- 
pendance que  la  France  leur  avait  donnée,  et,  de  concert  avec 
les  Siennois,  les  Génois  et  les  Lucquois,  ils  lui  offraient  cent 
mille  ducats  pour  prix  de  la  liberté  de  Pise,  de  Montepulciano, 
et  de  Piélra-Santa  ;  ils  promettaient  de  plus  un  tribut  annuel  de 
cinquante  mille  ducats ,  si  le  roi  forçait  les  Florentins  à  rendre  à 
Pise  le  port  de  Livourne,  qui  avait  autrefois  appartenu  à  celte  ré- 
publique. Jean-Jacques  Trivulzio  et  Jean  Louis  de  Fieschi  soute- 
naient avec  chaleur  les  intérêts  des  Pisans  ;  mais  le  cardinal  d'Am- 
boise  préféra  dans  cette  occasion  l'honneur  et  la  parole  du  roi,  à 
l'appât  de  l'argent  qui  lui  était  offert.  Par  tous  ses  traités,  la 
FFance  avait  garanti  la  restitution  de  Pise  aux  Florentins;  et 
ceux-ci  paraissaient  avoir  acquis  de  nouveaux  droits  à  la  recon- 
naissance du  roi ,  par  le  zèle  avec  lequel  ils  avaient  fourni  des  sub- 
sides en  argent  pour  recouvrer  le  duché  de  Milan,  après  l'invasion 
de  Louis  le  Maure.  Georges  d'Amboise  conclut  donc  avec  eux  un 
nouveau  traité  par  lequel  il  leur  promettait  de  les  aider  à  recou- 
vrer Pise  et  Piétra-Sanla  ;  et  il  s'engageait  à  leur  envoyer  pour  cet 
objet,  dès  le  l"mai  de  l'an  1500,  six  cents  lances,  et  cinq  mille 
Suisses ,  avec  l'artillerie  et  les  munitions  nécessaires.  Pendant  leur 
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expédition  les  gendarmes  devaient  continuer  à  être  à  la  solde  du 
roi  ;  mais  les  Suisses  devaient  recevoir  leur  paye  de  la  république 
florentine  (i). 

Le  roi  avait  désigné  Ives  d'Allègre ,  un  de  ses  meilleurs  officiers , 
pour  commander  cette  armée  ;  mais  les  Florentins  qui  avaient  eu 
à  plusieurs  reprises  à  se  plaindre  des  généraux  français,  n'en 
avaient  trouvé  qu'un  seul  dont  la  loyauté  leur  inspirât  une  en- 
tière confiance  :  c'était  Hugues  de  Beaumont ,  qui ,  chargé  dans  la 
précédente  guerre  du  commandement  de  Livourne,  leur  avait 
livré  cette  place  au  terme  convenu  ,  sans  chercher  à  se  faire  payer 
pour  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  et  sans  songer,  comme  ses 
collègues  ,  à  vendre  aux  ennemis  de  son  maître  l'entrée  de  sa  for- 
teresse. Ils  demandèrent  avec  instance  à  Louis  Xïl ,  Beaumont , 
pour  commander  leur  armée  ;  et  ils  l'obtinrent  de  lui ,  encore  que 
le  roi  trouvât  ce  gentilhomme  trop  peu  élevé  en  dignité  pour  con- 
tenir suffisamment  dans  le  respect  et  l'obéissance  une  armée  aussi 
considérable  (2). 

Cependant  Hugues  de  Beaumont  se  mit  en  marche;  mais  avant 
qu'il  fût  parvenu  aux  frontières  de  Toscane,  les  Florentins  eurent 
de  nouvelles  occasions  de  se  plaindre  du  peu  de  bonne  foi  des 
Français.  Dès  le  1®"^  mai ,  les  gens  de  pied  étaient  à  la  solde  de  la 
république,  et  l'on  avait  calculéque  le  prêt  lui  coûterait  vingt-quatre 
mille  ducats  par  mois,  ce  qui  revient  à  1  fr.  92  cent,  de  la  monnaie 
actuelle,  par  jour,  pour  chaque  fantassin  suisse.  Cependant  tout 
le  premier  mois  fut  employé  à  mettre  à  contribution  les  petits  sei- 
gneurs de  Carpi,  de  Correggio  et  de  Mirandole,  qui  s'étaient  dé- 
clarés pour  Louis  Sforza.  Après  avoir  tiré  vingt  mille  ducats  de 
ces  petits  princes  lombards,  et  quarante  mille  de  Jean  Bentivo- 
glio  (3) ,  l'armée  française  entra  enfin  en  Toscane  par  Pontrémoli; 
mais  ses  premières  hostilités  furent  dirigées  contre  le  marquis  Al- 
béric  Malaspina ,  allié  delà  république ,  que  les  Français  dépouil- 


(1)  Fr.  Guicdardini y  Lib.  V,  p.  254.—  Scipione  Jmmirato,  \..  XXVII, 
|>.  259.  —  Jacopo  Nardi,  Ist.,  Lib.  IV,  p.  110.— /*/o/;<?  di  Gio.  Cambi,  T.  XXI, 
I).  150. 

(2)  Fr.  GuicciarditiffL,  V,  p.  254.— /aco;>o  Nardî,  L.  IV,  p.  \\0. —Scipione 
Âmmirato,  Lib.  XXVIl,  p.  259. 

(.5)  Fr.  Guic<;iardini,  Lib.  V,  p.  255. 


DU  MOYEN  AGE.  tl 

lèrenl  de  la  seigneurie  de  Massa,  pour  en  gratifier  son  frère  Ga- 
briel. C'est  là  que  les  commissaires  florentins,  Gian  Battisla  Ri- 
dolfi,  et  Luca-Anlonio  des  Albizzi,  trouvèrent  l'armée  de  Hugues 
de  Beaumont ,  et  la  passèrent  en  revue.  Deux  mille  Suisses  de  plus 
que  ceux  qu'on  avait  demandés  avaient  suivi  les  drapeaux;  et  il 
fallut  commencer  par  leur  payer  deux  mois  de  solde  avant  d'en 
avoir  tiré  aucun  service.  L'armée  s'avança  cependant,  et  se  fit  ou- 
vrir les  portes  de  Piétra-Santa;  mais  au  lieu  de  remettre  cette  for- 
teresse aux  Florentins,  conformément  au  traité,  elle  la  garda  en 
dépôt,  jusqu'à  ce  que  le  roi  pût  décider,  après  la  soumission  de 
Pise,  entre  les  droits  de  ceux  qui  y  prétendaient  (i). 

Enfin  l'armée  arriva  devant  Pise;  et  le  29  juin  elle  ouvrit  la 
tranchée,  entre  la  portedelaSpiaggia,  et  la  porte  de  Calci  :  pen- 
dant la  nuit  on  mit  les  pièces  eu  batterie,  et  le  lendemain  ,  lors- 
qu'il restait  encore  trois  heures  de  jour,  quarante  brasses  de  mur 
se  trouvèrent  aballues.  Les  Français  et  les  Suisses  coururent  im- 
médiatement à  l'assaut,  sans  attendre  davantage,  et  sans  faire 
reconnaître  la  brèche.  Mais  aussitôt  qu'ils  eurent  passé  la  mu- 
raille, ils  furent  arrêtés  par  un  large  fossé  dont  ils  ne  soupçon- 
naient pas  l'existence,  et  qu'ils  ne  purent  franchir.  Après  quelques 
efforts  pour  le  traverser,  durant  lesquels  ils  perdirent  beau^ 
coup  de  monde,  la  nuit  les  força  de  se  retirer  dans  leur  camp; 
et  dès  lors ,  il  ne  fut  plus  possible  d'obtenir  d'eux  aucune  attaque 
vigoureuse  (2). 

Ce  n'était  point  le  courage  qui  manquait  aux  troupes  françaises, 
mais  bien  la  volonté  de  nuire  aux  Pisans.  Ceux-ci  n'avaient  pas  vu 
plus  tôt  approcher  l'armée  destinée  à  les  combattre,  qu'ils  avaient 
trouvé  moyen  de  réveiller  en  elle,  par  leur  affection,  par  leur 
confiance,  et  en  même  temps  par  leur  bravoure,  l'ancienne  par- 
tialité déjà  si  prononcée  au  temps  de  Charles  VIIL  L'armée  fran- 
çaise était  encore  dans  le  territoire  de  Lucques,  lorsque  deux  am- 
bassadeurs pisans  s'étaient  présentés  à  Beaumont,  pour  lui 
déclarer  qu'ils  mettaient  leur  ville  sous  la  protection  du  roi  de 


{\)Fr.  Guicciardint,Uh.Y .p.  ^^o.—Jacopo  Nardi,Uh.  IV,p.lll.— 6'ctpeone 
jImmiratOj  L.  XXVIl,  p.  259. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  Lib.  V,  p.  255.  —  Jacopo  Nardij  Lib.  IV,  p.  112.  — 
Scipione Ammirato,  Lib.  XXVIl,  p.  260.  ,  r^  ,  .     .     . 
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France.  D'aulres  étaient  allés  en  même  temps  porter  une  déclara- 
tion semblable  à  Philippe  de  Rabestein ,  gouverneur  de  Gênes, 
pour  le  roi  ;  et  ce  capitaine  l'avait  imprudemment  acceptée  au  nom 
de  Louis  XÏI.  Lorsque  Beaumont  eut  envoyé  un  héraut  d'armes 
sommer  les  Pisans  de  lui  ouvrir  leurs  portes,  ceux-ci  répondirent 
qu'ils  n'avaient  point  de  plus  vif  désir  que  d'obéir  au  roi  de  France, 
et  de  recevoir  son  armée  dans  leurs  murs;  qu'ils  n'y  mettaient 
qu'une  seule  condition ,  c'est  que  le  roi  ne  les  soumettrait  jamais 
aux  Florentins  (i). 

De  son  côté ,  Hugues  de  Beaumont  avait  député  deux  gentils- 
hommes aux  Pisans,  Jean  d'Arbouville ,  et  Hector  de  Montenart, 
|)our  les  inviter  à  se  soumettre  volontairement  à  leurs  anciens 
maîtres.  Ces  chevaliers,  conduits  en  cérémonie  à  l'hôtel  de  ville, 
y  trouvèrent  le  portrait  de  Charles  VHI  exposé  à  la  vénération  du 
peuple ,  avec  le  titre  de  libérateur  de  Pise.  On  les  supplia  de  ne 
point  détruire  l'ouvrage  de  ce  roi  protecteur  de  la  liberté  pisane; 
d'inviter  plutôt  leur  chef  à  recevoir  sous  la  domination  française 
les  affranchis  de  Charles,  à  leur  promettre  du  moins  un  asile  en 
France  [1501];  car  les  Pisans  étaient  prêts  à  abandonner  leurs 
maisons  et  leur  patrie,  plutôt  que  de  retomber  sous  la  domination 
florentine.  Cinq  centsjeunes  tilles  vêtues  de  blanc  vinrent  ensuiteles 
entourer,  embrassant  leurs  genoux  ,  les  arrosant  de  larmes,  et  les 
sommant  de  se  montrer,  selon  leur  serment  de  chevalerie,  les  défen- 
seurs des  dames  et  des  demoiselles,  contre  la  brutale  insolence  de 
leurs  ennemis.  «  Si  vous  ne  pouvez,  leur  dit  l'une  d'elles,  nous 
accorder  le  secours  de  vos  épées,  vous  ne  nous  refuserez  pas  du 
moins  celui  de  vos  prières;  »  et  aussitôt  elles  les  entraînèrent  de- 
vant une  image  de  la  sainte  Vierge,  où  elles  se  mirent  à  chanter 
tant  piteusement ,  et  de  voix  si  très-lamentables,  qu'il  n'y  eut  per- 
sonne à  qui  elles  n'arrachassent  des  larmes  (2). 

Beaumont  avait  réussi  à  conduire  ses  troupes  à  un  premier  as- 
saut ;  le  sentiment  du  devoir  et  l'attachement  à  la  discipline  mili- 
taire, l'avaient  emporté  sur  les  afl'ections  du  cœur.  Mais,  après 
avoir  échoué  dans  cette  première  attaque,  les  Français  cherchè- 
rent avidement  des  prétextes  pour  n'en  point  tenter  d'autres.  Les 


(1)  Fr.  Guicciardini,  Lib.  V,  p.  256. 

(3)  Garnier,  Histoire  de  France,  règne  de  Louis  XII,  T.  XI, p.  130. 
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Pisans  ne  refusaient  jamais,  ni  de  nuit  ni  de  jour,  l'entrée  de 
leurs  portes  aux  soldats  français  qui  s'y  présentaient.  Ils  les  ac- 
cueillaient toujours  avec  la  même  hospitalité  et  la  même  bienveil- 
lance, ils  les  comblaient  de  présents,  et  leur  montraient  même 
les  batteries  masquées,  aûn  que  leurs  amis,  dans  le  camp  opposé, 
ne  s'y  exposassent  pas.  Les  Français  n'étaient  pas  moins  zélés 
dans  les  bons  offices  qu'ils  rendaient  aux  Pisans;  ils  laissaient 
entrer  les  renforts  qui  leur  arrivaient  des  autres  villes  de  Toscane; 
ils  laissèrent  passer,  entre  autres,  Tarlatino  deCitlà  di  Castello, 
lieutenant  de  Vilellozzo,  qui  s'illustra  dans  celte  guerre,  par  le 
talent  et  la  constance  avec  lesquels  il  dirigea  dès  lors  la  défense 
des  Pisans.  D'autre  part,  les  Français  pillaient  les  convois  de  vi- 
vres qu'on  envoyait  à  leur  propre  camp ,  pour  avoir  ensuite  occa- 
sion de  se  plaindre  des  Florentins  qui  les  laissaient  manquer  de 
subsistances.  Leur  animosité  contre  ceux-ci  éclatait  tous  les  jours 
davantage.  Beaumont ,  ne  pouvant  rétablir  la  discipline  dans  son 
camp,  annonça  enfin  à  Lucas  des  Albizzi ,  commissaire  demeuré 
auprès  de  lui,  qu'il  allait  lever  le  siège;  et  comme  Albizzi  s'y  op- 
posait avec  vivacité,  pour  l'honneur  même  du  roi  de  France  et  de 
ses  armes ,  les  Suisses  le  firent  prisonnier ,  déclarant  qu'ils  vou- 
laient le  garder  pour  gage  de  quelques  soldes  qui  étaient  dues  à 
leurs  compatriotes ,  dès  le  temps  de  la  guerre  de  Livourne.  Il  fallut 
se  soumettre  à  cette  nouvelle  violence  :  Lucas  des  Albizzi  fut 
racheté  au  prix  de  treize  cents  ducats;  et  l'armée  qui  avait  fait 
une  si  honteuse  campagne  reprit,  le  18  juillet,  le  cheminjde 
Lombardie  (i). 

La  retraite  de  l'armée  française  mit  les  Florentins  au  désespoir. 
Comptant  sur  sa  puissante  assistance ,  et  ne  pouvant  faire  une 
double  dépense  en  même  temps,  ils  avaient  licencié  leurs  propres 
soldats  ;  en  sorte  qu'ils  se  trouvaient  presque  absolument  désarmés  : 
aussi  les  Pisans  n'eurent-ils  point  de  peine  à  leur  reprendre  Li- 
brafratta,  et  le  bastion  de  la  Ventura.  De  plus,  Louis  XII,  selon 
l'usage  des  puissants  qui  se  trouvent  associés  à  de  plus  faibles 
qu'eux,  rejetait  sur  les  Florentins  toute  la  faute  des  mauvais 


(1)  Fr.  Guicciardini,  Lib.  V,  p.  256.  —  Scipione  Ammirato,  L.  XXVÎI 
p.  260.  —  Jacopo  Natili,  Ist.,  L.  IV,  p.  112.  -  Istorie  di  Gio.  Cambi,  T.  XXI 
p.  151. 


m  HISTOIRE  DES  RÉPUBLIQUES  ITALIENNES 

succès,  causés  par  l'indiscipline  de  ses  propres  troupes.  Son  in- 
dignation était  extrême  contre  la  république,  qu'il  accusait  d'avoir 
mal  pourvu  son  camp  de  vivres,  d'avoir  mal  secondé  ses  géné- 
raux, et  surtout  de  s'être  obstinée  à  choisir  Beaumonl,  de  préfé- 
rence à  Ives  d'Allègre.  Il  fallut  songer  à  se  justifier  auprès  de  celai 
de  qui  on  avait  lieu  de  se  plaindre;  et,  en  même  temps,  il  fallut 
adoucir  les  refus  que  crut  devoir  faire  la  république,  de  con- 
duire, l'année  suivante,  une  nouvelle  armée  française  devant 
Pise,  pour  attaquer  cette  ville  avec  plus  d'avantage  (i). 

Après  cette  campagne  malheureuse ,  Florence  resta  sans  forces , 
et  entourée  d'ennemis  :  les  villes  rivales,  de  Gênes,  de  Lucques 
et  de  Sienne  se  réjouissaient  de  son  humiliation ,  et  assistaient 
ouvertement  les  Pisans.  Dans  le  territoire  florentin  même,  le 
mécontentement  et  la  disposition  à  la  révolte  s'accroissaient  avec 
les  malheurs  de  la  métropole.  A  Pistoia  les  deux  anciennes  fac- 
tions des  Cancellieri  et  des  Panciatichi  recommencèrent  une 
guerre  civile  dont  on  avait  cru  tout  souvenir  perdu,  pendant  un 
siècle  entier  d'un  gouvernement  plus  ferme.  Au  commencement 
de  l'année  1501,  tous  les  Panciatichi  furent  chassés  delà  ville: 
le  25  février  on  les  condamna  comme  rebelles;  on  brûla  leurs 
maisons ,  et  on  abandonna  leurs  biens  aux  soldats.  Les  Cancellieri 
les  poursuivirent  ensuite  dans  la  campagne  jusqu'à  Saint-Michel, 
et  les  assiégèrent  dans  l'église  de  ce  nom  :  mais  ils  y  furent 
surpris  par  les  partisans  des  Panciatichi ,  qui  se  rassemblèrent  en 
grand  nombre  pour  délivrer  leurs  chefs  ;  et  les  assiégeants  y  per- 
dirent plus  de  deux  cents  des  leurs  (2).  La  république  florentine, 
qui  n'avait  presque  plus  de  soldats  sous  ses  ordres ,  et  dont  le  trésor 
était  épuisé  par  les  demandes  continuelles  du  roi  de  France,  ne 
pouvait  ni  tenir  la  campagne  contre  Pise,  ni  contenir  les  Pistoiois, 
ni  punir  les  chefs  de  ces  séditions  nouvelles. 

Le  plus  triste  avenir  semblait  menacer  la  liberté  de  la  Toscane, 
une  jalousie  invincible  aveuglait  tous  les  voisins  de  Florence ,  et 


(1)  /*>.  Guicciardini,  L.  V,  p.  257.  —  Jacopo  Nardi,  l.  IV.  p.  113.  Sci 
piotie  AmmiratOj  Lib.  XX  VII,  p.  2G1. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  V,p.  258.  —  Scipione  AmnùmtOj  L.  XXVIl,  p.  262. 
—  Jacopo  Ts'ardi.,  L.  IV,  p.  117.  —  lstot\  di  Gio.  Cambi.,  T.  XXI,  p.  \6i,  — 
Michel  Angelo  Salvi  délie  Istoric  di  Pistoia,  T.  IH,  L.  XVIII,  \k  15-28. 
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les  faisait  conspirer  à  sa  ruine  :  une  fermentation  universelle  fai- 
sait craindre  de  nouvelles  révoltes  parmi  ses  sujets;  l'instabilité 
d'un  gouvernement  qui  se  renouvelait  tous  les  deux  mois ,  et  qui 
ne  conservait  nulle  part  la  tradition  de  son  ancienne  politique, 
inspirait  une  égale  défiance  aux  étrangers  et  aux  citoyens.  Venise 
avait  adopté  la  protection  de  la  famille  usurpatrice,  qui  voulait 
remonter  sur  le  trône;  les  ducs  de  Milan  et  les  rois  de  Naples  ne 
tenaient  plus  alternativement  la  balance  de  l'Italie;  et  le  roi  de 
France ,  qui  avait  succédé  à  l'un  et  qui  allait  renverser  l'autre  ,  ne 
protégeait  plus  la  république.  Le  pape,  le  plus  proche  voisin  de 
celle-ci,  était  en  même  temps  son  ennemi  le  plus  dangereux;  car, 
sacrifiant  tout  sentiment  de  devoir  ,  tout  soin  de  l'indépendance  de 
l'Église,  aussi  bien  que  toute  bonne  foi  et  toute  pudeur,  à  l'agran- 
dissement de  son  fils ,  il  combinait  les  perfidies  et  les  faux  serments 
avec  les  armes  spirituelles  et  temporelles,  pour  soumettre  la  Tos- 
(;ane  à  César  Borgia. 

La  république  en  désarmant,  comme  sa  pauvreté  la  forçait  à  le 
faire ,  semblait  témoigner  à  ses  voisins  ses  dispositions  pacifiques  : 
cependant  elle  fournit  précisément  ainsi  à  César  Borgia  le  prétexte 
qu'il  attendait  pour  commencer  les  hostilités.  Celui-ci  ,  après 
avoir  pris  Faenza  le  22  avril  1501 ,  se  disposait  à  attaquer  Jean 
Bentivoglio  ,  seigneur  de  Bologne  ,  lorsque  le  condottiere  Rinuc- 
cio  de  Marciano ,  licencié  par  les  Florentins ,  passa  au  service  de 
ce  seigneur  avec  sa  compagnie  :  le  pape  et  son  fils  se  récrièrent 
aussitôt  sur  ce  que  la  république  envoyait  des  secours  à  leurs 
ennemis,  et  cherchaient  seulement  à  les  déguiser  par  une  ruse 
grossière  (i). 

César  Borgia  s'était  avancé  vers  la  frontière  du  Bolonais  jusqu'à 
Castel  San-Pietro,  sur  la  route  d'Jmola.  Il  y  reçut  un  ordre  de 
Louis  XII  de  ne  point  passer  outre,  parce  que  Bentivoglio  s'était 
mis  sous  la  protection  spéciale  de  la  France  (2).  Il  s'abstint  en 
effet  de  l'attaquer  ;  mais  il  profita  du  moins  de  l'effroi  qu'il  lui 
causait,  pour  lui  dicter  de  nouvelles  conditions.  Il  obtint  de  lui  la 
cession  de  Castel  Bolognèse ,  entre  Imola  et  Faenza  ;  la  promesse 


(1)  Jacopo  Nardij  Tst.,  Lib.  IV,  p.  117. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  V,  p.  263.  —  RajnaUH  ^nn.  eccles.,  1501,  §  10. 
p. 507. 
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d'un  tribut  de  neuf  mille  ducats,  et  celle  de  cent  hommes  d'armes 
et  deux  mille  fantassins,  que  Borgia  comptait  employer  contre 
Florence.  Pour  prix  de  cette  alliance,  le  perfide  Borgia  révéla  à 
Bentivoglio  les  intelligences  qu'il  avait  formées  avec  les  Marescotti, 
famille  puissante,  riche,  et  assurée  d'une  nombreuse  clientèle, 
qui  jusqu'alors  avait  paru  toute  dévouée  au  prince.  Bentivoglio 
chargea  son  fils  Hermès  d'assassiner  Agamemnon  Marescotti ,  chef 
de  cette  famille.  Il  fit  massacrer  ensuite  trente-quatre  de  ses  frères, 
ûls ,  filles  ou  neveux,  et  deux  cents  de  leurs  parents  ou  amis.  Jus- 
qu'à ce  que  cette  boucherie  fût  achevée ,  les  portes  de  Bologne 
demeurèrent  fermées.  Bentivoglio  contraignit  tous  les  fils  dès  fa- 
milles les  plus  nobles  à  y  prendre  part,  pour  les  rendre  à  leur 
tour  l'objet  du  ressentiment  du  parti  contre  lequel  il  voulait  sévir , 
et  pour  les  attacher  à  lui  par  la  crainte  des  représailles  (i). 

Le  duc  de  Valentinois  n'avait  jamais  compté  de  s'arrêter  long- 
temps pour  soumettre  Bologne.  Florence  était  l'objet  de  ses  pré- 
paratifs :  il  avait  appelé  à  son  armée  Vitellozo  Vitelli ,  seigneur  de 
Città  di  Castello,  qui  brûlait  du  désir  de  venger  la  mort  de  son 
frère,  et  les  Orsini,  parents  et  alliés  des  Médicis.  Dès  le  mois  de 
janvier  il  avait  fait  passer  à  Pise  des  renforts  commandés  par  Be- 
nier  de  la  Sassetta,  et  par  Pierre  Gambacorti  (2).  Après  avoir 
achevé  la  conquête  de  la  Bomagne ,  il  envoya  de  nouveaux  déta- 
chements à  Pise,  sous  les  ordres  d'Oliverotto  de  Fermo ,  le  favori 
et  l'un  des  plus  habiles  lieutenants  de  Vitelli  (0).  Il  avait  eu  des 
conférences  avec  Julien  de  Médicis ,  qui  s'était  avancé  jusqu'à 
Bologne  ;  il  espérait ,  par  son  moyen ,  armer  contre  leur  patrie 
tous  les  partisans  de  la  famille  exilée.  Il  savait  bien  que,  quelque 
débris  de  la  souveraineté  de  la  Toscane  qu'il  offrît  aux  Médicis, 
ceux-ci  seraient  toujours  prêts  à  l'accepter  aux  plus  honteuses 
conditions;  et,  en  effet,  Julien  de  Médicis,  après  être  demeuré 
d'accord  avec  César  Borgia  ,  partit  en  poste  pour  la  France ,  afin 
d'engager  Louis  Xîl  à  refuser  tout  secours  aux  Florentins  (4). 

(1)  Diano  Ferrarese,  T.  XXIV.  Rer.  Uni. y  p.  ?î9o.  —  Gio.  Camhi,  T.  XXI, 
p>  156.  —  Fr.  Gmcciarch'ni,  Lib.  V,  p.  200.  -  lac.  Wardi.  \..  IV,  p.  118.  — 
Scipione  Àmmirato,  L.  XXVII,  p.  265. 

(2)  Jacopo  Nardi,  L.  IV,  p.  116. 

(3)  Fr.  Guicciardfni,  Lib.  V,  p.  2fi.>. 

(4)  Jacopo  Nardi,  L.  IV,  p.  116. 
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Cepeiidanl  toutes  les  opérations  de  Valentiiiois  devaient  demeu- 
rer subordonnées  aux  plus  vastes  projets  que  Louis  XÏI  avait  formés 
contre  Naples.  L'armée  destinée  à  cette  expédition  commençait  à 
marcher.  Sa  plus  forte  colonne  conduite  par  d'Aubigny,  devait 
traverser  la  Romagne,  et  y  recueillir  les  troupes  françaises  qui, 
sous  les  ordres  d'Ives  d'Allègre  ,  avaient  jusqu'alors  secondé  Va- 
lentinois  ;  une  autre  colonne ,  conduite  par  le  bailli  d'Occan , 
devait  suivre  le  chemin  de  la  Lunigiane,  traverser  Pise,  et  se 
réunir  dans  l'État  de  Piombino,  avec  César  Borgia,  qui  s'était 
engagé  à  suivre  les  généraux  français  à  la  conquête  du  royaume 
de  Naples.  C'était  dans  sa  marche  pour  se  rendre  à  cette  destina- 
tion qu'il  comptait  accomplir  les  révolutions  dont  il  menaçait  la 
Toscane. 

César  Borgia  entra  en  Toscane  par  le  Bolonais ,  avec  sept 
cents  hommes  d'armes  et  cinq  mille  fantassins,  annonçant  à  la  ré- 
publique florentine  qu'il  voulait  traverser  son  territoire  en  ami 
pour  se  rendre  à  Rome,  et  qu'il  ne  demandait  autre  chose  que 
d'avoir  des  vivres  pour  de  l'argent.  Mais  lorsqu'il  eut  passé  les  dé- 
filés des  montagnes ,  et  qu'il  fut  arrivé  à  Barberino  ,  il  changea  de 
langage.  Il  déclara  alors  qu'il  ne  pouvait  se  montrer  l'ami  de  la 
république  qu'autant  qu'il  verrait  celle-ci  soumise  à  un  gouverne- 
ment sur  lequel  il  pût  compter;  que  le  rappel  desMédicis  pouvait 
seul  répondre  à  ses  yeux  de  la  stabilité  de  l'administration;  qu'il 
demandait  donc  le  rétablissement  de  Pierre  de  Médicis  dans  toute 
l'autorité  qu'il  avait  autrefois  exercée:  et  celui-ci  attendait  à  Loiano, 
sur  la  frontière  bolonaise,  ce  qu'opéreraient  pour  lui  ces  menaces. 
Borgia  demandait  encore  que  six  citoyens  désignés  par  Vitellozzo 
fussent  remis  entre  ses  mains,  pour  porter  la  peine  de  l'injuste 
sentence  prononcée  contre  Paul  Vitelli  ;  que  la  seigneurie  s'en- 
gageât à  ne  donner  aucun  secours  au  seigneur  de  Piombino; 
enfin  qu'elle  le  prît  lui-même  à  sa  solde ,  avec  une  condotta  propor- 
tionnée à  sa  haute  dignité  (i).  , 

Les  Florentins  avaient  à  la  tête  de  leur  république  une  sei- 
gneurie qui  n'inspirait  ni  respect  ni  confiance  ;  on  soupçonnait 
plusieurs  de  ses  membres  d'être  secrètement  d'accord  ou  avec 


M)  Fr.  Gnicciardini,  Lib.  V,  p.  264.  —  JacopoNardi,  L.  IV,  p.  120.  —  Com- 
ment, lit  Fil.  de  Nerli,  L.  V,  p.  88. 
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Médicis,  ou  avec  le  duc  de  Valentinois ,  pour  supprimer  le  grand 
conseil  et  retirer  la  souveraineté  des  mains  du  peuple.  Aucun 
homme  de  talent,  aucun  homme  d'un  grand  nom,  n'avait  pris  une 
influence  décisive  sur  les  résolutions  du  gouvernement  ;  et  comme 
les  circonstances  étaient  réellement  difficiles,  aucun  n'osait  prendre 
des  mesures  hardies  pour  s'en  tirer.  La  seigneurie  mit  sur  pied  , 
il  est  vrai ,  une  partie  de  la  milice  des  campagnes  ,  qu'elle  can- 
tonna à  la  Loggia  de'  Pazzi ,  à  Fiésole  et  à  Bello-Sguardo ,  pour 
défendre  Florence  :  mais  elle  interdit  toute  hostilité  ;  elle  menaça 
d'une  punition  sévère  les  paysans  qui  opposeraient  quelque  ré- 
sistance aux  soldats  de  Borgia,  et  elle  permit  au  dernier  de 
traverser  à  petites  journées  le  territoire  florentin,  en  pillant  et  en 
dévastant  tout  devant  lui,  encore  qu'il  prétendît  toujours  être 
l'ami  et  le  confédéré  de  la  république. 

Parmi  les  capitaines  de  César  Borgia ,  il  y  en  avait  deux  qui 
ne  semblaient  pas  faits  pour  inspirer  de  la  défiance  aux  Floren- 
tins :  Raphaël  de  Pazzi  et  Marco  Salviati  étaient  issus  de  deux 
familles  illustrées  par  la  conjuration  de  1478,  et  l'on  devait  peu 
s'attendre  à  ce  qu'ils  fissent  cause  commune  avec  les  Médicis. 
Toutefois  la  vanité  blessée  des  grandes  familles  se  réconcilie 
plutôt  avec  toute  espèce  de  tyrannie  qu'avec  le  gouvernement  po- 
pulaire. Les  deux  fils  de  ceux  qui  avaient  conjuré  pour  la  liberté, 
conjurèrent  pour  le  pouvoir  absolu  ;  ils  convinrent  avec  leurs  amis 
de  Florence  que  les  partisans  des  Médicis  s'empareraient  du  pa- 
lais, tandis  qu'eux-mêmes,  avec  les  soldats  des  Vi tell i,  se  pré- 
senteraient devant  les  portes  (i).  Cette  conspiration  était  sur  le 
point  d'éclater,  lorsque  César  Borgia,  réfléchissant  qu'il  n'avait 
plus  que  peu  de  jours  à  passer  en  Toscane,  et  qu'il  ne  tirerait 
point  d'une  révolution ,  au  moment  où  il  se  mettait  en  marche 
pour  Naples ,  tout  le  parti  qu'il  aurait  pu  espérer  dans  une  autre 
conjoncture,  préféra  d'ajourner  ses  projets ,  et  de  profiter  de  la 
crainte  qu'il  avait  inspirée  aux  chefs  de  la  république,  pour  ex- 
torquer d'eux  une  grosse  somme  d'argent.  Il  se  fit  assurer  pendant 
(rois  ans  une  solde  de  56,000  ducats  par  année ,  et  il  promit  de 
tenir  trois  cents  hommes  d'armes  prêts  à  secourir  la  république 

-  (1)  Vitadi  Leone  X ,  di  Paulo  Giovio,  trcuiotta  da  me.u.  hudovico  Dome- 
mcliif  Frienzc,  15:.l,  in-12,  l.  I,p.  74. 
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dans  tous  ses  besoins.  Il  obligea  la  seigneurie  à  renoncer  à  la 
protection  du  seigneur  de  Piombino;  mais  il  n'insista  plus  sur  les 
changements  qu'il  avait  demandés  à  la  constitution  ,  ou  sur  la 
satisfaction  à  donner  à  Vitellozzo  (i). 

Ce  ne  fut  que  le  4  juillet  1501 ,  que  César  Borgia  entra  enfin 
sur  le  territoire  de  Piombino.  Le  seigneur  de  ce  petit  État , 
Jacques  IVd'Appiano,  avait  par  avance  dévasté  son  propre  pays, 
brûlé  les  fourrages,  coupé  les  arbres  et  les  vignes,  et  détruit  le 
petit  nombre  de  fontaines  qui  donnaient  des  eaux  salubres.  Il 
s'était  ensuite  enfermé  dans  le  château  de  Piombino ,  avec  ses 
vassaux  les  plus  dévoués,  et  quelques  Corses  qu'il  avait  à  sa 
solde.  En  peu  de  jours  Suvéréto,  Scarlino,  l'île  d'Elbe  et  celle 
de  Pianosa  se  soumirent  au  duc  de  Valentinois;  mais  le  château 
de  Piombino  demandait  un  siège  régulier  :  il  avait  déjà  résisté 
plusieurs  jours ,  lorsque  Borgia  se  vit  obligé  de  s'en  éloigner  le 
28  juillet  pour  suivre  l'armée  française  (:2).  Cependant  il  chargea 
ses  lieutenants,  Vitellozzo  Yitelli  et  Jean-Paul  Baglioni,  de  con- 
tinuer les  opérations  du  siège.  Jacques  d'Appiano  ,  qui  se  voyait 
près  de  succomber ,  et  qui  redoutait  de  tomber  entre  les  mains 
cruelles  de  Yalentinois,  passa  le  17  août  à  Livourne,  et  ensuite 
à  Gènes,  espérant  engager  les  Génois  à  acheter  son  petit  fief,  et  le 
mettre  ainsi  sous  la  protection  de  la  France  :  mais  la  garnison , 
qu'il  n'animait  plus  par  sa  présence,  se  rendit  le  3  septembre;  et 
Borgia  commença  ainsi  à  établir  sa  puissance  sur  la  Toscane  (5). 

L'accomplissement  des  projets  ambitieux  de  César  Borgia  était 
suspendu  par  la  marche  de  l'armée  française  au  travers  de  l'Italie  ; 
et  la  politique  de  tous  les  États  de  cette  contrée  était  subordonnée 
à  celle  de  la  cour  de  France.  Celle-ci  ne  regardait  plus  déjà  la 
conquête  du  Milanès  que  comme  un  acheminement  à  celle  du 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  V,  p.  264.  —  Jacopo  Nardi,  L.  IV,  p.  122.  —  Sci- 
pione  Jmmirato,  L.  XXVII,  p.  263.  — /«^or.  di  Giov.  Cambi,  T.  XXI,  p.  161. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  Lib.  V,  p.  265.  —  Jacopo  Nardi,  L.  IV,  p.  12o.  —  Sci- 
pione  Atnmirato,  Lib.  XXVIl,  p.  264.— 0/7.  Malavolti,  Stor.  di  Siena,  P.  III, 
L.VI,  f.  107  V. 

(3)  Barth.  Senaregœ  de  Rehus  Genuens.,  p.  574.  —  Scipione  Anunirato, 
L.  XXVII,  p.  264.  —  Jacopo  Nardi,  L.  IV,  p.  i^e.—BurchardiDiarium  Curiœ 
Rom.,  p.  2135.  -  Orl.  Maîatolti,  P.  III,  Lib.  VI,  f.  108  v.  —  ylgost.  Giusli- 
niani  Annal.,  L.  VI,  f.  257. 
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royaume  de  Naples:  l'entreprise  imprudente  de  Charles  VIII  sem- 
blait devenue,  pour  son  successeur ,  d'une  exécution  facile  et  sure. 
Les  troupes  françaises,  après  avoir  passé  les  Alpes,  trouvaient 
en  Lombard ie  des  greniers  abondants,  des  places  fortes  qui  leur 
étaient  ouvertes,  et  qui  assuraient  leur  route  jusqu'au  centre  de 
l'Italie.  La  république  de  Venise  qui  avait  traversé  les  projets  de 
Charles  Vlïï,  était  alliée  de  Louis  XÎI  :  d'ailleurs  elle  était  £|lors 
même  engagée  dans  une  guerre  dangereuse  avec  l'empire  turc  ,  et 
l'on  ne  devait  pas  craindre  qu'elle  provoquât  des  hostilités  sur  sa 
frontière  opposée.  La  Toscane ,  divisée  et  affaiblie ,  attendait  les 
ordres  de  la  France;  les  princes  limitrophes  des  Vénitiens  n'étaient 
pas  moins  obéissants.  Le  pape,  ne  prenant  conseil  que  de  l'ambi- 
tion de  son  fils ,  était  devenu  lui-même  un  serviteur  dévoué  du 
roi.  Don  Frédéric,  que  l'affection  des  peuples  avait  remis  sur  le 
trône  de  Naples,  n'avait  ni  trésor  ni  armée  :  son  royaume  dévasté, 
ses  fortifications  renversées,  ses  arsenaux  épuisés,  ne  lui  laissaient 
presque  aucun  moyen  de  résistance;  et  ses  sujets  ruinés  par  une 
guerre  cruelle  ne  pouvaient  payer  les  impôts  nécessaires  pour 
rétablir  tout  ce  qui  avait  été  détruit. 

Mais  si  Louis  XII  regardait  comme  facile  la  conquête  du 
royaume  de  Naples,  il  ne  se  sentait  point  si  assuré  de  le  conser- 
ver :  il  craignait  les  rois  d'Espagne,  qui ,  des  ports  de  la  Catalogne 
et  de  la  Sicile,  pouvaient  avec  une  extrême  facilité  faire  passer 
des  renforts  au  roi  de  Naples,  en  même  temps  qu'ils  pouvaient 
tenter  une  diversion  du  côté  des  Pyrénées;  il  craignait  Maximi- 
lien,  qui,  publiant  dans  chaque  diète  son  ressentiment,  pouvait 
enfin  armer  contre  lui  l'Allemagne;  il  craignait  les  Suisses,  qui , 
rendus  plus  inquiets  et  plus  intraitables  depuis  qu'ils  avaient 
trahi  Louis  Sforza ,  semblaient  vouloir  effacer,  par  quelque  entre- 
prise brillante,  la  honledont  ils  s'étaient  couverts,  et  qui,  se  forti- 
fiant à  Bellinzone,  menaçaient  toute  la  Lombardie.  Enfin 
Louis  XII  craignait  de  perdre  ses  propres  troupes  par  les  chaleurs 
de  ce  climat  méridional ,  dont  elles  avaient  auparavant  senti  la 
funeste  influence. 

Don  Frédéric  de  son  côté  connaissait  bien  toute  sa  faiblesse;  il 
n'avait  épargné  ni  les  sollicitations ,  ni  les  démarches  les  plus 
respectueuses,  pour  obtenir  la  paix.  Il  avait  offert  de  se  reconnaître 
pour  feudataire  du  roi  de  France,  de  lui  payer  un  tribut,  de  lui 
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livrer  ses  places  les  plus  fortes,  cl  d'y  recevoir  j^a m ison  française. 
11  s'était  montré  prêt  à  céder  au  roi  tous  les  avantages  d'une  con- 
quête, sans  exposer  les  soldats  français  aux  chances  de  la  guerre 
et  le  pays  contesté  à  ses  ravages  (i).  Par  une  étrange  infatualion 
Louis  XIÏ  rejeta  toutes  ces  offres;  et  il  préféra  traiter  à  deà  condi- 
tions bien  moins  avantageuses,  avec  un  homme  qui  devait  lui 
inspirer  bien  plus  de  déflance,  et  qui,  ne  pouvant  le  seconder 
que  par  une  perfidie,  aurait  dû  le  faire  rougir  d'une  semblable 
association. 

Louis  XII  renoua  donc  ave(i  Ferdinand  le  Catholique  des  né- 
gociations que  celui-ci  avait  déjà  entamées  sous  le  règne  de 
Charles  VIII ,  mais  qu'il  avait  ensuite  rompues  en  démentant  ses 
agents,  lorsqu'il  avait  cru  n'avoir  plus  rien  à  craindre  de  ce  mo- 
narque. Ferdinand  prétendait  qu'Alphonse  P*^  n'avait  point  eu  le 
droit  de  disposer  du  royaume  de  Naples,  sa  conquête,  en  faveur 
de  son  fils  naturel  ;  il  se  portait  lui-même  pour  héritier  de  ce  mo- 
narque :  mais  il  offrait  à  Louis  XII  de  diviser  un  royaume  auquel 
la  maison  de  France  prétendait  comme  héritière  de  celle  d'Anjou , 
et  la  maison  d'Aragon  comme  héritière  de  celle  de  Duraz ,  au 
lieu  d'en  appeler  de  nouveau  à  la  force  des  armes,  sur  des  droits 
contestés  qui  avaient  ensanglanté  si  longtemps  l'Italie.  Il  répon- 
dait à  Louis  XII  du  succès  de  leur  entreprise,  puisque  Frédéric 
ouvrirait  lui-même  ses  places  fortes  aux  troupes  espagnoles  qu'il 
introduirait  pour  les  défendre,  et  qui  n'y  entreraient  que  pour  les 
livrer.  Un  traité  d'alliance  fut  signé  à  Grenade,  le  11  novembre 
4500,  entre  Louis  XII  et  Ferdinand  et  Isabelle;  mais  il  fut  en- 
seveli dans  le  secret  le  plus  profond.  Les  deux  monarques  con- 
vinrent d'attaquer  en  même  temps  le  royaume  de  Naples,  et  de 
le  partager  entre  eux  de  telle  sorte  que  Louis  demeurât  maître  de 
Naples ,  de  la  terre  de  Labour  et  des  Abruzzes,  avec  le  titre  de  roi 
de  Jérusalem  et  de  Naples ,  et  que  le  roi  Ferdinand  demeurât  maî- 
tre de  la  Fouille  et  de  la  Calabre,  avec  le  titre  de  duc  de  ces  deux 
provinces.  Les  deux  rois  ne  s'obligeaient  point  à  s'assister  réci- 
proquement pour  conquérir  chacun  leur  partage,  mais  seu- 
lement à   ne  pas  se  nuire.  Ils  devaient  ensuite  recevoir  tous 


(1)  Summonte,  deW  Istoriadi  Napoli,  Lib.  VI,  cap.  VI,  p.  534. 
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deux  l'investiture  du  pape,  et  relever  immédiatement  de  lui  (i). 

Dans  le  temps  même  où  Ferdinand  signait  ce  traité,  il  s'était 
mis  en  mesure  de  l'exécuter,  sans  éveiller  les  soupçons  ni  de  don 
Frédéric,  ni  d'aucun  prince  de  l'Europe,  mais  au  contraire,  en 
affectant,  selon  sa  politique  ordinaire,  d'être  uniquement  occupé 
de  l'avantage  de  l'Église  et  de  la  défense  de  la  chrétienté.  Il  s'était 
montré  vivement  touché  des  conquêtes  que  les  Turcs  avaient 
faites  sur  les  Vénitiens,  dans  le  Péloponèse  et  l'Adriatique;  et  il 
avait  envoyé  au  secours  des  derniers  son  meilleur  général, 
Gonzalve  de  Cordoue,  avec  une  flotte  de  près  de  soixante  vais- 
seaux armés  à  Malaga ,  qui  portaient  douze  cents  chevaux  et  huit 
mille  fantassins  d'élite.  Cette  armée,  qui,  comme  nous  le  verrons 
ailleurs ,  seconda  vaillamment  les  Vénitiens ,  passa  ensuite  l'hiver 
en  Sicile ,  pour  être  prête  à  exécuter  les  desseins  secrets  de  Fer- 
dinand le  Catholique  (2). 

Louis  Xiï  faisait  plus  ouvertement  ses  préparatifs  de  guerre, 
pour  exécuter  un  traité  aussi  imprudent  que  honteux,  par  lequel 
il  introduisait  dans  cette  Italie  dont  il  était  maître  un  rival  qui 
pourrait  un  jour  l'en  chasser.  D'Aubigny  commandait  son  armée, 
qui  était  forte  de  mille  lances,  quatre  mille  Suisses,  et  six  mille 
Gascons  et  aventuriers.  En  même  temps  Philippe  de  Rabenstein , 
frère  du  duc  de  Clèves  et  gouverneur  de  Gênes ,  conduisait  dans  le 
royaume  de  Naples  seize  vaisseaux  bretons  et  provençaux ,  trois 
caraques  génoises,  et  six  mille  cinq  cents  hommes  de  débar- 
quement (3). 

De  son  côté,  don  Frédéric,  qui  avait  pris  les  Colonna  à  sa 
solde,  avait  sous  ses  ordres  sept  cents  hommes  d'armes,  six  cents 
chevau-légers  et  six  mille  fantassins  :  cependant  il  mettait  sur- 
tout sa  confiance  dans  Gonzalve  de  Cordoue,  qu'il  savait  en  Sicile, 
à  la  tête  d'une  armée  composée  d'excellentes  troupes ,  et  qui  lui 
était  annoncé  par  son  cousin  Ferdinand  comme  étant  prêt  à  le 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  V,  p.  260.  —  Histoire  de  Louis  XII,  par  Jean  de 
Saint-Gelais,  p.  162.  Paris,  1622,  A^.  —  Fr.  Belcarii  Comm.  Rer.  GalL,  Lib.  IX, 
p.  248.  — ■  PauliJovii  Fita  magni  Gonsalvi,  L.  I,  p.  193.  —  Summonte,  Ist. 
di  Napoli,  L.  VI,  cap.  IV,  T.  III,  p.  535.  —  uérnoldi Ferronii,  L.  III,  p.  43. 

(2)  PauliJovii  f^ita  magni  Gonsalvi.  L.  I,  p.  191,  192. 

(3)  Fr.  Guicciardini,  L.  V,  p.  265. 


L 


DU  MOYEN  AGK.  73 

défendre.  Frédéric  pressait  Gonzalve  de  venir  se  réunir  à 
lui  à  Gaëte,  et  il  lui  faisait  ouvrir  toutes  les  places  de  guerre  de  la 
Calabre,  dans  lesquelles  ce  général  prétendait  qu'il  avait  besoin 
de  mettre  des  garnisons ,  pour  assurer  les  positions  de  son  armée. 
En  même  temps  Frédéric  sollicitait  l'empereur  des  Turcs  de  dé- 
fendre un  royaume  qu'il  pouvait  considérer  comme  le  boulevard 
avancé  de  son  empire.  Il  envoyait  àTarente,  la  plus  forte  ville  de 
ses  États ,  Ferdinand ,  son  fds  aîné ,  qui  était  encore  enfant  ;  et  il  alla 
camper  à  San-Germano,  où  il  avait  donné  rendez-vous  aux  troupes 
que  lui  amenaient  les  Colonna  et  à  celles  de  Gonzalve  de  Cor- 
doue  (i). 

Mais,  le  0  juin  1501,  l'armée  française  étant  déjà  entrée  en 
deux  colonnes  dans  l'État  de  l'Église,  les  ambassadeurs  français 
et  espagnols  se  présentèrent  ensemble  au  pape  et  au  sacré  col- 
lège, pour  leur  notifier  le  traité  de  partage  du  royaume  de  Naples, 
signé  six  mois  auparavant  par  leurs  souverains.  Ils  déclarèrent 
en  même  temps  que  leurs  maîtres  n'avaient  d'autre  vue,  en  se 
mettant  en  possession  du  royaume  de  Naples ,  que  de  se  donner 
plus  de  moyens  pour  attaquer  en  commun  l'empire  ottoman.  Ils 
demandèrent  au  pape  de  seconder  une  aussi  pieuse  intention, 
en  accordant  à  leurs  souverains  l'investiture  des  provinces  qui 
étaient  échues  en  partage  à  l'un  et  à  l'autre.  Alexandre  VI ne  pou-- 
vait  qu'applaudir  à  un  arrangement  qui  devait  l'établir  arbitre 
entre  ses  deux  puissants  feudataires.  Il  ne  publia  cependant  la  sen- 
tence qui  privait  Frédéric  du  trône  de  Naples  que  lorsqu'il  ne  lui 
resta  plus  aucun  doute  sur  le  succès  de  la  guerre.  Elle  avait  été 
prononcée,  dès  le  25  juin,  dans  un  consistoire  secret  (2)» 

Ferdinand  était  le  plus  proche  parent  de  don  Frédéric;  il  était 
son  plus  intime  allié;  il  lui  avait  inspiré  une  confiance  sans  me-, 
sure;  il  venait  tout  récemment  de  solliciter  et  d'obtenir  le  surnom 
de  Catholique,  et  il  occupait  sans  cesse  la  chrétienté  de  son  zèle 
hypocrite  pour  l'avancement  de  la  foi  et  la  dél'ense  de  l'Église; 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  V,  p.  265. 

(2)  RaxnaLdus,  Annal,  eccles.,  T.  XIX,  1501,  §§  50  à  72,  p.  6VJ-ô'27.-Bur' 
chardi  Diar.  Curiœ  Rom.,  p.  2129-2131.  —  Fr.  Guicciardini,  L.  V,  p.  266.— 
Fr.  Belcarii  Comment.  Rer.  GalL,  h.  IX,  p.  249.  —  Scipioue  Aiutnirato, 
T.  XXVII,  p.  264. 
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aussi  son  insigne  trahison  excita-t-elle  presque  autant  l'indigna- 
tion des  étrangers  que  de  don  Frédéric  lui-même.  Gonzalve  de 
Cordoue,  voulant  tromper  jusqu'au  bout  ce  malheureux  prince, 
lui  écrivit  encore  pour  démentir  ce  que  l'ambassadeur  espagnol 
avait  publié  à  Rome,  et  pour  déclarer  qu'il  était  toujours  prêt  à 
défendre  avec  son  armée  le  neveu  et  le  plus  cher  allié  de  son 
maître.  Ces  protestations  lui  servirent  à  calmer  les  provinces 
qu'il  voulait  traverser ,  et  à  les  lui  faire  occuper  plus  facilement  : 
ce  ne  fut  qu'après  que  l'armée  française  fut  parvenue  aux  fron- 
tières du  royaume  que  Gonzalve,  avouant  sa  honteuse  commission, 
envoya  six  galères  à  Naples  pour  ramener  les  deux  vieilles  reines, 
l'une  sœur  et  l'autre  nièce  de  son  roi  (i). 

Les  moyens  de  résistance  que  Frédéric  avait  préparés  n'étaient 
plus  suffisants  pour  repousser  cette  double  agression.  Les  Colonna, 
ses  seuls  alliés,  étaient  de  leur  côté  attaqués  par  Alexandre  YI;  et 
ils  avaient  pris  le  parti  d'abandonner  tous  leurs  châteaux ,  à  la 
réserve  d'Amélia  et  de  Rocca  di  Papa ,  où  ils  avaient  mis  gar- 
nison (2).  La  rébellion  avait  déjà  éclaté  à  San-Germano  et  dans 
les  lieux  voisins  ;  non  que  Frédéric  n'y  fût  aimé  plus  que  les  Fran- 
çais; mais  ses  sujets  se  refusaient  à  s'engager  avec  lui  dans  une 
guerre  qui  ne  leur  laissait  aucune  espérance.  Frédéric ,  encore  in- 
certain sur  le  parti  qu'il  devait  prendre,  et  ne  pouvant  tenir  la 
campagne,  enferma  ses  troupes  dans  ses  meilleures  places,  pour 
se  donner  le  temps  déjuger  sa  propre  situation.  Fabrice  Colonna, 
auquel  fut  associé  le  comte  Rinuccio  de  Marciano  ,  récemment 
entré  au  service  de  Naples  ,  fut  chargé  de  la  défense  de  Capoue  , 
avec  trois  cents  hommes  d'armes,  quelques  chevau-légers,  et  trois 
mille  fantassins:  don  Frédéric  occupa  Averse,  avec  une  autre 
partie  de  son  armée  ;  et  Prosper  Colonna  entreprit  la  défense  de 
Naples  (5). 

Cependant  d'Aubigny,  en  avançant,  avait  livré  aux  flammes 
Marino ,  Cavi ,  et  d'autres  châteaux  des  Colonna ,  pour  punir  ceux- 
ci  de  ce  qu'ils  avaient  fait  tuer  à  Rome  quelques  barons  napolitains , 
partisans  de  la  France.  Giulio  Colonna,  qui  devait  défendre  Monle- 


(1)  Fr.  Guicciardini,  Lib.  V,  p.  267. 

(2)  lileniy  ibid.  —  hurchardi  Diarium  Curiœ  Rofn»,  P-  -'12^' 
(5)  f'r.  Guicciardi  ni,  Lib.  V,  p.  268. 
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furtiiio,  abandonna  cette  place  d'une  manière  peu  lionorable;  et 
rarniée  française  se  trouva  maîtresse  de  toute  la  frontière  jusqu'au 
Vulturne.  Ce  fleuve  n'aurait  pas  été  facile  à  passer  devant  Capoue  ; 
mais  d'Aubigny,  se  rapprochant  des  montagnes  ,  le  traversa  plus 
près  de  sa  source ,  et  occupa  Averse,  d'où  Frédéric  fut  obligé  de 
se  retirer  :  il  soumit  encore  Noia,  et  tout  le  pays  jusqu'à  Naples. 
Il  revint  ensuite  vers  Capoue,  et  investit  cette  ville  des  deux  côtés 
de  la  rivière  à  la  fois.  La  garnison  repoussa  avec  vaillance  le  pre- 
mier assaut  que  donnèrent  les  Français  ;  mais  elle  éprouva  de  son 
côté  une  perte  considérable  :  elle  avait  vu  le  danger  de  près  ,  et 
elle  craignait  de  succomber  dans  une  seconde  attaque  ;  en  sorte 
que  le  24  juillet  1501 ,  elle  offrit  de  capituler.  Le  comte  de  Caiazzo 
fut  admis  sur  le  bastion  à  une  conférence  avec  Fabrice  Colonna , 
pour  traiter  des  conditions  auxquelles  la  place  serait  livrée.  La 
garnison  ,  qui  depuis  huit  jours  était  appelée  à  des  veilles  conti- 
nuelles, crut  pouvoir  se  relâcher  de  sa  vigilance,  au  moment  où 
Ton  était  presque  d'accord  ;  et  tandis  qu'on  parlementait ,  les 
Français  pénétrèrent  dans  l'enceinte  de  la  ville.  On  assure  qu'un 
des  bourgeois  leur  en  ouvrit  l'entrée ,  mais  qu'il  fut  immédiatement 
après  tué  par  les  vainqueurs.  Capoue,  surprise  tandis  qu'elle 
croyait  se  rendre,  fut  traitée  avec  toute  la  cruauté  qui  signalait 
alors  les  guerres  des  ultramontains  en  Italie:  sept  mille  habitants 
furent  massacrés  dans  les  rues  (i) ,  toutes  les  propriétés  furent 
pillées,  toutes  les  femmes  abandonnées  à  la  brutalité  des  soldats; 
mais  l'horreur  qu'ils  inspiraient  était  si  grande,  qu'un  très-grand 
nombre  de  dames  se  précipitèrent  dans  les  puits  pour  se  soustraire 
par  la  mort  au  déshonneur.  Les  églises  et  les  couvents  ne  furent 
point  épargnés,  et  tant  que  les  malheureux  Capouans  eurent  quel- 
que chose  à  perdre ,  les  généraux  français ,  qui ,  vis-à-vis  de  ces 
nouveaux  sujets,  prétendaient  représenter  le  souverain  légitime, 
n'étendirent  point  sur  eux  leur  protection.  Enfin  le  pillage  avait 
cessé,  le  soldat  s'était  calmé  et  la  discipline  était  rétablie,  lors- 
qu'on découvrit  qu'une  tour  de  la  ville  avait  servi  de  refuge  à  un 
grand  nombre  de  femmes.  César  Borgia  les  fit  toutes  conduire  de- 
vant lui  ;  et  après  les  avoir  examinées  avec  soin ,  il  fit  choix  des 


(1)  Burchardi  Dïar.  Curiœ  Romance,  p.  2152.  —  Fr.  Belcarii  Comment. ^ 
L.  IX,  p.  250.  —  Summontej  Star,  di  Napoli,  L.  VI,  cap.  IV,  p.  535. 
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quarante  plus  belles,  qu'il  envoya  dans  son  palais  à  Rome  pour  y 
former  son  sérail  (i). 

Fabrice  Colonna  ,  don  Hugues  de  Gardone ,  et  plusieurs  au- 
tres capitaines  distingués  ,  demeurèrent  au  nombre  des  prison- 
niers. Le  comte  Rinuccio  de  Marciano,  blessé  d'une  flèche  d'ar- 
balète ,  était  aussi  tombé  entre  les  mains  des  soldats  du  duc  de 
Valenlinois  ;  mais  il  mourut  dès  le  second  jour,  et  l'on  crut  que 
Vitellozzo  Vitelli  avait  fait  empoisonner  ses  blessures,  se  souve- 
nant que  la  rivalité  de  ce  capitaine  avec  son  frère  Paul  Vitelli  avait 
été  une  des  causes  du  supplice  de  ce  dernier  (2). 

La  prise  de  Capoue  porta  le  dernier  coup  à  la  fortune  déjà  si 
chancelante  de  Frédéric.  Il  abandonna  sa  capitale  qu'il  ne  pouvait 
plus  défendre;  il  s'enferma  dans  le  château  Neuf,  et  il  permit 
aux  villes  de  Naples  et  de  Gaëte  d'ouvrir ,  sans  coup  férir ,  leurs 
portes  aux  Français.  La  première  se  racheta  du  pillage  par  une 
contribution  de  soixante  mille  ducats.  Le  25  août,  six  jours  après 
l'entrée  des  Français  dans  Naples,  don  Frédéric  leur  remit  lui- 
même  le  château  Neuf.  Il  convint  avec  d'Aubigny  de  le  mettre  pai- 
siblement en  possession  de  tout  ce  qu'il  possédait  encore  dans  la 
partie  du  royaume  qui  était  échue  en  partage  aux  Français  ,  et  il 
ne  se  réserva  que  l'île  d'Ischia ,  qui  devait  pendant  six  mois  être  à 
l'abri  de  toute  hostilité.  Il  stipula  en  même  temps  une  amnistie 
pour  tous  ceux  qui  s'étaient  déclarés  contre  la  France ,  depuis  la 
conquête  de  Charles  YIII  ;  et  il  réserva  aux  cardinaux  Colonna  et 
d'Aragon  la  jouissance^  de  leurs  rentes  ecclésiastiques  dans  le 
royaume  (5). 

Jamais  on  n'avait  vu  plus  d'illustres  victimes  des  révolutions 
politiques  que  n'en  rassemblait  alors  l'île  d'Ischia.  Dans  son 
château  se  trouvait  Béatrix  d'Aragon ,  sœur  de  don  Frédéric  ,  d'a- 
bord mariée  au  grand  Mathias  Corvinus,  roi  de  Hongrie,  puis 
fiancée  à  Uladislas ,  roi  de  Bohême.  Elle  avait  par  son  crédit  fait 
obtenir  à  ce  dernier  la  couronne  de  Hongrie  ;  mais  en  retour  il 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  V,  p.  268.  —  Jacopo  Nardi.  L.  IV,  p.    124.  —  Orl. 
MalavoUi,  Stor.  diSiena,  P.  111,  Lib.  VI,  f.  108. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  Lib.  V,  p.  269. 

(5)  Idem.,  ibid.  —  Jacopo  Nardi,  Isl.  Fior.,  L.  IV,  p.    125.   -   Burchatxii 
Diar.  Curiœ  Rom,,  p.  2132. 
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l'avait  répudiée,  et  il  avait  épousé  une  autre  femme.  On  y  voyait 
encore  Isabelle  ,  duchesse  de  Milan ,  femme  de  Louis  le  Maure  et 
fille  d'Alphonse  de  Naples;  l'un  et  l'autre  avaient  perdu  leurs 
États  :  son  père  était  mort  dans  l'exil ,  son  mari  et  son  fils  étaient 
prisonniers.  Enfin  Frédéric  lui-même  se  trouvait  dans  cette  forte-, 
resse,  avec  sa  femme  et  quatre  enfants  en  bas  âge.  Il  ne  demeura 
pas  longtemps,  il  est  vrai,  dans  celle  retraite,  où  il  aurait  fait  plus 
sagement  d'attendre  les  chances  d'une  nouvelle  fortune.  Son  indi- 
gnation contre  son  cousin  Ferdinand  d'Aragon  était  si  violente, 
qu'il  aima  mieux  encore  se  jeter  entre  les  bras  d'un  ennemi  qui 
l'avait  toujours  combattu  à  force  ouverte.  Il  suivit  le  conseil  de 
Philippe  de  Rabenstein ,  qui  était  arrivé  devant  Ischia  ,  avec  sa 
flotte;  il  obtint  de  lui  un  sauf-conduit  pour  se  rendre  en  France, 
avec  cinq  galères  légères,  tandis  qu'il  envoya  la  meilleure  partie  de 
ses  gendarmes  à  Tarente,  qui  se  défendait  toujours,  au  nom  de 
son  fils  aîné.  II  confia  le  commandement  d'Ischia  au  marquis  del 
Guaslo  et  à  la  comtesse  de  Francavilla.  Il  laissa  aussi  dans  cette 
île  Fabrice  et  Prosper  Colonna ,  dont  le  premier  avait  été  obligé 
de  payer  sa  rançon  aux  Français  après  la  prise  de  Capoue.  Louis  XIT , 
louché  de  la  confiance  de  don  Frédéric ,  lui  accorda  en  effet  le 
duché  d'Anjou  et  trente  mille  ducats  de  rente  ,  en  compensation 
du  royaume  qu'il  avait  perdu  :  mais  il  y  mit  pour  condition  que 
cet  hôte  illustre  ne  sortirait  jamais  de  France;  et  quoiqu'il  ne  fût 
point  son  prisonnier ,  et  qu'il  fût  venu  sur  la  foi  d'un  sauf-conduit , 
Louis  XII  le  mit  sous  la  garde  du  marquis  de  Rothelin,  qui ,  avec 
trois  cents  hommes,  fut  chargé  de  veiller  à  sa  sûreté,  ou  plutôt  à 
son  obéissance  (i). 

La  conquête  de  l'autre  moitié  du  royaume  de  Naples,  par  Gon- 
zalve  de  Cordoue,  ne  fut  pas  tout  à  fait  si  rapide  :  il  l'avait  com- 
mencée plus  tard  et  avec  moins  de  forces  ;  il  trouvait  aussi  plus 
de  résistance  dans  les  habitants.  Ceux-ci  regrettaient  le  partage  de 
leur  patrie;  et  puisqu'elle  devait  cesser  d'avoir  un  roi  pour  elle 
seule,  ils  auraient  préféré  du  moins  passer  sous  la  domination  de 
la  France.  Cependant,  comme  leur  souverain  les  avait  abandonnés^ 

(1)  Summonte,  Ist.  diNapoli,  Lib.  VI,  cap.  IV,  p.  557.  —  Fr.  Guicciardini, 
L.  V,  p.  269.  — Jean  de  Sainl-Gelais,  Hist.  de  Louis  XII,  p.  165.  —  Barth.  Se- 
naregœdeReb.  Genuetis.,  p.  573.  —  Istor.  di  Giov.  Cambi,  T.  XXI,  p.  166.— 
Raynaldi  Ann.  eccles.,  1501,  §  74,  p.  166.  -  Arnoldi  Ferroniij  L.  III,  p.  45. 


78  HISTOIRE  DES  RÉPUBLIQUES  ITALIENNES 

et  qu'aucun  autre  prince  ne  se  présentait  pour  les  défendre,  ils  se 
soumirent  successivement,  à  mesure  que  les  Espagnols  vinrent  les 
sommer  de  le  faire.  Les  seules  villes  de  Manfrédonia  et  de  Tarente 
soutinrent  un  siège:  celui  de  Manfrédonia  futcourt;  mais  celui  de 
Tarente  fut  fort  long,  encore  que  Gonzalve  de  Cordoue  le  dirigeât 
lui-même.  La  ville  située,  dans  une  île,  unie  par  deux  ponts  au 
continent,  et  pourvue  abondamment  de  vivres,  était  assez  forte 
pour  défier  longtemps  les  efforts  des  assiégeants;  et  Jean  de  Gué- 
vara,  comte  de  Ponteza,  gouverneur  du  jeune  Ferdinand,  qui  y 
commandait,   se  reposant  sur  la  force  de  la  place,  évitait  les  sor- 
ties ,  les  escarmouches ,  et  tous  les  petits  combats  qui  auraient  pu 
épuiser  sa  garnison.  Enfin  Gonzalve  de  Cordoue  ayant  transporté 
une  vingtaine  de  bateaux  armés  dans  le  bassin  de  dix-huit  milles 
de  circuit  que  les  Tarentins  nomment  la  Mer  intérieure,  le  comte 
de  Potenza ,  qui  de  ce  côté  ne  craignait  aucune  attaque  et  n'avait 
élevé  aucune  fortification  ,  se  montra  disposé  à  capituler,  d'autant 
plus  que  Gonzalve  lui  fît  offrir  les  conditions  les  plus  honorables 
et  les  plus  avantageuses.  Le  général  du  roi  Catholique  jura  sur 
l'hostie,  de  la  manière  la  plus  solennelle,  qu'il  accorderait  au 
jeune  Ferdinand,  duc  de  Calabre,  la  liberté  de  se  retirer  où  bon 
lui  semblerait.  La  ville  fut  livrée  à  cette  condition,  et  le  jeune 
prince  se  hâla,  selon  l'ordre  qu'il  en  avait  reçu  de  son  père,  de 
prendre  le  chemin  de  Bitonle,  pour  se  rendre  dans  la  partie  du 
royaume  qu'occupaient  les  Français.  Mais  à  peine  fut-il  arrivé 
dans  cette  ville ,  qu'il  y  fut  arrêté  par  ordre  de  Gonzalve ,  ramené 
à  Tarente,  puis  embarqué  et  envoyé  prisonnier  en  Espagne,  mal- 
gré ses  réclamations  et  celles  de  son  gouverneur ,  qui  se  reprochait 
amèrement  de  l'avoir  précipité  dans  le  piège.  Gonzalve  de  Cordoue 
était  un  homme  religieux  jusqu'à  la  superstition  et  au  fanatisme  ; 
il  se  rendait  néanmoins  coupable,  par  politique,  du  plus  insigne 
parjure:  mais  ayant  renoncé  à  éclairer  sa  propre  conscience,   il 
s'en  remettait  à  son  directeur,  et  il  trouva  des  théologiens  qui  lui 
dirent,  et  qui  publièrent  pour  lui,  que  le  serment  qu'il  avait  fait, 
il  l'avait  prêté  pour  son  maître,  non  pour  lui-même;  en  sorte  qu'il 
n'était  point  personnellement  lié;  et  que  son  maître  ne  l'était  pas 
davantage,  puisque  Gonzalve  s'était  engagé  pour  lui  à  son  insu  (i). 

(1)  Paul  Jovti,  qui  iHj)[)orle  ce  «ophisme,  parait  lu  regarder  lui-inèiuf  cuiiune 
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Ainsi  tomba,  pour  ne  plus  se  relever,  celle  branche  de  la 
maison  d'Aragon,  qui  avail  régné  à  Naples  avec  tant  de  lustre 
pendant  soixante-cinq  ans,  et  qui  avait  eu  une  si  grande  influence 
sur  les  progrès  des  lettres  italiennes.  Frédéric ,  par  sa  retraite  trop 
précipitée,  s'ôta  les  moyens  de  profiter  des  chances  avantageuses 
que  ne  pouvait  manquer  de  lui  présenter  la  discorde  entre  les 
monarques  rivaux  qui  s  étaient  partagé  son  royaume.  Il  mourut  en 
Anjou ,  le  9  septembre  1504.  Son  fils  don  Ferdinand,  duc  de  Ca- 
labre,  mourut  en  Espagne,  seulement  en  1550,  après  avoir  été 
marié  deux  fois,  mais  toujours,  d'après  la  politique  espagnole, 
avec  des  femmesdont  la  stérilité  avait  été  reconnue.  Alphonse,  le 
second  flls,  qui  avait  suivi  son  père  en  France ,  mourut  à  Grenoble 
en  1515,  non  sans  soupçon  de  poison  ;  le  troisième.  César,  mou- 
rut à  Ferrare  à  l'âge  de  dix-huit  ans.  Parmi  les  filles  du  roi  Fré- 
déric, la  seule  Charlotte,  mariée  au  comte  de  Laval,  a  laissé  une 
postérité  (i). 


un  argument  auquel  il  n'y  a  rien  à  répliquer,  ^ita  magni  Gonsalvi,  L.  I, 
p.  195-199.  —  Fr.  Guicciardini,  L.  V,  p.  270.  —  Fr.  Belcarii  Cotnm.,  Lib.  IX, 
p.  2ol. 

(1)  Summonte,  Ist.  di  Napoli,  Lib.  VI,  cap.  IV,  p.  537.  —  Muratori,  Annali 
d'Italia,  Ann.  1501.  T.  X,  p.  7.  —  Nicolas,  comte  de  Laval,  gouverneur  et  amiral 
de  Bretagne,  qui  épousa  Charlotte,  ne  laissa  qu'une  fille,  Anne  de  Laval,  mariée  à 
François  de  la  Trémouille  :  c'est  par  elle  que  la  maison  delà  Trémouille  a  revendi- 
qué des  droits  sur  le  royaume  de  Naples. 
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CHAPITRE   III. 


GUERRE  DANS  LE  ROYAUME  DE  PfAPLES  ENTRE  LOUIS  XII  ET  FERDINAND 
LE  CATHOLIQUE  ;    RÉVOLTE    d'AREZZO  ;    CONQUETES    DE    CÉSAR   BORGIA  ; 

t  MASSACRE  DE  SINIGAGLIA;  BATAILLE  DE  CÉRIGNOLES  ;  LES  FRANÇAIS 
CHASSÉS   DU    ROYAUME   DE   NAPLES.  —   1^01    A    lo05. 


Les  ullramontains,  qui  au  commencement  du  seizième  siècle 
faisaient  la  guerre  en  Italie ,  ne  dissimulaient  point  les  sentiments 
de  déflance,  de  mépris  ou  de  haine,  qu'ils  entretenaient  pour  la 
nation  qu'ils  venaient  combattre.  Ces  sentiments  se  montrent  à 
découvert  dans  les  écrits  des  contemporains;  et  comme  les  événe- 
ments subséquents  les  ont  plus  d'une  fois  justifiés,  ils  ont  contribué 
à  établir  dans  toute  l'Europe  un  préjugé  défavorable  contre  la  na- 
tion qui  finit  par  succomber.  Cependant,  à  cette  époque  du  moins, 
l'aversion  des  ultramontains  pour  les  Italiens  n'était  autre  chose 
que  la  haine  commune  à  tous  les  barbares  contre  les  nations  plus 
civilisées.  Ils  sentaient  la  supériorité  d'esprit,  de  jugement,  de 
connaissances  de  leurs  ennemis  ;  mais  ils  se  révoltaient  contre  elle. 
Ils  représentaient  ces  avantages  comme  nécessairement  liés  à  la 
dissimulation  et  à  la  perfidie;  ils  prenaient  pour  eux-mêmes  la 
palme  de  la  valeur  ouverte  et  celle  de  la  franchise,  et  ils  abandon- 
naient avec  mépris  aux  Italiens  celle  de  la  finesse  et  de  la  sou- 
plesse. Chaque  nation,  en  se  comparant  à  eux,  s'attribuait  des 
qualités  incompatibles  avec  ces  artifices  mesquins ,  partage  d'un 
peuple  trop  civilisé;  elles  parlaient  tour  à  tour  de  la  bonne  foi 
teutonique,  de  la  rude  franchise  helvétique ,  de  l'honneur  français, 
de  la  loyauté  castillane.  Cependant  chacune  de  ces  nations  sembla 
prendre  à  tâche  de  donner,  dans  le  cours  de  peu  de  mois,  en  Ita- 
lie même,  des  preuves  d'une  mauvaise  foi  que  les  plus  diffamés 
parmi  les  politiques  italiens  n'avaient  jamais  égalée. 
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Maximilien  d'Autriche,  qui  avait  la  prétention  d'être  plus  encore 
chevalier  que  roi ,  n'avait  pas  jusqu'alors  pris  une  part  impor- 
tante aux  affaires  d'Italie  ;  ce  fut  plus  tard ,  et  dans  ses  démêlés 
avec  Venise,  qu'il  montra  surtout  son  mépris  pour  ses  engage- 
ments. Cependant  son  inconséquence  avait  déjà  rendu  son  alliance 
fatale  à  tous  ceux  à  qui  il  l'avait  vendue  :  elle  avait  trompé  les 
Pisans,  elle  avait  causé  la  ruine  de  Louis  Sforza,  elle  venait  en- 
core de  contribuer  à  celle  de  Frédéric  d'Aragon.  Le  roi  de  Naples 
avait  prêté  à  Maximilien  quarante  mille  florins,  sous  condition  que 
celui-ci  ne  ferait  aucun  accord  avec  la  France  sans  l'y  comprendre. 
Mais  Maximilien,  que  sa  prodigalité  insensée  mettait  dans  la 
dépendance  de  tous  les  événements ,  et  qui  pendant  tout  son  règne 
ne  fit  auti-e  chose  que  donner  des  paroles  pour  de  l'argent,  et  les 
fausser  pour  une  nouvelle  somme,  consentit,  moyennant  un  subside 
que  lui  paya  la  France ,  à  faire  avec  celle-ci  une  trêve  de  plusieurs 
mois,  sans  y  comprendre  don  Frédéric  :  il  donna  ainsi  à  Louis  XII  le 
temps  d'attaquer  le  roi  de  Naples,  et  de  le  précipiter  du  trône  (i). 

La  trahison  des  Suisses  à  Novare,  dont  Louis  Sforza  fut 
victime,  laissait  à  cette  nation  peu  de  sujet  de  vanter  sa  loyauté; 
d'autant  plus  que  cette  transaction  fut  précédée  et  suivie  par  plu- 
sieurs autres ,  moins  éclatantes  pour  l'importance  des  événements , 
moins  funestes  dans  leurs  conséquences,  mais  non  moins  con- 
traires k  la  fidélité  et  à  l'honneur  militaires. 

La  conduite  du  gouvernement  français  avait  été  presque  toujours 
entachée  par  une  égale  mauvaise  foi  ;  il  avait  fait  commerce  de 
ses  alliances  avec  les  Pisans ,  les  Florentins ,  le  duc  de  Valenti- 
nois  :  il  avait  abandonné  à  leurs  ennemis,  pour  une  somme  d'ar- 
gent, ceux  à  qui  il  avait  le  plus  solennellement  promis  sa  protection; 
et  sa  constante  alliance  avec  César  Borgia  l'avait  fait  participer  à 
tous  les  crimes  de  cet  homme  perfide.  L'Espagne  cependant  sur- 
passait toutes  les  autres  puissances  par  l'impudence  de  sa 
mauvaise  foi.  Ferdinand  le  Catholique  semblait  se  faire  honneur 
de  ne  donner  des  paroles  que  pour  les  fausser,  de  jouer  avec  les 
serments  comme  les  enfants  avec  des  osselets,  de  multiplier  les 
tromperies  par  delà  même  ce  que  demandait  la  réussite  de  ses 
projets.  Les  deux  Espagnols ,  Alexandre  VI  et  César  Borgia  son 

(1)  Fr.  Guicctardini,  L.  V,  p.  560. 
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fils,  fondèrent  en  quelque  sorte  par  leur  exemple  la  terrible  école 
macchiavélique  ;  le  héros  même  de  l'Espagne ,  Gonzalve  de  Cor- 
doue,  n'évita  point  à  plusieurs  reprises  le  reproche  de  perfidie. 

Mais  aucune  transaction  du  siècle  ne  portait  l'empreinte  d'une 
violation  plus  perfide  de  tous  les  droits,  de  tous  les  devoirs,  que 
le  traité  de  Grenade  pour  le  partage  de  la  monarchie  de  Naples. 
Aucune  ne  dévoilait,  dans  ceux  qui  le  signèrent,  un  plus  profond 
mépris  pour  les  obligations  morales  et  pour  celles  de  l'honneur. 
Il  fallait  être  aveuglé  par  la  cupidité,  pour  espérer  que  l'une  ou 
l'autre  partie  exécuterait  de  bonne  foi  un  accord  fondé  sur  la 
subversion  de  toute  foi  et  de  tout  principe.  Une  pareille  convention 
ne  pouvait  enfanter  que  la  guerre  et  non  la  paix;  et  en  effet,  à 
peine  la  conquête  du  royaume  de  Naples  était-elle  achevée  parles 
deux  princes  qui  s'étaient  accordés  pour  une  trahison ,  qu'ils 
commencèrent  à  s'en  disputer  les  provinces. 

Le  traité  de  partage  de  Grenade  avait  été  fondé  sur  l'ancienne 
division  du  royaume  de  Naples  en  quatre  provinces,  dont  deux 
avaient  été  allouées  à  chaque  puissance.  La  Campanie  comprenait 
ce  que  nous  nommons  aujourd'hui  la  terre  de  Labour  et  les  deux 
principautés  ;  TAbruzze  comprenait  les  deux  Abruzzes  modernes 
et  le  comté  de  Molise.  C'étaient  les  provinces  garanties  à  la  France. 
La  Fouille  comprenait  la  Capitanate,  la  terre  de  Bari  et  celle 
d'Otrante;  la  Calabre  comprenait  la  Basilicate  et  les  deux  Calabres 
modernes.  Cependant  cette  ancienne  division  des  provinces  avait 
été  changée  par  le  roi  Alphonse  P^  Les  provinces  de  la  Capita- 
nate et  de  la  Basilicate ,  détachées,  l'une  de  la  Fouille,  l'autre  de 
la  Calabre,  n'étaient  point  désignées  clairement  par  le  traité  de 
Grenade,  comme  devant  demeurer  au  roi  d'Espagne.  Quelques 
places  de  la  première  avaient  été  occupées  sans  réclamation  au 
nom  du  comte  de  Ligny,  à  qui  elles  avaient  été  accordées  par 
Charles  YIII  :  d'ailleurs  la  Capitanate  semblait  ne  pouvoir  être 
séparée  de  l'Abruzze;  le  produit  presque  entier  de  ces  deux  pro- 
vinces consistait  dans  les  troupeaux  voyageurs ,  qui  broutaient  en 
été  les  pâturages  des  hautes  montagnes  de  l'Abruzze,  et  en  hiver 
ceux  des  plaines  brûlées  de  la  Fouille  (i). 

(1)  Pauli  Jorii  Fitamayni  Gonsaivi,  Lib.  I,  p.  199.  —  Âlfonso  de  UNoa, 


DU  MOYEN  AGF.  815 

Les  hostilités  commencèrent  à  Alripalda,  dans  la  Basilicate  : 
les  Français  s'y  étaient  établis  ;  les  Espagnols  les  y  surprirent  et 
les  enchâssèrent.  Cependant  ni  les  uns  ni  les  autres  n'étaient  en- 
core prêts  pour  une  nouvelle  guerre.  Louis  d'Armagnac,  duc  de 
Nemours ,  vice-roi  de  Naples  au  nom  de  Louis  Xïl ,  consentit  à 
s'aboucher  avec  Gonzalve  de  Cordoue  dans  l'église  de  Saint-An- 
toine ,  entre  Atella  et  Melphi ,  pour  régler  les  points  sur  lesquels 
ils  étaient  en  différend.  Ils  convinrent  que  jusqu'à  la  décision  de 
leurs  deux  monarques ,  en  éclaircissement  du  traité ,  les  villes  con- 
testées seraient  gouvernées  en  commun  par  les  deux  vice-rois,  que 
les  drapeaux  des  deux  nations  y  seraient  arborés,  et  que  la  ga- 
belle sur  le  passage  des  troupeaux,  qui  produisait  cent  mille  du- 
cats par  année ,  et  qui  formait  le  revenu  le  plus  net  du  royaume , 
mais  qui  aurait  été  perdue  en  entier  pour  les  Français  s'ils  avaient 
renoncé  à  la  Capitanate,  serait  partagée  entre  eux  et  les  Espa- 
gnols, par  égales  parts  (i). 

Cet  arrangement  favorable  aux  Français  n'avait  été  accepté  par 
Gonzalve  que  parce  qu'il  se  sentait  le  plus  faible.  11  donna  le 
temps  d'écrire  aux  deux  cours.  Les  deux  rois  confessèrent  qu'ils 
ne  connaissaient  pas  le  pays,  qu'ils  n'avaient  point  prévu  la  diffi- 
culté qui  se  présentait;  mais  tous  deux,  sentant  bien  que  le  main- 
tien de  la  paix  était  impossible,  au  lieu  de  recommander  à  leur 
lieutenant  de  terminer  le  différend  par  un  arrangement  équitable, 
l'invitèrent  à  tirer  le  plus  de  parti  qu'il  pourrait  des  circonstances, 
et  à  expliquer  à  son  avantage  tout  ce  qui  serait  demeuré  obscur. 
Tous  deux  voulaient  la  guerre;  mais  les  Français  furent  les  pre- 
miers prêts.  Aussi  Nemours  fit-il  déclarer,  le  19  juin  1502,  à  Gon- 
zalve, que  si  celui-ci  ne  lui  restituait  pas  la  Capitanate,  les  Fran- 
çais se  feraient  justice  à  eux-mêmes  par  les  armes  :  aussitôt  après 
il  attaqua  Atripalda,  il  s'en  empara  de  nouveau,  et  il  commença 
en  même  temps  les  hostilités  sur  toute  la  ligne.  Gonzalve,  appre- 
nant que  les  princes  de  Salerneet  de  Bisignano  s'étaient  déclarés 
pour  les  Français,  et  que  tout  le  pays  était  en  fermentation. 


Fila  de*imp.  Carlo  V,  L.  I,  f.  18,  Venezia,  1574,  in-4".  -  Fr.  Guicciardinif 
L.  V,  p.  274.  —  Fr.  Belcarii  Comm.,  Mb.  IX,  p.  253. 

(1)  Pauli  Jovii  Fita  macjni  Gonsalvij  L.   II,  p.  '^0\ .  —  ^é Ifonso  de  UKoa, 
Fita  di  Carlo  F  y  Lib.  I,  f.  18.  —  Fr.  Guicciardinij  L.  V,  p.  275. 
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s'échappa  de  nuit  d'Atella,  et  se  retira  successivement  sur  Andria, 
Bilonto  et  Barlelte,  distribuant  tout  ce  qu'il  avait  de  troupes  dans 
les  places  fortes ,  et  abandonnant  les  campagnes  aux  incursions 
des  Français  (i). 

Gonzalve  de  Cordoue  avait  fait  choix  deBarlette  pour  y  rassem- 
bler son  armée,  y  attendre  les  secours  d'Espagne,  et  donner  aux 
Français  le  temps  de  s'épuiser  par  une  guerre  de  postes.  Cette 
ville,  bâtie  par  l'empereur  Héraclius,  au  sud-est  de  l'embouchure 
du  fleuve  Ofanto,  avait  été  souvent  la  résidence  des  plus  anciens 
rois  de  Naples;  son  port  était  médiocre;  il  n'était  point  abrité 
contre  tous  les  vents,  et  ses  vieilles  murailles  n'étaient  point  ter- 
rassées. Mais  Gonzalve  y  rassemblait  ses  plus  braves  soldats  et 
les  barons  qui  s'étaient  déclarés  pour  l'Espagne.  L'ancien  parli 
aragonais  lui  était  demeuré  fidèle  :  il  n'avait  point  partagé  dans 
toute  sa  vivacité  le  ressentiment  de  Frédéric;  et  tandis  que  ce  roi 
avait  préféré  de  se  livrer  à  la  France  plutôt  que  de  se  confler  à 
son  cousin ,  presque  tous  ceux  qui  l'avaient  suivi  dans  son  exil,  et 
particulièrement  Prosper  et  Fabrice  Colonna,  étaient  alors  auprès 
de  Gonzalve.  L'ancien  parti  d'Anjou  ,  au  contraire,  s'était  partout 
déclaré  pour  les  Français,  et  il  était  plus  puissant  justement  dans 
les  provinces  qui  avaient  été  cédées  à  l'Espagne. 

Dans  le  conseil  de  guerre  que  le  duc  de  Nemours  consulta  sur 
son  plan  de  campagne,  André  Mathieu  d'Aquaviva,  duc  d'Adria, 
le  plus  distingué  des  barons  angevins  et  dans  les  lettres  et  dans 
les  armes,  proposa  d'assiéger  Bari,  la  ville  la  plus  florissante ,  et 
le  meilleur  des  ports  que  les  Espagnols  occupassent  sur  l'Adria- 
tique. Il  assurait  que  sa  conquête  entraînerait  celle  deGiovénazzo 
et  de  Bitonto ,  et  la  révolte  de  toute  la  province.  Mais  Isabelle 
d'Aragon,  fille  d'Alphonse  II,  et  veuve  de  Jean-Galéaz  Sforza, 
commandait  à  Bari,  qui  lui  avait  été  donné  pour  apanage;  et  les 
généraux  français  ressentaient  quelque  répugnance  à  s'attaquer  à 
une  femme  dont  ils  avaient  détrôné  le  père  et  le  mari ,  dont  ils 
retenaient  le  fils  prisonnier  ;  à  une  femme  qu'ils  avaient  rendue 
si  malheureuse  et  dont  ils  respectaient  le  caractère.  Ives  d'Al- 
lègre et  La  Palice  déclarèrent  qu'ils  croyaient  plus  conforme  au 


(1)  Fr.  Cwuicciardini,  Lib.  V,  p.  270.  —  Pauli  Jovii  Fita  tnagni  Gonsalvi, 
Lil).  II,  p.  202.  -  ^Ifonso  de  Ulloa,  nta  di  Carlo  T,  L.  î,  f.  18. 
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caractère  des  chevaliers  français,  et  en  même  temps  aux  règles  de 
l'art  militaire,  d'attaquer  Gonzalvc  lui-même  dans  la  ville  où  il 
s'était  enfermé,  de  lui  refuser  le  temps  d'en  augmenter  les  forti- 
fications, et  de  profiter  de  l'impétuosité  française  pour  mettre  fin 
à  la  guerre  sur  la  brèche  même  de  Barlette  (i). 

Le  duc  de  Nemours,  qui  n'avait  ni  des  talents  ni  un  caractère 
distingué,  se  décida ,  comme  font  le  plus  souvent  les  hommes  mé- 
diocres, pour  un  parti  moyen  entre  ceux  qui  lui  étaient  proposés; 
et,  par  une  trompeuse  prudence  ,  il  renonça  aux  avantages  de  l'un 
et  de  l'autre.  En  attaquant  Bari,  il  craignit  de  laisser  Gonzalveen 
liberté;  en  assiégeant  Barlette,  il  craignit  d'avoir  à  lutter  avec  les 
talents  d'un  grand  général ,  et  la  vigueur  d'une  nombreuse  armée. 
Il  se  décida  à  former  seulement  le  blocus  de  cette  dernière  ville. 
Louis d'Ars,  Chàtillon  de  Formant,  etChandieu  ou  Chandenier, 
commandant  des  Suisses,  se  rangèrent  à  son  avis.  D'Aubigny  fut 
détaché  avec  un  tiers  de  l'armée  française  pour  envahir  la  Calabre. 
Il  s'était  fait  aimer  et  respecter  dans  celte  province,  pendant  la 
précédente  guerre,  par  la  justice  et  la  douceur  de  son  gouverne- 
ment; et  en  effet,  aussitôt  qu'il  y  fut  rentré,  les  princes  de  Salerne 
et  de  Bisignano,  de  la  maison  de  San-Sévérino,  et  le  comte  de  Mi- 
léto,  se  rangèrent  sous  ses  drapeaux;  toutes  les  villes,  et  même 
Cosenza,  capitale  de  la  province,  ouvrirent  leurs  portes  aux  Fran- 
çais, et  les  accueillirent  comme  des  libérateurs  :  les  garnisons  et 
les  magistrats  espagnols  se  retirèrent  en  Sicile,  et  d'Aubigny 
étendit  sa  domination  jusqu'au  détroit  de  Messine  (2). 

Pendant  ce  temps,  le  duc  de  Nemours  prenait  des  positions  au- 
tour de  Barlette;  il  s'emparait  de  tous  les  châteaux  du  voisinage; 
il  cherchait  à  couper  à  Gonzalve  les  vivres  et  les  communications 
avec  le  reste  du  royaume  ;  il  ne  conduisait  ses  troupes  qu'à  des  es- 
carmouches qui  ne  pouvaient  rien  décider,  et  il  répétait  la  faute 
dans  laquelle  plus  d'un  général  français  est  tombé,  celle  de  laisser 
languir  le  soldat ,  de  lui  faire  contracter  de  l'ennui  et  de  l'impa- 


(1)  PauliJotii  f^ita  magni  Gonsalvi,  Lib.  Il,  p.  203.  —  Àlfonso  de  Vlioa, 
Vita  di  Carlo  r,  Lib.  II,  f.  18. 

(2)  Pauli  Jovii  rUa  magni  Gonsalri,  Lib.  II,  p.  204.  -  àlfonso  de  Ulloa, 
Vita  di  Carlo  V,  Lib.  I,  f.  19. 

7  6 


88  HISTOIRE  DES  RÉPUBLIQUES  ITALIENNES 

tience,  et  de  dissiper  ainsi  sans  fruit  cette  ardeur  et  cette  impé- 
tuosité nationales  qui  lui  auraient  assuré  la  victoire. 

Tandis  que  les  deux  généraux  évitaient  les  batailles  rangées  et 
les  actions  meurtrières,  l'un  par  prudence,  et  l'autre  par  impé- 
ritie,  les  deux  armées,  dont  toute  la  cavalerie  était  composée  d'une 
courageuse  noblesse ,  changeaient  la  guerre  en  tournois  et  en  défis 
pour  des  combats  en  champ  clos.  Les  gendarmes  français ,  en  re- 
connaissant la  bravoure  de  l'infanterie  espagnole,  méprisaient  la 
cavalerie,  qu'ils  regardaient  comme  formée  à  l'école  des  Maures, 
et  plus  propre  à  caracoler  qu'à  combattre.  Les  Espagnols  leur  ré- 
pondaient qu'à  armes  égales  et  en  nombre  égal ,  ils  ne  craignaient 
pas  les  Français.  Un  combat  de  onze  chevaliers  contre  onze  fut 
résolu.  Du  côté  des  Français  on  remarquait ,  parmi  les  champions. 
Bavard,  le  chevalier  sans  peur  et  sans  reproche,  et  François 
d'Urfé,  seigneur  d'Orose;  du  côté  des  Espagnols,  Diego  de  Vera 
et  Diego  Garcia  de  Parédès.  Les  Vénitiens,  qui  commandaient  à 
Trani ,  et  qui  observaient  une  exacte  neutralité  entre  les  deux  ar- 
mées, accordèrent  le  champ  clos,  et  nommèrent  les  juges  du 
combat.  Il  devait  se  terminer  au  coucher  du  soleil ,  et  ceux  qui 
seraient  renversés  de  leurs  chevaux  ou  chassés  de  la  lice  ne  de- 
vaient plus  y  prendre  aucune  part.  Dès  le  premier  choc ,  sept  Fran- 
çais furent  renversés  ou  leurs  chevaux  tués  ;  mais  les  quatre  res- 
tants ,  savoir ,  Bayard ,  Orose,  Torcy ,  lieutenant  de  La  Palice,  et 
Montdragon,  s'enfermant  comme  dans  un  rempart  derrière  les 
chevaux  de  leurs  compagnons,  qui  étaient  couchés  sur  le  champ 
de  bataille ,  s'y  défendirent  avec  tant  de  valeur  et  tant  de  constance 
qu'après  six  heures  d'efforts  inutiles,  le  soleil ,  s'étant  couché  ,  les 
juges  du  combat  séparèrent  les  combattants,  et  déclarèrent  la 
gloire  égale  entre  eux  (t). 

Les  deux  nations  avaient  arrêté  un  cartel  pour  les  prisonniers, 
et  elles  se  faisaient  un  point  d'honneur  de  les  traiter  humaine- 
ment. Don  Alonzo  de  Sotomayor,  qui  avait  été  prisonnier  du 
chevalier  Bayard,  se  plaignit  d'avoir  été  détenu  par  lui  avec  trop 
de  sévérité.  Bayard  assurait  qu'il  ne  l'avait  resserré  qu'après  que 


(1)  Pauli  Jovii  Fita  Gonsalvi,  L.  IL  p.  205.  —  Mémoires  du  chevalier 
Bayard,  T.  XV,  ch.  XXllI,  p.  36.  —  Àffonso  de  Ulloa ,  rffa  <li  Carlo  r, 
Lil).  I,  f.  19. 
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Solomayor  eut  tenté  de  s'évader,  malgré  sa  parole  donnée.  Les 
deux  chevaliers  vidèrent  leur  querelle  dans  un  combat  en  champ 
clos, où  Solomayor  fut  tué;  et  les  Espagnols  eux-mêmes  applau- 
dirent à  la  victoire  du  guerrier  qu'ils  respectaient;  ils  la  consi- 
dérèrent comme  un  jugement  de  Dieu  contre  leur  compatriote  (i). 

Ces  combats  en  champ  clos ,  ces  égards  chevaleresques  entre 
les  guerriers  des  deux  armées  ne  s'étendaient  qu'aux  gentils- 
hommes; les  fantassins  roturiers  n'en  étaient  pas  traités  avec 
moins  de  cruauté,  les  paysans  n'en  étaient  pas  dépouillés  avec 
moins  de  barbarie.  Cependant  Gonzalve  ajoutait  chaque  jour  de 
nouvelles  fortifications  à  Barlette  ;  et  Nemours ,  qui  avait  négligé 
de  l'attaquer  de  vive  force  au  premier  moment,  n'aurait  plus  pu  dés- 
ormais le  faire  avec  aucune  chance  de  succès.  Il  se  contenta  de 
soumettre  les  places  environnantes,  Cérignoles,  l'ancien  château  de 
Géryon ,  qui  avait  résisté  à  Annibal ,  et  où  Zarate  et  d'Acunha 
commandaient  aux  Espagnols,  et  Canosa,  dont  Pietro  Navarro 
avait  entrepris  la  défense.  L'un  et  l'autre  siège  fut  soutenu  avec 
bravoure  :  Mais  Gonsalve,  reconnaissant  que  ces  garnisons  de- 
vraient enfin  succomber,  et  ne  voulant  point  s'exposer  à  perdre 
d'aussi  bous  officiers  et  d'aussi  braves  soldats ,  leur  donna  ordre 
d'évacuer  ces  deux  villes,  et  de  se  retirer  à  Barlette  (2). 

Il  y  avait  déjà  plusieurs  mois  que  Gonzalve  contenait  son  armée 
dans  les  murs  d'une  ville  pauvre,  et  qui  lui  offrait  peu  de  res- 
sources. La  cour  d'Espagne,  avec  sa  lenteur  ordinaire,  n'avait 
encore  rien  fait  pour  le  secourir.  Il  n'avait  plus  d'argent,  plus 
d'habits,  presque  plus  de  vivres  et  plus  d'armes  pour  ses  soldats; 
mais  il  avait  su  leur  inspirer  une  telle  affection,  il  avait  si  bien 
connu  le  caractère  espagnol,  et  il  avait  mis  si  habilement  à  profit 
l'orgueil ,  la  constance  et  la  sobriété  nationales,  qu'au  milieu 
de  tant  de  privations,  ses  soldats  ne  donnèrent  aucun  signe  d'im- 
patience, d'indiscipline  ou  de  découragement.  Enfin  un  vaisseau 
de  Sicile  apporta  à  Gonzalve  les  blés  dont  il  avait  le  plus  pressant 
besoin  ;  un  autre  lui  apporta  de  Venise  des  armes ,  des  habits ,  des 


(1)  Pauli  Jovii  Fita  Gonsalvt,  Lib.  II,  p.  WQ.—Arnoldi  Ferronii,  Lib.    III, 
p.  45.  —  Méni.  de  Bayard,  Cap.  XIX-XXII,  p.  15,  et  seq.—y^lf.  Ulloa,  L.  I,  f.  19. 

(2)  PauliJotii  Fita  magni  Gonsairi,  L.  II,  p.  207.     Alfonso  de  Ulloa,  Vita 
di  Carlo  r,  L.  I,   f.  20. 
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souliers,  dont  sa  troupe  était  absolument  dépourvue  ;  il  acheta 
tous  ces  objets  sur  le  crédit  d'Isabelle  d'Aragon  et  des  plus  riches 
marchands  de  Bari;  et  tandis  qu'il  était  absolument  sans  argent,  il 
persuada  à  ses  guerriers  ,  qu'un  coffre  qu'il  leur  montrait  était 
encore  plein  d'or,  et  qu'il  le  réservait  pour  leur  payer  leur  solde 
le  lendemain  de  la  bataille  (i). 

La  campagne  tout  entière  de  1502  se  consuma  de  cette  manière. 
Cependant  le  duc  de  Nemours,  avant  de  distribuer  ses  troupes 
dans  leurs  quartiers  d'hiver,  les  ramena  au  pied  des  murs  de  Bar- 
lette,  et  invita  Gonzalve,  par  un  héraut  d'armes,  à  venir  se  me- 
surer avec  lui  en  rase  campagne.  Gonzalve  le  remercia  de  son 
offre,  mais  lui  fit  dire  qu'il  aurait  plus  d'obligation  encore  à 
Nemours,  s'il  obtenait  de  lui  d'attendre  sa  propre  convenance, 
d'autant  plus  que  ce  n'était  pas  son  usage  de  prendre  conseil  de 
son  ennemi  sur  le  moment  où  il  était  opportun  de  se  battre  ou  de 
ne  se  battre  pas.  Nemours,  satisfait  d'avoir  terminé  la  campagne 
par  cette  bravade ,  se  retira  vers  Canosa;  et  ne  conservant  aucune 
crainte  d'un  ennemi  qui  refusait  le  combat,  il  marcha  dès  lors 
avec  peu  d'ordre ,  laissant  ses  bataillons  s'écarter  à  une  grande 
distance  l'un  de  l'autre.  Tout  à  coup  Diego  de  Mendoza  ,  qui  l'avait 
suivi  avec  Prosper  Colonna ,  tomba  sur  l'^rrière-garde,  l'enveloppa 
avec  sa  gendarmerie  italienne,  et  lui  fit  un  grand  nombre  de  pri- 
sonniers (2). 

Parmi  ceux-ci  se  trouvaient  Charles  Hennuyer  de  la  Mothe , 
officier  français  distingué,  qui,  avec  ses  compagnons  d'infortune, 
fut  invité  le  lendemain  à  un  festin  chez  Mendoza ,  dont  il  était 
prisonnier.  Le  capitaine  espagnol,  en  rendant  justice  à  la  valeur 
française,  attribua  tout  le  succès  du  combat  de  la  veille  à  l'in- 
trépidité et  à  la  précision  des  manœuvres  delà  cavalerie  italienne, 
commandée  par  Prosper  Colonna.  Les  Français  voulaient  bien 
partager  avec  les  Espagnols  la  palme  de  la  valeur;  mais  être  com- 
parés aux  Italiens,  leur  paraissait  un  affront  intolérable.  La 
Mothe  se  récria  sur  ce  que  les  Italiens,  tant  de  fois  vaincus,  ne 


(1)  Pauli  JotH  yita  magnï  Gonsalvi,  L.  H.  p.  ^d^.-Jlfontode  Vlloa  Vita 
di  Carlo  f^,  1. 1,  f  20.  —  Fr.  Guicciardiniy  Lib.  V,  p.  295. 

{%  Pauli  Jovii  yita  magni  GontalvL  Lib.  IL  p.  910.  Jifonso  de  Ulloa,  f^ita 
di  Carlo  y,  Lih.L  f.  20  v. 
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pouvaient,  avec  aucune  sorte  d'armes,  dans  aucune  sorte  de  coin- 
bals,  être  égalés  aux  I  lançais.  11  ne  se  refusa  point  à  répéter  le 
lendemain  et  de  sang-froid ,  ces  paroles  injurieuses  devant  Prosper 
Colonna,  qui  l'avait  interpellé  pour  le  faire,  et  qui  en  réponse 
lui  donna  un  démenti.  L'honneur  des  deux  nations  parut  intéressé 
à  cette  querelle  privée;  les  deux  généraux  consentirent  à  en  ap- 
peler solennellement  à  la.décision  des  armes.  Treize  Italiens  et 
treize  Français,,  armés  de  toutes  pièces,  durent  se  rencontrer  en 
champ  clos,  pour  combattre  à  outrance.  Le  champ  fut  choisi  à 
égale  distance,  entre  Barletta,  Quadrata  et  Andria;  on  lui  donna 
un  huitième  de  mille  en  carré  ,  et  il  fut  marqué  simplement  avec 
un  sillon  de  charrue  :  cependant  il  fut  convenu  que,  quiconque 
serait  poussé  hors  de  cette  enceinte ,  serait  reconnu  pour  vaincu , 
et  ne  pourrait  plus  prendre  part  à  la  bataille.  Les  deux  généraux 
en  chef,  qui  avaient  consenti  à  une  trêve,  s'étaient  avancés,  avec 
les  deux  armées  rangées  en  bataille,  pour  la  garde  du  champ  clos. 
Les  champions  avaient  été  choisis  avec  soin,  mais  surtout  du  côté 
italien,  l'honneur  national  y  paraissant  plus  particulièrement 
intéressé.  Aux  termes  du  défl  de  La  Molhe,  chaque  parti  devait 
s'armer  à  sa  volonté  et  comme  il  croirait  devoir  le  faire  pour  son 
avantage,  en  sorte  que  les  armes  n'étaient  point  égales.  Les 
Italiens  avaient  des  lances  plus  longues  d'un  pied ,  et  ils  avaient 
de  plus  planté  sur  le  champ  de  bataille,  deux  épieux  en  réserve 
pour  l'usage  des  cavaliers  qui  se  trouveraient  démontés.  Les  vain- 
cus devaient  demeurer  prisonniers  des  vainqueurs,  à  moins  qu'ils 
ne  se  rachetassent  chacun  au  prix  de  cent  écus  d'or. 

Ce  combat ,  auquel  les  Italiens  attachèrent  plus  d'importance 
qu'à  aucune  bataille  rangée,  fut  livré  le  45  février  loÛ5.  Leurs 
champions  avaient  été  choisis  parmi  les  gendarmes  de  Prosper 
Colonna;  mais  celui-ci  avait  eu  soin  d'en  prendre  quelqu'un  dans 
chacune  des  régions  de  l'Italie.  Les  vœux  des  généraux ,  de  l'ar- 
mée, du  peuple,  les  accompagnèrent;  et  l'on  ne  doit  pas  s'étonner 
qu'une  nation  opprimée ,  bien  plus  divisée  que  vaincue ,  et  qui 
répandait  son  sang  pour  les  étrangers ,  sans  trouver  l'occasion 
de  le  verser  pour  sa  propre  indépendance  ,  ait  embrassé  avec  ar- 
deur une  chance  de  sauver  son  honneur ,  lorsque  tout  le  r^ste 
était  perdu,  ou  qu'elle  ait  accueilli  avec  des  transports  de  joie  et 
d'enthousiasme  les  champions  qui  le  défendirent.  Ces  champions 
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furent  victorieux.  Au  lieu  de  donner  carrière  à  leurs  chevaux, 
comme  leurs  adversaires,  ils  les  attendirent  de  pied  ferme,  et  les 
trompant  ainsi  sur  l'espace  qu'ils  devaient  parcourir,  ils  les  mirent 
en  désordre.  Quelques  chevaux  français  s'emportèrent ,  passèrent 
le  sillon,  et  leurs  cavaliers  furent  exclus  du  combat.  D'autres 
cavaliers  furent  renversés  par  les  lances  plus  longues  des  Italiens, 
sans  pouvoir  les  atteindre  à  leur  tour.  Deux  cavaliers  italiens , 
démontés  au  premier  choc,  saisirent  les  épieux  mis  en  réserve,  et 
abattirent  plusieurs  chevaux  français.  Un  seul  Français  fut  tué  : 
ses  camarades,  renversés  les  uns  après  les  autres,  se  rendirent 
successivement  aux  Italiens,  qui  les  faisaient  prisonniers;  et, 
après  une  lutte  obstinée,  ils  se  reconnurent  pour  vaincus,  et 
furent  emmenés  en  triomphe  à  Barletta  :  aucun  d'eux  n'avait 
apporté  les  cent  écus  convenus  pour  sa  rançon ,  parce  qu'aucun 
n'avait  cru  à  la  possibilité  de  sa  défaite  (i). 

[1501]  Tandis  que  les  généraux  français  conservaient  leur  su- 
périorité dans  le  royaume  de  Naples,  plus  par  l'avantage  du 
nombre  que  par  celui  des  talents,  leurs  frères  d'armes  n'étaient 
pas  sans  inquiétude  dans  le  duché  de  Milan.  Les  fils  de  Louis  le 
Maure  s'étaient  réfugiés  auprès  de  Maximilien,  roi  des  Romains. 
Ce  prince  avait  épousé  leur  cousine,  il  était  lié  par  l'amitié  aussi 
bien  que  par  des  traités  avec  leur  père;  il  avait  de  tout  temps 
ressenti  contre  la  France  une  jalousie  qui  n'attendait  que  l'occa- 
sion pour  éclater.  Il  n'avait  point  reconnu  les  prétentions  de  la 
maison  d'Orléans,  il  refusait  à  Louis  XII  l'investiture  du  duché 
de  Milan,  et  par  ce  refus,  suivant  le  droit  féodal,  il  invalidait  sa 
conquête.  Le  ministère  français  n'avait  jamais  pu  obtenir  de  Maxi- 
milien que  des  trêves  de  quelques  mois;  il  les  avait  toutes  achetées 
à  prix  d'argent.  Il  craignait  à  toute  heure  que  l'Empereur  n'envahît 
la  Lombardie,  et  ne  mît  le  royaume  de  Naples  en  danger.  Le 
cardinal  d'Amboise,  premier  ministre  de  Louis  XÏI,  était  déter- 
miné à  ne  rien  épargner  pour  conserver  la  paix  avec  Maximilien; 


(1)  Tous  les  historiens  italiens  ont  parlé  de  ce  combat  ayec  une  complaisance 
marquée  ei  de  longs  détails.  Fr.  Guicciardini,  L.  V,  p.  290-298.  —  Pauli  Jovii 
ntamagni  Gonsalvi,  L.  H,  p.  211-214.  —  Ejusd.  Fita  di  Pompco  Colonna, 
p.  364.  —  Sumfnonte,  Istor.  di  Napolt,  L.  VI,  cap.  IV,  p.  542-552.  —  Jlfonso 
de  UUoa,  rita  di  Carlo  r,  Lib.  I,  f.  21.  —  Arnoldi  Fetronii,  L.  ill,  p.  47. 
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il  se  reudit  à  Trente,  pour  avoir  avec  lui  une  conférence. 
Louis  XII  n'avait  pas  de  fils;  Amboise  offrit  la  fille  de  ce  roi, 
madame  Claude  de  France,  en  mariage  au  pelit-fils  de  Maximi- 
lien,  Charles,  fils  de  Philippe  et  de  Jeanne  de  Castille,  qui 
venait  à  peine  de  naître.  Ces  deux  époux  enfants  devaient  avoir 
pour  apanage  le  duché  de  Milan  ,  dont  Maximilien  donnerait 
rinvestiture.  Philippe,  souverain  des  Pays-Bas,  avait  été  éclairé 
par  l'intérêt  de  ses  industrieux  sujets;  il  désirait  conserver  la  paix 
avec  la  France,  et  il  se  chargeait  avec  zèle  du  rôle  de  médiateur 
entre  Maximilien  son  père,  et  Louis  XIÏ  son  redoutable  voisin. 
La  négociation  entamée  longtemps  avant  la  conférence  de  Trente , 
semblait  donc  en  bon  train  :  le  cardinal  d'Amboise  y  avait  joint  le 
projet  de  réformer  l'Église  dans  son  chef  et  dans  ses  membres,  et 
il  croyait  par  là  s'ouvrir  une  voie  au  souverain  pontificat.  Aussi  se 
rendit-il  facile  sur  toutes  les  conditions  accessoires,  et  promit-il 
entre  autres  la  mise  en  liberté  de  Louis  Sforza,  du  cardinal  As- 
cagne,  et  de  tous  les  prisonniers  milanais.  Mais  la  question  prin- 
cipale n'était  pas  facile  à  régler.  Louis  XII  pouvait  encore  avoir  un 
fils,  et  il  ne  voulait  pas  le  déshériter  par  avance  en  faveur  de  sa 
fille.  Jamais  l'Empereur  ne  voulut  consentir  à  la  réserve  que  Louis 
voulait  faire  de  ce  droit  contingent;  et  la  conférence  fut  rompue, 
sans  autre  résultat  que  d'avoir  prolongé  la  trêve  de  quelques 
mois  (i). 

[1502]  Cependant  Maximilien,  qui  se  croyait  appelé  à  faire 
revivre  tous  les  droits  des  maisons  de  Saxe  ou  de  Hohenstauffen 
sur  l'Italie,  y  envoya  deux  ambassadeurs,  le  marquis  Hermès 
Sforza  et  le  prévôt  de  Brixen,  pour  revendiquer  les  prérogatives 
de  ses  prédécesseurs.  Ils  firent  leur  entrée  à  Florence  le  21  fé- 
vrier 1502.  Ils  exposèrent  à  la  seigneurie  que  leur  maître  se  pré- 
parant à  venir  prendre  la  couronne  impériale  à  Rome  pour  aller 
ensuite  combattre  les  Turcs,  il  demandait  à  leur  république, 
comme  membre  de  l'Empire,  et  en  conséquence  de  ses  antiques 
obligations,  de  payer  cent  mille  florins  pour  les  frais  de  l'expédi- 
tion, moitié  comptant,  et  moitié  au  passage  du  monarque;  et  à 
ce  prix  il  se  déclarait  prêt  à  mettre  en  oubli  la  prédilection  que  les 


(1)  Fr.  Guicciardmi,  L.  V,  p.  271. 
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Florentins  avaient  toujours  montrée  pour  la  maison  de  France  (i). 

Les  Florentins  désiraient  fort  peu  traiter  avec  Maximilien,  sur- 
tout à  des  conditions  si  onéreuses;  mais  le  bruit  seul  de  cette  négo- 
ciation leur  fut  avantageux.  Louis  XII,  depuis  la  malheureuse 
expédition  de  M.  de  Beaumont,  ne  leur  avait  point  pardonné  les 
torts  qu'il  avait  eus  lui-même  :  il  leur  avait  retiré  sa  protection ,  et 
les  avait  abandonnés  aux  intrigues  du  duc  de  Valentinois.  Il  crai- 
gnit enfin  que  les  Florentins  délaissés  ne  cherchassent  dans  Maxi- 
milien un  nouveau  protecteur;  il  consentit,  le  16  avril,  à  signer 
avec  eux  un  traité,  par  lequel,  moyennant  un  subside  annuel  de 
quarante  mille  florins,  il  garantissait  pendant  trois  ans  leurs  pos- 
sessions actuelles,  les  laissant  à  leurs  propres  efforts  pour  recou- 
vrer celles  qu'ils  avaient  précédemment  perdues  (2). 

La  protection  de  la  France,  quoiqu'elle  n'obligeât  celle-ci  à  aucun 
effort,  était  pour  la  république  une  puissante  sauvegarde,  et  la 
garantissait  des  attaques  ouvertes  de  César  Borgia ,  qui,  entourant 
déjà  sa  frontière,  et  tenant  sous  les  armes  une  redoutable  gendar- 
merie, menaçait  à  toute  heure  son  existence  même.  Borgia,  maître 
de  la  Romagne,  arbitre  suprême  de  tout  l'Etat  de  l'Eglise,  venait 
encore  de  fortifier  sa  maison  par  une  puissante  alliance.  Le  4  sep- 
tembre 1501,  il  avait  fait  épouser  sa  sœur  Lucrèce,  à  Alphonse 
fils  aîné  du  duc  de  Ferrare;  et,  le  5  janvier  1502,  Lucrèce  était 
partie  de  Rome  pour  sa  nouvelle  cour  (5). 

Le  duc  de  Ferrare  avait  vu  César  Borgia  attaquer  successivement 
tous  les  vicaires  pontificaux  ;  il  l'avait  vu  secondé  par  la  France , 
ménagé  par  les  Vénitiens,  et  ne  trouvant  d'obstacle  nulle  part.  Il 
ne  savait  point  si  son  tour  à  lui-même  n'allait  pas  bientôt  venir; 
et  il  se  mit  avec  empressement  à  l'abri  des  attaques  d'un  voisin  si 
puissant  et  en  même  temps  si  perfide,  par  une  alliance  que  l'illus- 
tre maison  d'Esté  devait,  il  est  vrai,  trouver  bien  honteuse. 
Lucrèce  Borgia ,  toute  jeune  qu'elle  était,  avait  déjà  été  mariée 


(Ij  Fr.  Guicciardini,  L.  V,  p.  Tlô.-Jacopo  TSanli,  Ist.Fior..  1  .  IV.  p.  127. 

—  Scipione  ^mmirato,  L.  XXVII,  p.  205. 

(2)  Scipione  yimmirato^Uh.  XXVII,  p.  26C.  —  Jacopo  Nat-di,  L.  IV,  p.  128. 

—  Francesco  Guicciardini,  Lib.  V,  p.  270. 

(ô)  Diario  Ferrarese,  T.  XXIV,  p.  597-405.  —  /'e<n  Bembi  Hist.  ^eneta , 
L.  VI,  p.  128.  —  Burchardi  Diar.  Curiœ  Rom.,  p.  21.'î?»eJ  2136. 
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trois  fois.  Son  père,  avant  d'être  parvenu  au  pontificat,  l'avait 
donnée  à  un  gentilhomme  napolitain,  lorsqu'elle  n'était  point  en- 
core nubile.  Mais,  après  avoir  été  fait  pape,  il  prononça  son 
divorce,  pour  la  marier  à  Jean  Sforza,  seigneur  de  Pésaro.  Bien- 
tôt lesBorgia  trouvèrent  que  l'alliance  d'un  si  petit  prince  n'était 
plus  assez  brillante  pour  eux;  et  le  pape  prononça,  en  i497,  un 
second  divorce,  pour  marier  sa  fille  l'année  suivante  à  Alphonse 
d'Aragon,  duc  de  Biséglia,  prince  de  Salerne,  et  fils  naturel 
d'Alphonse  II  de  Naples  (i).  Sur  ces  entrefaites,  îe  royaume  de 
Naples  fut  conquis  par  les  Français;  le  prince  de  Biséglia,  qui 
n'avait  que  dix-sept  ans  au  moment  de  son  mariage,  au  lieu  d'être 
le  neveu  d'un  grand  roi,  ne  fut  plus  que  celui  d'un  proscrit.  Les 
Borgia  n'avaient  jamais  prétendu  être  fidèles  à  ceux  que  la  fortune 
abandonnait.  Le  25  juillet  1501 ,  le  troisième  époux  de  Lucrèce 
fut  assassiné  sur  l'escalier  de  la  basilique  de  Saint-Pierre.  Toutes 
poursuites  furent  interdites  contre  ses  meurtriers;  et,  comme  il 
ne  mourait  pas  assez  tôt  de  ses  blessures,  il  fut  étranglé  dans  son 
lit  le  18  août  (2).  Les  désordres  de  la  vie  privée  de  Lucrèce  pas- 
saient encore  le  scandale  de  ses  mariages  et  de  ses  divorces  :  le 
public  l'accusait  d'avoir  été  la  maîtresse  et  de  son  père  et  de  ses 
frères;  on  l'avait  vue  présider  aux  repas  honteux  de  courtisanes, 
et  aux  fêtes  scandaleuses  par  lesquelles  Alexandre  souillait  le  Va- 
tican :  au  lieu  de  tournois  elle  y  instituait  des  luttes  de  libertinage; 
elle  jugeait  par  ses  yeux  des  combats,  et  elle  distribuait  des  prix 
aux  vainqueurs  (5). 

Lucrèce  porta  cent  mille  ducats  de  dota  son  époux,  la  cession 
de  quelques  fiefs  ecclésiastiques  enRomagne,  et  la  protection  du 
pape  pour  la  maison  d'Esté ,  qui  valait  plus  que  tous  ces  avantages. 
En  retour ,  l'alliance  du  duc  de  Ferrare  couvrait  le  nouveau  duché 
de  Romagne  sur  la  frontière  par  laquelle  il  était  le  plus  vulnérable, 
et  elle  laissait  à  César  Borgia  la  possibilité  de  tourner  toutes  ses 
forces  et  toute  son  attention  vers  la  Toscane  et  l'Ombrie.  Il  partit 
de  Rome  le  15  juin  1502,  pour  se  rapprocher  de  ces  provinces  (4}. 

(1)  Burchardi  Diar.  Curiœ  Koynanœ,  p.  2096. 
(i>)  Idem,  p.  2122,  ^]2ù.—Jacopo  Nardi,Ist.  Fior.,  Lib.IV,  p.  126. 
—  Raynaldi  Annal,  eccles.,  1501,  §  21,  p.  511. 

(3)  Burchardi  Diar.  Curiœ  Rom.,  p.  21 54. 

(4)  Idem,  p.  2158. 
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Dès  le  1"  mai  de  l'année  précédente,  le  pape  avait  prononcé  en 
consistoire  une  sentence  contre  Jules-César  de  Varano,  seigneur 
deCamérino,  par  laquelle,  en  punition  du  meurtre  de  son  frère 
Rodolphe  et  de  l'asile  qu'il  avait  accordé  aux  exilés  et  aux  rebelles 
de  l'État  de  l'Église,  Varano  était  privé  de  son  fief,  et  la  petite 
principauté  de  Camérino  était  réunie  à  la  chambre  apostolique  (i). 
Le  duc  deValentinois,  arrivé  sur  les  frontières  de  Pérouse,  annonça 
qu'il  voulait  mettre  cette  sentence  à  exécution.  Il  envoya  le  duc  de 
Gravina  Orsini  et  Olivérotto  de  Fermo,  ses  lieutenants,  ravager 
la  marche  de  Camérino.  En  même  temps ,  il  demanda  à  Guid'Ubaldo 
de  Monte-Fellro,  duc  d'Urbin ,  de  lui  prêter  ce  qu'il  avait  d'hommes 
d'armes  et  d'artillerie.  Guid'Ubaldo,  qui  n'avait  aucun  différend 
avec  le  pontife,  et  aucun  motif  de  défiance,  s'empressa  d'obéir, 
pour  ne  pas  se  compromettre  avec  un  si  redoutable  voisin.  Mais 
Borgia ,  s'étant  fait  livrer  tous  les  moyens  de  défense  du  duc ,  con- 
duisit à  l'improviste  ses  troupes  dans  le  duché  d'Urbin ,  et  s'empara 
le  même  jour  de  Cagli,  une  des  quatre  villes  de  cet  État.Guid'Ubaldo 
épouvanté,  s'enfuit  sans  faire  aucune  résistance;  il  se  retira  à 
Ravenne,  en  habit  de  paysan ,  et  de  là  il  passa  à  Mantoue  :  son 
petit-fils,  François-Marie  de  La  Rovère ,  préfet  de  Rome  et  sei- 
gneur de  Sinigaglia,  s'enfuit  en  même  temps;  et  César  Borgia  ne 
trouva  aucun  obstacle  à  réduire  en  sa  puissance  tout  le  duché 
d'Urbin,  à  la  réserve  des  forteresses  de  San-Lé  et  de  Maiolo  (2). 

C'est  ici  une  des  occasions  assez  rares  où  l'existence  de  la  répu- 
blique de  San-Marino  est  remarquée  par  les  historiens.  Deux  vil- 
lages vers  le  sommet  de  la  montagne  du  Titan ,  composent  tout  ce 
petit  État ,  qui  s'était  conservé  libre  jusqu'alors,  mais  sous  la  pro- 
tection du  duc  d'Urbin.  Les  habitants,  effrayés  de  la  ruine  de  leur 
protecteur,  offrirent  aux  Vénitiens  de  se  donner  à  eux,  s'ils  vou- 
laient les  défendre  contre  César  Borgia  :  mais  les  Vénitiens  n'osè- 
rent pas  les  accepter.  Borgia,  d'autre  part,  leur  demanda  seule- 
ment de  recevoir  un  podestat  de  ses  mains;  les  citoyens  de 
San-Marino   y   consentirent;   ils   profitèrent  ensuite  des   pre- 


(1)  Raynaldi  Annal,  ecctes.,  1501,  §  17,  p.  508. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  Lib.  V,  p.  'i7S.—Burchard 
—  Pétri  Benibi  Hî8t.  y  en.,  L.  VI,  p.  130,  ^  Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior.,  L.  IV, 
p.  132.  —  Ist.  di  Giov.  Canibi,  p.  179. 
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mières  révolutions  de  la  Romagne,  pour  se  mettre  en  liberté  (i). 

Pendant  que  Valentinois  conquérait  le  duché  d'Urbin  et  surveil- 
lait les  révolutions  qui  éclataient  en  Toscane,  son  lieutenant  Vi- 
tellozzo  Vitelli,  seigneur  de  Città  di  Castello,  avait  lié  une  con- 
spiration avec  quelques  citoyens  d'Arezzo ,  pour  se  faire  livrer 
cette  ville.  Guillaume  des  Pazzi ,  qui  était  commissaire  de  la  ré- 
publique florentine  ,  la  découvrit  et  flt  arrêter  deux  des  plus 
coupables  ;  mais  le  parti  des  rebelles  était  plus  nombreux  qu'il  ne 
l'avait  supposé;  toute  la  ville  prit  les  armes  pour  les  délivrer,  le 
commissaire  lui-même  fut  à  son  tour  fait  prisonnier  avec  tous 
ses  officiers  ;  les  Arétins  proclamèrent  ce  même  jour,  4  juin  1502, 
le  rétablissement  de  leur  ancienne  république,  et  ils  entreprirent 
le  siège  de  leur  citadelle  (2). 

Cosimo  des  Pazzi,  évêque  d'Arezzo,  et  fils  du  commissaire, 
s'était  enfermé  dans  cette  forteresse  ;  il  fit  demander  en  hâte  des 
secours  à  Florence  ,  mais  ceux  des  rebelles  étaient  plus  rappro- 
chés :  Vitellozzo  Vitelli  entra  presque  aussitôt  dans  Arezzo  avec  les 
gendarmes  de  Ciltà  di  Castello.  Jean-Paul  Baglioni ,  seigneur  de 
Pérouse ,  le  suivit  de  près ,  conduisant  avec  lui  Fabio ,  fils  de  Paul 
Orsini,  et  les  deux  Médicis,  Pierre  et  son  frère  le  cardinal,  tou- 
jours prêts  à  s'engager  avec  tous  les  ennemis  de  leur  patrie. 
Pandolfe  Pétrucci  leur  envoya  de  Sienne  de  l'argent  et  de  l'artil- 
lerie, et  le  18  de  juin  la  citadelle  d'Arezzo ,  qui  n'avait  pu  être  se- 
courue, se  rendit  à  eux  (5). 

Tous  les  capitaines  qui  avaient  concouru  à  la  révolte  d'Arezzo, 
Vitellozzo,  les  Orsini,  Baglioni  et  Pétrucci,  étaient  à  la  solde  du 
duc  de  Valentinois  ;  et  si  celui-ci  n'avait  pas  eu  de  part  au  com- 
plot, du  moins  il  semblait  se  tenir  prêt  pour  en  recueillir  les 
fruits  :  mais  comme  il  était  sur  le  point  d'entrer  en  Toscane ,  il 
reçut  communication  du  traité  de  protection  ,  signé  le  46  avril , 
entre  le  roi  de  France  et  la  république,  et  une  prohibition  formelle 


(1)  Pétri  BembiHist,  yeneta,  Lib.  VI,  p.  130.  —  Mecchiore  Delfico,  Mémo- 
rie  Storichedi  San- Marina,  Cap.  VI,  p.  175. 

(2)  Jacopo  Nardij  Istor.  Fior.,  L.  IV,  p.  129.  —  Istor.  di  Giov.  Cambi, 
T.  XXI,  p.  177.-  Scipione  Ammirato,  Lib.  XXVII,  p.  267. 

(3)  Fr,  Guicciardini,  Lib.  V,  p.  275.  —  Burchardi  Diar.,  p.  2128.  —  Jacopo 
Nardi,  L.  IV,  p.  130.  -  Ortom/o  Malavolti ,  Star,  di  Siena,V.  III,  L.  VI, 
f.  108  V.  **   ,  //     î  , 


96  HISTOIRE  DES  RÉPUBLIQUES  ITALIENNES 

de  Louis  XFI,  de  molester  les  Florentins.  Il  se  crut  obligé  d'obéir, 
du  moins  en  apparence,  et  il  se  contenta  de  faire  passer  secrète- 
ment à  Vitellozzo  tous  les  gendarmes  dont  il  pouvait  disposer  (i). 
En  même  temps  il  tourna  ses  forces  du  côté  de  Camérino  ;  il  entra 
dans  cette  ville  par  surprise;  il  se  rendit  maître  de  la  personne 
de  Jules-César  de  Varano  et  de  deux  de  ses  fils,  et  il  les  fit  aussitôt 
étrangler  (2). 

Vitellozzo  cependant  avait  sous  ses  ordres  huit  cents  hommes 
d'armes  et  trois  mille  fantassins;  il  prenait  le  litre  dégénérai  de 
l'armée  de  l'Église ,  et  il  poursuivait  la  guerre  contre  Florence. 
Comme  toutes  les  moissons  étaient  sur  pied ,  les  paysans ,  de  peur 
de  les  exposer  à  être  brûlées,  n'osaient  faire  aucune  résistance; 
aussi  Vitellozzo  ne  trouva-t-il  point  de  difficulté  à  se  rendre  maître 
de  Monte  San-Sovino,  de  Castiglione  Arétino,  de  Cortone  et  de 
toutes  les  places  fortes  du  Val  de  Chiana  (5).  S'il  avait  poussé 
immédiatement  dans  le  Casentin  ,  il  serait  parvenu  jusqu'aux 
murs  de  Florence  :  aucune  armée  n'était  prête  pour  lui  résister, 
les  fantassins  rassemblés  à  Quadrata,  au  moment  de  la  révolte 
d'Arezzo ,  avaient  été  frappés  d'effroi  par  la  reddition  des  châteaux 
du  Val  de  Chiana,  et  ils  s'étaient  tous  dissipés.  Mais  Vitellozzo  se 
souciait  fort  peu  de  rétablir  les  Médicis  à  Florence,  tandis  qu'il 
pouvait  espérer  de  garder  toute  conquête  qu'il  ferait  dans  le  voisi- 
nage de  son  petit  État  de  Città  di  Castello.  Au  lieu  donc  d'avan- 
cer, il  planta  ses  batteries  d'abord  devant  Anghiari ,  et  ensuite 
devant  Borgo  San-Sepolcro ,  et  il  se  rendit  maître  de  ces  deux 
places.  Les  Florentins  d'autre  part  avaient  recouru  dès  le  com- 
mencement de  cette  guerre  à  Chaumont  d'Amboise  gouverneur  du 
Milanès,  pour  lui  demander  les  secours  auxquels  Louis  XÏI  était 
obligé.  Déjà  deux  cents  lances  françaises,  commandées  par  le  ca- 
pitaine Imbault,  étaient  arrivées  à  Florence;  deux  cents  autres 
approchaient.  Vitellozzo ,  qui  venait  de  faire  sommer  le  château  de 


(1)  Fr,  Guicciardini,  Lib.  V,  p.  "i'I.  —  Jacopo  Nardi,  ht.  F/or.,  L.  IV, 
p.  152.  -  Otiando  Malavolti,  Stor.  di  Siena,  P.  III,  L.  VI,  f.  109.  —  Paolo 
Gt'ovio,  P'ita  di  Leone  X,  L.  I,  p.  79.  — Fr.  Belcarii  Comment.,  L.  IX,  p.  254. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  Lib.  V,  p.  279.  —  Burchardi  Diarium,  p.  2141.  — 
Scipione  Ammirato,  L.  XXVII,  p.  268.  —  Jacopo  Nardi.  L.  IV. p.  134. 

(3)  Jacopo  Nardi,  /st.  Fior.,  L.  IV,  p.  \Z\.—Istor.  di  Giov.  Cambi,  T.  XXI. 
p.  178.  —  Scipionê  Avimirato,  Lib.  XXVII,  p.  867. 
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Poppi ,  averti  de  leur  approche,  se  retira  immédiatement,  et  s'en- 
ferma dans  Arezzo  (i). 

Yilellozzo  ne  s'était  point  engagé  dans  cetle  entreprise  sans  Ta- 
grément  du  duc  de  Valentinois  ;  mais  dès  que  celui-ci  avait  vu 
qu'elle  excitait  réellement  la  colère  du  roi  de  France;  que  les 
plaintes  élevées  par  l'Italie  entière  contre  lui  avaient  ébranlé 
Louis  XII  à  son  arrivée  à  Asti ,  et  l'avaient  enfin  déterminé  à  mettre 
des  bornes  à  l'ambition  de  son  protégé;  que  ce  roi  avait  envoyé  à 
Parme  Louis  de  La  ïrémouille  avec  deux  cents  lances  et  un  gros 
train  d'artillerie;  qu'il  y  faisait  marcher  trois  mille  Suisses,  et 
qu'il  s'apprêtait  à  forcer  au  repos  les  capitaines  trop  turbulents  de 
l'État  de  l'Église,  le  duc  de  Valentinois  se  hâta  de  désavouer  son 
lieutenant  :  il  le  menaça  même  de  l'attaquer  de  son  côté  à  force 
ouverte  ;  et  Vitellozzo,  qui  savait  bien  qu'il  n'avait  à  attendre  de 
son  patron  ni  pitié  ni  bonne  foi ,  qui  venait  de  voir  par  l'exemple 
du  duc  d'Urbin  et  du  seigneur  de  Camérino ,  jusqu'où  pouvaient 
aller  sa  cruauté  et  sa  perfidie,  tremblait  d'être  sacrifié  par  lui.  Pour 
sortir  avec  quelque  honneur  de  son  expédition ,  il  se  hâta  de  traiter 
avecle  capitaine  Imbault;  il  lui  remit  le  1^*^  août  Arezzo ,  et  tout 
ce  qu'il  avait  conquis  en  Toscane,  se  soumettant  au  jugement  du 
roi  de  France ,  sur  le  sort  de  la  province  (2). 

La  colère  de  Louis  XII  contre  César  Borgia  semblait  annoncer 
une  révolution  rapide  dans  l'État  de  l'Église;  tous  les  ennemis  de 
cet  homme  cruel  et  perfide ,  toutes  les  victimes  échappées  à  ses 
précédentes  trahisons ,  tous  ceux  qui  craignaient  d'y  succomber 
bientôt,  s'étaient  réunis  à  Asti  auprès  du  roi  de  France,  pour  le 
solliciter  de  délivrer,  et  du  père  et  du  fils,  l'Église  ainsi  que  l'hu- 
manité. Mais ,  de  leur  côté,  Alexandre  et  César  Borgia  ne  restaient 
point  inactifs.  Ils  envoyaient  auprès  de  Louis  et  du  cardinal 
d'Amboise  leurs  négociateurs  les  plus  habiles.  Ils  savaient  que  ce 
cardinal  aspirait  au  souverain  pontificat,  que  pour  s'y  élever  il 


(1)  Fr.  Guicciardiniy  L.  V,  p.  279.  —  Jacopo  Nardi,  L.  IV,  p.  131.  —  Sci- 
pione  Ammirato,  Lib.  XXVII,  p.  267.  -  Paolo  Giovio ,  Fita  di  Leone  X ,  L.  I, 
p.  80.  —  Fr.  Delcarii,  Lib.  IX,  p.  255. 

(2)  Fr.  Guicciardini ,  L  V,  p.  280.  —  Macchiavelli ^  de*  Discorsi  sopra  Tito- 
Ltcîo,  Lib.  1,  cap.  ô8,  \t.  \%7 .  — Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior.,h.  IV,  p.  135. 
—  Istor  di  GioT.  Cambi,  T.  XXl.  p.  180.  —  Scipione  Ammirato,  Lib.  XXVII, 
p.  268. 
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avait  besoin  de  faire  entrer  de  nouvelles  créatures  à  lui  dans  le 
sacré  collège;  et  Alexandre  VI  lui  promit  en  effet  de  faire  une 
promotion  toute  de  son  choix  :  il  lui  confirma  pour  dix-huit  mois 
le  titre  de  légat  à  latere  en  France,  et  il  flatta  sa  vanilé  en  lui 
faisant  jouer  le  rôle  de  protecteur  de  l'Église.  Le  cardinal  d'Am- 
boise,  gagné  par  lesBorgia,  représenta  alors  à  Louis  XIÏ  qu'il  ne 
pouvait  placer  aucune  confiance  dans  ses  négociations  avec  Maxi- 
milien  ;  que  les  prétentions  de  quatre  cantons  sur  Bellinzona  pou- 
vaient amener  une  brouillerie  avec  tout  le  corps  helvétique ,  que 
la  guerre  de  Naples  avec  les  rois  d'Espagne  pouvait  devenir  in- 
quiétante; que  les  Vénitiens,  toujours  occupés  de  la  guerre  des 
Turcs,  voyaient  les  progrès  de  la  France  avec  jalousie;  que  le 
pape  et  son  fils  étaient  enfin  les  seules  puissances  de  l'Italie  qui 
eussent  une  armée,  un  trésor,  et  une  position  digne  d'être  achetée. 
Aussitôt  que  César  Borgia  sut  que  Louis  XÏI  s'était  laissé  apaiser 
par  ces  considérations  politiques,  il  partit  en  poste  de  Rome,  le 
5  août  1502,  et  il  se  rendit  à  Milan  auprès  du  roi  (i).  Louis  XII  l'y 
reçut  avec  des  honneurs  et  des  témoignages  d'affection ,  désespé- 
rants pour  ceux  qui  avaient  imploré  justice  contre  lui.  L'alliance 
entre  la  France  et  la  maison  Borgia  fut  confirmée;  les  troupes 
françaises  envoyées  en  Toscane  furent  rappelées;  la  république 
de  Sienne  et  Pandolfe  Pétrucci,  en  payant  quarante  mille  ducats, 
furent  reçus  de  nouveau  sous  la  protection  de  la  France;  deux 
mille  Suisses  et  deux  mille  Gascons  reçurent  ordre  de  passer  dans 
le  royaume  de  Naples,  pour  y  joindre  le  duc  de  Nemours  ;  et 
Louis  XII,  content  d'avoir  réglé  ainsi  les  affaires  d'Italie,  en  re- 
partit au  mois  de  septembre ,  pour  retourner  en  France  (a). 

Les  conditions  de  la  nouvelle  alliance  de  Valentinois  avec  le 
roi  ne  furent  connues  qu'après  le  départ  de  celui-ci;  mais  elles 
excitèrent  une  indignation  universelle.  Louis  XII,  s'associant  aux 
perfidies  du  fils  du  pape,  lui  prêtait  trois  cents  lances  françaises 
pour  les  continuer.  Il  n'avait  point  réclamé  en  faveur  du  prince 
de  Piombino  et  du  duc  d'Urbin,  tous  deux  ses  alliés,  et  qui  tous 


(1)  Burchardi Diar.  Curiœ  Rom.,  p.  2142. -/acojoo  Aardi,  L.  IV,  p.  136.  — 
Fr.  Belcarii  Comment.  Rer.  Gallic,  L.  IX,  p.  256. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  V,  p.  282.  -  Jacopo  Nardi,  L.  IV,  p.  138.  —  ^jro«/. 
Giustinian'j  L.  VI,  p.  258. 
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deux  avaient  fourni  leurs  petits  contingents  à  ses  armées.  Il  était 
de  môrae  l'allié  de  Jean  Benlivoglio,  et  il  avait  reçu  en  argent  le 
prix  de  la  protection  qu'il  lui  avait  promise  :  cependant  il  le  sa- 
crifiait à  son  tour  à  Valcntinois.  Les  trois  cents  lances  qu'il  prêtait 
à  celui-ci  devaient  être  employées  contre  Bologne,  Pérouse  et  Città 
di  Caslello,  pour  en  chasser  Bentivoglio,  Jean  Paul  Baglioni,  et 
Vitellozzo  Vitelli  (i). 

On  ne  savait  point  si  la  république  florentine  avait  été  égale- 
ment abandonnée  par  le  roi  à  la  cupidité  de  César  Borgia  ;  mais 
le  traité  qui  l'unissait  à  Louis  XÏI,  et  qu'elle  avait  regardé  jus- 
qu'alors comme  faisant  sa  sûreté,  n'était  pas  plus  précis  ou  plus 
sacré  que  ceux  du  prince  de  Piombino,  du  duc  d'Urbin,  de  Jean 
Bentivoglio,  qu'on  voyait  Louis  fouler  aux  pieds.  D'ailleurs  on  sa- 
vait qu'Alexandre  VI  et  son  fils  s'étaient  accusés  de  pusillanimité 
pour  n'avoir  pas  poussé  plus  vivement  leurs  avantages  contre  les 
Florentins;  ils  se  tenaient  pour  assurés  par  la  connaissance  qu'ils 
avaient  acquise  de  la  cour  de  France,  que  cette  cour  pardonnerait 
toujours  les  choses  faites,  et  que  s'ils  avaient  attendu  de  traiter 
avec  elle,  après  s'être  rendus  maîtres  de  Florence,  ils  n'auraient 
pas  eu  plus  de  peine  à  faire  leur  paix  qu'ils  n'en  avaient  eu  en  mé- 
nageant cette  ville  (2). 

Les  Florentins  avaient  été  remis  en  possession  au  mois  d'août 
de  toutes  les  villes  et  les  châteaux  que  Vitellozzo  leur  avait  en- 
levés; mais  ils  n'avaient  dû  celte  restitution  qu'à  une  protection 
étrangère,  tandis  que  leurs  revers  donnaient  la  mesure  de  leur 
faiblesse.  Épuisés  depuis  huit  ans  par  la  guerre  de  Pise ,  cette 
plaie  intérieure  rongeait  sans  cesse  leurs  finances,  en  même 
temps  qu'ils  souffraient  avec  tout  le  reste  de  l'Italie  de  l'invasion 
des  étrangers,  et  de  toutes  les  calamités  publiques.  Le  roi,  ayant 
témoigné  qu'il  les  verrait  avec  déplaisir  prendre  à  leur  solde  le 
marquis  de  Manloue,  qu'il  regardait  comme  son  ennemi,  ils  n'a- 
vaient engagé  ni  ce  capitaine,  ni  aucun  autre,  par  égard  pour 
cette  insinuation,  et  ils  restaient  presque  désarmés  (3). 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  V,  p.  283. 

(2)  Idem,  p.  ^SÂ.—Macchiavelli,  délia  naturade'  Grancesci,  T.  III,  Opéra, 
p.  195. 

(ô)  Fr.  Guicciardini,  L.  V,  p.  284. 
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A  ces  dangers  extérieurs  se  joignaient  pour  les  Florentins  ceux 
qui  venaient  de  l'instabilité  de  leur  propre  gouvernement.  Depuis 
qu'il  n'y  avait  plus  debalie,  plus  d'élections  faites  à  la  main,  plus 
de  faction  en  dehors  de  l'administration  qui  gouvernât  secrète- 
ment les  magistrats,  depuis  que  ceux-ci  étaient  choisis  tous  les 
deux  mois  par  les  suffrages  du  grand  conseil,  l'on  sentait  beaucoup 
plus  vivement  l'inconvénient  de  n'avoir  dans  l'État  aucune  autorité 
stable.  La  politique  extérieure  avait  entièrement  changé  de  nature  : 
elle  était  concentrée  dans  le  cabinet  d'un  petit  nombre  de  princes 
absolus,  elle  demandait  du  secret,  de  la  finesse,  une  connaissance 
personnelle  des  hommes  et  des  ministres;  elle  exigeait  l'emploi, 
non  de  bons  citoyens ,  mais  de  diplomates.  Les  puissances  étran- 
gères ne  cessaient  de  reprocher  aux  Florentins  ce  renouvellement 
continuel  de  .leur  administration,  qui  ne  permettait  point  de  les 
initier  dans  les  mystères  de  la  politique.  Le  duc  de  Valentinoiset 
le  roi  de  France,  dans  leurs  négociations  avec  la  seigneurie, 
avaient  plusieurs  fois  objecté  que  lui  confier  leurs  secrets ,  c'était 
les  rendre  publics  :  les  partisans  des  Médicis  n'avaient  pas  d'autre 
prétexte  à  faire  valoir,  pour  recommander  le  rétablissement  de  la 
tyrannie.  Les  amis  de  la  liberté  sentirent  de  leur  côté  que  dans 
une  crise  aussi  fâcheuse,  ils  devaient  donner  quelque  chose  de 
plus  stable  à  leur  gouvernement.  Alamanno  Salviati,  l'un  des 
prieurs ,  proposa  à  la  seigneurie  de  mettre  à  la  tête  de  la  répu- 
blique un  gonfalonier  à  vie ,  comme  l'était  le  doge  de  Venise  ;  de 
loger  ce  gonfalonier  au  palais,  avec  un  traitement  de  cent  ducats 
par  mois;  de  lui  donner  le  droit  d'intervenir  à  tous  les  conseils  et 
à  tous  les  tribunaux,  et  le  partage  de  l'initiative  avec  le  proposto 
journalier  de  la  seigneurie;  mais  de  déclarer  en  même  temps  que 
ces  hautes  fonctions  ne  le  mettraient  point  à  l'abri  d'un  jugement 
capital,  s'il  était  rendu  contre  lui  par  le  tribunal  suprême  des 
Huit  de  la  balie.  Cette  proposition ,  approuvée  d'abord  par  la  sei- 
gneurie et  les  collèges,  reçut  le  19  août  d502  la  sanction  du 
grand  conseil  (i). 

Au  moment  où  cette  loi  fut  portée ,  les  vœux  du  peuple  n'étaient 
encore  arrêtés  sur  aucun  individu;  mais  le  grand  conseil,  où  se 


(1)  rstor.  di  Giov.Cambi,  T.  XXI,  p.  \M.—Jacopo  Nardi,  Ist.  Fioi ..  !.   \ 
p.  158.— .Sr;>.  Àmmirato,  L.  XXVIII,  p.  269. 
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réunirent  plus  de  deux  mille  citoyens,  consulté  par  un  scrutin 
secret,  présenta  trois  candidats  pour  cette  haute  dignité,  le  juge 
Antonio  Malegonnelle ,  Giovacchino  Guascone ,  et  Piéro  Sodérini. 
Le  dernier,  dans  un  second  tour  de  scrutin,  réunit  seul  la  plu- 
ralité absolue,  et  fut  proclamé, le  22  septembre,  quoiqu'il  ne  dût 
entrer  en  fonctions  que  le  i"  novembre.  C'était  un  homme  d'un 
âge  mûr,  d'une  fortune  indépendante,  d'une  famille  illustre,  d'une 
réputation  intacte.  Il  n'avait  point  d'enfants,  en  sorte  qu'on  n'avait 
pas  lieu  de  craindre  qu'une  ambition  de  famille  ralentît  ses  efforts 
pour  le  bien  de  tous  (i).  Peu  de  temps  auparavant,  on  avait  aussi 
réformé  l'ordre  judiciaire  à  Florence.  Une  loi  du  15  avril  1502 
avait  supprimé  les  offices  de  podestat  et  de  capitaine  de  justice,  et 
fondé  la  rote  florentine;  on  l'avait  composée  de  cinq  juges,  dont 
quatre  devaient  être  d'accord  pour  porter  une  sentence.  On  avait 
conservé  cependant  le  titre  de  podestat  pour  le  donner  au  prési- 
dent de  ce  tribunal.  Chacun  de  ses  membres  exerçait  cette  fonction 
à  tour  de  rôle  pendant  six  mois;  cette  rotation  a  fait  donner  aux 
tribunaux,  en  Italie,  le  nom  de  ruota,  roue  (2). 

Après  avoir  affermi,  par  ces  réformes  intérieures,  la  stabilité 
de  leur  gouvernement ,  les  Florentins  se  mirent  en  mesure  de  se 
défendre  :  ils  obtinrent  de  Louis  XII  cent  cinquante  lances  fran- 
çaises dont  ils  payèrent  la  solde ,  et  en  même  temps  ils  envoyèrent 
Jean-Victor  Sodérini  en  ambassade  à  Rome,  et  Nicolas  Macchia- 
velli,  l'historien,  à  Imola,  auprès  du  duc  de  Valentinois,  pour 
savoir  jusqu'à  quel  point  ils  pouvaient  compter  sur  la  durée  de 
la  paix  (3). 

Les  vicaires  pontificaux  et  les  condottieri ,  contre  lesquels  le 
duc  de  Valentinois  avait  déclaré  qu'il  voulait  conduire  son  armée 
et  les  troupes  que  la  France  lui  avait  prêtées,  étaient  tous  enne- 
mis secrets  ou  déclarés  de  la  république  florentine  :  tous  d'autre 
part,  au  commencement  de  cette  même  année,  étaient  encore  à 
la  solde  de  Borgia ,  et  longtemps  ils  avaient  servi  d'instruments 


(1)  Fr,  Guicciardini,  L.  V,  p.  281.  —  Istor.  di  Giov.  Camhi,  T.  XXI,  p.  183. 
—  Scipione  Ammirato,  L.  XXVIII,  p.  269. 

(2)  Istor.  di  Giov.  Cambi,  T.  XXI,  p.  172.  Scipione  Ammirato ,  Lib.  XXVIII, 
p.  270. 

(5)  JacopoNardi,  Ist.  Fior.,  L.  IV,  p.  138. 
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à  sa  politique.  Les  Florentins  pouvaient  donc  craindre,  ou  que 
leur  discorde  apparente  ne  fût  qu'une  ruse  destinée  à  tromper  leurs 
voisins,  ou  que  leur  réconciliation  ne  s'opérât  aux  dépens  de  la 
république.  Mais  ces  capitaines  connaissaient  mieux  eux-mêmes 
le  danger  qu'ils   couraient.   Borgia  avait  déclaré  qu'il  voulait 
ramener  Bologne,  Pérouse  et  Citlà  di  Castello  à  l'obéissance  de 
l'Église  :  c'était  annoncer  qu'il  voulait  s'emparer  de  ces  villes,  et 
faire  périr  les  familles  de  leurs  seigneurs,   comme  il  avait  fait 
périr  celles  de  Varano  et  de  Manfrédi.  Les  Orsini,  unis  intime- 
ment aux  Vitelli ,  comprenaient  que  leur  tour  ne  larderait  pas  à 
venir.  Pandolfe  Pétrucci  se  sentait  enlacé  de  tous  les  côtés  par 
les  conquêtes  de  Valentinois,    qui,  maître  de  la  Romagne,  de 
rOmbrie  et  du  Patrimoine,  fortifiait  encore  Piombino.  Ces  capi- 
taines de  Borgia  avaient  les  mêmes  droits  que  Vitellozzo  à  la  re- 
connaissance ,  mais  ils  ne  pouvaient  plus  douter  que  la  recon- 
naissance ne  fût  sans  influence  sur  son  âme.  Les  Yitelli,  Orsini 
et  Pétrucci,  qui  voyaient  l'orage  prêt  à  fondre  sur  eux,  se  réuni- 
rent donc  secrètement  à  la  Magione ,  dans  l'État  de  Pérouse ,  pour 
se  mettre  de  concert  en  état  de  défense.  La  plupart  d'entre  eux 
étaient  encore  à  la  solde  de  César  Borgia  :  mais  ils  avaient  eu 
soin  de  faire  retirer  en  lieu  sûr  leur  gendarmerie;  et  par  le  compte 
qu'ils  en  firent,  ils  virent  qu'ils  étaient  en  état  de  réunir  immé- 
diatement sept  cents  hommes  d'armes,  quatre  cents  arbalétriers 
à  cheval ,  et  neuf  mille  fantassins.  Ils  occupaient  d'ailleurs  tout 
le  pays  situé  entre  la  Romagne  et  Rome  ;  et  ils  espéraient  pouvoir 
couper  toute  communication  entre  César  Borgia  et  son  père.  (i). 
On  voyait,  à  la  diète  de  la  Magione,  le  cardinal  Orsini,  qui 
avait  bravé  la  défense  du  pape  pour  se  rendre  à  Milan  auprès  de 
Louis  XII,  et  qui  n'osait  plus  retourner  à  Rome;  Paul  Orsini,  son 
frère,  qui  était  maître  d'une  grande  partie  du  Patrimoine  de 
saint  Pierre;  Vitellozzo  Vitelli,  seigneur  de  Città  di  Castello; 
Jean-Paul  Baglioni,  seigneur  de  Pérouse;  Hermès  Bentivoglio, 
qui  représentait  son  père,  Jean,  seigneur  de  Bologne;  Antonio 
de  Vénafro,  ministre  et  confident  de  Pandolfe  Pétrucci,  seigneur 
de  Sienne;  enfin  Olivérotto,  qui,  par  une   perfidie  exécrable, 
venait  de  se  rendre  maître  de  la  seigneurie  de  Fermo  et  de  sa 

(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  V,  p.  284. 
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Marche  (i).  Demeuré  orphelin  dès  sa  plus  tendre  enfance,  il  avait 
été  élevé  par  Jean  de  Fogliani ,  son  oncle  maternel ,  et  traité  avee 
toute  la  tendresse  qu'aurait  pu  avoir  un  père  pour  un  enfant 
chéri.  Fogliani,  voulant  le  faire  entrer  dans  la  carrière  militaire, 
l'avait  placé  auprès  de  Paul  Vitelli,  où  Olivérotto  se  distingua. 
Après  la  mort  de  Paul,  il  fut  compté  entre  les  plus  habiles  et  les 
plus  entreprenants  des  lieutenants  de  Vitellozzo;  enfin  l'expédi- 
tion de  Borgia  contre  Camérino  le  ramena  sur  les  frontières  de 
sa  patrie  :  il  écrivit  alors  à  Fogliani,  qu'il  désirait  revoir  la  mai- 
son paternelle,  et  s'y  montrer  avec  les  honneurs  qu'il  avait  acquis 
à  la  guerre,  en  se  faisant  accompagner  par  cent  de  ses  cavaliers. 
Fogliani  obtint  pour  lui  la  permission  de  les  introduire  dans  la 
ville;  il  lui  ménagea  l'accueil  le  plus  flatteur,  il  le  logea  chez  lui 
avec  toute  sa  troupe;  et  peu  de  jours  après  il  donna,  pour  lui  faire 
honneur,  un  repas  à  toute  la  magistrature  de  Fermo.  Au  milieu 
de  ce  repas,  Olivérotto  fit  entrer  les  soldats  qui  l'avaient  suivi, 
fit  massacrer  Fogliani  et  tous  ses  convives ,  fit  assiéger  la  seigneu- 
rie qui  était  demeurée  au  palais,  et  la  força  à  le  reconnaître  pour 
prince  de  Fermo  et  de  son  territoire  (2). 

Les  ennemis  de  César  Borgia  n'étaient  ainsi  ni  moins  perfides, 
ni  moins  souillés  de  crimes  que  lui;  aussi  ne  pouvaient-ils  pren- 
dre confiance  les  uns  dans  les  autres ,  ou  en  inspirer  à  leurs  voi- 
sins. Ils  cherchèrent  vainement  à  faire  intervenir  les  Florentins 
dans  leur  association  ;  ceux-ci  refusèrent  d'avoir  rien  de  com- 
mun avec  eux  (5).  Les  Vénitiens,  soit  pour  le  même  motif,  soit  à 
cause  de  l'embarras  et  de  l'inquiétude  que  leur  causait  toujours 
leur  guerre  avec  les  Turcs ,  refusèrent  également  d'entrer  dans 
leur  ligue;  mais  ils  écrivirent  à  Louis  XII  pour  le  détourner  de 
seconder  plus  longtemps  les  entreprises  du  duc  de  Valentinois. 
Ils  lui  représentèrent  combien  il  faisait  de  tort  à  sa  réputation  et 
au  nom  de  Très-Chrétien  qu'il  portait,  en  favorisant  un  monstre 
dont  aucune  pudeur ,  aucun  sentiment  humain  ne  modérait  l'am- 
bition; un  tyran  qui  n'épargnait  ni  les  femnàes,  ni  les  enfants,  ni 


(1)  Fr.  Guîcctardini,  L.  V,  p.  286. 

(2)  Macchiavelli,  il  Principe,  Cap.  VIII,  p.  264.  —  Fr.  Guicciardini,  L.  Y, 
p.  290. 

(3)  Jacopo  Nardi,  UUFior,,  Lib.  IV,  p.  139.  ,^ 
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ses  propres  frères;  qui  faisait  périr  les  captifs  h  qui  il  avait  promis 
la  vie  sauve  sous  la  foi  du  serment;  qui  poursuivait  par  le  poi- 
gnard ou  le  poison  ceux  qui  cherchaient  à  se  dérober  à  sa  puis- 
sance, et  qui  avait  donné  au  monde  des  exemples  de  férocité 
jusqu'alors  inconnus.  Louis  XIÏ  répondit  aux  remontrances  des 
Vénitiens,  comme  font  les  puissants  dont  l'orgueil  est  blessé  de 
ce  qu'on  les  trouve  en  faute  :  il  déclara  que  personne  ne  pouvait 
empêcher  le  pontife  de  disposer,  selon  son  bon  plaisir,  des  terres 
de  l'Église;  que  personne  ne  pouvait  trouver  mauvais  que  lui- 
même  secondât  le  pape  dans  une  entreprise  aussi  légitime,  et 
que  si  les  Vénitiens  tentaient  d'y  mettre  quelque  obstacle,  il  les 
traiterait  en  ennemis.  Non  content  d'avoir  répondu  ainsi,  il  en- 
voya copie  de  sa  lettre  au  duc  de  Valentinois,  qui  la  fit  voir  à 
Macchiavel  (i). 

Les  confédérés  de  la  Magione  invitèrent  aussi  le  duc  d'Urbin , 
alors  réfugié  à  Venise ,  à  prendre  part  à  leur  ligue.  Celui-ci ,  qui , 
ayant  tout  perdu,  ne  courait  plus  de  risque,  se  joignit  à  eux  avec 
empressement.  Il  aborda  à  Sinigaglia  :  des  intelligences  le  ren- 
dirent maître  de  la  forteresse  de  San-Léo ,  et  tous  les  peuples  du 
duché  d'Urbin,  qui  le  chérissaient,  prenant  aussitôt  les  armes  en 
sa  faveur,  il  recouvra  la  possession  de  son  État  aussi  rapidement 
qu'il  l'avait  perdue  (2).  Ainsi  éclata,  au  commencement  d'octobre, 
la  révolte  des  capitaines  de  César  Borgia  contre  lui  :  il  n'y  était 
nullement  préparé  ;  plusieurs  d'entre  eux  faisaient  encore  partie 
de  son  armée ,  et  il  avait  compté  s'assurer  des  soldats  de  tous  les 
autres  avant  d'attaquer  Bentivoglio ,  le  seul  qu'il  eût  encore  ou- 
vertement menacé.  Au  moment  où  il  apprit  la  révolte  du  duché 
d'Urbin,  il  était  à  Imolaavec  peu  de  troupes;  et  Bentivoglio,  qui 
avait  quelques  compagnies  à  Castel  San-Pietro,  leur  fit  battre  le 
paysjusqu'à  Doccia,  à  peu  de  distance  d'Imola.  Valentinois  écrivit 
en  hâte  à  don  Hugues  de  Cardone  et  à  don  Michel ,  deux  de  ses 
capitaines  qui  étaient  dans  le  duché  d'Urbin,  d'éviter  tout  combat. 


(1)  MacchiavelU,  Legazione  al  duca  Falentino,  lettera  1^,  p.  2,  ediz.  di  Fi- 
renze,  17C7,  in-8°.  —  Fr.  Guicciardini,  L.  V,  p.  285.— Fr.  Belcarii Comment. 
Rer.  GaUic.y  L.  IX,  p.  258. 

(2)  Jacopo  Nardij  Ist.  Fior.,  Lib.  IV,  p.  140.  —  Burchardi  Diarium  Curiœ 
Roman.,  p.  2142. 
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(le  se  replier  devant  l'ennemi ,  et  de  lui  ramener  à  Rimini  cent 
hommes  d'armes,  deux  cents  chevau-légers  et  cinq  cents  fantas- 
sins qu'ils  commandaient.  Mais  ces  deux  lieutenants  n'exécutèrent 
point  ses  ordres;  ils  furent  tentés,  par  une  occasion  qui  se  pré- 
senta à  eux ,  de  s'emparer  de  la  Pergola  et  de  Fossombrone  ;  ils 
rentrèrent  dans  le  duché  d'Urbin,  et  se  laissèrent  surprendre  près 
de  Cagli  par  Paul  Orsini  et  le  duc  de  Gravina,  son  cousin,  qui 
avaient  six  cents  fantassins  de  Vitellozzo  avec  eux.  Les  troupes 
de  Borgia  furent  battues;  don  Hugues  de  Cardone  fut  fait  prison- 
nier; son  lieutenant  fut  tué,  et  don  Michel  se  réfugia  à  Fano, 
d'où  il  se  retira  à  Pésaro  (i). 

Le  duc  de  Yalentinois  courait  un  grand  danger  à  Imola.  Il  y 
rassemblait  des  soldats  aussi  rapidement  qu'il  pouvait  :  mais  ceux 
que  lui  avait  promis  le  roi  de  France  ne  lui  étaient  point  encore 
arrivés;  elles  Italiens  qu'il  engageait,  n'avaient  pas  moins  de 
raison  de  se  défier  de  lui  que  ceux  qui  portaient  alors  les  armes 
contre  lui.  Une  attaque  un  peu  brusque  des  confédérés  l'aurait  pro- 
bablement mis  en  déroute;  mais  ceux-ci  redoutaient  par-dessus 
toute  chose  de  s'attirer  l'indignation  du  roi  de  France  :  ils  lui 
avaient  fait  déclarer  que,  loin  de  vouloir  combattre  ses  soldats, 
ils  étaient  prêts  à  exécuter  ponctuellement  ses  ordres.  Ils  avaient 
même  refusé  d'admettre  les  Colonnadans  leur  ligue,  uniquement 
parce  que  ceux-ci  étaient  ennemis  déclarés  de  la  France.  Ces  vains 
ménagements  donnèrent  le  temps  à  César  Borgia  et  à  son  père  de 
négocier,  soit  pour  se  réconcilier  avec  les  chefs  ennemis,  soit 
pour  les  diviser  entre  eux.  Alexandre  VI  cherchait  surtout  à  rega- 
gner la  confiance  du  cardinal  Orsini,  par  l'entremise  de  son  frère 
Giulio  Orsini,  qui  était  resté  à  Rome  (2). 

César  Borgia  avait  un  talent  sans  égal  pour  les  négociations,  et 
une  facilité  très-remarquable  pour  gagner  les  hommes  qui  l'ap- 
prochaient. Ce  tyran,  si  faux  et  si  perfide,  savait  surtout  emprun- 
ter le  langage  de  la  franchise  et  de  la  confiance.  On  retrouve 
parfois  dans  les  lettres  que  Macchiavelli  écrivait  à  la  seigneurie , 
pendant  sa  légation  auprès  de  lui,  l'empreinte  de  ce  ton  de  bon- 
homie qu'il  portait  dans  ses  négociations.  Souvent  le  secrétaire 


(1)  Fr.  Gmcciardini,  Lib.  V,  p.  287. 

(2)  Ihifl..  p.  280. 
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florentin  rapporte  les  propres  mots  de  la  conversation  qu'il  vient 
d'avoir.  «  Quand  tu  es  venu  pour  la  première  fois  auprès  de  moi, 
»  lui  disait  Borgia,  le  25  octobre,  je  ne  t'ai  point  parlé  si  claire- 
»  ment  (de  mon  entière  satisfaction  de  la  conduite  de  la  répu- 
j>  hlique,  et  de  mon  empressement  à  la  servir),  parce  que  je  me 
»  trouvais  alors  dans  une  assez  mauvaise  position  ;  Urbin  venait 
:b  de  se  révolter,  je  ne  savais  sur  quel  appui  ce  duc  pouvait  comp- 
»  ter;  chez  moi  tout  était  en  désordre,  et  rien  ne  pouvait  paraître 
>  stable  avec  ces  États  nouveaux  :  aussi  je  ne  voulais  pas  que  tes 
»  seigneurs  se  figurassent  que  la  grande  peur  que  j'avais,  me 
»  faisait  abonder  en  promesses.  A  présent  que  j'ai  moins 
»  de  craintes,  jeté  promets  davantage;  et  quand  je  ne  crain- 
»  drai  plus  du  tout,  les  faits  au  besoin  suivront  les  pro- 
»  messes.  »  Macchiavel ,  après  avoir  rapporté  dans  sa  lettre  du 
même  jour  cette  conversation  dans  tous  ses  détails,  ajoute  : 
«  Vos  seigneuries  voient  de  quelles  paroles  se  sert  ce  seigneur , 
»  encore  que  je  n'en  écrive  pas  la  moitié;  elles  considéreront 
y>  d'autre  part  la  personne  qui  parle,  et  elles  en  jugeront  selon 
»  leur  prudence  accoutumée  (i).  » 

L'immobilité  de  Borgia ,  qui  depuis  le  commencement  de  la 
guerre  passa  dix  semaines  à  Imola ,  sans  avancer  ni  reculer ,  per- 
suada aux  confédérés  qu'il  sentait  sa  faiblesse,  et  qu'il  achèterait 
à  grand  prix  sa  réconciliation  ;  ils  entrèrent  donc  avec  joie  en 
négociation  avec  lui ,  d'autant  plus  que  pendant  le  même  temps 
ils  poursuivaient  leurs  avantages.  Le  peuple  de  Camérino  s'était 
révolté,  et  il  avait  rappelé  de  son  exil  à  l'Aquila,  Jean-Marie  de 
Varano ,  fils  du  dernier  seigneur.  Vitellozzo  avait  pris  la  forteresse 
de  Fossombrone ,  puis  les  citadelles  d'Urbino,  Cagli  et  Agobbio; 
en  sorte  que  dans  le  duché  d'Urbin,  Sant'Agata,  seule,  restait 
entre  les  mains  des  officiers  de  Borgia.  Fano  et  toute  sa  province 
avaient  aussi  été  conquis  par  les  confédérés.  Cependant  Valenti- 
nois  appelait  à  sa  solde  de  toutes  parts  des  lances  brisées  :  on 
appelait  ainsi  de  petits  gentils-hommes  qui  n'avaient  sous  leurs 
ordres  que  cinq  ou  six  cavaliers,  et  qui  se  mettaient  séparément 
à  la  solde  de  celui  qui  les  engageait.  Comme  ils  n'arrivaient  point 
par  compagnies,  et  qu'ils  n'étaient  point  conduits  par  un  capitaine 

(1)  Macchiarelli Legazioni,  Leg.  I\  Le(L  I»,  p.  5  et  6. 
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de  réputation ,  ils  ne  paraissaient  point  former  une  armée  (i). 

Valentinois  voulait  engager  Paul  Orsini  à  venir  en  personne 
traiter  à  Imola  avec  lui;  pour  l'y  attirer  il  consentit  à  envoyer  aux 
confédérés  le  cardinal  Borgia  en  otage.  Paul  Orsini,  en  retour, 
arriva  en  effet  à  Imola  le  25  octobre  (2).  Valentinois  lui  fit  uq 
accueil  amical;  il  convint  qu'il  ne  devait  accuser  que  sa  propre 
imprudence,  si  des  capitaines  qui  l'avaient  servi  jusqu'à  ce  jour 
avec  tant  de  fidélité  s'étaient  tout  à  coup  aliénés  de  lui.  C'était  sa 
faute,  disait-il,  de  n'avoir  pas  agi  avec  eux,  de  manière  à  les  tenir 
en  garde  contre  des  soupçons  si  mal  fondés.  Mais  puisque  cette 
brouillerie  n'avait  eu  aucune  cause  réelle,  il  espérait  que,  loin  de 
laisser  entre  eux  des  germes  d'inimitié ,  elle  établirait  au  contraire 
une  union  perpétuelle  et  indissoluble;  car,  d'une  part,  ses  capi- 
taines, voyant  que  le  roi  de  France  le  secourait  de  toute  sa  puis- 
sance, reconnaîtraient  qu'ils  ne  pouvaient  l'accabler;  et,  d'autre 
part,  lui-même  avait  ouvert  les  yeux  par  cette  expérience ,  et  il 
confessait  ingénument  que  c'était  à  leurs  conseils  et  à  leur  va- 
leur, qu'il  devait  attribuer  toute  sa  félicité  et  toute  sa  répu- 
tation (3). 

Les  protestations  de  César  Borgia  étaient  accueillies  avec  d'au- 
tant plus  de  confiance  par  Paul  Orsini,  que  celui-ci  était  persuadé 
qu'un  pape  ne  pouvait  se  maintenir,  lorsqu'il  avait  en  même  temps 
contre  lui  les  deux  familles  des  Orsini  et  des  Colonna.  Telle  fut 
son  infaluation  que  croyant  ne  courir  aucun  danger  de  la  part  du 
duc,  lorsque  celui-ci  ne  témoignait  aucun  ressentiment,  il  signa 
avec  lui,  le  28  octobre,  une  convention,  en  vertu  de  laquelle 
toutes  les  injures  reçues  de  part  et  d'autre  devaient  être  oubliées. 
La  solde  que  les  condottieri  confédérés  avaient  eue  autrefois  dans 
les  armées  du  duc ,  devait  leur  être  conservée  ;  ils  s'engageaient  à 
l'aider  de  toutes  leurs  forces  à  recouvrer  les  États  d'Urbin  et  de 
Camérino ,  sans  s'obliger  cependant  à  venir  en  personne  dans  ses 
armées ,  ou  à  se  mettre  en  son  pouvoir.  Enfin ,  les  différends  du 
pape  avec  Jean  Bentivoglio,  sur  la  souveraineté  de  Bologne, 


(1)  Macchiavelli,  Legazione  I»,  Lett.  IV,  p.  16  etpassira. 

(2)  Macchiavelli j  Legaz.  \^,  Lett.   II,  p.  8,  —  Jacopo  Nardi,  Jst.  Fior,, 
Lib.iy,p.l41. 

(3)  Fr,  Guicciardini,  L.  V,?.  287. 
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devaient  être  soumis  à  l'arbitrage  du  cardinal  Orsini,  du  duc  de 
Valentinois,  et  de  Pandolfe  Pétrucci  (i). 

Mais  cette  convention ,  qui  fut  communiquée  à  Macchiavel ,  par 
un  secrétaire  du  duc,  avec  un  sourire  ironique  (2),  avait  besoin, 
pour  recevoir  son  effet,  d'être  ratiflée  par  le  pape  et  par  chacun 
des  confédérés.  Il  ne  fut  pas  difficile  de  traîner  en  longueur  cette 
formalité,  et  d'augmenter  ainsi  la  défiance  de  Jean  Bentivoglio, 
qui  voyait  avec  beaucoup  de  peine  ses  intérêts  demeurer  en  suspens 
tandis  que  ceux  de  tous  les  autres  étaient  réglés.  Valentinois  en 
profita  pour  conclure  avec  lui,  par  l'entremise  de  son  fils  le  pro- 
lonotaire,  un  traité  de  paix  particulier,  qui  fut  signé  à  Imola  le 
2  décembre.  Bentivoglio  s'engagea  à  se  détacher  absolument  des 
Yitelli  et  des  Orsini  ;  il  promit  de  servir  à  ses  frais  le  duc  dans 
ses  guerres,  avec  cent  hommes  d'armes  et  cent  arbalétriers  à 
cheval;  et,  à  ce  prix,  sa  souveraineté  sur  Bologne  fut  reconnue 
par  l'Église  :  de  plus ,  il  devait  payer  à  César  Borgia ,  sous  le  titre 
de  condotta ,  pour  cent  lances ,  douze  mille  ducats  par  année.  Son 
fils  Annibal  devait  épouser  la  sœur  de  l'évêque  d'Enna,  nièce  du 
duc  de  Valentinois.  Enfin  le  roi  de  France ,  qui  voyait  avec  peine 
l'incorporation  de  Bologne  à  l'Etat  de  l'Église,  devait,  ainsi  que 
le  duc  de  Ferrare  et  les  Florentins,  être  garant  de  ce  traité  (3). 

Cependant  la  ratification  du  traité  des  Orsini  étant  arrivée ,  et 
le  traité  de  Bentivoglio  étant  signé,  le  duc  d'Urbin  comprit  que, 
quelque  attachement  que  lui  montrassent  ses  sujets ,  il  ne  pou- 
vait défendre  sa  principauté.  Il  se  hâta  donc  de  démolir  toutes  ses 
forteresses,  pour  n'avoir  pas  besoin  de  les  assiéger  dans  des  temps 
plus  heureux;  et  il  se  retira  à  Città  di  Castello.  Valentinois  fit 
publier  un  pardon  universel,  pour  les  peuples  soulevés  du 
duché  d'Urbin ,  et  ils  rentrèrent  sous  son  obéissance  le  8  dé- 
cembre (4). 

(1)  Macchiavelli  envoie,  dans  sa  lettre  du  10  novembre,  le  texte  de  cette  con- 
vention à  la  seigneurie,  Legaz.  I»,  Lett.  VIII,  p.  oO.—Jacopo  Nardi,  Ist.j  Lib.  IV, 
p.  141. 

(2)  Macchiavelli,  Legaz.  la,  Lett.  IV,  p.  20. 

(3)  Franc.  Guicciardini,  Lib.  V,  ^,'2^%,— Macchiavelli,  Legaz.  I»,  Lett.  XIV, 
p.  48. 

(4)  Macchiavelli,  Legaz.  la,  Lelt.  XVI,  p.  51.  —  Jac.  Nardi,  L.  IV,  p.  142.— 
Pétri  Bembi  Ilist.  Fen.,  Lib.  VI,  p.  131.  —  Jo,  Burchardi  Diar.  Cur.  Bo- 
man,,  p.  2143. 
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L'État  de  Camériuo  suivit  l'exemple  de  celui  d'Urbin ,  et  le 
seigneur  se  réfugia  de  nouveau  dans  le  royaume  de  Naples.  Vitel- 
lozzo  relira  ses  troupes  de  Fano,  et  la  guerre  paraissait  finie.  Ce 
fut  le  moment  que  Valentinois  choisit  pour  se  mettre  en  mouve- 
ment avec  son  armée.  Il  partit  d'Imola  le  10  décembre  (i). 

La  marche  de  Borgia,  avec  une  si  puissante  armée,  qui  sem- 
blait lui  être  devenue  inutile,  répandit  l'inquiétude  et  l'effroi  au- 
tour de  lui.  Les  Vénitiens  veillaient  à  la  garde  de  leurs  terres  de 
Romagne ,  avec  autant  de  défiance  que  si  l'ennemi  avait  été  campé 
sous  leurs  murs  ;  les  Florentins  craignaient  que  la  réconciliation 
de  tant  de  capitaines,  qu'ils  redoutaient  tous  également,  ne  se  fût 
faite  à  leurs  dépens  :  surtout  les  condottieri  nouvellement  rentrés 
en  grâce  avec  le  duc,  commençaient  à  croire  qu'ils  pourraient 
bien  être  victimes  de  sa  duplicité  (2).  Mais  tout  à  coup,  le  22  dé- 
cembre, les  quatre  cent  cinquante  lances  françaises  qui  accom- 
pagnaient le  duc,  le  quittèrent  à  Césène,  et  reprirent  la  route  de 
Bologne,  sans  qu'on  pût  comprendre  si  une  brouillerie  subite  avec 
la  France  les  y  avait  déterminées,  ou  si  elles  étaient  rappelées 
dans  le  duché  de  Milan  par  quelque  besoin  imprévu  (3).  Borgia 
toutefois,  abandonné  par  la  moitié  de  ses  forces,  et  délaissé,  du 
moins  en  apparence,  par  l'allié  qui  avait  inspiré  tant  de  terreur, 
continua  sa  marche  avec  un  appareil  bien  moins  menaçant.  Il  lui 
restait  deux  mille  cinq  cents  fantassins  ultramontains  et  autant 
d'Italiens.  Oiivérotto  de  Fermo  fut  le  premier  des  confédérés  de 
la  Magione  qui  osât  se  rendre  auprès  de  lui.  Ils  mirent  ensemble 
eu  délibération  s'ils  attaqueraient  la  Toscane  ou  Sinigaglia  ;  et 
(^ésar  Borgia  se  décida  pour  Sinigaglia.  Cette  petite  principauté 
était  gouvernée  par  une  fille  de  Frédéric,  précédent  duc  d'Urbin, 
qu'on  nommait  la  préfetesse.  Le  pape  Sixte  IV  l'avait  fait  épouser 
à  son  neveu,  Jean  de  La  Rovère,  qu'il  avait  nommé  préfet  de 
Rome.  Demeurée  veuve ,  elle  avait  envoyé  François-Marie  de  La 
Rovère,  son  fils,  en  France,  pour  l'y  mettre  en  sûreté  contre  les 
embûches  de  Valentinois  ;  il  était  héritier  présomptif  du  duché 


(1)  Macchiavelliy  Legaz.  la,  Lett.  XVII,  p.  54.  —  Jac.  Nardi.j  Lib.  IV, 
p.  142. 

(2)  Macchiavelli,  Legaz.  I»,  Lett.  XVII  et  XVIII,  p.  54  et  55. 

(3)  Macchiarelli,  Legaz.  \»,  lett.  XIX,  p.  60. 
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d'Urbin,  car  le  duc  régnant,  Guid'Ubaldo,  son  oncle,  n'avait 
point  d'enfants.  La  préfetesse  était  restée  dans  Sinigaglia ,  sous 
la  protection  des  confédérés  de  la  Magione;  elle  comprit  qu'elle  ne 
pouvait  se  défendre  sans  eux,  et  elle  se  retira  par  mer  à  Venise  : 
mais  ceux  à  qui  elle  avait  confié  le  commandement  de  sa  citadelle, 
déclarèrent  ne  vouloir  la  rendre  qu'au  duc  de  Valentinois  lui- 
même  ,  en  sorte  qu'Olivérotto  et  les  Orsini  l'invitèrent  à  s'appro- 
cher pour  en  prendre  possession  (i). 

Borgia,  qui  avait  déjà  renvoyé  les  troupes  françaises,  pour  dis- 
siper les  soupçons  des  capitaines  confédérés ,  compta  davantage 
encore  sur  leur  confiance ,  quand  il  se  vit  appelé  par  eux.  Il  les  fit 
avertir  de  distribuer  leurs  soldats  dans  les  villages  du  territoire 
de  Sinigaglia,  pour  laisser  aux  siens  des  logements  dans  la  ville 
même;  et  le  51  décembre  il  partit  de  Fano,  pour  arriver  le  même 
jour  à  cette  ville,  n'ayant  avec  lui  pas  moins  de  deux  mille  che- 
vaux et  dix  mille  fantassins.  Vitellozzo  Yitelli,  Paul  Orsini,  et 
François  Orsini,  duc  de  Gravina,  s'avancèrent  sans  armes  pour 
rencontrer  le  duc  de  Valentinois  et  lui  faire  honneur.  Avant  d'ar- 
river à  lui  ils  eurent  à  traverser  toute  sa  cavalerie,  qui  était  rangée 
en  haie  des  deux  côtés  du  chemin.  Le  duc  les  salua  avec  bienveil- 
lance, puis  les  consigna  à  deux  gentilshommes,  chargés  de  leur 
servir  de  cortège ,  et  de  ne  pas  les  quitter  qu'ils  ne  fussent  arrivés 
au  palais.  Olivérotlo  manquait  encore;  il  tenait  en  parade  sa 
compagnie,  qui  seule  était  demeurée  à  Sinigaglia,  pour  honorer 
l'entrée  de  Valentinois,  un  des  confidents  de  celui-ci  vint  avertir 
Olivérotto  que  s'il  ne  faisait  pas  rentrer  ses  soldats  dans  leurs 
quartiers,  on  ne  pourrait  empêcher  les  troupes  arrivantes  d'oc- 
cuper ces  logements.  Olivérotto  renvoya  alors  ses  gendarmes,  et 
s'avança  auprès  du  duc,  qui  le  reçut  avec  la  même  distinction  que 
les  trois  autres,  mais  qui,  sous  le  même  prétexte  de  lui  faire  hon- 
neur, le  fit  garder  à  vue  comme  eux.  Tous  ensemble  descendirent 
de  cheval  au  logis  qui  avait  été  préparé  pour  le  duc  ;  les  quatre 
capitaines  n'y  furent  pas  plus  tôt  entrés,  qu'ils  furent  arrêtés. 
Aussitôt  Valentinois  remonta  à  cheval,  et,  conduisant  ses  gen- 


(1)  Macchiavelli,  del  vwdo  tenuto  dal  duca  f^alentino, elc,  T.  III,  p.  148. 
Fr.  Guicciardini,  Lib.  V,  p.  289.  —  Jacopo  Nardi,  Jst.  Fior.y  L.  IV,  p.  142. 
—Joan.  Burchardi  Diarium  Curiœ  Ronian.^  p.  2147. 
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(larmes  à  l'allaque  des  quartiers  d'Olivérotto,  il  fit  dévaliser  ses 
soldats.  11  donna  ordre  d'attaquer  en  même  temps  ceux  des  Orsini 
et  de  Vitelli ,  qui  étaient  logés  à  cinq  ou  six  milles  de  distance  : 
mais  ceux-ci  furent  avertis  à  temps  de  ce  qui  se  passait,  et  se  re- 
tirèrent en  bon  ordre.  Le  même  soir,  Borgia  fit  étrangler  Yitellozzo 
et  Olivérotto  :  il  attendit  jusqu'au  18  janvier,  pour  faire  subir  le 
même  sort  à  Paul  Orsini  et  au  duc  de  Gravina,  parce  qu'il  vou- 
lait savoir  auparavant  si  son  père  avait  exécuté  les  mesures  concer- 
tées contre  les  autres  membres  de  la  maison  Orsini  (i). 

La  perfidie  avec  laquelle  César  Borgia  venait  de  traiter  les  chefs 
débandes  rassemblés  à  Sinigaglia,  n'indisposait  point  les  peuples 
contre  lui.  Ces  capitaines  étaient  pour  la  plupart  aimés  de  leurs 
soldats  et  détestés  de  leurs  sujets  :  la  peur  seule  pouvait  contenir 
ces  derniers  dans  l'obéissance  envers  un  pouvoir  purement  mili- 
taire, et  qui  n'était  accompagné  d'aucune  justice  et  d'aucune  mo- 
dération ;  et  César  Borgia  était  trop  habile  pour  n'avoir  pas  rendu 


(1)  Macchiavellt,  Legaz.  I»,  Lelt.  XXI,  du  l"  janvier  1503,  p.  67.  —Idem, 
del  modo  tenuto  dal  duca  f^alentino,  etc.,  T.  III,  p.  153.  —  Jacopo  Nardi, 
Lib.  IV,  p.  143.  —  Fr.  Guicciardini,  Lib.  V,  p.  290.  —  Burchardi  Diar, 
Curiœ  Roman.,  p.  2148.  —  Istor.  di  Giov.  Cambi,  p.  184.  —  Fr.  Belcariî, 
Lib.  IX,  p.  260. 

M.  Roscoe  avance  comme  très-probable  que  Macchiavel  fut  un  un  des  auteurs 
du  complot  exécuté  à  Sinigaglia  (  Fie  et  Pontificat  de  Léon  X,  T.  I,  chap.  VI, 
pag.  356  de  la  trad.,  note  1).  Ce  soupçon,  élevé  si  légèrement  contre  un  homme 
([ui,  jusqu'ici,  n'a  été  accusé  d'aucun  crime,  n'aurait  pas  même  pu  se  présenter  à 
l'esprit  de  l'auteur,  s'il  avait  lu  les  lettres  du  secrétaire  florentin  à  la  seigneurie 
pendant  cette  première  légation.  Le  progrès  naïf  de  ses  doutes,  de  ses  craintes,  de 
ses  conjectures,  à  mesure  que  les  événements  avancent,  les  difficultés  qu'il  trouve 
à  parler  à  Valentinois,  parce  qu'il  était  un  homme  trop  peu  important,  ses  de- 
mandes réitérées  pour  qu'on  envoyât  à  sa  place  un  ambassadeur,  chaque  ligne 
enfin  de  ces  vingt-neuf  lettres  détruisent  victorieusement  un  soupçon  aussi  inju- 
rieux. Le  plus  grand  argument  de  M.  Roscoë,  c'est  que  Macchiavel,  dans  sa  relation 
séparée  de  cet  événement,  n'accompagne  son  récit  d'aucunes  réflexions  :  il  me 
semble  qu'elles  n'étaient  pas  nécessaires,  et  que  les  faits  parlent  assez  d'eux-mêmes. 
Il  peut  être  vrai  que  Macchiavel  n'avait  ni  estime  ni  compassion  pour  ces  ennemis 
de  son  pays;  et,  en  eff^et,  ils  étaient  fort  peu  estimables.  Quant  au  duc  de  Valen- 
tinois, il  admirait  son  habileté,  et  il  voyait  en  lui  un  grand  prince.  Mais,  à  cette 
époque,  les  noms  de  prince,  d'tisurpateur,  de  t^ran,  étaient  tous  synonymes  ; 
Macchiavel  ne  fait  jamais  aucune  différence  entre  eux,  et  il  ne  croyait  pas  pos- 
sible d'y  associer  aucune  vertu  morale,  autre  que  de  la  grandeur  de  courage,  du 
caractère  et  de  l'habileté.  f  .ma 


112  HISTOIRE  DES  RlsPUBLïQUES  ITALIENNES 

son  joug  sur  ses  nouveaux  sujets  plus  léger  que  celui  des  condot- 
tieri. Il  voulut  proGter  sans  retard  de  l'effroi  de  ses  ennemis,  assuré 
que  les  peuples  se  déclareraient  pour  lui  ;  et  dès  le  1"  janvier  1505 
il  partit  par  Conrinaldo,  Sasso-Ferraro  etGualdo,  pour  s'approcher 
d'Agobbio  ,  et  menacer  de  là  en  même  temps  Pérouse  et  Città  di 
Castello  (i).  Dès  le  4  du  mois,  il  reçut  des  ambassadeurs  de  Città 
di  Castello,  qui  lui  annonçaient  que  l'évêque  de  cette  ville  et  tous 
les  Yitelli  s'étaient  enfuis,  et  que  le  reste  des  habitants  s'empres- 
saient de  l'assurer  de  leur  obéissance.  Giulio  Yitelli,  demeuré  chef 
de  sa  famille,  après  que  ses  quatre  aînés,  tous  distingués  dans  les 
armes,  avaient  successivement  péri  d'une  mort  violente,  était  parti 
pour  Venise  avec  le  ducd'Urbin,  tandis  qu'il  avait  envoyé  ses  ne- 
veux à  Pitigliano  (2).  Jean-Paul  Baglioni,  à  la  nouvelle  du  massa- 
cre de  Sinigaglia ,  s'était  aussi  enfui  de  Pérouse  :  les  citoyens  de 
cette  ville  envoyèrent  alors  à  Florence,  pour  demander  à  cette  ré- 
publique de  les  aider  à  maintenir  leur  liberté  ;  mais  les  Floren- 
tins répondirent  qu'en  toute  occasion  ils  avaient  si  peu  pu  comp- 
ter sur  l'amitié  et  les  bons  offices  de  Pérouse ,  qu'ils  ne  voulaient 
pas,  pour  sauver  de  tels  voisins,  courir  risque  de  se  brouiller  avec 
un  pape  aussi  puissant.  Les  Pérugins  envoyèrent  alors  au  duc  de 
Valentinois  des  ambassadeurs  qui  se  présentèrent  à  lui  le  5  jan- 
vier, pour  lui  déclarer  que  les  troupes  des  Orsini,  des  Yitelli  et  des 
Baglioni,  ayant  évacué  leur  ville  pour  se  retirer  à  Sienne,  ils 
avaient  proclamé  César  Borgia  comme  leur  souverain.  Cependant 
Borgia,  soit  que  tel  fût  l'ordre  de  son  père,  ou  qu'il  lui  convînt  de 
cacher  ses  vues  ultérieures ,  ne  reçut  l'hommage  de  Pérouse  et  de 
Castello  que  comme  gonfalonier  de  l'Église,  et  non  point  en  son 
propre  nom.  Il  déclara  qu'il  s'était  proposé  de  chasser  les  tyrans 
de  tout  l'héritage  des  pontifes  romains ,  et  d'y  éteindre  les  factions, 
mais  qu'il  ne  voulait  point  étendre  sa  propre  domination  au  delà 
de  son  duché  de  Bomagne,  et  qu'il  jugeait  en  conséquence  que  le 
pape,  quel  qu'il  fût,  qui  parviendrait  à  la  chaire  de  saint  Pierre  après 
Alexandre  YI,  lui  aurait  de  l'obligation  pour  avoir  détruit  tous  les 


(1)  MacchiavelU,  Legaz.  la,  teU.  XXI,  XXII,  p.  72.  —  Jacopo  Nardi,  L.  IV, 
p.  145. 

(2)  Maccfuavellij  Legaz.  I»,  Lplt.  XXV,  p.  7G.  —  Jacopo  Nnrtli,  Int.  Fior., 
Lib.  V,  p.  145. 
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ennemis  du  pouvoir  pontifical.  Il  n'entra  même  point  dans  ces 
deux  villes  soumises  :  il  ne  ramena  point  les  exilés  à  Pérouse  ; 
mais  il  se  mit  aussitôt  en  mesure  de  forcer  Pandolfe  Pétrucci  à 
sortir  de  Sienne.  11  regardait  cet  homme  distingué  pour  son  habi- 
leté, comme  lame  du  parti.  Il  le  voyait  enfermé  dans  une  ville 
très-forte,  bien  pourvu  d'argent,  et  entouré  d'une  armée  nom- 
breuse ,  qui  lui  était  fort  dévouée.  Il  demanda  en  conséquence  à 
Macchiavel  d'engager  sa  république  à  se  joindre  à  lui ,  pour 
expulser  ce  dernier  ennemi ,  que  les  Florentins  devaient  redouter 
autant  qu'il  faisait  lui-même.  Il  voulait  que  ceux-ci  fissent  marcher 
des  troupes  sur  leurs  frontières  tandis  qu'il  avancerait  avec  les 
siennes;  et,  dans  le  même  temps,  Alexandre  VI  entamait  une  né- 
gociation avec  Pandolfe  Pétrucci ,  pour  le  tromper,  s'il  était  pos- 
sible, et  trouver  l'occasion  de  se  saisir  de  lui  (i). 

Les  Siennois  n'étaient  point  disposés  à  courir  tous  les  dangers 
d'un  siège,  dans  le  seul  but  de  sauver  Pandolfe  Pétrucci  ;  mais  ils 
se  défiaient  du  pape  et  de  son  fils ,  et  ils  étaient  bien  résolus  de  se 
défendre  à  outrance ,  si ,  sous  prétexte  de  chasser  un  tyran ,  César 
Borgia  voulait  entrer  dans  leur  ville,  ou  faisait  quelque  tentative 
pour  s'emparer  de  la  souveraineté.  Pandolfe  Pétrucci  profita  de 
cette  disposition  pour  négocier ,  et  ne  céder  à  l'orage  qu'avec  me- 
sure. Il  consentit  à  sortir  de  Sienne,  pourvu  que  le  duc  de  Valen- 
tinois ,  qui  s'était  avancé  jusqu'à  Pienza  ,  sortît  en  même  temps 
du  territoire  de  la  république.  Cette  convention  fut  exécutée  le 
î28  janvier  :  Pandolfe  Pétrucci  se  retira  à  Lucques  avec  Jean- 
Paul  Baglioni,  et  le  reste  des  troupes  des  Yitelli  :  mais  ses 
partisans  continuèrent  à  exercer  à  Sienne  toute  l'autorité,  tandis 
que  Valentinois  ramena  son  armée  vers  Rome,  pour  mettre 
à  profit  les  massacres  de  Sinigaglia,  et  achever  d'abaisser  les 
Orsini  (2). 

Le  pape  s'était  empressé  de  seconder  les  crimes  de  son  fils  : 
averti  par  lui  de  ce  qui  venait  de  se  passer  à  Sinigaglia ,  il  fit  in- 


(1)  MacchiavelU,  Legaz.  la,  Lett.  XXVII,  du  10  janvier,  p.  82.  —  Fr. 
Guiccîardini,  L.  V,  p.  291.  —  OrL  Malavolti,  Stor.  di  Siena,  P.  III,  L.  VI, 
f.  109  V. 

(2)  Macchiatelliy  Ultinia  Lettera  délia  prinia  Legaztone,  n"  29,  p.  95.  — 
JttCopoNardij  L.  IV,  p.  146.  —  Orl.  Malarolli,  Stor.  diSiena,  P.  III,  Lib.  VI, 
f.  110. 
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viter  le  cardinal  Orsini  à  se  rendre  au  Vatican  pour  une  confé- 
rence. Le  cardinal  avait  eu  l'imprudence  de  revenir  à  Rome;  il 
n'avait  aucune  défiance ,  aucun  soupçon  de  l'arrestation  de  ses 
deux  parents  :  il  se  rendit  aussitôt  au  palais  ,  et  en  y  entrant  il 
fut  arrêté.  Alexandre  VI  fit  saisir  en  même  temps  dans  leurs  mai- 
sons Rinaldo  Orsini,  archevêque  de  Florence,  le  protonotaire 
Orsini,  l'abbé  d'Alviano,  frère  de  Barlhélemi,  et  Jacob  de  Santa- 
Croce.  Ces  prisonniers ,  effrayés  des  menaces  du  pape ,  consenti- 
rent à  lui  livrer  toutes  leurs  forteresses;  et  à  ce  prix  ils  furent 
remis  eu  liberté,  à  la  réserve  du  cardinal  :  Alexandre  voulait  for- 
cer celui-ci  à  lui  consigner  tous  ses  biens.  Il  avait  fait  occuper  sa 
maison  à  Monte-Giordano ,  et  fait  apporter  tousses  meubles  et  ses 
effets  au  palais  pontifical.  En  examinant  les  livres  de  compte  du 
cardinal ,  il  trouva  que  celui-ci  avait  une  créance  de  deux  mille 
ducats  contre  quelqu'un  dont  le  nom  était  demeuré  en  blanc;  il 
vit  aussi  qu'il  avait  acheté  pour  le  prix  de  deux  mille  ducats  une 
perle  qui  ne  se  retrouvait  pas.  En  conséquence,  le  1"  février  il 
fit  refuser  l'entrée  de  la  prison  du  cardinal ,  à  ceux  qui  lui  appor- 
taient de  la  nourriture  de  la  part  de  sa  mère;  et  il  déclara  que  ce 
malheureux  prélat  ne  mangerait  point ,  jusqu'à  ce  que  ces  deux 
effets  fussent  retrouvés.  La  mère  du  cardinal  paya   aussitôt  les 
deux  mille  ducats,  de  sa  cassette;  et  sa  maîtresse,  revêtant  des 
habits  d'homme,  vint  elle-même  présenter   au  pontife  la  perle 
qu'elle  avait  reçue  de  ce  prélat  :  Alexandre  permit  alors  qu'on 
rendît  au  cardinal  la  nourriture  qui  lui  était  destinée  ;  mais  aupa- 
ravant il  lui  fit  donner  un  breuvage  empoisonné  qui  le  fit  périr 
le  22  février  (i). 

Mais  tous  les  Orsini  n'étaient  point  tombés  entre  les  mains  du 
pape  ou  de  son  fils;  leur  famille  était  d'autant  plus  nombreuse, 
que  tous  les  jeunes  fils  se  mariaient ,  parce  que  suivant  le  métier 
des  armes,  ils  trouvaient  une  carrière  ouverte  devant  eux.  Giulio 
Orsini,  avec  plusieurs  de  ses  parents,  se  fortifiait  à  Pitigliano ; 
Fabio,  fils  de  Paul  Orsini,  étranglé  à  Sinigaglia,  et  Organtino 
Orsini ,  rassemblaient  leur  cavalerie  à  Cervétri.  Mutio  Colonna 


(1)  Burchardi  Diar.  Curiœ  Rom.,  p.  2149.— 7?ap/iae/  rolaterrunuê ^  tipud 
Ray-Tialdum,  Ann.  1503,  §  8,  p.  540.— Fr.  Guicciardini,  L.  V,p.  20\,^JacQpo 
Nardi,  Ist.  Fior.,  L.  IV,  p.  146. 
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était  revenu  du  royaume  de  Naples,  et  était  entré  dans  Palom- 
bara,  qu'il  avait  enlevée  au  pape.  Les  Savelli  s'étaient  réconci- 
liés avec  les  Orsini  ;  en  sorte  que  toute  la  haute  noblesse  de  Rome 
faisait  cause  commune  contre  les  Borgia.  Gian  Giordano  Orsini 
était  alors  au  service  du  roi  de  France  dans  le  royaume  de  Naples; 
Nicolas,  comte  de  Pitigliano,  au  service  des  Vénitiens;  et  ces 
deux  capitaines  intéressaient  à  leur  défense  les  maîtres  puissants 
pour  lesquels  ils  faisaient  la  guerre.  Borgia  voulut  se  bâter  de  les 
accabler  avant  qu'ils  pussent  obtenir  d'assistance,  persuadé  qu'il 
lui  serait  plus  facile  de  se  justifier  lorsqu'il  n'y  aurait  plus  moyen 
de  sauver  ceux  qu'il  voulait  détruire.  Mais  quoiqu'il  réussît  à  se 
rendre  maître  de  Palombara  et  de  Céri,  les  autres  forteresses  des 
Orsini  lui  opposèrent  une  assez  longue  résistance  pour  donner  le 
temps  au  roi  de  France  et  aux  Vénitiens  de  déclarer  hautement 
qu'ils  prenaient  Gian  Giordano  Orsini  et  le  comte  de  Pitigliano 
sous  leur  protection  (i). 

Les  menaces  du  roi  déterminèrent  César  Borgia  à  lever  le  siège 
de  Bracciano ,  mais  non  sans  se  plaindre  hautement  de  la  France; 
tandis  qu'Alexandre  VI  faisait  condamner  par  les  tribunaux  ec- 
clésiastiques tous  les  Orsini  comme  rebelles ,  Louis  XII,  qui  vit 
que  les  Borgia  commençaient  à  ne  plus  respecter  son  autorité,  et 
qui  en  même  temps  ressentait  déjà  de  l'inquiétude  au  sujet  des 
affaires  de  Naples,  résolut  d'arrêter  l'accroissement  rapide  de  la 
puissance  du  duc  de  Valentinois ,  prévoyant  que ,  dès  qu'il  senti- 
rait son  indépendance,  il  mettrait  son  amitié  à  un  trop  haut  prix. 
Il  lui  parut  surtout  important  de  mettre  la  Toscane  à  l'abri  de 
nouvelles  entreprises ,  et  pour  cela  de  former  une  alliance  entre 
les  villes  de  Florence ,  Sienne ,  Lucques  et  Bologne  :  il  chargea 
Francesco  Cardulo  de  Narni ,  protonolaire  apostolique,  delà  né- 
gocier. Celui-ci  se  présenta,  le  14  mars,  à  la  balie  de  Sienne,  et 
offrit  aux  partisans  de  Pandolfe  Pétrucci  de  ramener  dans  leur 
ville  ce  chef  de  parti  avec  le  consentement  des  Florentins  : 
la  restitution  de  Montépulciano  fut  promise  aux  derniers  en  dé- 
dommagement; l'alliance  fut  signée,  et  Pandolfe  rentra  à  Sienne 
le  29  mars  1503,  sans  que  la  révolution   qui  l'avait  cIuLssé, 


(1)  Fr.  Huicciardini,  Lib.  V.  p.  293. 
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OU  celle  qui  le  rétablissait,  eussent  été  accompagnées  d'aucun 
désordre  (i). 

MaisPandolfe  ne  fut  pas  plus  tôt  rentré  à  Sienne ,  qu'il  demanda 
des  délais  avant  de  restituer  Montépulciano.  Il  prétendit  que  les 
Siennois  étaient  tellement  attachés  à  cette  possession ,  qu'ils  n'a- 
chèteraient point  à  ce  prix  l'alliance  des  Florentins  :  ceux-ci ,  de 
leur  côté  malgré  les  instances  du  ministre  français,  ne  voulaient 
entrer  dans  la  ligue  qu'à  celte  condition;  et  l'on  ne  pouvait  obte- 
nir la  ratification  du  traité,  sans  lequel  la  Toscane  paraissait  de- 
meurer à  la  merci  du  duc  de  Valentinois  (-2). 

D'ailleurs  les  affaires  dePise,qui,  depuis  près  de  dix  ans, 
avaient  sans  cesse  rallumé  des  guerres  prêtes  à  s'éteindre,  exci- 
taient de  nouveau  la  défiance  et  l'animosité  des  peuples  toscans. 
Les  Florentins  avaient  mis  à  la  tête  de  leurs  armées  le  bailli  d'Oc- 
can,  capitaine  français,  qui,  avec  l'agrément  du  roi,  leur  avait 
amené  cinquante  lances  :  ils  avaient  compté  que  les  drapeaux 
français  seraient  pour  eux  une  sauvegarde  contre  les  entreprises 
du  pape  et  de  son  fils,  dont  aucun  traité  ne  les  mettait  à  l'abri.  Ils 
avaient  envoyé  leur  armée  dans  l'État  de  Pise  pour  dévaster  les 
moissons,  jugeant  que  cette  ville  serait  réduite  parla  famine,  si 
elle  perdait  plusieurs  années  de  suite  ses  récoltes:  déjà  l'année 
précédente  ils  avaient  fauché,  avant  leur  maturité,  tous  les  blés 
des  paysans.  Cette  fois  ils  détruisirent  ceux  du  val  d'Arno;  mais  ils 
ne  pénétrèrent  pas  dans  le  val  de  Serchio ,  qui  était  mieux  dé- 
fendu (5). 

Cependant  le  bailli  d'Occan,  après  avoir  ravagé  le  pays, con- 
duisit son  armée  devant  Vico-Pisano,  que  défendaient  cent  fantas- 
sins suisses  à  la  solde  de  Pise.  Le  bailli  les  menaça  de  les  faire 
pendre,  s'ils  portaient  les  armes  contre  un  roi  allié  de  leur  na- 
tion: en  même  temps  les  Florentins  leur  offrirent  de  l'argent,  et 
les  Suisses,  intimidés  ou  corrompus,  rendirent,  le  16  juin,  la 


(1)  Jacopo  Nardi,  Jst.,  L.  IV,  p.  149.  —  Fr.  Guicciardini^Uh.  V,  p.  294.— 
Fr.  BelcaHi Comment.,  T.  IX,  p.  262.  —  Orl.  Malavolti,  P.  III,  T.  VI,  f.  111 . 

(2)  Fr,  Guicciardini,  Lib.  YI,p.  509. 

(3)  Fr.  Guicciardini,  Lib.  VI,  p.  309.  —  Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior.,  L.  IV, 
p.  151, 152.  —  Istor.  di  Giov.  Cambi,  T.  XXI,  p.  175  et  187.  —  Scipionc  Am- 
wtro^o,  L.  XXVIIi,  p.  271. 
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place  qu'ils  devaient  défendre.  Leur  trahison  ouvrit  aux  Florentins 
l'abord  de  la  forteresse  bien  plus  importante  de  la  Verrucola, 
qui,  attaquée  du  côté  de  Vico-Pisano,  d'où  jusqu'alors  on  n'avait 
jamais  pu  la  menacer,  se  rendit  le  18  juin.  Elle  dominait  la  plaine 
de  Pise;  et  de  ses  murs  on  la  découvrait  si  bien  tout  entière,  que 
rien  ne  pouvait  entrer  ou  sortir  des  portes  de  la  ville  sans  être 
aperçu  de  la  Verrucola.  Autant  cette  position  avait  été  avanta- 
geuse aux  Pisans  pour  déjouer  les  attaques  de  leurs  ennemis,  au- 
tant elle  pouvait  leur  devenir  fatale,  depuis  que  les  Florentins  s'en 
étaient  emparés  (1). 

Cet  échec  réveilla  l'intérêt  des  Siennois  et  des  Lucquois  en  fa- 
veur de  leurs  voisins.  Tous  deux  oublièrent  la  ligue  toscane,  en- 
core que  PandolfoPétrucci  dût  aux  Florentins  son  rétablissement 
tout  récent  dans  sa  patrie;  tous  deux  envoyèrent  des  secours  aux 
Pisans  :  ceux-ci,  de  leur  côté,  firent  offrir  au  duc  de  Valentinois  de 
se  donner  à  lui.  Aucune  acquisition  n'était  plus  ardemment  désirée 
par  ce  prince;  il  la  regardait  comme  lui  assurant  presque  la  con- 
quête de  toute  la  Toscane.  Mais  tant  que  le  roi  de  France  avait  été 
tout-puissant  en  Italie,  Valentinois,  pour  ne  pas  s'exposer  à  son 
ressentiment ,  n'avait  point  osé  accepter  des  offres  si  séduisantes. 
Depuis  quelque  temps  la  fortune  semblait  abandonner  les  armes 
françaises;  et  Valentinois,  qui  n'était  jamais  le  dernier  à  s'éloigner 
de  ceux  que  le  bonheur  délaissait,  prenait  avec  les  généraux  de 
Louis  XII  un  ton  plus  audacieux  :  il  traitait  secrètement  avec  Gon- 
zalve  de  Cordoue  et  avec  l'Espagne;  il  temporisait  avec  les  Pisans , 
il  s'armait,  il  mettait  son  alliance  à  un  prix  toujours  plus  haut;  et 
il  attendait  néanmoins ,  pour  prendre  une  décision  définitive , 
une  dernière  épreuve  des  forces  des  deux  rois,  qui  semblait  ne 
pouvoir  larder  (2). 

Ferdinand  le  Catholique  avait  laissé,  pendant  toute  la  première 
année  de  la  guerre ,  son  général  Gonzalve  de  Cordoue  dépourvu 
de  tout  secours.  Ce  ne  fut  que  depuis  le  commencement  de  la 
campagne  de  1503,  que  quelques-uns  des  renforts  qu'il  avait  pré- 


(1)  Fr.  Guicciardinîj  L.  VI,  p.  510.  —  Jacopo  Nardi,  L.  IV,  p.  152, 153.  — 
Scipionc  AmmiratOj  L.  XXVIII,  p.  271.  —  Istor.  di  Giov.  Cambi,  T.  XXI, 
p.  193. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  Lib.  VI,  p.  511. 
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parés  pour  lui  vinrent  le  joindre.  Avant  môme  leur  arrivée,  Gon- 
zalve  do  Cordoue  reçut  à  Barlette  un  premier  soulagement,  qu'il 
ne  dut  qu'à  l'imprudence  et  à  l'avarice  des  généraux  français.  Ives 
d'Allègre  s'était  emparé  de  la  ville  de  Foggia ,  et  il  y  avait  trouvé 
d'immenses  magasins  ^e  grains,  produit  des  récoltes  de  cette 
fertile  province.  Au  lieu  de  consentir  à  les  vendre  à  crédit  aux 
Napolitains,  qui  en  avaient  un  besoin  urgent,  ou  de  les  tenir  en 
réserve  pour  l'usage  de  son  armée ,  la  pénurie  le  détermina  à  les 
vendre  à  des  marchands  vénitiens, qui  les  transportèrent  ensuite 
à  Barlette  (1).  Bientôt  après ,  l'amiral  espagnol  Liscano  remporta , 
devant  la  pointe  de  la  terre  d'Otrante ,  ou  l'ancien  promontoire 
Japyge,  une  victoire  sur  M.  de  Préjan,  qui  commandait  la  flotte 
française:  celle-ci  aurait  été  absolument  détruite,  si  elle  n'avait 
trouvé  un  refuge  dans  le  port  d'Otrante,  qui  appartenait  aux  Vé- 
nitiens, et  qui  était  également  respecté  par  les  deux  nations  belli- 
gérantes. Après  cette  victoire,  la  mer  demeura  libre  pour  les 
vaisseaux  espagnols  et  siciliens;  et  ils  transportèrent  sans  crainte 
des  soldats,  des  vivres  et  de  l'argent  à  Barlette.  Les  Français,  loin 
de  pouvoir  les  en  empêcher ,  n'étaient  pas  même  instruits  de  leurs 
manœuvres  (2). 

Néanmoins  l'armée  française  continuait  à  faire  des  conquêtes 
dans  l'intérieur  des  terres.  D'une  part,  Nemours  avait  réduit  à 
son  obéissance  toutes  les  villes  de  la  Fouille  qui  formaient  un 
cercle  autour  de  Barlette  :  savoir ,  Canosa ,  Altamura ,  Cérignoles , 
Quadrata,  Bobio,  Foggia  et  Siponto;  de  l'autre,  il  avait  pénétré 
jusqu'à  l'extrémité  de  la  terre  d'Otrante,  et  il  avait  forcé  Lecce, 
San-Pietro,  Nardo,  Rodeia,  Oria  et  Motula  à  se  soumettre  à  lui. 
Il  n'avait  point  pu,  il  est  vrai,  se  rendre  maître  de  Gallipoli  ni 
(leTarente,  mais  il  avait  contraint  le  comte  de  Conversano  à  passer 
à  son  parti,  et  il  avait  laissé  garnison  à  Castellanéla,  pour  réprimer 
les  incursions  des  troupes  espagnoles,  que  Piétro  Navarra  com- 
mandait à  Tarente  (3). 


(1)  Pauli  Jovii  Fita  inagni  Gonsalvi,  Lib.   II,  p.  214.  —  Mf.  de  Ulloa,  Hta 
iU  Carlo  V,  Lib.  I,  f.  23v. 

(2)  Pauli  Jovii  Fita  magni  Gonsalvi,  Lib.  II,  p.  214.  —  ^If.  de  Ulloa,  Fita 
(H  Carlo  V,  Lib.  I,  f.  24. 

(3)  Pauli  Jovii  Fita  magni  Gonsalvi,  L.  il,  p.  215.  —  Alf.  de  Ulloa,  FUadi 
Carlo  F,  L.  I,  f.  24. 
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Nemours  élait  déjà  de  retour  devant  Barlette ,  lorsqu'il  apprit 
que  les  habitants  de  Castellanéta,  rebutés  par  l'insolence  des 
soldats  français  logés  dans  leur  ville ,  avaient  ouvert  leurs  portes 
aux  Espagnols  de  Tarente ,  et  leur  avaient  livré  leurs  hôtes  qui 
avaient  été  faits  prisonniers.  Dans  sa  colère,  il  ne  voulut  point 
écouter  les  représentations  d'Aquaviva,  qui  lui  annonçait  que 
Gonzalve  ne  tarderait  pas  à  se  mettre  en  mouvement.  Il  partit 
pour  Castellanéta  avec  son  armée  ;  et,  s'acharnant  à  sa  vengeance, 
il  ne  voulut  point  recevoir  les  habitants  à  composition,  aux  termes 
qu'ils  offraient.  Mais  Gonzalve  de  Cordoue,  profilant  de  son 
absence,  sortit  de  nuit  de  Barlette  avec  toutes  ses  troupes,  et 
laissa  même  cette  ville  tellement  dégarnie  que ,  pour  s'assurer 
de  sa  fidélité,  il  se  crut  obligé  d'emmener  ses  magistrats  en  otage; 
puis  il  vint  surprendre  Rubio,  où  commandait  La  Palice.  Dès 
les  premières  décharges ,  son  artillerie  ouvrit  plusieurs  brèches 
aux  murs  :  ses  soldats  montèrent  vaillamment  à  l'assaut;  et 
quoique  les  Français  se  défendissent  pendant  sept  heures  avec 
une  égale  bravoure,  La  Palice  blessé  fut  fait  prisonnier,  et  la 
ville  de  Rubio  fut  prise  et  pillée.  Gonzalve  n'essaya  point  de  la 
conserver  ;  il  emmena  en  hâte  son  butin  à  Barlette ,  et  il  était 
rentré  dans  son  fort  avant  que  Nemours,  qui ,  sur  la  nouvelle  de 
cette  expédition,  avait  abandonné  l'attaque  de  Castellanéta,  fût  de 
retour  à  Rubio  avec  son  armée  (i). 

Pendant  ce  temps,  Hugues  de  Cardone  avait  rassemblé  en  Sicile 
trois  mille  fantassins  et  trois  cents  chevaux ,  qu'il  transporta  à 
Rhégio.  Il  rencontra  d'abord  Jacob  de  San-Sévérino,  comte  de 
Miléto,  qu'il  battit;  il  dégagea  Diego  Ramirez,  assiégé  dans  la 
forteresse  de  Terra-Nova  ;  il  pilla  et  brûla  cette  ville ,  mit  en  fuite 
le  prince  de  Rossano,  et  fit  prisonnier  M.  d'Humbercourt.  Ce  fut 
dans  ce  dernier  combat  qu'Antonio  de  Leyva,  qui  était  tout  ré- 
cemment arrivé  d'Espagne ,  et  qui  servait  encore  comme  simple 
soldat,  fit  ses  premières  armes  en  Italie.  Il  devait  ensuite  passer 
par  tous  les  grades  de  la  milice,  avant  de  commander  en  chef  les 


(1)  Pauli  Jovii  ntamagni  Gonsalvi,  Lib.IIIp.  216.  —  yilf.  de  VUoa,  Vita 
(Il  Carlo  V,  Lib.  I,  f.  24.v.-/^r.  Guicciardini,  L.  V,  p.  'îdG.—^rn.Ferronn, 
L-b.  m,  p.  48. 
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armées,  et  d  elre  compté  parmi  les  premiers  généraux  de  Charles- 
Quint  (i). 

Au  moment  du  débarquement  de  Cardone,  d'Aubigny  était 
occupé  dans  une  autre  partie  de  la  Calabre,  mais  il  accourut  pour 
s'opposer  aux  progrès  du  capitaine  espagnol.  Les  princes  de 
Salerne  et  de  Bisignano ,  de  la  maison  San-Sévérino ,  se  joignirent 
à  d'Aubigny  à  Cosenza,  avec  un  grand  nombre  de  barons  angevins. 
Don  Hugues  de  Cardone,  averti  de  leur  marche,  eut  d'abord 
l'intention  de  se  retirer  vers  les  montagnes;  mais  il  fut  retenu  par 
l'arrivée  de  don  Emmanuel  de  Bénavidès,  qui  lui  amenait  quatre 
cents  chevaux  et  quatre  bataillons  d'infanterie  de  la  Sicile  :  d'ail- 
leurs ,  ses  espions  lui  avaient  donné  lieu  de  croire  qu'il  fallait 
encore  deux  jours  à  d'Aubigny  pour  arriver  à  lui,  lorsqu'il  le  vit 
déboucher  dans  la  plaine  au  midi  de  Terra-Nova.  Les  cavaliers 
siciliens  et  espagnols  ne  purent  soutenir  l'impétuosité  des  gen- 
darmes de  d'Aubigny,  et  surtout  de  ses  Écossais;  l'infanterie  fut 
également  maltraitée  par  les  Suisses  et  les  Gascons;  l'armée  de 
Hugues  de  Cardone  fut  dissipée,  et  lui-même  se  sauva  à  pied  dans 
les  montagnes,  après  avoir  coupé  les  jarrets  de  son  cheval.  M.  de 
Grignon,  lieutenant  d'Aubigny,  qui  avait  eu  le  plus  de  part  à  cette 
victoire,  fut  tué  dans  la  poursuite  (2). 

La  bataille  de  Terra-Nova  n'avait  point  suffi  pour  affermir  la 
domination  des  Français  sur  les  Calabres ,  d'autant  plus  que  dans 
le  même  temps  la  flotte  nouvelle  que  Ferdinand  avait  armée  à 
Carthagène,  était  arrivée  en  Sicile,  et  ensuite  à  Rhégio.  Elle 
portait  six  cents  chevaux ,  commandés  par  Alphonse  Carvajal ,  et 
cinq  mille  fantassins  de  Galice,  de  Biscaye  et  des  Asturies,  sous 
les  ordres  de  Ferdinand  d'Andradès.  Le  roi  d'Espagne  avait  donné 
le  commandement  général  de  cette  expédition  à  Porto  Carréro, 
de  la  maison  Boccanégra,  de  Gènes,  qu'il  avait  choisi  parce  que 
lui  et  Gonzalve  avaient  épousé  deux  sœurs;  en  sorte  qu'on  devait 
s'attendre  à  ce  qu'ils  agissent  avec  une  plus  parfaite  intelligence. 


(1)  Fr,  Guicciardini,  Lib.V,p.  294.— Fr.  Belcarii  Comm.  Rer,  GalL,  L.  IX, 
p.  263.  —  MémoiresdeFIeuranges,  T.XVI.p.  14. 

(2)  Pauli  Jotii  f^ita  magni  Gonsalvt,  Lib,  II,  p.  218.  —  Mf,  tie  Ulioa,  yita 
di  Carlo  r,  Lib.  I,  f.  25.  —  Fr.  Guicciardini,  Lib.  V,  p.  295.  —  ^moldi 
Ferronii,  L.  III,  p.  49. 
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Mais  il  se  passa  un  assez  longtemps  avant  que  cette  nouvelle  armée 
lût  en  état  de  combattre,  d'abord  parce  que  la  flotte  fut  retardée  par 
des  vents  contraires  dans  sa  traversée,  ensuite  parce  que  Porto 
Carréro,  à  son  arrivée  à  Rhégio,  fut  atteint  d'une  maladie  grave 
dont  il  mourut,  après  avoir  nommé  d'Andradès  pour  lui  suc- 
céder (i). 

Des  nouvelles  inquiétantes  sur  les  affaires  de  Naplcs  circulaient 
déjà  dans  le  reste  de  l'Italie ,  lorsque  les  trois  petits  cantons  suisses 
qoi  s'étaient  emparés  de  Bellinzona,  impatientés  de  ce  que  la 
France  leur  disputait  la  possession  de  cette  ville,  attaquèrent 
avec  impétuosité  Locarno,  sur  le  lac  Majeur,  et  la  Murata.  Après 
plusieurs  assauts,  ils  s'emparèrent  de  cette  dernière,  qui  était 
une  longue  muraille  destinée  à  arrêter  leurs  incursions  :  mais  ils 
ne  purent  se  rendre  maîtres  du  château  de  Locarno,  et  ils  se 
trouvèrent  bientôt  bloqués  par  les  Français,  et  exposés  à  de 
cruelles  privations.  Cependant  Louis  XII,  qui  sentait  combien  il 
était  important  pour  lui  d'éviter  une  guerre  dans  le  Milanès, 
tandis  qu'il  avait  des  affaires  aussi  sérieuses  dans  le  royaume  de 
Naples,  et  qui  surtout  avait  besoin  de  recruter  ses  armées  avec  de 
l'infanterie  suisse,  pour  l'opposer  à  celle  des  Allemands  et  des 
Espagnols,  donna  ordre  à  ses  commissaires  de  satisfaire  les  Suisses 
à  tout  prix.  Un  nouveau  traité  de  paix  entre  la  France  et  la  ligue 
helvétique,  futsigné  le  il  avril  1505,  au  camp  devant  Locarno; 
et  Louis  XII  céda  aux  trois  petits  cantons  le  comté  de  Bellinzona 
en  toute  souveraineté  (2). 

Dans  le  temps  môme  que  la  guerre  entre  la  France  et  l'Espagne 
prenait  dans  le  royaume  de  Naples  une  nouvelle  activité ,  l'ar- 
chiduc Philippe  d'Autriche,  fils  de  Maximilien,  et  gendre  de 
Ferdinand  et  d'Isabelle ,  traversait  la  France  pour  se  rendre  dans 
sa  souveraineté  des  Pays-Bas.  Peu  de  mois  auparavant  il  l'avait 
traversée  une  première  fois,  pour  accompagner  sa  femme  à  la 
cour  d'Espagne;  il  en  était  reparti  brusquement  le  22  décem- 


(1)  PauUJovii  f^tta  tnagni  Gonsalvi ,  Lib.  II,  p.  219.  —  Mf.  de  Ulloa,  Vita 
di  Carlo  V,  Lib.  I,  f.  26.  —  Fr.  Guicciardini,  Liv.  V,  p.  295. 

(1)  Léonard.,  T.  IV.  —  Histoire  de  la  Diplomatie  française,  T.  I,  p.  4o7.  -- 
Fr.  Guicciardini,  L.  V,  p.  299.  —  Fr.  Belcarii,  L.  IX,  p.264.— /aco/^o  Nartli, 
Lib.  IV,  p.  119. 
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bre  1502 ,  laissant  Ferdinand  jaloux  de  lui,  Isabelle  mécontente  de 
son  manque  d'égard  pour  sa  fille,  et  Jeanne,  dont  la  seconde 
grossesse  était  avancée,  dans  un  état  de  désespoir  qui  troubla  sa 
raison.  Philippe,  à  son  entrée  en  France,  y  fut  accueilli  avec  le 
respect  qu'on  lui  avait  prodigué  dès  son  premier  passage.  Il  dé- 
sirait la  paix  pour  l'avantage  de  ses  États  des  Pays-Bas;  il  la  dési- 
rait encore  pour  augmenter  son  crédit  à  la  cour  de  Castille ,  et  il 
entreprit  avec  empressement  de  s'en  faire  le  médiateur.  Deux 
ambassadeurs  des  rois  d'Aragon  et  de  Castille  l'accompagnaient  ; 
ils  intervinrent  aux  conférences  que  Philippe  eut  avec  Louis  XIÎ, 
et  le  5  avril  ils  signèrent  avec  eux ,  à  Lyon ,  un  traité  de  paix 
entre  les  deux  monarchies.  Tous  les  droits  de  la  France  au  royaume 
de  Naples  devaient  être  donnés  pour  dot  à  madame  Claude  de 
France,  fille  de  Louis  XII,  que  Charles,  fils  de  Philippe,  qui  fut 
depuis  Charles-Quint ,  devait  épouser.  Les  deux  enfants  devaient 
être  déclarés  roi  et  reine  de  Naples  ;  mais  jusqu'à  la  consom- 
mation de  ce  mariage,  le  traité  de  partage  de  Grenade  devait 
recevoir  son  exécution  (i). 

Cette  convention  paraissait  mettre  fin  à  la  guerre  à  des  con- 
ditions équitables ,  mais  dont  tout  l'avantage  était  pour  l'Espagne , 
puisque  l'objet  en  contestation  était  cédé  en  entier  à  l'héritier  de 
cette  monarchie.  Aussi  Philippe  avait-il  montré  beaucoup  d'em- 
pressement pour  conclure,  et  comme  les  pouvoirs  qu'il  avait 
produits  étaient  illimités,  Louis  XII  ne  douta  pas  que  le  traité  de 
Lyon  ne  fût  ratifié;  il  ne  songea  plus  à  faire  passer  des  secours  à 
ses  lieutenants  en  Italie ,  auxquels  il  se  contenta  de  recommander 
d'éviter  tout  engagement,  jusqu'à  ce  que  l'échange  des  ratifications 
mît  un  terme  définitif  aux  hostilités.  Mais  Gonzalve  de  Cordoue, 
après  avoir  été  si  longtemps  confiné  dans  un  angle  du  royaume 
de  Naples,  commençait  à  entrevoir  la  possibilité  de  reconquérir 
ce  royaume  tout  entier.  Il  ne  voulait  pas  devoir  à  un  traité  ce  qu'il 
pouvait  obtenir  à  force  ouverte  ;  et  ses  maîtres ,  dès  qu'ils  con- 


(1)  Pétri  Martyris  Anglerii  epistola,  255.  —  Sainl-Gelais ,  Histoire  de 
Louis  XII,  p.  170.  —  Raxnaldi  Annal,  eccles,  1503,  §  3,  p.  539.  —  A>.  Guic- 
ciardini,  Lib.  V,  p.  299.  —  Jacopo  Nardi,  Llb.  IV,  p.  150,  —  Orl.  Malatolti , 
Stor.  di  Siena,  P.  III,  L.  VI,  f.  111,  v.  —  Jstor.  di  Giov,  Camhi,  p.  192.  -  Fr, 
Belcarii,  L.  IX,  p.  265. 
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uureiit  mieux  la  silualion  des  aiïaires,  eurent  la  même  ambition, 
et  refusèrent  leur  ratification  au  traité  de  Lyon. 

Ferdinand  d'Andradès  avait  pris  le  commandement  de  l'armée 
de  Calabre  ;  il  avait  réuni  aux  troupes  amenées  par  Porto  Carréro 
le  reste  de  celles  de  Hugues  de  Cardone;  et  après  leur  avoir  payé 
leurs  soldes  arriérées,  il  les  conduisit  au  travers  de  la  Calabre 
jusque  près  de  Séminara.  C'était  dans  ce  même  lieu  que  sept  ans 
auparavant  Ferdinand  II  et  Gonzalve  avaient  été  battus  par 
d'Aubigny;  et  Terra-Nova ,  où  le  même  d'Aubigny  avait  remporté 
une  victoire  plus  récente  sur  les  Espagnols ,  n'était  qu'à  peu  de 
distance:  aussi  ce  général  français  s'avançait-il  avec  confiance, 
ne  doutant  point  que  par  une  troisième  victoire  il  ne  délivrât  la 
Calabre  de  ses  ennemis.  Encore  que  ses  forces  fussent  un  peu 
inférieures  à  celles  d'Andradès,  il  le  fit  défier  au  combat.  Les 
deux  armées  se  rencontrèrent,  le  21  avril ,  au  passage  de  Fiume 
Secco,  entre  Gioia  et  Séminara.  Emmanuel  Bénavidès,  qui  com- 
mandait l'avant-garde  espagnole,  s'arrêta  sur  une  des  rives  du 
fleuve  pour  parlementer  avec  d'Aubigny,  qui  était  sur  l'autre  rive. 
Pendant  que  ce  dernier  était  distrait  par  cette  conférence ,.  Car- 
vajal ,  qui  commandait  l'arrière-garde  espagnole ,  passa  le  fleuve 
un  raille  et  demi  plus  haut,  et  vint  tomber  sur  les  derrières  de 
l'armée  française ,  en  même  temps  qu'elle  était  attaquée  de  front. 
Un  moment  de  confusion  et  de  désordre  la  perdit  ;  la  gendarmerie 
rompue  fut  forcée  à  s'enfuir,  et  d'Aubigny  avec  elle  :  Honoré  et 
Alphonse  de  San-Sévérino ,  qui  commandaient  le  second  et  le 
troisième  corps  d'armée,  composés  de  Calabrois ,  ne  firent  pas 
une  longue  résistance  :  tous  deux  furent  faits  prisonniers,  et  en 
une  demi-heure  de  temps  presque  toute  l'infanterie  française  fut 
passée  au  fil  de  l'épée.  D'Aubigny  s'était  enfui  à  Gioia,  où  il 
retrouva  le  capitaine  de  son  infanterie  Malherbe  :  ils  poursuivirent 
ensemble  leur  couise;  mais  arrivés  à  la  forteresse  d'Angitula  ,  ils 
furent  obligés  de  s'y  enfermer,  parce  que  les  Espagnols  étaient  à 
leurs  trousses  :  ceux-ci  ne  voulaient  pas  laisser  échapper  de  leurs 
mains  le  général  français  qu'ils  redoutaient  le  plus  ;  et  à  peine 
était-il  entré  dans  Angitula,  qu'ils  l'y  assiégèrent  (i). 


(1)  PauUJovii  f^ita  mayni  Gonsaivi,  L.  II,  p.  220.  —  Jlf.  de  UlLoa,  VUa  di 
Carlo  /',  L.  I,  f.  26.  —  Fr.  Guicciardùù,  L.  V,  p.  301.  —  Jacopo  Nardi,   Ist ^ 
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A  peu  près  dans  le  temps  où  d'Andradès  dissipait  l'armée 
d'Aubigny  à  Séminara,  Gonzalve  de  Cordoue  vit  arriver  à  Barlette 
un  corps  de  deux  mille  Allemands  que  lui  amenait  Oclavien 
Colonna,  et  qui  après  être  sorti  des  montagnes  de  la  Garniole , 
s'était  embarqué  à  Triesle.  Il  y  avait  sept  mois  que  Gonzalve 
était  enfermé  dans  Barlette ,  et  il  avait  réussi ,  par  la  force  de  son 
caractère,  et  son  talent  pour  manier  les  esprits,  à  y  soutenir  la 
constance  de  ses  soldats,  au  milieu  de  toutes  les  privations.  Toutes 
les  villes  de  son  voisinage  étaient  au  pouvoir  des  Français ,  à  la 
réserve  de  celle  d'Andria  :  mais  aussitôt  qu'il  eut  reçu  les  troupes 
allemandes,  qu'il  avait  si  longtemps  attendues,  il  résolut  d'entrer 
en  campagne  ;  et  il  fit  passer  à  Piétro  Navarra ,  et  à  don  Luis  de 
Errera,  l'ordre  de  lui  amener  de  Tarente  le  plus  de  soldais  qu'ils 
pourraient.  Nemours,  de  son  côté ,  averti  des  mouvements  qu'on 
remarquait  dans  Barlette,  voulut  aussi  réunir  ses  meilleurs  officiers. 
Il  écrivit  à  André  Mathieu  d'Aquaviva,  qui  était  à  Conversano , 
de  se  rendre  à  Altamura,  pour  y  rencontrer  Louis  d'Ars,  et  revenir 
avec  lui.  Ces  deux  officiers  eurent  quelque  correspondance  ensem- 
ble, pour  concerter  leur  marche  :  une  des  lettres  de  Louis  d'Ars 
tomba  entre  les  mains  de  Piétro  Navarra;  et  celui-ci,  connaissant 
par  elle  la  marche  d'Aquaviva ,  lui  dressa  une  embuscade  à  son 
passage.  Aquaviva,  surpris  par  une  attaque  inattendue,  fut  griè- 
vement blessé  et  fait  prisonnier,  son  frère  Jean  fut  tué,  et  toute 
sa  cavalerie  prise  ou  dissipée  (i). 

L'arrivée  à  Barlette  de  Navarra  et  d'Erréra ,  qui  conduisaient 
prisonnier  le  plus  sage  et  le  plus  respecté  des  barons  angevins  et 
des  capitaines  de  l'armée  ennemie,  parut  de  bon  augure  à  Gon- 
zalve et  à  ses  soldats.  Ils  ne  voulurent  pas  tarder  davantage  à  rom- 
pre le  blocus  dans  lequel  ils  avaient  été  si  longtemps  enfermés. 
Le  28  avril,  l'armée  espagnole  sortit  de  Barlette,  passa  l'Ofanto, 
et,  se  dirigeant  à  l'ouest,  arriva  le  même  jour  devant  Cérignoles. 


Fior.j  Lib.  IV,  p.  150.  —  Zurita,  Anales  de  Aragon,  T.  V,  Lib.  V,  c.  15.  — 
Ann.  eccl.  Raynaldi,  1503,  §5,  p.  559.  —  Fr.  Belcarii,  L.  IX,  p.  266.  —  Ai^. 
Ferronii,  Lib.  III,  p.  51 . 

(1)  PauliJovii  nta  magni  Consalvi,  Lib.  II,  p.  221.  —  Atf,  de  UlloGy  Fita 
di  Carlo  F,  Lib.  I,  f.  26  v.  —  Fr.  Gutcctardini,  Lib.  V,  p.  301.  —  Fr.  Belcurii 
Comment.  Rer.  Gall.j  Lib.  IX,  p.  266. 
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La  chaleur  était  déjà  extrême  dans  les  plaines  de  la  Fouille;  le 
soldat  ne  trouvait  point  d'eau  dans  ces  campagnes  brûlées,  et  il  y 
souffrit  cruellement  de  la  soif,  encore  que  Gonzalve ,  au  passage 
de  rOfanlo,  eût  fait  remplir  des  outres,  qu'il  faisait  porter  à  la 
suite  de  l'armée.  Pour  soulager  les  fantassins  accablés  par  la  cha- 
leur, il  ordonna  encore  à  chaque  cavalier  de  prendre  un  piéton  en 
croupe;  et  lui-même  donna  l'exemple  aux  autres,  en  faisant  mon- 
ter derrière  lui  sur  son  cheval  un  enseigne  allemand.  Cérignoles, 
qui  n'est  guère  éloigné  que  de  dix  milles  de  Barletle,  est  un  châ- 
teau bâti  sur  le  haut  d'une  colline,  dont  toute  la  pente  est  plantée 
de  vignes.  Le  bas  de  ces  vignes  est  séparé  de  la  plaine  par  un 
fossé.  Prosper  et  Fabrice  Colonna,  qui  avaient  pris  les  devants, 
tracèrent  le  camp  espagnol  derrière  ce  fossé;  ils  l'élargirent,  et, 
avec  la  terre  qu'ils  en  tirèrent,  ils  élevèrent  sur  son  bord  intérieur 
un  petit  parapet.  Gonzalve  dirigea  lui-même  ces  travaux,  et  y  flt 
placer  immédiatement  ses  canons  en  batterie  (i). 

Nemours,  parti  de  Canosa,  était  arrivé  devant  Cérignoles  pres- 
que en  même  temps  que  Gonzalve;  dans  le  conseil  de  guerre  qu'il 
consulta,  Châtillon  et  Louis  d'Ars  insistèrent  pour  qu'on  différât 
la  bataille  jusqu'au  lendemain,  afin  d'étudier  la  position  de  l'en- 
nemi, et  de  donner  aux  soldats  le  temps  de  se  reposer.  Chandieu, 
au  contraire,  qui  commandait  les  Suisses,  et  Ives  d'Allègre,  vou- 
laient que  l'on  profitât  de  l'ardeur  française,  pour  attaquer  à 
l'heure  même.  L'altercation  entre  ces  capitaines  se  prolongea ,  et 
fit  perdre  un  temps  précieux.  Dans  sa  vivacité ,  d'Allègre  donna  à 
entendre  que  la  lenteur  du  général  lui  faisait  soupçonner  ou  son 
courage  ou  son  habileté.  Nemours,  blessé  dans  son  honneur,  eut 
la  faiblesse  de  se  déterminer,  contre  sa  propre  opinion,  à  combat- 
tre, pour  se  laver  de  ce  reproche.  Mais  il  prit  ce  parti  si  tard, 
qu'an  moment  où  la  bataille  fut  engagée,  il  ne  lui  restait  qu'une 
demi-heure  de  jour.  Dans  l'armée  française  on  comptait  cinq  cents 
lances,  quinze  cents  chevau-légers ,  et  quatre  mille  fantassins  (2). 
L'armée  espagnole  était  formée  de  dix-huit  cents  chevaux  pesam- 


(1)  PauUJovii  Fila  magni  Gonsalvi,  L.  II,  p.  221.  —  ^If.  de  UUoa,  Fita  di 
Carlo  V,  Lib.  I,  f.  27. 

(2)  Sabellicns  Enneadum  XI,  L.  Il,  apud  Rayn.j  Ann.  eccl.j  1503,  §  5, 
|).  510. 
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ment  armés,  cinq  cents  chevau-légers,  deux  mille  fantas- 
sins espagnols,  et  deux  mille  Allemands  (i).  Nemours  mena  ses 
troupes  à  l'ennemi  dans  Tordre  oblique ,  en  refusant  sa  gauche. 
Il  était  avec  Louis  d'Ars,  à  la  tête  de  l'aile  droite,  qui  devait  en- 
gager le  combat;  Chandieu  avec  les  Suisses, au  centre,  un  peu  en 
arrière;  Allègre  avec  le  reste  de  la  cavalerie,  à  la  gauche,  et  plus 
en  arrière  encore  (2). 

Gonzalve,  qui  avait  divisé  son  armée  en  six  bataillons,  avait  en- 
voyé en  avant  toute  sa  cavalerie  légère ,  sous  les  ordres  de  Fabrice 
Colonna,  et  de  Diego  de  Mendoza,  pour  relarder  l'ennemi.  Les 
pieds  des  chevaux  élevèrent,  dans  les  champs  brûlés  de  la  Pouille, 
une  si  épaisse  poussière  qu'elle  déroba  entièrement  aux  Français 
la  connaissance  des  positions  espagnoles.  Les  fenouils,  qui  sont 
dans  ces  campagnes  d'une  grandeur  démesurée,  cachaient  absolu- 
ment le  fossé  et  le  rempart  qui  fermaient  le  camp.  L'artillerie, 
par  sa  fumée,  achevait  de  voiler  les  objets.  Une  des  premières  dé- 
charges mit  le  feu  au  magasin  à  poudre  des  Espagnols.  Gonzalve. 
loin  d'en  paraître  effrayé,  s'écria  :  «  C'est  un  heureux  présage; 
»  nous  n'avions  plus  besoin  de  poudre ,  car  la  victoire  est  à  nous.  » 
Nemours  cependant,  qui  marchait  sur  les  Allemands,  et  sur  la 
cavalerie  de  leur  gauche,  fut  tout  à  coup  arrêté  par  le  fossé,  dont 
il  ne  soupçonnait  pas  l'existence;  et  comme  il  cherchait  un  pas- 
sage, en  se  détournant  sur  le  côté,  il  fut  atteint  d'une  balle,  et 
tomba  mort  à  la  tête  de  ses  troupes.  Dans  ce  moment,  Chandieu 
arrivait  sur  le  bord  du  même  fossé  avec  les  Suisses.  Mais  les  Al- 
lemands, qui  occupaient  l'autre  bord,  les  repoussaient  avec  leurs 
hallebardes,  tandis  que  les  arquebusiers  espagnols  les  prenaient 
en  flanc;  ils  furent  mis  en  désordre,  et  perdirent  beaucoup  de 
monde.  Chandieu ,  qui  se  faisait  distinguer  au  milieu  d'eux  par 
les  plumes  blanches  dont  son  casque  était  orné,  et  qui  combattait 
à  pied  à  leur  tête,  fut  tué  dans  le  fossé  qu'il  s'efforçait  de  franchir. 
Louis  d'Ars  et  Ives  d'Allègre,  voyant  la  déroute  de  leurs  compa- 
gnons, prirent  la  fuite.  Châtillon,  qui  fuyait  aussi,  fut  ramené 
prisonnier  par  la  cavalerie  espagnole.  En  une  demi-heure,  l'armée 


(1)  Barthol.  Senaregœde  Reb.  Genuens.,  T.  XXIV,  Rer.  liai.,  p.  578. 

(2)  Pauli  Jotii  Fita  Gonsalvi,  L.  III,  p.   222.   —  Alf.  de  Ulioa,  yita  di 
CarloY,  L.l,f.  27,  v. 
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française  avait  été  dissipée,  et  avait  perdu  de  trois  à  quatre  mille 
liommes.  Tous  ses  bagages  et  tous  ses  vivres  tombèrent  entre  les 
mains  de  l'ennemi  (i). 

Gonzalvc  fit  surtout  preuve  de  ses  talents  par  le  parti  qu'il  sut 
tirer  de  sa  victoire.  L'obscurité  de  la  nuit,  qui  avait  commencé  au 
moment  où  la  déroute  de  ses  ennemis  venait  à  peine  de  se  décider, 
avait  mis  à  couvert  les  fuyards  :  mais  Louis  d'Ars  et  Ives  d'Allègre 
n'avaient  point  pris  la  même  route;  le  premier  s'était  dirigé  sur 
Yénosa ,  et  le  second  vers  le  duché  de  Bénévent.  Gonzalve  les  fil 
poursuivre  rapidement  pour  les  empêcher  de  se  réunir.  Garcias 
de  Parédès  se  mit  sur  les  traces  de  Louis  d'Ars,  don  Pedro  de  Paz 
sur  celles  d'Allègre  :  ce  dernier  s'était  associé  dans  sa  fuite  à  Trajan 
Caraccioli,  comte  de  Melfi;  mais  avec  quelque  rapidité  qu'ils  cher- 
chassent à  s'échapper,  la  nouvelle  de  leur  désastre  les  précédait 
toujours  :  aussi  toutes  les  villes,  tous  les  châteaux  se  fermaient  à 
leur  approche  ;  et  à  peine  pouvaient-ils  obtenir,  à  force  de  prières 
et  d'argent,  qu'on  leur  tendît  du  haut  des  murs,  avec  des  cordes, 
quelques  vivres  dans  des  corbeilles.  Ives  d'Allègre,  s'étant  arrêté 
un  seul  jour  à  Atripalda,  prit  la  route  de  Naples;  mais  en  appro- 
chant de  cette  ville ,  il  apprit  bientôt  qu'elle  s'était  soulevée,  et  que 
la  garnison  qu'il  y  avait  laissée  s'était  enfermée  dans  les  châteaux 
avec  les  trésoriers  du  roi,  les  magistrats  français  et  les  partisans 
les  plus  déclarés  de  la  France.  Il  tourna  alors  vers  Capoue  et 
Suessa;  et  sans  s'arrêter  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  villes,  il 
poursuivit  jusqu'à  Gaëte,  et  il  rassembla  les  débris  de  l'armée 
française  entre  cette  forteresse  et  Tragitto  (2). 

Les  Espagnols  vainqueurs  s'avançaient  dans  tous  les  sens  sur 
les  traces  des  fuyards,  et  occupaient  toutes  les  provinces  du 
royaume.  Fabrice  Colonna  marchait  sur  Aquila,  et  soumettait  les 


(1)  Pauli  Jùvii  Fita  tnagni  Gonsalvi,  Lib.  II,  p.  223.  —  Alfonso  de  Ultoa^ 
Vita  di  Carlo  V,  Lib.  I,  f.  28.  —  Fr.  Guicciardini ,  Lib.  V,  p.  303.  —  Sainl- 
Gelais,  Hist.  de  Louis  XII,  p.  171.  —  Mémoires  de  Fleuranges,  T.  XVI,  p.  15.— 
Mémoires  de  Louis  de  la  Trémouille,  T.  XIV,  chap.  XI,  p.  166.  —  Summ(ynte, 
Istor.  di  Napolij  L.  VI,  cap.  IV,  p.  552.— Pao/o  GioviOj  Vita  del  card.  Pompeo 
Colonna,  p.  355.  —  Fr.  Belcarii  Comm.,  L.  IX,  p.  267.  —  Arnoldi  Ferrare, 
L.  III.  p.  52. 

(2)  Pauli  Jovii  FUa  Gonsaivi,  Lib.  II,  p.  224.  -  Alfonso  de  Ulloa,  Vita  di 
Carlo  V,  L.  I,  f.  28  v.  —  Fr.  Guicciardini,  L.  V,p.  304. 


128  HISTOIRE  DES  RÉPUBLIQUES  ITALIENNES 

Abruzzes  ;  Prosper  Golonna  se  faisait  ouvrir  les  portes  de  Capoue 
et  de  Suessa,  et  se  rendait  maître  de  la  Campagna  Felice,  chas- 
sant les  Français  au  delà  du  Garigliano.  Toutes  les  villes  de  la 
Fouille  et  de  la  Capitanate,  instruites  les  premières  de  la  victoire, 
avaient  aussi  les  premières  fait  leur  soumission  au  vainqueur.  Les 
Calabres  avaient  embrassé  le  même  parti  dès  la  nouvelle  de  la 
bataille  de  Séminara.  D'Aubigny  se  défendait  encore  dans  le  fort 
d'Antigula;  mais  quand  il  fut  instruit  à  n'en  pouvoir  douter  du 
désastre  de  ses  compagnons  d'armes,  il  capitula,  se  dévouant 
seul  à  demeurer  prisonnier  de  guerre,  tandis  que  tous  les  soldats 
qui  servaient  sous  ses  ordres  eurent  la  liberté  de  retourner  en 
France  (i). 

Gonzalve  de  Cordoue  reçut  à  Acerra  des  députés  napolitains 
qui  venaient  lui  porter  les  clefs  de  leur  ville,  et  lui  demander  la 
confirmation  de  ses  privilèges  ;  il  la  promit  au  nom  de  son  maître. 
Il  fit,  le  14  mai,  son  entrée  solennelle  dans  la  capitale  du 
royaume.  Le  lendemain  il  reçut  au  nom  du  roi  Ferdinand  le  ser- 
ment des  six  seggi  ou  tribus,  qui  représentaient  la  noblesse  et  le 
peuple  de  Naples.  Les  deux  châteaux  dans  lesquels  les  Français 
s'étaient  retirés,  et  qu'on  était  accoutumé  à  voir  opposer  la  plus 
longue  résistance  aux  armées  qui  les  assiégeaient,  succombèrent 
en  peu  de  jours  aux  attaques  de  Piétro  Navarra  qui,  le  premier, 
avait  introduit  à  la  guerre  l'art  de  faire  jouer  des  mines  avec  la 
poudre,  et  qui ,  par  des  explosions  inattendues,  avait  inspiré  aux 
soldats  ennemis  une  terreur  que  leurs  chefs  n'avaient  pu  vaincre. 
Lorsque  le  il  juin  le  jeu  des  mines  de  Navarra  renversa  une  moi- 
tié des  murailles  du  château  Neuf,  sur  leurs  défenseurs,  et  ou- 
vrit aux  Espagnols  une  effroyable  brèche ,  par  laquelle  ils  montè- 
rent à  l'assaut,  Gonzalve  de  Cordoue  abandonna  à  ses  soldats  tout 
le  pillage  des  riches  magasins  qui  y  avaient  été  rassemblés,  et  des 
trésors  qu'on  avait  cru  y  mettre  en  sûreté.  Cependant  à  peine  ce 
pillage  était-il  achevé  que  beaucoup  de  soldats  accoururent  auprès 
de  Gonzalve  pour  se  plaindre  qu'ils  n'y  avaient  eu  aucune  part. 
«  Pour  vous  dédommager,  allez  piller  mon  propre  palais,  »  leur 
dit  gaiement  le  général;  et  en  effet,  celui  où  il  avait  été  logé,  et 


(1)  Pauli  Jovii  nia  magni  Gonsalvi,  L.  II,  p.  224.  —  Raynaldi  JniMl. 
eccles.,  1503,  §  G,  |».  5iO. 


DU  MOYEN  AGE.  129 

qui  appartenait  au  prince  de  Salerne,  fut  immédiatement  pillé 
par  les  Espagnols  (i). 

Le  château  de  l'OEuf,  bâti  sur  un  roc  isolé,  au  pied  du  pro- 
montoire de  Sant-Elmo,  etau  milieu  des  flots,  fut  pris  vingt  et  un 
jours  après  le  château  Neuf,  et  par  les  mêmes  moyens.  L'explosion 
renversa  une  partie  du  rocher  sur  la  chapelle,  où  dans  ce  moment 
même  le  commandant  du  fort  avait  assemblé  un  conseil  de  guerre  : 
presque  tous  ceux  qui  y  assistaient  furent  écrasés  par  les  débris 
de  la  montagne.  Le  royaume  entier  se  trouva  ainsi  soumis  aux 
Espagnols,  à  la  réserve  de  Gacte,  où  s'étaient  réunis  les  restes  de 
l'armée  française;  de  Santa-Sévérina,  où  le  prince  de  Rossano 
était  assiégé,  et  de  Vénosa,  où  Louis  d'Ars  s'illustra  par  une 
longue  et  valeureuse  résistance  (2). 


(1)  PauliJotii  Fita  magni  Gonsalvi,  Lib.  II,  p.  225.  —  Alfonso  de  UUoa, 
rita  di  Carlo  V,  L.  I,  f.  'i.^.—Jacopo  Aardi,  L.  IV,  p.  150.— Fr.  Guicdardini, 
L.  VI,  p.  507.  —  Fr.  Belcarii,  Lib.  IX,  p.  269. 

(2)  PauliJovii  Fita  magni  Gonsalvi,  L.  II,  p.  228.  —  Jlf.  de  UUoa,  Vitadi 
Carlo  F;  L.  I,  f.  30  v.  —  Fr.  Guicdardini,  L.  VI,  p.  ZO^.^Summontej  Istoria 
di  Napoli,  L.  IV,  c.  IV,  p.  553. 
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CHAPITRE  IV. 


GUERRE  DES  VENITIENS  AVEC  LES  TURCS.  —  MORT  D  ALEXANDRE  VI. 
ÉLECTION  DE  PIE  III  ET  DE  JULES  II.  REVERS  DE  VALENTINOIS  ;  DÉ- 
FAITE DES  FRANÇAIS  AU  GARIGLIANO.  TRÊVE  ENTRE  LA  FRANCE  ET 
L'ESPAGNE.  —  1499   A   1504. 


Les  deux  plus  importantes  révolutions  que  pût  éprouver  l'Italie, 
l'expulsion  de  la  dynastie  des  Sforza ,  et  celle  de  la  branche  bâ- 
tarde d'Aragon;  la  conquête  du  Milanès  par  les  Français,  et  celle 
du  royaume  de  Naples  par  les  Espagnols,  s'étaient  accomplies 
sans  que  le  plus  puissant  et  le  plus  sage  des  États  italiens,  sans 
que  la  république  de  Venise  pût  prendre  part  à  l'une  ou  à  l'autre. 
Venise ,  il  est  vrai ,  s'était  engagée  dans  une  alliance  nominale 
avec  Louis  XII ,  contre  la  maison  Sforza ,  mais  sans  s'associer 
activement  à  la  guerre.  Elle  n'était  point  intervenue  dans  le  traité 
de  partage  du  royaume  de  Naples  à  Grenade  ;  elle  n'avait  point  dé- 
fendu la  maison  d'Aragon,  ou  contribué  à  la  précipiter  du  trône; 
elle  était  demeurée  étrangère  à  la  guerre  qui  avait  éclaté  presque 
immédiatement  entre  les  spoliateurs.  Dès  le  temps  de  la  première 
retraite  des  Français,  après  l'expédition  de  Charles  VIII,  la  répu- 
blique possédait  plusieurs  places  fortes  de  la  Fouille,  sur  les 
bords  de  l'Adriatique;  mais  des  murs  de  Trani,  de  Monopoli,  de 
Brindisiet  d'Otrante,  les  commandants  vénitiens  observaient  les 
combats  des  Français  avec  les  Espagnols,  sans  y  prendre  part,  et 
ils  s'imposaient  à  leur  égard  une  exacte  neutralité.  Sans  doute 
ils  n'avaient  pas  vu  sans  une  vive  inquiétude  les  ullramontains 
acquérir  ces  deux  régions  les  plus  riches  et  les  plus  populeuses 
de  l'Italie;  mais  les  prétentions  de  Maximilien  sur  leurs  provinces, 
et  ses  menaces  continuelles,  les  avaient  forcés  à  consentir  à  la 
spoliation  de  Louis  Sforza,  et  même  à  y  concourir,  dans  l'espoir 
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que  les  Français,  leurs  nouveaux  voisins,  les  défendraient  au 
besoin  contre  les  Allemands.  La  guerre  dangereuse  dans  laquelle 
ils  furent  engagés  à  celte  époque  avec  l'empire  turc,  les  força 
également  à  s'abstenir  de  se  mêler  des  affaires  de  Naples,  et  à 
laisser  détrôner  dans  ce  royaume  un  monarque  italien,  pour  lui 
substituer  un  vice-roi  espagnol  :  tant  il  est  vrai  que  l'Italie  ne 
succomba  aux  attaques  des  ullramontains,  que  parce  que  tous  se 
réunirent  contre  elle  seule;  les  Turcs  bien  qu'ennemis  des  Espa- 
gnols, et  les  Allemands  bien  qu'ennemis  des  Français ,  contribuè- 
rent aux  conquêtes  de  leurs  adversaires,  parce  qu'ils  épuisèrent, 
par  des  attaques  sans  cesse  renouvelées,  cette  nation  italienne 
qui  se  trouvait  appelée  seule  à  tenir  tête  à  tous. 

La  guerre  des  Turcs  avec  Venise  avait  commencé  en  même 
temps  que  celle  de  Louis  XII  avec  la  maison  Sforza.  Elle  occupa 
donc  la  république  pendant  tout  l'espace  de  temps  dont  l'histoire 
est  comprise  dans  les  trois  derniers  chapitres,  et  elle  empêcha 
tout  aussi  longtemps  le  plus  puissant  des  États  italiens  de  mettre 
aucun  obstacle  à  l'ambition  des  Français,  à  celle  des  Espagnols, 
et  à  celle  du  pape  Alexandre  VI  et  de  son  fils.  Bajazeth  II ,  le 
neuvième  des  sultans  ottomans,  n'était  ni  si  inquiet,  ni  si  cruel 
que  son  père  Mahomet  II,  ou  que  son  fils  Sélim.  Son  goût  pour  les 
études,  pour  la  philosophie  et  pour  le  repos,  le  fît  même  passer, 
comparativement  avec  les  illustres  guerriers  de  sa  race,  pour  un 
prince  fainéant.  Cependant  Bajazeth  II  avait  fait  la  guerre  avec 
gloire  contre  Gait-Bey,  soudan  des  Mamelucks  d'Egypte,  et  con- 
tre les  Croates  et  les  Valaques.  Il  avait ,  aussi  bien  que  tous  ses 
prédécesseurs ,  étendu  les  frontières  de  l'empire  ottoman  ;  et  la 
terreur  qu'avait  causée  cette  constante  succession  de  conquêtes 
ne  s'était  point  dissipée  sous  son  règne.  La  république  de  Venise, 
qui  confinait  avec  lui  par  une  longue  frontière,  et  qui  gardait 
seule  contre  lui  ITlalie  et  tout  l'Occident,  ne  s'engageait  point 
sans  effroi  dans  une  guerre  avec  le  Grand  Seigneur  ;  et  lorsqu'elle 
avait  un  tel  ennemie  combattre,  elle  écartait  toute  autre  rivalité; 
elle  implorait  les  secours,  elle  cherchait  à  se  concilier  la  bien- 
veillance de  tous  les  princes  chrétiens.  Au  lieu  de  songer  encore 
à  tenir  égale  la  balance  entre  eux,  son  premier  objet  était  au  con- 
traire de  les  réunir  tous  pour  la  commune  défense. 

[  1499.  ]  Des  motifs  divers  sont  assignés  par  les  divers  hislo- 
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riens  à  la  guerre  qui  éclata,  à  la  fin  du  quinzième  siècle,  entre 
Bajazelh  II  et  la  république  de  Venise.  Peut-être  contribuèrent- 
ils  tous  à  rallumer,  ou  comme  cause,  ou  comme  prétexte.  Baja- 
zeth,  au  sein  de  la  paix,  cherchait  à  affaiblir  ses  voisins,  en 
encourageant  le  brigandage  sur  leurs  frontières.  La  Dalmatie 
vénitienne  était  sans  cesse  infestée  par  des  bandes  armées  de 
voleurs,  qui  sortaient  de  l'Albanie  :  ils  n'attaquaient  pas  seule- 
ment les  marchands  et  les  voyageurs;  ils  pillaient  les  châteaux, 
ils  brûlaient  les  villages;  ils  emmenaient  les  habitants  en  escla- 
vage, ou  les  forçaient  à  se  racheter  par  de  riches  rançons.  De  tous 
les  ports  de  l'empire  turc  sortaient  en  môme  temps  des  pirates 
qui  pillaient  les  côtes  et  interrompaient  le  commerce.  Lorsque 
les  commandants  vénitiens  portaient  leurs  plaintes  à  Bajazelh , 
le  sultan,  loin  de  prendre  la  défense  de  ces  malfaiteurs,  déclarait 
qu'il  apprendrait  avec  plaisir  leur  punition ,  et  qu'il  exhortait  ses 
voisins  à  les  traiter  avec  la  dernière  sévérité.  Cependant  les  pro- 
vinces vers  lesquelles  il  avait  l'intention  de  tourner  ensuite  ses 
armes  étaient  ainsi  ruinées  d'avance  ;  leur  population  les  aban- 
donnait, et  il  devenait  enfin  impossible  de  les  défendre  (i). 

En  même  temps  le  sultan  était  toujours  prêt  à  accueillir  les 
traîtres  qui  offraient  de  lui  livrer  quelqu'une  des  places  frontières 
de  ses  voisins.  Un  complot  de  cette  nature  fut  formé  à  Corfou,  et 
Bajazeth  prépara  un  puissant  armement  pour  s'emparer  de  cette 
île  importante;  heureusement  le  capitaine  de  la  flotte  vénitienne 
qui  revenait  de  Candie,  soit  qu'il  fût  secrètement  informé  du 
nom  des  traîtres,  soit  que  le  hasard  seul  le  servît,  fit  embarquer, 
en  passant  à  Corfou ,  tous  ceux  qui  avaient  traité  avec  les  Otto- 
mans ,  et  renouvela  la  garnison  de  l'île.  Bajazeth  ne  voulut  point 
laisser  soupçonner  qu'on  l'avait  deviné;  il  conduisit,  dans  la  Bul- 
garie et  la  Valachie,  l'armée  qu'il  avait  rassemblée  :  il  envoya  en 
même  temps  ses  lieutenants  ravager  les  monts  de  la  Chimère ,  dont 
les  habitans  conservaient  toujours  leur  indépendance,  et  il  fit  la 
conquête  du  petit  État  de  Georges  Czerno^vitsch ,  près  de  Caltaro. 
Mais  soupçonnant  que  ses  projets  sur  Corfou  avaient  été  décou- 


(1)  Théodore  Spandugino  Cantacuseno,  délie'  origine  de'  Turchi.  Preêso 
Fr.  Sansovino,  Lib.  II,  p.  210,  v.,  Fenetia,  in  4%  15G8.  —  Àffonso  de  Ulloa, 
nia  di  Carlo  r,  Lib.  I,  f.  9  v. 
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verts  par  le  bayle  de  Venise,  il  déclara  qu'il  ne  voulait  plus  souf- 
frir d'espions  chez  lui;  et  il  chassa  ce  bayle  de  Constantinople, 
avec  tous  les  autres  ambassadeurs  ou  résidents  des  princes  chré- 
tiens (i). 

Vers  le  même  temps  Nicolas  de  Pésaro,  amiral  de  la  flotte 
vénitienne,  rencontra  une  galère  turque  qui  refusa  d'amener  les 
voiles,  selon  le  cérémonial  usité.  Pésaro  la  coula  à  fond.  Le 
sénat,  il  est  vrai,  inquiet  de  cet  acte  de  sévérité  et  du  renvoi  de 
son  bayle,  envoya  à  Constantinople  André  Zancani,  pour  ré- 
gler tous  ses  différends  avec  la  Porte,  et  obtenir  du  sultan  un 
nouveau  traité.  Les  négociants  ne  semblaient  pas  éprouver  de 
diflicultés.  Bajazeth  ne  manifesta  point  de  colère;  il  signa  le 
traité  qui  lui  fut  présenté  par  l'ambassadeur.  Mais  ce  traité 
était  rédigé  en  latin  ;  et  le  sultan  se  réservait  de  protester  contre 
tout  ce  qui  pouvait  être  exprimé  dans  cette  langue  des  infldèles , 
qu'il  n'entendait  pas.  Ludovic  Sforza,  qui  était  encore  sur  le 
trône,  et  qui  espérait  se  sauver  par  une  puissante  diversion,  lui 
avait  dans  ce  temps  même  envoyé  d'habiles  négociateurs,  et  le 
pressait  d'attaquer  la  république  de  Venise  (2).  Bajazeth  II  en  prit 
l'engagement,  et  le  couvrit  toutefois  du  plus  profond  secret.  On 
lui  voyait  faire  des  armements  prodigieux;  mais  on  ne  savait  point 
contre  quelle  province  d'Europe  ou  d'Asie  ils  étaient  destinés. 
Plusieurs  croyaient  qu'il  voulait  attaquer  l'île  de  Bhodes ,  demeure 
des  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  Lorsque  ses  prépara- 
tifs furent  achevés ,  l'irruption  de  deux  mille  chevaux  turcs  dans 
le  territoire  deZara  fut  le  prélude  des  hostilités  :  en  même  temps 
tous  les  marchands  vénitiens  établis  à  Constantinople  furent  jetés 
dans  les  fers ,  et  leurs  propriétés  furent  confisquées.  Parmi  eux  se 
trouvait  Andréa  Gritti ,  qui  devait  sortir  de  sa  prison  pour  ter- 
miner cette  guerre,  et  pour  monter  ensuite  sur  le  trône  ducal  (5). 


{\)  Jndr.  Cambini  Fiorentino,  dell*  origine  de*  Turchi.  Pressa  Sansovino, 
L.  II,  f.  175.  —  Théod.  Spandugino,  Ibid.,f.  208. 

(2)  Pétri  Bembi  Hist.  ^enetœ,  L.  IV,  p.  82,  —  ^ettor  Sandi,  Storia  civile 
Feneziana,  L.  IX,  c.  VII,  T.  IV,  p.  203.  —  Annal,  eccles.  Raynaldij  1499, 
§5,  p.  480. 

(3)  Pétri  Bembi  Hist.  Venetœ ,  L.  V,  p.  91,  —  Vettor  Sandi,  Stor.  civile, 
Lib.  IX,  c.  VII,  T.  VI,  p.  204.  —  Théod.  Spandugino.  Pressa  Sansovino,  L.  II, 
f.  208  V. 
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La  flotte  ottomane,  dont  Bajazeth  avait  donné  le  commande- 
ment au  sangiakde  Gallipoli,  et  que  les  historiens  vénitiens  pré- 
tendent avoir  été  forte  de  deux  cent  soixante-dix  voiles,  s'avança  à 
la  recherche  des  chrétiens  vers  les  côtes  de  la  Morée ,  dans  les 
parages  de  la  Sapienza  et  de  Modon.  De  son  côté ,  le  sénat  de 
Venise  donna  le  commandement  d'une  flotte  de  cent  quarante 
voiles,  avec  laquelle  il  comptait  défendre  ses  possessions  du 
Levant,  à  Antonio  Grimani,  gentilhomme  qu'on  avait  vu  jouir 
jusqu'à  l'âge  de  soixante-quatre  ans ,  auquel  il  était  parvenu,  d'une 
félicité  non  interrompue.  Sa  famille,  quoique  noble,  était  très- 
pauvre  ;  mais  il  était  arrivé  en  peu  de  temps  à  une  immense  ri- 
chesse. On  lui  connaissait  pour  cent  mille  ducats  de  créances  ou 
d'argent  comptant,  outre  ses  biens  de  terre,  qui  étaient  considé- 
rables. Il  avait  exercé  le  commerce  avec  un  bonheur  si  rare ,  que 
tous  les  autres  commerçants  prenaient  son  exemple  pour  règle  de 
leurs  spéculations,  qu'ils  achetaient  quand  ils  le  voyaient  acheter, 
et  qu'ils  vendaient  quand  ils  le  voyaient  vendre.  Il  était  entré  au 
sénat  ;  et  dès  lors  il  avait  occupé  les  premiers  emplois  de  la  répu- 
blique :  il  s'en  était  montré  digne  par  son  éloquence,  sa  prudence 
et  son  courage.  Il  avait  marié  ses  fdles  dans  les  premières  maisons 
de  Venise;  il  avait  obtenu  d'Alexandre VI, au  prix  de  trente  mille 
ducats,  le  chapeau  de  cardinal  pour  son  fils  aîné,  et  ensuite,  du 
sénat,  le  patriarchat d'Aquilée.  Ses  autres  fils  tenaient  aussi  de  la 
république  des  emplois  honorables.  Lui-même  était  revêtu  de  la 
dignité  de  procurateur  de  Saint-Marc,  la  première  de  l'État  après 
celle  de  doge.  Il  avait  commandé  avec  gloire  les  flottes  de  la  répu- 
blique dans  la  guerre  de  Charles  VIII,  et  conquis  Monopoli  :  son 
retour  de  cette  expédition  avait  été  un  triomphe.  Cependant  il 
avait  refusé  avec  une  sorte  d'effroi  le  commandement  contre  les 
Turcs  qu'on  lui  déférait  ;  il  semblait  prévoir  que  sa  longue  pros- 
périté allait  l'abandonner  :  mais  quand  on  l'avait  forcé  à  se  char- 
ger de  cette  responsabilité ,  il  avait  envoyé  au  trésor  public ,  en 
don  patriotique ,  vingt  mille  ducats  pour  contribuer  h  l'armement 
de  la  flotte  qu'il  allait  commander  (i). 

La  flotte  vénitienne  rencontra  au  mois  d'août,  près  de  Modon, 
la  flotte  des  Turcs.  La  première  avait  près  de  moitié  moins  de 

(1)  Chronicon  Venetum,  T.  XXIV,  Rer.  Ital.,  p.  125,  150  et  siiiv. 
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voiles  que  la  seconde  :  entre  ses  cent  quarante  vaisseaux,  il  n'y 
avait  même  que  quarante-six  galères  ;  tous  les  autres  bâtiments 
étaient  peu  propres  aux  manœuvres  militaires.  D'autre  part,  du 
côté  des  Turcs ,  on  voyait  il  est  vrai  un  nombre  prodigieux  de 
vaisseaux,  mais  ils  étaient  mal  armés,  mal  gouvernés;  et  leurs 
équipages  ignorants,  et  arrachés  tout  récemment  à  la  charrue, 
n'étaient  soumis  à  aucune  discipline  :  aussi  les  musulmans  crai- 
gnaient la  bataille  autant  que  les  chrétiens  la  désiraient,  dans  la 
ferme  conflance  d'obtenir  la  victoire. 

Les  deux  flottes  manœuvrèrent  plusieurs  jours  en  présence  l'une 
de  l'autre  ;  mais  toutes  les  fois  que  Grimani  paraissait  se  disposer 
à  l'attaque ,  les  Turcs  se  retiraient  dans  Porto-Longo.  Dans  la 
flotte  de  ceux-ci  se  trouvait  un  vaisseau  d'une  grandeur  prodi- 
gieuse, du  port  de  quatre  mille  tonneaux,  et  qui  paraissait  s'éle- 
ver au  milieu  des  autres  comme  une  citadelle.  Il  était  commandé 
par  Barach  Raiz.  Le  12  août  1499,  ce  vaisseau  se  trouva  devant 
Chiarenta ,  un  peu  séparé  des  autres  ;  et  il  fut  aussitôt  investi  par 
les  deux  galères  d'André  Lorédano  et  de  l'Albanais  Darmier ,  qui 
s'attachèrent  à  lui  par  des  crampons,  et  dont  les  équipages  mon- 
tèrent à  l'abordage.  Le  combat  fut  acharné,  et  il  ne  fut  point 
troublé  par  tout  le  reste  des  deux  flottes ,  soit  qu'un  calme  plat 
les  retînt  à  distance,  comme  l'ont  dit  quelques-uns,  soit  que  Gri- 
mani ,  jaloux  d'André  Lorédano ,  comme  le  crut  le  plus  grand 
nombre,  fût  charmé  de  le  voir  périr.  Plus  de  mille  soldats  défen- 
daient le  vaisseau  turc,  et  la  bataille  était  encore  indécise ,  lors- 
que le  feu  prit  à  l'un  des  trois  bâtiments,  et  se  communiqua 
rapidement  aux  deux  autres ,  qui  ne  pouvaient  se  séparer.  Tous 
trois  furent  consumés  au  milieu  des  flots.  Quand  Lorédano  vit  le 
sien  perdu  sans  ressources,  quelqu'un  lui  proposa  de  se  jeter  à  la 
mer  ;  il  saisit  en  réponse  le  drapeau  de  Saint-Marc ,  qui  flottait 
sur  le  pont  :  C'est  sous  ce  drapeau,  dit-il,  que  je  suis  ne,  que  j'ai 
vécu,  et  que  je  veux  mourir;  et,  en  disant  ces  mots,  il  entra  dans 
les  flammes.  Des  chaloupes  turques  entouraient  les  combattants  et 
recueillaient  ceux  des  leurs  qui  se  jetaient  à  la  mer  ;  mais  les 
Vénitiens,  abandonnés  par  leurs  compatriotes,  périrent  presque 
tous  (i). 

(1)  Chronicon  renetum,  T.  XXIV,   Rer.  ItaL,  p.  104,  —  Sabellicus  En- 
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Pendant  tout  ce  combat ,  le  reste  des  deux  flottes  s'était  ca- 
nonné  à  distance;  mais  l'incendie  des  vaisseaux  de  Lorédano  et 
de  Darmier  jeta  le  découragement  dans  le  cœur  des  Vénitiens: 
au  lieu  de  désirer  la  bataille  comme  ils  avaient  fait  jusqu'alors, 
ils  commencèrent  à  la  craindre  ;  et  Grimani ,  cédant  le  premier  la 
place,  se  retira  à  Pradano,  sur  la  côte  du  Péloponèse.  Là  il  fut 
averti  qu'une  flotte  française  de  vingt-deux  galères,  que  Louis  XÏI 
avait  fait  armer  à  Gênes,  pour  secourir  les  chevaliers  de  Rhodes, 
et  qu'il  avait  ensuite  offerte  au  sénat,  lorsqu'il  avait  su  que  Rhodes 
n'était  pas  menacée  ,  était  à  l'ancre  à  Zante.  Grimani  alla  aussitôt 
la  joindre,  et  revint  avec  elle  chercher  les  musulmans.  Cependant 
lorsqu'il  les  eut  rencontrés,  la  même  irrésolution,  ou  la  même 
pusillanimité  qu'on  lui  avait  précédemment  reprochée,  l'empêcha 
de  les  attaquer.  Les  deux  flottes  se  contentèrent  de  s'envoyer  de 
loin  plusieurs  bordées  de  canon  ;  et  les  Français,  impatientés  de 
cette  manière  timide  de  combattre ,  prirent  congé  de  l'amiral  vé- 
nitien ,  et  se  retirèrent  (i). 

Dans  le  même  temps  les  Turcs  avaient  formé  le  siège  de  Lé- 
pante:  Grimani  n'osa  point  secourir  cette  ville,  qui  se  rendit  lors- 
qu'elle vit  la  flotte  vénitienne  s'éloigner  (2).  Grimani ,  pour  re- 
couvrer sa  réputation ,  fit  de  son  côté  une  tentative  sur  Céphalonie  ; 
mais  elle  n'eut  point  de  succès.  Alors  il  ramena  sa  flotte  à  Corfou  ; 
et  il  y  trouva  Melchior  Trévisani ,  que  le  conseil  des  Dix  lui  avait 
donné  pour  successeur ,  et  qui  avait  l'ordre  de  l'envoyer  lui-même 
à  Venise,  chargé  de  fers ,  pour  rendre  compte  de  sa  conduite.  La 
belle  flotte  qu'il  commandait  avait  paru  aux  Vénitiens  suffisante 
pour  détruire  celle  des  Turcs,  et  conquérir  ensuite  le  Péloponèse 
et  l'Eubée  :  plus  ils  avaient  conçu  de  hautes  espérances,  plus  ils 
étaient  disposés  a  expliquer  un  mauvais  succès  par  une  trahison 
ou  une  lâcheté.  Peut-être  cependant  ne  tenaient-ils  point  assez 
compte  des  progrès  faits  par  les  Turcs  dans  l'art  de  la  guerre  ma- 


nead.  X,  L.  ÏX,  apud  Raynald.,  1409.  §  9,  p.  480.  —  Theod.  Spandiigino, 
f.  208  V.  Pressa  Sansovino ,  L.  H,  Imper io  de*  Turchi. 

(1)  Pétri  Bembi  Hist.  Fenetœ,  L.  V,  p.  93.  —  Chron.  renetum,  T.  XXIV, 
p.  103, 101,  —  Andréa  Cambini,  pressa  Sansovino,  L.  II,  f.  17C  v. 

(2)  Raynaldus,  Annal,  eccles.,  1499,  §§  9  et  10,  p,  480.  —  Theod.  Span- 
dugina,  presso  Sansovino,  L.  II,  f.  209. 
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rilime;  et  Grimani,  en  approchant  de  la  flotte  si  supérieure  en 
nombre  des  ennemis,  avait-il  reconnu  que  ce  n'était  plus  une 
coiiue  désordonnée,  comme  on  le  supposait  à  Venise.  Le  peu  de 
succès  des  amiraux  qui  succédèrent  à  Grimani ,  et  le  triomphe  qui 
était  réservé  à  celui-ci ,  lorsque  dans  son  extrême  vieillesse ,  à  l'âge 
de  quatre-vingt-sept  ans,  il  fut  élu  doge  de  celte  même  république 
qui  l'avait  condamné,  sont  des  indices  de  son  innocence.  Mais,  à 
son  arrivée  à  Venise ,  la  prévention  contre  lui  était  trop  forte  pour 
qu'il  pût  y  résister.  En  vain  son  fils  ,  le  cardinal  Grimani ,  accou- 
rut-il de  Rome  pour  le  recevoir,  et  dans  ses  habits  pontificaux  se 
chargea-t-il  des  fers  de  son  père,  soit  lorsque  celui-ci  traversait  le 
port,  soit  lorsqu'il  fut  traduit  devant  le  grand  conseil  ;  la  sévérité 
de  cette  assemblée  n'en  fut  point  adoucie.  Elle  avait  évoqué  à  elle 
le  jugement ,  craignant  que  le  prévenu  n'exerçât  une  influence 
illicite  sur  le  conseil  des  Dix,  par  ses  richesses  et  le  crédit  de  sa 
famille.  Grimani  fut  condamné  à  la  relégalion  dans  les  îles  de 
Cherso  et  d'Ozèro,  au  golfe  du  Quarnèro  :  au  bout  de  quelque 
temps  il  s'échappa  de  ce  lieu  d'exil ,  et  il  se  réfugia  à  Rome,  auprès 
du  cardinal  son  fils  (i). 

Les  troupes  de  terre  ne  firent  pas  leur  devoir  mieux  que  celles 
de  mer.  Zancagno  avait  été  chargé  de  rassembler  les  milices  des 
frontières  de  la  Carniole,  de  mettre  en  défense  les  bords  de  l'I- 
sonzo,  et  d'établir  son  camp  à  Gradiska.  Mais  Scander  Rassa, 
sangiak  de  Rosnie,  ayant  amené  sur  l'Isonzo  sept  mille  chevaux, 
en  envoya  le  î29  septembre ,  deux  mille  au  delà  du  fleuve.  Zanca- 
gno ne  leur  opposa  aucune  résistance,  et  ne  permit  poinl  à  ses 
soldats  de  sortir  de  Gradiska.  Les  paysans,  qui  se  croyaient  en  sû- 
reté derrière  l'armée  de  la  république,  furent  frappés  de  terreur 
lorsqu'ils  virent  paraître  ces  troupes  barbares  :  les  bords  de  la 
Piaveet  du  Tagliamento  furent  abandonnés,  quoique  susceptibles 
de  défense.  Des  troupeaux  de  fuyards,  s'échappant  de  tout  le  Friuli, 
de  Trévise,  et  même  de  Padoue,  s'enfermèrent  à  Venise;  et  la 
campagne  fut  délaissée  jusqu'au  bord  des  Lagunes.  Les  Turcs, 


(1)  Pétri  Bembi  Uist.  Venelœ,\..  V,  p.  98.  -  Vettor  Sandi,  Lib.  IX  ,  c.  VlI, 
T.  IV,  p.  207.  -  Chron.  Venelum,  T.  XXIV,  Rer.  Ital.,  p.  194.  —  Raynaldi 
Jnnal.  eccles.,  14U9,  §§  10  et  1 1,  p.  481.  —  Paoto  Giovio,  ^ita  di  Antonio  Gri- 
mani. Ritrari,  L.  V,  p.  290. 
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après  y  avoir  enlevé  de  nombreux  captifs,  dont  ils  massacrèrent 
une  partie  avant  de  repasser  le  Tagliamento ,  rentrèrent  dans  leurs 
foyers ,  sans  avoir  trouvé  l'occasion  de  combattre  (i). 

Au  commencement  de  l'année  1500,  les  Vénitiens,  découragés 
par  le  mauvais  succès  de  la  dernière  campagne,  et  désireux  de 
pouvoir  diriger  toute  leur  attention  sur  les  affaires  de  l'Italie, 
dont  les  révolutions  devenaient  tous  les  jours  plus  importantes, 
envoyèrent  à  Constantinople  une  ambassade  pour  se  plaindre  de  ce 
que  le  Grand  Seigneur  les  avait  attaqués  sans  provocation ,  et  pour 
redemander  leurs  marchands  faits  prisonniers  dans  toute  l'étendue 
de  l'empire  turc ,  et  la  restitution  de  Lépante  ;  mais  Bajazeth  ré- 
pondit qu'il  n'accorderait  la  paix  à  la  république,  qu'autant  que 
celle-ci  lui  céderait  Modon,  Coron  et  Napoli  de  Malvoisie,  et 
qu'elle  s'engagerait  à  lui  payer  un  tribut  annuel  de  dix  mille 
ducats  (2). 

Pendant  l'hiver,  la  flotte  turque  s'était  partagée  entre  les  deux 
golfes  d'Ambracie  et  de  Lépante.  Melchior  Trévisani ,  qui  avait  pris 
le  commandement  de  la  flotte  vénitienne,  voulait  empêcher  les 
Turcs  de  se  réunir,  et  il  occupait  dans  cette  espérance  les  pa- 
rages de  Corfou  et  de  Céphalonie  :  mais  les  ennemis  se  dérobèrent 
à  sa  vigilance ,  ils  firent  leur  jonction  devant  le  promontoire  de 
Leucade,  et  se  trouvant  alors  supérieurs  en  forces,  ils  firent  re- 
culer les  Vénitiens.  Daiith  Pacha  entrait  dans  le  Pélopouèse, 
avec  une  armée  formidable ,  en  même  temps  que  la  flotte  turque 
attaquait,  du  côté  de  la  mer,  les  villes  dont  Bajazeth  avait  demandé 
la  cession.  Les  Turcs  furent  repoussés  devant  Napoli  de  Malvoisie, 
et  devant  Zonchio,  l'ancienne  Pylos  de  Nestor;  mais  ils  s'emparè- 
rent du  faubourg  de  Modon,  et  ils  commencèrent  aussitôt  le  siège 
de  cette  ville  importante  (5). 

Jérôme  Contarini  remplaça,  dans  le  commandement  de  la  flotte 
vénitienne,  Melchior  Trévisani,  qui  était  mort  de  maladie  devant 


(1)  PetH  Bembi  Hist.  y  en.,  L.  V,  p.  97,  —  Chron.  f^enetum,  T.  XXIV, 

p.  116.  —  VettorSandi,  Lib.  IX,  c.  VII,  T.  IV,  p.  205,  206.  —  Annal,  eccles. 
Rarnaldi,  1499,  §5  7  et  8,  p.  480.  —  Theod,  Spandugino,  Lib.  II,  f.  208. 

{%  Pétri  Bembi  Hist.  Ven. ,  Lib.  V ,  p.  100.  —  Chron.  f^en.j  T.  XXIV, 
p.  148.  —  Vettor  Sandi,  Storia  civile  Fenez.,  L.  IX,  c.  VII,  T.  IV,  p.  207. 

(3)  Pétri  Bembi  Hist.  renetœ. ,  Lib.  V,  p.  102.  —  Chronic.  f'enetum, 
T.XXIV,/?er. //a/.,  p.  142. 
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Céphalonie.  Ce  nouvel  amiral  voulut  porter  du  secours  à  Modon; 
mais  ayant  rencontré  la  flotte  turque  près  de  Pylos,  il  la  combat- 
tit avec  désavantage;  il  perdit  quelques  galères,  et  fut  obligé  de 
se  réfugier  à  Zante  (i).  Cependant  comme  il  ne  pouvait  se  résou- 
dre à  abandonner  les  assiégés,  il  se  présenta  de  nouveau,  le 
9  août,  devant  Modon,  non  point  avec  l'intention  de  livrer  un 
combat,  mais  pour  distraire  l'attention  des  ennemis,  tandis  que 
cinq  galères,  les  plus  promptes  à  la  course  de  toute  sa  flotte,  pé- 
nétreraient dans  le  port,  avec  les  renforts  et  les  munitions  qu'il 
destinait  aux  assiégés.  Son  projet  parut  réussir;  quatre  des  cinq 
galères  arrivèrent  au  travers  de  toute  la  flotte  turque,  jusqu'à  l'es- 
tacade  qui  fermait  le  port.  Tous  les  habitants  de  Modon  accouru- 
rent au-devant  d'elles,  pour  les  décharger  plus  rapidement;  la 
garde  môme  quitta  les  murs  où  elle  était  placée,  pour  descendre 
sur  le  rivage.  Les  Turcs,  s'en  étant  aperçus ,  donnèrent  un  assaut 
dans  ce  même  moment,  et  pénétrèrent  dans  la  ville.  En  vain  les 
habitants  essayèrent  de  résister  ;  il  était  déjà  trop  tard ,  les  musul- 
mans étaient  au  milieu  des  rues.  Les  Grecs  ni  les  Vénitiens ,  bien 
que  privés  d'espérance,  n'essayèrent  point  de  fuir;  ils  n'abandon- 
nèrent point  le  combat  ;  ils  furent  presque  tous  tués  sur  la  place , 
tandis  que  le  feu  allumé  aux  premières  maisons  par  les  assaillants, 
gagnait  rapidement  toute  la  ville  :  l'incendie  fut  universel  comme  le 
massacre;  Modon  tomba  au  pouvoir  des  Ottomans;  mais  il  n'y  res- 
tait déjà  plus  ni  édifices  ni  habitants  (2). 

La  terreur  que  cette  catastrophe  causa  dans  toute  la  Morée,  dé- 
cida les  habitants  de  Pylos  et  de  Coron  à  se  rendre  sans  combat. 
Le  général  turc  attaqua  ensuite  Napoli  de  Malvoisie  :  il  fit  con- 
duire devant  les  murs  de  cette  ville  Paul  Contarini ,  qu'il  avait 
fait  prisonnier  à  Modon,  et  qu'il  menaça  du  supplice  le  plus  cruel, 
s'il  ne  persuadait  pas  aux  assiégés  de  se  rendre.  Contarini  essaya 
de  leur  parler;  mais  au  milieu  de  son  discours,  et  tandis  que  ses 
gardes  distraits  faisaient  moins  d'attention  à  lui,  il  piqua  son  che* 


(1)  Pétri  Bembi  Hist.  Ven.y  L.  V,  p.  103. 

(2)  Ideni,  p.  103.  —  Raxnalili  Ann.  eccles.,  1500  ,  §§  lî  et  12,  p.  490,  eir  Sa- 
bellicoEnnead.  X.,  L.  IX.  —  Andréa  Cambini,  origine  de*  Turchi,  f.  176,  c* 
Theod.  Spandugino,  f.  209,  in  Sansovino.  L.  II.  —  Alfonso  de  Ulloa,  yita  di 
Carlo  y,  Uh.  I,  f.  7  v. 


140  HISTOIRE  DES  RÉPUBLIQUES  ITALIENNES 

val ,  s'échappa  de  leurs  mains,  franchit  d'un  saut  le  premier  fossé 
des  fortifications,  et  parvint  dans  la  ville  sans  avoir  été  atteint 
par  les  traits  ou  les  balles  qu'on  faisait  pleuvoir  sur  lui.  Il  con- 
tribua vaillamment  ensuite  à  la  défense  de  Napoli ,  où  il  s'était 
réfugié  (i). 

Le  conseil  des  Dix  avait  chargé  Bénédetto  de  Pésaro  de  venir 
prendre  le  commandement  de  la  flotte  vénitienne.  Ce  nouveau 
capitaine  la  trouva  découragée,  affaiblie  et  dispersée  par  une  tem- 
pête qu'elle  venait  d'éprouver.  Il  la  réunit  à  Corfou  et  à  Zante;  il 
y  rétablit  la  discipline  par  la  punition  sévère  des  officiers  qui 
avaient  mal  fait  leur  devoir,  et  il  la  conduisit  ensuite  à  la  recherche 
de  celle  des  Turcs  :  mais  c'était  justement  l'époque  où  ceux-ci , 
satisfaits  de  leurs  succès  précédents,  se  retiraient  à  Constanti- 
nople.  Pésaro,  demeuré  maître  de  la  mer,  prit  Égine,  pilla  Mity- 
lène  et  Ténédos ,  enleva  plusieurs  vaisseaux  traîneurs  de  la  flotte 
turque,  et  livra  au  supplice  tous  leurs  équipages,  les  attachant 
à  des  gibets,  sur  les  deux  rivages  d'Europe  et  d'Asie,  pour  que 
tous  les  vaisseaux  qui  traversaient  les  Dardanelles  connussent  les 
cruautés  qu'il  croyait  justifier  en  les  nommant  des  représailles. 
Avant  de  quitter  ces  parages,  il  réduisit  l'île  de  Samothrace  sous 
la  domination  de  sa  république  (2). 

La  flotte  que  Ferdinand  et  Isabelle  avaient  armée  à  Malaga , 
sous  les  ordres  de  Gonzalve  de  Cordoue ,  et  qu'ils  destinaient  à 
la  conquête  du  royaume  de  Naples,  bien  qu'ils  voulussent  cacher 
quelque  temps  encore  leurs  projets,  était,  sur  ces  entrefaites, 
arrivée  à  Messine;  de  là  elle  se  rendit  à  Zante,  où  Gonzalve  avait 
donné  rendez-vous  à  Bénédetto  de  Pésaro.  Les  deux  généraux 
convinrent  ensemble  d'attaquer  l'île  de  Céphalonie;  et,  profitant 
d'un  vent  favorable ,  ils  forcèrent  leur  entrée  dans  les  deux  ports 
de  cette  île.  Ils  débarquèrent  leur  armée,  et  ils  entreprirent  le 
siège  de  la  capitale.  L'Épirote  Gisdar  la  défendait,  et  il  soutint 
leurs  attaques  avec  beaucoup  de  bravoure  et  d'obstination.  Les 
Espagnols  souff*rirent  cruellement  de  la  faim  et  des  maladies  ; 


(1)  Pétri  Bemhi  Hist.  f^enetœ,  L.  V,  p.  104.  —  Theod.  Spantlugino  in  San- 
sovino,  L.  II,  f.  209  v.  -  Alf.  de  Ulloa,  FitadiCarlo  V,  L.  I,  f.  8. 

(2)  Pétri  Bembi  Hist.  f^eu.,  L.  V,  p.  105.  —  Sabellicus  Ennead.  X.,  L.  IX. 
apud  Raynald.,  1500,  §  17,  p.  492.  ~  Theod.  Spandugino,  f.  209. 
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mais  ils  donnèrent  pendant  ce  siège  une  première  preuve  de  celle 
constance  et  de  cette  confiance  dans  leur  chef,  qui  devaient  deux 
ans  plus  tard,  à  Barlette,  les  faire  triompher  de  leurs  ennemis. 
Enûn  Piétro  Navarra  fit  une  large  brèche  aux  murs  de  Céphalonic 
par  une  mine  chargée;  la  ville  fut  prise  d'assaut  le  i^'  novembre 
de  fan  1500,  et  la  garnison  fut  passée  au  fil  de  l'épée.  Zonchio 
ou  Pylos  fut  aussi  recouvrée  par  surprise.  Pésaro  songeait  encore 
à  attaquer  Modon ,  lorsqu'il  apprit  que  les  Turcs  y  avaient  envoyé 
de  nombreux  renforts.  Gonzalve  de  Cordoue  déclara  alors  qu'il 
était  contraint  de  ramener  sa  flotte  dans  les  ports  de  Sicile  :  néan- 
moins ,  en  reconnaissance  de  ses  services ,  la  seigneurie  le  fit 
inscrire  au  livre  d'or,  parmi  les  nobles  vénitiens  (i). 

[1504.]  Pésaro  continua,  pendant  l'hiver,  ses  entreprises  contre 
les  Turcs.  Il  enleva  ou  détruisit  plusieurs  de  leurs  vaisseaux,  en 
construction  à  la  Prévezza,  dans  le  golfe  d'Ambracie  (2).  Il  tenta 
aussi  de  brûler  une  autre  partie  de  leur  flotte  dans  le  fleuve  de 
Loûs;  mais  il  fut  repoussé  avec  perle  (3).  Enfin  il  accepta  la  sou- 
mission d'Alessio,  qui  se  rendit  à  la  république.  D'autre  part,  les 
villes  de  Zonchio  et  de  Durazzo  furent  reprises  encore  une  fois 
par  les  Turcs.  Chacun  de  ces  succès  ou  de  ces  revers  était  signalé 
par  d'atroces  cruautés ,  autant  de  la  part  des  chrétiens  que  de 
celle  des  musulmans.  Les  infortunés  habitants  étaient  rendus 
responsables  du  sort  de  la  guerre.  Encore  qu'on  n'eût  pas  su  les 
défendre,  on  leur  demandait  compte,  en  les  reprenant,  du  mal- 
heur qu'on  nommait  leur  révolte;  et  quant  aux  soldats  prison- 
niers, ils  périssaient  presque  tous  dans  les  supplices  (4). 

Les  Vénitiens,  menacés  de  perdre  toutes  leurs  possessions 
d'outre-mer ,  avaient  demandé  des  secours  à  tous  les  princes  de  la 
chrétienté;  tous  regardaient  encore  la  guerre  contre  les  infidèles 
comme  un  devoir;  tous  reconnaissaient  la  nécessité  de  secourir  la 
république  de  Venise  dans  la  lutte  inégale  où  elle  était  engagée  : 


(1)  Pauli  Jùvii  Fita  tnagni   Gonsalvi ,  L.  I,  p.  191  ,  192.  —  Alf.  de  Ulloa, 
yUadi  Carlo  V,,  L.  I,  f.  8. 

(2)  Pétri  BembiHist.  Ven.y  Lib.  V,  p.  108. 

(3)  Idetn.L.  V,  p.llO. 

(4)  Idem,    Lib.  V,   p.    114.    —    Fetlor  Sandi ,    Lib.   IX,  c.  VII,  T.   IV, 
p.  215.  —  Raynaldi  Annal,  eccles.,  1501.  §  77,  p.  ^^%.  —  Theod.  Spandugin^ 
f.  210. 
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cependant  ils  paraissaient  plutôt  vouloir  mettre  leur  honneur  à 
couvert  par  un  service  momentané,  que  fournir  à  leurs  alliés  une 
assistance  réelle.  Alexandre  YI  fit  armer  vingt  vaisseaux ,  dont  il 
donna  le  commandement  à  Jacob  de  Pésaro,  évêquc  de  Paphos, 
et  il  les  envoya  joindre  la  flotte  de  la  république  :  il  la  secourut 
plus  efficacement  encore  en  lui  abandonnant  tout  le  produit  des 
indulgences  vendues  dans  l'État  vénitien,  ce  qui  monta  à  80,000 
ducats  (i).  Ravenstein,  gouverneur  de  Gènes,  pour  la  France, 
amena  à  Zante  une  flotte  française  destinée  à  seconder  celle  de  la 
république  :  mais  elle  n'avait  été  payée  que  pour  trois  mois ,  et 
deux  et  demi  de  ces  mois  s'étaient  déjà  écoulés  avant  qu'elle  fut 
parvenue  dans  les  mers  de  Grèce.  Elle  se  retira  donc  sans  avoir 
été  d'aucun  service.  Une  flotte  portugaise  ût  aussi  une  courte  ap- 
parition au  même  rendez-vous  ;  mais  son  commandant  refusa  de 
prendre  part  à  aucun  siège.  Il  déclara  qu'il  n'avait  d'autre  ordre 
que  celui  de  se  ranger  dans  la  ligne  de  bataille  des  Vénitiens  ;  et  il 
se  retira  quand  il  vit  que  pour  cette  année  les  musulmans  ne  pa- 
raissaient pas  disposés  à  livrer  de  combat  (2). 

Avant  la  fin  de  l'année,  Philippe  de  Ravenstein  ramena  la 
flotte  française  au  secours  des  Vénitiens  ;  il  attaqua  de  concert 
avec  eux  l'île  de  Mitylène  :  mais  l'indiscipline  de  ses  soldats  lui  fit 
abandonner  son  entreprise,  lorsque  le  succès  en  était  déjà  presque 
assuré  (3).  Tous  ces  auxiliaires  éphémères  avaient  peut-être  con- 
tribué à  empêcher  la  Porte  d'exposer  sa  flotte  hors  du  détroit  des 
Dardanelles  pendant  cette  année;  mais  ils  n'avaient  procuré  aucun 
avantage  durable  aux  Vénitiens.  Il  n'en  fut  pas  de  même  de  l'at- 
taque d'Uladislas,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  sur  les  frontières 
des  Turcs  :  les  incursions  des  Hongrois  attirèrent  les  armes  de 
Bajazeth  II  vers  le  Danube.  Les  Polonais  de  leur  côté  commen- 
çaient à  se  mettre  en  mouvement;  leur  roi  Jean-Albert  avait  pro- 
mis à  la  république  de  Venise  de  faire  une  diversion  en  sa  faveur. 


(1)  Pétri  Bemhi  Hist.  ren.,  L.  V  ,  p.  ill   —  Haynaldi  Ann.  eccles.y  1500, 
^  22,  p.  494. 

(2)  Pétri  Betnbi  Hist.   ren.,  L.    VI ,   p.     121.   —    Theod.  Spandugino , 
f.  210. 

(3)  Pétri  Betnbi  Hist.  f^en.j  L.  VI,  p.  122.  —  Raynaldi  Aun.  eccles.y  1501  , 
5  81,  p.  530.  —  PauliJovii  Epitomc  llistor.,  L.  VIII,  p.  150. 
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La  mort  de  ce  roi  empêcha ,  il  est  vrai ,  la  guerre  de  Pologne  ; 
mais  le  bruit  seul  de  ses  préparatifs  avait  été  avantageux  aux  Vé- 
nitiens (i). 

[1502.]  L'année  suivante,  un  nouvel  auxiliaire  plus  inespéré 
que  les  précédents,  vint  encore  soulager  la  république;  ce  fut 
Ismaël  Sophi,  qui  arma  la  Perse  contre  Bajazeth  II,  envahit  la 
partie  de  l'Arménie  soumise  aux  Turcs ,  et  attira  en  Asie  les  armes 
du  sultan  (2).  Pésaro ,  qui  avait  reçu  quelques  secours  des  cheva- 
liers de  Rhodes ,  du  roi  de  France ,  et  d'Alexandre  YI ,  en  profita 
pour  attaquer  l'île  de  Leucade  ou  Sainte-Maure,  dont  il  fit  la  con- 
quête (3).  Ce  fut  à  peu  près  son  seul  exploit  cette  année.  Les 
Turcs ,  distraits  par  deux  puissantes  diversions  en  Europe  et  en 
Asie,  ne  dirigeaient  plus  leurs  efforts  contre  la  république.  Celle- 
ci,  d'autre  part,  encore  effrayée  des  dangers  qu'elle  avait  courus, 
et  craignant  chaque  année  de  voir  recommencer  l'invasion  du 
Friuli ,  et  achever  la  conquête  du  Péloponèse ,  évitait  de  provo- 
quer davantage  la  colère  du  sultan.  Elle  reçut  vers  la  fin  de  cette 
année,  d'Achmet,  un  des  pachas  de  Bajazeth  II,  quelques  ouver- 
tures de  paix  qu'elle  communiqua  au  roi  de  Hongrie  ;  et  comme 
celui-ci  ne  voulut  pas  y  accéder ,  elle  ne  refusa  point  de  traiter 
seule.  Andréa  Gritti,  un  des  marchands  que  les  Turcs  avaient  ar- 
rêtés au  commencement  de  la  guerre ,  et  qui  était  alors  dans  les 
prisons  de  Constantinople,  conduisit  les  négociations  au  nom  de 
sa  patrie;  la  fortune  ayant  destiné  cet  homme,  qui  n'était  pas 
moins  distingué  par  la  noblesse  et  la  beauté  de  sa  figure ,  et  par  la 
force  de  son  corps,  que  par  ses  talents  militaires  et  politiques,  à 
conclure  du  sein  de  la  captivité  deux  des  traités  les  plus  impor- 
tants qu'ait  signés  sa  république.  Gritti ,  qui  plus  tard  se  signala 
dans  la  guerre  de  la  ligue  de  Cambrai ,  et  qui  réconcilia  ensuite 
sa  patrie  à  la  France,  et  qui ,  enfin,  monta  sur  le  trône  ducal  et  y 
siégea  quinze  ans;  Gritti  signa  le  traité  de  paix  qui ,  au  commen- 
cement de  l'année  1505 ,  réconcilia  la  république  de  Venise  et 


(1)  Jnnal.  eccles.  Raynald.j  1501,  §  84,  p.  530. 

(2)  Idem,   1502,  §17,  p.  556.  —  Barth,  Senaregœ  de  Rébus  Genuens., 
T.  XXIV,  p.  577. 

(3)  Pelri  Bembi  Hist.  ren.,  L.  VI,  p.  129.  -  RayncUd.  Ann.  eccles.,  1502, 
:^  21,  p.  537. 
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l'empire  turc,  et  qui  fut  observé  jusqu'en  1537.  Les  Vénitiens  res- 
tituèrent Sainte-Maure  ou  Leucade  aux  Turcs  :  ils  abandonnèrent 
leurs  droits  sur  Lépanle,  Modon  et  Coron,  qu'ils  avaient  perdus 
dans  le  cours  de  la  guerre;  et  ils  obtinrent  seulement  en  retour  la 
restitution  des  propriétés  privées  qui  avaient  été  confisquées  par  le 
sultan,  au  commencement  des  hostililés  (i). 

Ce  traité  qu'Andréa  Gritti  ne  rapporta  à  Venise  qu'au  mois  de 
novembre  1505 ,  fut  reçu  avec  joie  par  la  république,  encore  qu'il 
sanctionnât  la  perte  de  quelques-unes  des  meilleures  forteresses 
qu'elle  possédât  dans  le  Levant.  Mais  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre,  les  Vénitiens  s'étaient  trouvés  vis-à-vis  des  princes  chré- 
tiens leurs  voisins,  dans  un  état  constant  d'humiliation  et  d'in- 
quiétude. Ils  avaient  été  obligés  tantôt  de  donner  les  mains  aux 
projets  ambitieux  de  Louis  XII  ;  tantôt  de  supporter  l'arrogance  de 
ses  lieutenants  ;  tantôt  de  fermer  les  yeux  sur  les  intrigues  du  duc 
de  Valentinois.  Ils  n'avaient  pu  ni  donner  du  poids  à  leurs  recom- 
mandations, ni  faire  respecter  leurs  intérêts;  et  l'état  de  crise 
dans  lequel  avait  été  l'Italie,  pendant  les  années  précédentes, 
ne  semblait  point  prêt  à  se  terminer.  La  guerre  de  Naples  avait 
allumé  l'ambition  de  tous  les  ultramontains;  et  les  souverains 
de  la  France,  de  l'Espagne  et  de  l'Allemagne,  annonçaient  plus 
ouvertement  que  jamais  leurs  prétentions  sur  les  provinces  de  la 
péninsule. 

Le  roi  de  France  ne  pouvait  se  résigner  à  la  perte  du  royaume 
que  la  mauvaise  foi  des  rois  catholiques  lui  avait  enlevé  en  si  peu 
de  temps.  Il  reprochait  à  l'archiduc  Philippe  de  lui  avoir  lié  les 
mains  par  une  trompeuse  négociation  de  paix.  Celui-ci ,  qui  avait 
traité  loyalement  et  qui  avait  été  muni  de  pouvoirs  illimités  par 
son  beau-père,  se  plaignait  de  ce  que  son  honneur  était  cruelle- 
ment compromis.  Ferdinand  et  Isabelle  avaient  d'abord  cherché 
des  prétextes  pour  retarder  la  ratification  du  traité  conclu  par  leur 


(1)  Pétri  Bembi  Hist.  f^en.,  L.  VI,  p.  132.  —  y ettor  Sandi,  Storia  civile  ^e- 
neziana,  L.  IX,  c.  VII,  T.  IV,  p.  214.  —  Annal,  eccles.  RaynaUL,  1505,  §2, 
p.  539.  —  Fr.  Guicciardini.,  L,  VI,  p.  353.  —  Fr.  Belcarii  Corn.  Rer.  Gallic, 
L.  X,  p.  281.  —  Theod.  Spandugini  Cantacuzeni.  Pressa  Sansorino.,  Lib.  11 , 
Impevio  Turco.,  f.  211.  —  Paulo  Giovio,  ritratti  d'Uomini  illuatri. ,  L.  VI , 
p.  368. 
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gendre;  mais  depuis  qu'ils  connaissaient  les  avantages  décisifs 
remportés  par  Gonzalve  de  Cordoue,  ils  refusaient  absolument  leur 
signature  et  ils  accusaient  Philippe  d'avoir  outrepassé  ses  pou- 
voirs. Cependant  ils  proposaient  des  négociations  nouvelles  pour 
tromper  encore  Louis  XII  (i).  Ce  monarque ,  reconnaissant  enfin 
qu'avec  des  princes  sans  foi ,  la  force  seule  pouvait  donner  quelque 
valeur  aux  traités,  résolut  d'attaquer  l'Espagne  en  même  temps  par 
Bayonne  et  Fontarabie,  et  par  le  comté  de  Roussillon;  de  faire  ra- 
vager les  côtes  de  Catalogne  et  de  Valence  par  une  flotte  française  ; 
enfin  de  faire  marcher  dans  le  royaume  de  Naples  une  armée  suffi- 
sante pour  y  recouvrer  la  supériorité  {2). 

Le  commandement  de  cette  armée  fut  donné  à  Louis  de  La  Tré- 
mouille;  sous  lui  devait  servir  François  de  Gonzague,  marquis 
deMantoue,  le  même  qui  avait  arrêté  les  Français  à  Fornovo,  et 
qui  avait  commandé  l'armée  vénitienne  envoyée  contre  eux  dans 
la  Fouille.  Le  bailli  de  Bissy  avait  été  chargé  de  lever  et  de  con- 
duire les  Suisses.  Les  Florentins,  les  Siennois,  les  princes  de 
Ferrare,  de  Mantoue  et  de  Bologne,  avaient  promis  des  contin- 
gents; l'armée  de  La  Trémouille  devait  être  forte  de  dix-huit  cents 
lances,  et  de  dix-huit  mille  fantassins  :  une  flotte  puissante  devait 
la  seconder;  et  l'on  n'avait  point  encore  vu  la  France  faire  d'ap- 
pareil plus  formidable  (3).  Cependant  La  Trémouille ,  avant  de 
s'engager  dans  le  royaume  de  Naples,  voulait  être  sûr  de  la  con- 
duite que  tiendraient  le  pape  et  son  fils.  Aux  craintes  déjà  si  légi^ 
times  qu'excitait  leur  caractère,  se  joignaient  depuis  quelque  temps 
la  défiance  que  devaient  causer  leurs  négociations  contradictoires  ; 
les  prétentions  offensantes  du  pape,  qui  voulait  poursuivre  et  dé- 
pouiller de  ses  fiefs  Gian  Giordano  Orsini ,  quoiqu'il  fût  sous  la 
protection  expresse  du  roi  (4)  ;  la  permission  qu'il  avait  accordée 
aux  Espagnols  de  recruter  dans  Rome  même,  et  les  intrigues  bien 
connues  de  Valentinois  avec  Gonzalve  de  Cordoue.  Valentinois 


(1)  Fr.  Guicciardim,  L.  VI,  p.  306. 

(2)  Idem,  p.  312.  —  Jacopo  Nardi ,  L.  IV,  p.  153.  —  Fr.  Belcarii  Com- 
ment., L.IX,  p.  271. 

(3)  Fr.  Guicciardim. ,  L.  VI ,  p.  313.  —  JMopo  Nardi,  L.  IV,  p.  155.  — 
Mémoires  de  la  Trémouille,  T.  XIV,  ch.  XI,  p.  167.  —  Pauli  Jovii  Fitamagni 
Gonsalvt.,  L.  II,  p.  229. 

(4)  Jacopo  Nardi,  /st.  Fior.,  L.  IV,  p.  151-154. 


146  HISTOIRE  DES  RÉPUBLIQUES  ITALIENNES 

qui  avait  cinq  cents  hommes  d'armes  sous  ses  ordres,  offrait  de  les 
joindre  à  l'armée  française,  pourvu  que  Louis  XII  lui  sacrifiât 
non-seulement  Gian  Giordano  Orsini ,  mais  l'État  de  Sienne  ;  et 
les  Français  étaient  sur  le  point  de  souscrire  à  ce  honteux  traité, 
lorsque  Borgia en  proposa  un  moins  ignominieux,  mais  plus  dan- 
gereux. Il  leur  offrit  le  passage  par  l'État  de  l'Église,  en  demeurant 
lui-même  neutre  et  armé.  Il  était  facile  de  reconnaître  que  son 
intention  était  de  se  décider  d'après  les  circonstances,  pour  acca- 
bler les  vaincus;  ou  bien  qu'en  dépit  de  ses  promesses,  pendant 
que  les  Français  seraient  dans  le  royaume  de  Naples,  il  atta- 
querait la  Toscane,  laissée  par  eux  dégarnie  de  troupes  (i).  Mais 
au  milieu  de  ces  projets  et  de  ces  espérances ,  le  pape  Alexandre  VI 
fut  frappé  le  18  août  d'une  mort  presque  subite;  le  duc  César 
Borgia  son  fils ,  et  le  cardinal  de  Cornéto ,  furent  en  même  temps 
rapportés  à  Bome  ,  presque  moribonds ,  d'une  vigne  où  ils  de- 
vaient souper  avec  lui  ;  et  le  corps  d'Alexandre  VI,  bientôt  couvert 
d'une  gangrène  noire  et  effrayante,  donna  lieu  à  tout  le  public 
de  supposer  que  lui ,  son  fils  et  son  convive ,  étaient  victimes  d'un 
poison  qu'il  avait  lui-même  préparé  pour  un  autre  (2). 

La  vie  entière  d'Alexandre  Borgia  avait  été  signalée  par  tant 
de  crimes ,  il  avait  si  bien  mérité  la  haine  de  Bome ,  de  l'Italie  et 
de  la  chrétienté,  qu'il  ne  faut  point  s'étonner  si  sa  mort  fut  attri- 
buée aux  forfaits  mêmes  auxquels  il  avait  accoutumé  sa  cour,  et 
si  l'on  fut  empressé  de  trouver,  dans  le  renversement  si  rapide  de 
sa  famille,  et  dans  la  juste  punition  de  sa  scélératesse,  une  con- 
séquence des  moyens  odieux  qu'il  mettait  en  usage  pour  augmenter 
sa  fortune.  On  avait  vu,  pendant  tout  son  pontificat,  Alexandre  VI 
retirer  un  double  avantage  pécuniaire ,  des  promotions  au  sacré 
collège,  que  la  constitution  de  l'Église  lui  donnait  le  droit  de 
faire.  En  onze  promotions  il  avait  créé  quarante-trois  cardinaux  (3); 
presque  aucune  de  ces  nominations  n'avait  été  gratuite;  la  plupart 
lui  rapportaient  au  moins  dix  mille  florins  :  celle  de  Francesco 
Sodérini,  frère  du  gonfalonier  de  Florence,  lui  en  avait  rapporte 


(1)  JacopoNardi,  IsL  Fior,,  L.  IV,  p.  151-154. 

(2)  Fr.  Guicctardini.,  L.  VI,  p.  314.  —  Raphaël  rolatet^nus,  L.  XXIII , 
apud  Raynald.j  Annal,  eccles.y  1503,  ^  10,  p.  540. 

(3)  Onofrio  Panvino,  Vita  di  Allessandro  yi,  p.  479. 
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vingt  mille  ;  celle  de  Doménico  Grimani ,  fils  du  procurateur  de 
Sainl-Marc,  trente  mille  ;  d'autres  avaient  peut-être  été  payées  à 
un  plus  haut  prix.  Mais  c'était  peu  pour  le  pape  de  vendre  celte 
première  des  dignités  ecclésiastiques.  Les  cardinaux  employés 
par  lui  dans  l'administration,  s'enrichissaient  rapidement;  le  pape 
fut  accusé  d'en  avoir  fait  périr  un  grand  nombre,  pour  s'empa- 
rer de  leurs  héritages,  et  pour  disposer  de  leurs  bénéfices,  qui 
retournaient  au  saint-siége.  C'étaient  là,  disait-on,  les  criminelles 
ressources  par  lesquelles  le  pape  suffisait  aux  dépenses  prodi- 
gieuses que  demandaient  et  l'entretien  des  armées  du  duc  de 
Valentinois,  et  le  luxe  de  la  cour  pontificale,  et  les  prodigalités 
de  Lucrèce  Borgia,  et  l'établissement  des  autres  fils  et  neveux 
d'Alexandre.  L'on  raconta,  et  l'on  crut  dans  toute  l'Italie,  que  le 
pape  avait  invité  le  cardinal  Adrien  de  Cornéto  à  un  repas,  dans 
sa  vigne  du  Belvédère,  près  du  Vatican;  qu'il  avait  l'intention  de 
l'y  empoisonner,  comme  il  avait  empoisonné  auparavant  les  car- 
dinaux de  Saint-Ange,  de  Capoue  et  de  Modène,  autrefois  ses 
ministres  les  plus  zélés,  ensuite  les  victimes  de  vsa  cupidité;  que 
le  duc  de  Valentinois  avait  envoyé  des  bouteilles  de  vin  préparé 
par  lui  à  l'échanson  du  pape,  sans  le  mettre  dans  sa  confidence , 
et  en  lui  recommandant  seulement  de  ne  point  donner  ce  vin  sans 
un  ordre  exprès;  que,  pendant  l'absence  momentanée  de  cet 
échanson ,  son  remplaçant  donna  par  erreur  une  de  ces  bouteilles 
au  pape ,  à  César  Borgia  et  au  cardinal  de  Cornéto.  Ce  dernier  dit 
ensuite  lui-même  à  Paul  Jove,  qu'au  moment  où  il  eut  pris  ce 
breuvage,  il  sentit  dans  ses  entrailles  un  feu  ardent,  qu'il  perdit 
la  lumière  du  jour,  et  bientôt  l'usage  de  tous  ses  sens,  et  qu'après 
une  longue  maladie,  son  rétablissement  fut  précédé  par  l'exco- 
riation de  toute  sa  peau  (i). 

Les  écrivains  contemporains  les  mieux  informés  et  les  plus 
détaillés,  s'accordent  sur  les  circonstances  de  cet  événement. 
Cependant  un  journal  de  la  cour  de  Rome,  et  les  lettres  de  l'am- 
bassadeur de  la  maison  d'Esté,  semblent  prouver  que  la  maladie 


(1)  Paulo  Giovio,  Vita  di  Leone  X.,  L.  II,  p.  S'î.—nta  (fel  cardinale  Pom- 
peo  Colonnoy  p.  358.  —  Ejusd. ,  Fita  7nagni  Gonsalvi.y  L.  II,  p.  229.  —  Fr. 
Guicciardini,  Lib.  VI,  p.  314.  —  Alf.  de  Ulloa ,  Fita  di  Carlo  F ,  L.  I, 
p.  31. 
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du  pape  dura  huit  jours,  qu'on  la  qualifia  de  fièvre  pernicieuse , 
et  qu'on  la  traita  comme  telle  (i).  Après  tout,  nous  ne  savons 
point  avec  précision  la  date  du  repas  à  la  vigne  du  Belvédère  :  il 
est  possible  qu'il  ait  eu  lieu  le  10  août;  que  la  maladie  causée 
par  un  poison ,  qui  au  lieu  d'être  pris  par  un  seul  convive ,  se 
trouvait  réparti  entre  trois,  ait  duré  huit  jours,  et  que,  pendant 
sa  durée,  on  ne  se  soit  point  empressé  de  la  nommer  par  son 
véritable  nom ,  et  d'accuser  ainsi  le  pape  et  son  fils ,  qui  étaient 
encore  tout-puissants  (2). 

Alexandre  VI,  dont  le  nom  seul  rappelle  tant  de  crimes  et  tant 
d'infamies,  fut  appelé,  pendant  son  pontificat,  à  prononcer  au 
nom  de  l'Église  romaine  plusieurs  décisions  qui  lui  servent  de  loi 
encore  aujourd'hui.  Aussi  les  écrivains  ecclésiastiques  prennent- 
ils  à  tâche  de  prouver  que,  quels  qu'aient  pu  être  ses  vices,  il  ne 
s'écarta  jamais  un  instant  de  la  pureté  de  la  foi  (3).  Alexandre  VI 
fut  un  des  instituteurs  de  l'ordre  des  Minimes  de  Saint-François 
de  Paule,  qu'il  confirma  par  sa  bulle  du  l^*^  mai  1501,  et  de 
celui  des  sœurs  de  la  Sainte -Vierge,  fondé  par  Jeanne  de  Valois, 
femme  divorcée  de  Louis  XII  (4).  C'est  encore  à  lui  que  l'Église 
romaine  doit  une  institution  qui  plus  qu'aucune  autre,  peut-être, 
a  contribué  à  conserver  son  pouvoir  contre  les  attaques  de  la 
philosophie  et  les  progrès  de  l'esprit,  celle  de  la  censure  ecclé- 
siastique des  livres.  Alexandre  VI ,  par  son  bref  du  1^*^  juin  loOi  , 
ordonna  aux  imprimeurs,  sous  peine  d'excommunication,  de 
n'imprimer  plus  aucun  livre  sans  l'aveu  des  archevêques  ou 
de  leurs  vicaires  et  ofiiciaux;  et  il  ordonna  à  ceux-ci  de  faire 
saisir  et  brûler  tout  livre  qui  contiendrait  des  doctrines  hé- 
rétiques, contraires  à  la  foi  catholique,  impies  et  mal  son- 
nantes (5). 


(1)  Muratoriy  Annali  d'Italia. ,  T.  X,  p.  15.  —  Ray naldi  Annal,  eccles,, 
1503,  §11,  p.  541. 

(2)  Petii.  Bembi  Hîst.  Fen.,  L.  VI,  p.  Iô3. -Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior.,  L.  IV, 
p.  157.  —  Scipione  Ammirato,  L.  XXVIII,  p.  272.  —  Istor.  di  Gio.  Cambi, 
p.  194.  -  Orlando  Malavolti,  Stor.  diSiena.,  P.  III,  L.  VI,  f.  112.  —  Fr.  Bel- 
carii,  h.  IX,  p.  272.  —  Onofrio  Panvino,  f^ita  di  Allessandro  yiy  p.  478.  — 
Barthol.  Senaregœ  de  Rébus  Genucns.,  T.  XXIV,  Rer.  Italie,  p.  578. 

(3)  Raynaldi  Annal,  eccles..,  1501,  §  22,  p.  511. 

(4)  /rfem.,  1501,§24,  p.  511. 

(5)  Idem.,  §  36,  p.  514. 
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Le  duc  (le  Valenlinois  disait  à  Macchiavel,  qu'il  croyait  avoir 
pensé  à  tout  ce  qui  pourrait  arriver  au  moment  de  la  mort  de  son 
père,  et  qu'il  avait  trouvé  remède  à  tout;  mais  qu'il  n'avait  jamais 
songé  que,  lors  de  cet  événement,  il  pourrait  se  trouver  lui-même 
mortellement  malade  (i).  Il  avait  compté  que  l'élection  du  nou- 
veau pontife  dépendrait  en  grande  partie  de  lui  ;  les  cardinaux 
nommés  par  son  père,  et  surtout  les  dix-huit  Espagnols  qu'il  avait 
fait  entrer  dans  le  sacré  collège,  devant  rester,  à  ce  qu'il  croyait, 
sous  sa  dépendance.  Il  avait  réduit  sous  sa  clientèle  presque  toute 
Ja  petite  noblesse  des  États  romains;  il  avait  tellement  écrasé  la 
haute  noblesse,  qu'il  croyait  n'avoir  plus  rien  à  redouter  d'elle. 
Toutes  les  forteresses,  dans  Rome  et  dans  son  territoire,  étaient 
occupées  par  ses  soldats;  et  l'armée  avec  laquelle  il  avait  fait  la 
guerre  aux  Orsini,  était  cantonnée  autour  des  murs  de  la  capitale. 
Mais  d'autre  part  il  se  trouvait  frappé  justement  au  moment  où 
hésitant  entre  les  deux  cours  de  France  et  d'Espagne ,  il  ne  pou- 
vait compter  ni  sur  l'une  ni  sur  l'autre;  et  il  se  sentait  pressé  en 
même  temps  par  leurs  deux  armées  :  cependant ,  quelque  accablé 
qu'il  fût  par  la  maladie,  il  ne  s'abandonna  point  lui-même.  Tandis 
que  le  peuple  courait  à  Saint-Pierre  avec  une  joie  indicible,  pour 
se  repaître  de  la  vue  du  corps  d'Alexandre  VI ,  et  exprimer  l'hor- 
reur qu'il  ressentait  pour  lui ,  César  Borgia  se  maintint  dans  le 
palais  du  Vatican.  Il  entra  en  traité  avec  les  Colonna ,  que  son 
père  a  tait  dépouillés  de  leurs  fiefs  :  il  leur  rendit  Ghinazzano , 
Capo  d'Anzo ,  Frascati,  Rocca  di  Papa  et  Nettuno,  où  Alexandre  VI 
avait  élevé  des  fortifications  redoutables  ;  et  à  ce  prix  il  s'assura 
de  leur  neutralité  (2). 

Le  duc  de  Valentinois  n'avait  point  assez  de  troupes  pour  pou- 
voir interdire  l'entrée  de  Rome  à  ses  ennemis,  et  contenir  en 
même  temps  le  peuple  qui  le  détestait.  Prosper  Colonna  était 
revenu  dans  sa  patrie,  à  la  tête  de  tout  son  parti.  Fabio  Orsini , 
de  son  côté ,  avait  repris  possession  des  palais  de  sa  famille  à 


(1)  Macchiavelli,  il  Principe,  Cap.  VII,  p.  259. 

(6)  Fr.  Guicciardini ,  L.  VI,  p.  315.  —  Paolo  Giovio,  P^ita  del  cardinale 
Ponipeo  Colonna,  p.  560.  —  Istor.  di  Giov.  Cambi,  T.  XXI,  p.  197.  —  Fr. 
Belcarii  Comment.  Rer.  GalL,  L.  IX,  p.  273.  —  Pavli  Jovii  Fita  magni  Gon- 
salvi,  L.  II,  p.  229. 
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Monte-Giordano  :  il  avait  livré  an  pillage  les  maisons  et  les  bou- 
tiques des  courtisans  et  des  marchands  espagnols,  si  favorisés 
sous  le  règne  du  dernier  pape  ;  et  il  demandait  à  grands  cris  la 
tête  de  Borgia  lui-même,  en  expiation  du  sang  de  son  père  et  de 
ses  parents  que  ce  tyran  avait  versé.  Les  troupes  de  Valentinois 
étaient  toutes  logées  dans  le  Borgo,  et  dans  les  environs  du  Vati- 
can ;  en  sorte  que  les  cardinaux ,  pour  ne  point  se  mettre  entre 
leurs  mains,  se  réunirent  à  l'église  de  Sainte-Marie  sopra  Minerva; 
ils  ne  se  pressèrent  pas  néanmoins  de  commencer  les  obsèques  du 
pape ,  qui  doivent  durer  neuf  jours  et  se  terminer  avant  le  con- 
clave (i). 

Hors  des  portes  de  Rome ,  et  dans  les  États  auparavant  occupés 
par  Valentinois,  les  convulsions  politiques  étaient  plus  violentes 
encore.  Jean-Paul  Baglioni  s'était  associé  à  Barthélemi  d'Alviano, 
capitaine  de  la  maison  Orsini,  au  service  des  Vénitiens.  Avec  son 
aide ,  il  était  rentré  à  Pérouse  ;  il  avait  chassé  de  Viterbe  la  faction 
des  Gatti,  et  de  Todi  celle  de  Chiaravalle  :  il  avait  tué  ou  pillé 
tous  les  citoyens  enrôlés  dans  ces  deux  partis,  qui  étaient  tombés 
entre  ses  mains.  Fabio  Orsini  et  les  Savelli   poursuivaient  dans 
le  patrimoine  de  Saint-Pierre  tous  ceux  qui  s'étaient  rangés  du 
parti  de  Valentinois.  Le  premier,  ayant  tué  un  membre  de  la  fa- 
mille Borgia,  prit  de  son  sang  pour  s'en  laver  les  mains  et  la 
bouche  (2).  Tous  les  barons  romains  avaient  recouvré  les  châteaux 
que  le  pape  leur  avait  enlevés;  les  Vitelli  étaient  rentrés  dans 
Città  di  Castello,  Jacques  d'Appiano  à  Piombino,  le  duc  d'Urbin, 
et  les  seigneurs  de  Pésaro,  de  Camérino  et  de  Sinigaglia,  dans 
les  États  qu'ils  avaient  perdus  (5).  La  Romagne  seule  ne  fit  aucun 
mouvement ,  et  demeura  dévouée  au  duc  de  Valentinois.  Ses  autres 
conquêtes  étaient  plus  récentes;  dans  celle-ci  il  avait  déjà  eu  le 
temps  de  faire  goûter  les  avantages  de  son  gouvernement.  Cet 
homme,  si  cruel  et  si  faux  dans  sa  politique,  savait  fort  bien  ce 
qui  pouvait  procurer  la  félicité  de  ses  sujets;  la  justice  était  exercée 


(1)  Fr.  Guicciardini.,  Lib.  VI,  p.  516.  —  Raynaldi  Annal,  eccL,  1503,  §  12  , 
p.  541.  —  Pétri Bembi  Hist.  f^enetœ,h.  VI,  p.  133.  —  Alf.  de  (nioa,  yUa  di 
Carlo  V,  Lib.  1,  f.  31  v.  —  Jacopo  Nardi,  Lib.  IV,  p.  156. 

(2)  Alfonsode  Ulloa,  Vitadi  Carlo  r.h  I,  f.  32. 

(3)  Jacopo  Nardi.  L.  IV,  p.  156. 
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scrupuleusement  entre  eux,  et  la  sûreté  publique  était  garantie 
d'une  manière  inviolable.  Toutes  les  factions  avaient  été  compri- 
mées ,  toutes  les  voleries  des  magistrats  et  des  princes  avaient 
cessé;  une  protection  éclairée  avait  été  accordée  à  tous  les  hommes 
distingués;  les  militaires  avaient  trouvé  de  l'avancement  dans  les 
armées,  ou  dans  le  commandement  des  châteaux  du  duc  ;  les 
hommes  de  lettres  avaient  été  richement  pourvus  de  bénéfices 
ecclésiastiques  :  l'État  prospérait  enfin ,  et  aucun  Romagnol  ne 
pouvait  envisager  sans  crainte  le  retour  des  anciens  petits  sei- 
gneurs (i). 

Louis  de  la  Trémouille,  qui  devait  commander  l'armée  fran- 
çaise, avait  été  retenu  à  Parme  par  une  maladie,  qui  ne  lui  per- 
mit plus  de  prendre  part  à  cette  expédition.  Le  marquis  de  Man- 
toue  en  avait  pris  le  commandement  comme  lieutenant  du  roi  : 
cependant  l'autorité  était  demeurée  presque  en  entier  entre  les 
mains  du  bailli  d'Occan  et  de  Sandricourt,  parce  que  les  Français 
dédaignaient  d'obéir  à  un  prince  étranger.  Cette  armée  était  entrée 
en  Toscane  par  le  chemin  de  Pontrémoli;  mais  elle  avait  été  re- 
tardée par  la  lenteur  des  Suisses ,  qui  s'engageaient  mal  volon- 
tiers dans  les  expéditions  désastreuses  du  royaume  de  Naples. 
Enfin  elle  traversa  l'État  de  Sienne,  et  elle  arriva  entre  Népi  et 
l'Isola,  au  moment  où  les  cardinaux  étaient  prêts  à  entrer  au 
conclave.  Le  premier  ministre  de  la  France  et  le  favori  du  roi ,  le 
cardinal  Georges  d'Amboise,  arrivait  en  même  temps  en  hâte  avec 
les  cardinaux  d'Aragon  et  Ascagne  Sforza ,  auxquels  il  avait  rendu 
la  liberté,  sur  l'assurance  que  leurs  suffrages  seraient  réglés  par 
le  sien.  Appuyé  de  toute  la  protection  de  son  maître,  de  la  dispo- 
sition de  ses  trésors,  de  celle  d'une  puissante  armée,  parvenue 
jusque  sous  les  murs  de  Rome,  il  se  croyait  presque  assuré  du 
souverain  pontificat;  et  il  subordonna  à  ses  prétentions  person- 
nelles les  négociations  du  cabinet  et  les  opérations  de  l'armée 
française.  Il  rechercha  surtout  le  duc  de  Valentinois,  qui  se  disait 
maître  de  toutes  les  voix  des  cardinaux  espagnols  :  pour  l'atta- 
cher à  son  parti,  il  ne  craignit  pas  de  mécontenter  les  Orsini, 
jusqu'alors  dévoués  à  la  France.  Borgia,  de  son  côté,  sentit  que 
l'armée  de  France  était  plus  près  de  lui  que  celle  d'Espagne,  et 

(1)  FrJGuiccianl.j  L.  VI,  p.  516.  —  Macchiav.,  il  Princ,  Cap.  VII,  p.  259. 
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pouvait  lui  faire  cl  plus  do  bien  et  plus  de  mal  :  il  rompit  donc 
les  négociations  entamées  avec  Gonzalve  de  Cordoue,  par  l'entre- 
mise des  Colonna,  et,  le  1"  de  septembre,  il  signa  avec  les  am- 
bassadeurs français  un  nouveau  traité,  par  lequel  il  s'engageait 
à  servir  Louis  XTI  avec  toutes  ses  forces ,  dans  la  guerre  de  Na- 
ples,  tandis  qu'en  retour  le  monarque  lui  garantissait  les  États 
qu'il  avait  encore,  et  lui  promettait  son  aide  pour  recouvrer  ceux 
qu'il  avait  perdus  (i).  Gonzalve  de  Cordoue,  à  la  nouvelle  de  ce 
traité,  donna  ordre  à  lous  les  capitaines  espagnols  qui  servaient 
dans  l'armée  de  Borgia,  de  le  quitter  pour  se  ranger  sous  les  dra- 
peaux de  l'Espagne,  s'ils  ne  voulaient  se  rendre  coupables  de  haute 
trahison.  Celte  ordonnance  enleva  au  duc  de  Valentinois  Hugues  de 
Moncade ,  Jérôme  Oloric,  Pedro  de  Castro,  Diego  de  Chignones, 
et  d'autres  encore  de  ses  plus  habiles  officiers  (2). 

La  cession  des  suffrages  des  cardinaux  dépendants  de  la  mai- 
son Borgia,  n'avait  pas  fait  une  condition  explicite  du  traité  de 
Valentinois  :  cependant  c'était  le  principal  motif  qui  avait  engagé 
le  cardinal  d'Amboise  à  le  signer.  Mais  ces  cardinaux,  de  la  voix 
desquels  on  croyait  disposer ,  songeaient  beaucoup  plus  à  leurs 
avantages  futurs  qu'à  leur  reconnaissance  pour  des  bienfaits  pas- 
sés. Ils  désirèrent  avant  tout  assurer  leur  liberté  et  celle  de  leur 
élection  :  pour  cela,  ils  ne  consentirent  à  s'enfermer  au  conclave, 
qu'après  que  le  cardinal  d'Amboise  eut  pris  l'engagement  de  ne 
point  laisser  dépasser  Népi  à  l'armée  française,  et  que  César  Bor- 
gia fut  parti  de  Rome  avec  deux  cents  hommes  d'armes  et  trois 
cents  chevau-légers ,  pour  se  rendre  à  cette  armée  (5). 

Les  cardinaux  n'étaient  point  encore  assez  avancés  dans  leurs 
négociations  entre  eux  pour  procéder  à  une  élection  définitive. 
Georges  d'Amboise  n'exerçait  point  sur  le  conclave  le  crédit  sur 
lequel  il  avait  compté;  mais  il  espérait,  avec  plus  de  temps,  ga- 
gner de  nouveaux  partisans;  ses  adversaires  ne  doutaient  pas,  au 
contraire,  qu'il  ne  perdît  quelques  voix,  dès  que  l'armée  française 


(1)  Fr.   Guicciardini,  L.  VI,  p.  517.  —  Jacopo  Nardi ,  Jsl,  Fior.,  Lib.  IV, 
p.  157. 

(2)  PauliJoru  Fita  viagni  Gonsalvi ,  Lib  IL  p.  250.  —  /tif.  de  Uiloa,  Fita 
di  Carlo  r,  L.  I,  f.  52. 

<3)  Fr.  Guicciardini,  L.  VI,  p.  318. 
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se  serait  éloignée  :  les  uns  et  les  autres  reconnaissaient  d'autre 
part  combien,  pour  leur  liberté,  et  pour  rindépendance  de  l'É- 
j^lise,  il  serait  dangereux  de  prolonger  le  conclave,  au  milieu  de 
tant  de  mouvements  militaires.  Tous  s'accordèrent  donc  à  choisir 
pour  pape  un  cardinal  dont  les  forces  épuisées,  et  la  maladie  bien 
connue,  faisaient  prévoir  la  fin  prochaine.  Ce  fut  François  Picco- 
lomini ,  neveu  du  pape  Pie  II,  par  lequel  il  avait  été  fait  archevê- 
que de  Sienne,  et  ensuite  cardinal.  Ce  doyen  des  cardinaux,  qui 
jouissait  d'une  haute  réputation  de  vertu,  réunit  les  suffrages  de 
trente-sept  de  ses  frères,  sur  trente-huit  qui  se  trouvaient  au  con- 
clave. Il  fut  proclamé  le  22  septembre,  et  couronné  le  8  octobre  , 
sous  le  nom  de  Pie  III  (i). 

Après  cette  élection,  l'armée  française,  qui  n'avait  plus  de  mo- 
tif de  s'arrêter,  passa  le  Tibre,  et  continua  sa  route  vers  le  royaume 
deNaples  :  leducdeValentinois,  qui  était  toujours  malade,  et  qui 
s'était  fait  porter  en  litière  à  Népi,  se  fit  rapporter  de  même  à 
Rome,  où  il  se  fortifia  dans  le  Borgo,  avec  deux  cent  cinquante 
hommes  d'armes,  autant  de  chevau-légers ,  et  huit  cents  fantas- 
sins. Les  Orsini,  qui  soupiraient  après  le  moment  où  ils  pour- 
raient se  venger  de  lui,  étaient  de  leur  côté  entrés  dans  la  ville 
avec  leurs  troupes,  et  s'y  fortifiaient  dans  un  autre  quartier.  Ils  y 
avaient  appelé  Jean-Paul  Baglioni  et  Barthélemi  d'Alviano;  et 
chaque  jour  ils  livraient  des  combats  aux  gens  de  Valentinois. 
Voyant  la  guerre  sur  le  point  de  se  renouveler,  ils  négociaient  pour 
s'engager  comme  condottieri  à  la  solde  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
puissances.  Leur  inclination  les  portait  vers  la  France,  et  elle  était 
encore  augmentée  par  leur  rivalité  avec  les  Colonna  qui  s'étaient 
attachés  à  l'Espagne.  Mais  le  cardinal  d'Amboise  les  avait  vive- 
ment offensés  par  la  faveur  qu'il  avait  montrée  a  Valentinois  :  il 
avait  ensuite  marchandé  leurs  services,  comme  s'il  ne  tenait  aucun 
compte  de  leur  assistance,  ou,  s'il  croyait  que  pour  se  défendre 
contre  les  Colonna,  les  Orsini  seraient  toujours  forcés  de  se  ranger 
sous  les  drapeaux  français,  même  sans  solde.  Barthélemi  d'Al- 


(I)  Onofrio  Panvino,  Viiadi  Pio  111,  ^\9  Pontefice^p.  48i.  —  Fr.  Guic- 
ciardinij  L.  VI,  p.  318.  —  Rayn.  Ann.  eccles.,  1503  ,  §  13,  p.  541.  —  Pétri 
Bembi  Hist.  Ven.yL.  VI,  p.  134.  —  Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior.,L.  IV,  p.  158.  — 
Fr.  Bekariij  L.  IX,  p.  274,  —  Arn.  Ferronii,  L.  III,  p.  54. 
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viano,  qui  avait  quitté  le  service  vénitien  pour  venir  à  Rome  se 
réunir  à  sa  famille,  fut  blessé  de  ce  manque  dégards;  et  il  traita 
avec  Gonzalve  de  Cordoue,  au  nom  de  tous  les  Orsini,  promettant 
de  mener  au  service  d'Espagne  cinq  cents  hommes  d'armes,  moyen- 
nant soixante  mille  ducats  par  année.  Mais  il  exigea  en  retour  que 
Gonzalve  s'engageât  à  rétablir,  après  la  guerre  finie,  les  Médicis  à 
Florence  (i). 

L'ambassadeur  de  Venise  à  Rome  avait  travaillé  à  cette  réconci- 
liation des  Orsini  avec  les  Espagnols;  et  il  avait  avancé  aux  der- 
niers l'argent  nécessaire  pour  faire  le  premier  payement:  il  les  aida 
encore  à  réconcilier  les  Orsini  avec  les  Colonna  qui  servaient  dans 
la  même  armée.  Valentinois,  effrayé  de  cette  coalition  qu'il  crut 
dirigée  contre  lui,  voulut  alors  sortir  de  Rome.  Gian  Giordano 
Orsini  n'avait  point  fait  cause  commune  avec  ses  parents;  et  il 
avait  promis  au  cardinal  de  Rouen  qu'il  conduirait  Borgia  en  sû- 
reté jusqu'à  l'armée  française.  Borgia  se  mit  en  mouvement  pour 
aller  le  trouver  à  Bracciano;  mais  pendant  ce  temps  Fabio  Orsini 
et  Jean-Paul  Baglioni  avaient  attaqué  la  porte  du  Torrione,  et  l'a- 
vaient brûlée  :  ils  avaient  par  là  pénétré  dans  le  quartier  de  Valen- 
tinois, et  ils  chargeaient  ses  soldats  avec  des  forces  très-supérieu- 
res. Lorsque  César  Borgia  vit  sa  cavalerie  commencer  à  fuir,  il  se 
réfugia  avec  le  prince  de  Squillace  son  frère,  et  quelques  cardinaux 
espagnols,  dans  le  palais  du  Vatican,  d'où,  avec  le  consentement 
du  pape,  il  passa  au  château  Saint-Ange.  Le  commandant  de  ce 
château  était  une  créature  d'Alexandre  VI;  il  promit  non-seule- 
ment de  protéger  Borgia  contre  ses  ennemis,  mais  encore  de  le 
laisser  se  retirer  toutes  les  fois  qu'il  le  voudrait.  Cependant  l'ar- 
mée du  duc ,  poursuivie  par  les  Orsini  et  par  Baglioni,  se  dissipa 
entièrement;  et  les  rêves  brillants  de  l'ambition  de  Borgia  s'éva- 
nouirent avec  elle  (2). 

Pie  III  ne  trompa  pas  l'attente  des  cardinaux  qui  avaient 
compté  sur  un  pontificat  fort  court;  après  vingt-six  jours  de  règne 
seulement,  il  mourut  le  18  octobre,  âgé  de  soixante-quatre  ans  et 
cinq  mois.  Dès  le  temps  de  son  élection,  il  avait  une  plaie  à  la 


(1)  Fr.  Guicciardini ,  L.  VI ,  p.  319.  —  Paolo   Giovio  ,  Fita  di  Uon  X, 
L.  II,  p.  84.  —  PauU  Jovii  f^ita  tnagni  Gonsalvi,  L.  II,  p.  230. 

(2)  Fr.  Guicciard.j  L.  VI,  p.  ù^O.—Rayiuildi  Ann.  eccL,  1503,  §  15,  p.  54Î. 
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jambo  qui  pouvait  devenir  dangereuse  :  loutelois  on  soupçonna 
qu'elle  avait  été  empoisonnée  par  les  soins  de  Pandolfe  Pétrucci, 
tyran  de  Sienne  ;  parce  que  ce  dernier  craignait  de  trouver  en 
lui  les  ressentiments  d'un  gentilhomme  siennois,  ennemi  par 
conséquent  de  l'ordre  des  Neuf,  avec  l'appui  duquel  régnait  Pan- 
dolfe (i). 

Pendant  le  court  règne  de  Pie  III,  les  cardinaux  avaient  mieux 
pris  leurs  mesures  :  les  diverses  factions  avaient  reconnu  leurs 
forces;  et  celles  qui  ne  pouvaient  espérer  de  triompher,  avaient 
réussi  du  moins  à  vendre  à  un  plus  haut  prix  leur  acquiescement. 
Georges  d'Amboise,  le  premier,  avait  été  forcé  de  reconnaître  qu'il 
n'arriverait  point  lui-même  à  la  tiare  ;  et  il  dirigea  en  conséquence 
les  suffrages  dont  il  disposait,  en  faveur  de  celui  des  cardinaux 
qui,  dès  le  temps  de  l'expédition  de  Charles  VIII,  s'était  engagé 
avec  le  plus  de  violence  dans  les  intérêts  de  la  France  :  c'était  le 
cardinal  de  Saint-Pierre  ad  Vincula,  Julien  de  La  Rovère,  neveu 
de  Sixte  IV.  Pour  se  venger  d'Alexandre  VI,  son  ennemi  person- 
nel, Julien  avait  attiré  les  armes  des  Français  en  Italie;  et,  exilé 
de  Rome  par  Alexandre,  il  avait  presque  toujours  vécu  à  la  cour 
de  France.  Il  possédait  d'immenses  richesses  et  de  nombreux  bé- 
néfices ecclésiastiques,  dont  il  pouvait  disposer  en  faveur  de  ses 
partisans. 

Alexandre  VI,  qui  le  détestait,  avait  contribué  à  lui  faire  une 
réputation  de  sincérité,  en  déclarant  à  plusieurs  reprises  qu'il  ne 
lui  connaissait  que  cette  seule  vertu,  au  milieu  de  vices  sans  nom- 
bre; et  Julien  mit  à  profit,  pour  mieux  tromper,  la  confiance  uni- 
verselle qu'inspirait  sa  franchise.  Chacun  croyait  si  implicitement 
à  sa  parole  et  à  ses  promesses,  que  de  nombreux  amis  mirent  en- 
tre ses  mains  toute  leur  fortune  et  tous  leurs  bénéfices  ecclésiasti- 
ques, pour  qu'il  pût  s'en  servir  à  s'acheter  des  partisans.  Le  cardi- 
nal Ascagne  Sforza,  jugeant  mieux  que  ne  faisait  Georges  d'Am- 
boise l'esprit  inquiet  et  ambitieux  de  La  Rovère ,  comprit  que  ce 
prétendu  partisan  de  la  France  était  l'homme  du  sacré  collège  le 


(1)  Onofrio  PanvinOj  f^ite  de'  Ponteficij  p.  428.  —  Orlando  Malavolti,  Sto- 
ria  di  Siena ,  P.  III,  L.  VII,  f.  112  v.  —  Alfonso  de  Ulloa,  Vita  di  Carlo  V, 
L.  I,  f.  ô2  V.  —  Raynaldus  ne  parle  point  du  soupçon  de  poison  ;  Ann.  eccles., 
1503,  ^§16-19,  p.  512.  i 
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plus  disposé  à  arracher  le  duché  de  Milan  aux  Français,  et  à  le 
rendre  à  sa  famille.  Enfin  Yalentinois,  réduit  à  une  condition  si 
dangereuse,  qu'il  ne  pouvait  plus  suivre  les  règles  de  sa  politique 
ordinaire,  prêta  l'oreille  à  des  promesses  qu'il  était  accoutumé  à 
mépriser  :  il  crut  ou  voulut  croire  que  des  bienfaits  récents  pour- 
raient faire  oublier  d'antiques  injures;  il  signa,  le  29  octobre,  avec 
La  Rovère,  un  compromis  qui  fut  confirmé  par  serment,  et  par 
lequel  il  assurait  à  ce  dernier  les  suffrages  de  tous  les  cardinaux 
espagnols,  tandis  que  La  Rovère  lui  promettait  en  retour  de  le 
nommer  gonfalonier  de  l'Église,  de  le  maintenir  dans  tous  ses 
États,  et  de  faire  épouser  à  François-Marie  de  la  Rovère  son  neveu , 
la  fille  de  César  Borgia.  Par  ces  divers  traités  et  par  toutes  ces  in- 
trigues, l'élection  du  cardinal  de  Saint-Pierre  ad  Vincula  était  si 
bien  concertée  d'avance,  que  le  jour  même,  51  octobre,  où  les 
cardinaux  entrèrent  au  conclave,  sans  qu'on  eût  eu  le  temps  de  les 
y  enfermer,  ils  proclamèrent  Julien  de  La  Rovère,  qui  prit  le  nom 
de  Jules  II  (i). 

Il  avait  fallu  de  grands  revers  pour  déterminer  Yalentinois  à 
donner  les  voix  dont  il  disposait  à  son  plus  ancien  ennemi.  Mais 
en  effet,  depuis  la  défaite  de  sa  petite  armée  autour  du  Vatican,  sa 
puissance  s'était  presque  anéantie.  Les  villes  de  Romagne  qui 
avaient  attendu  son  retour,  voyant  la  chute  de  sa  fortune,  avaient 
voulu  se  faire  un  mérite  auprès  de  leurs  anciens  maîtres,  en  se  li- 
vrant d'elles-mêmes  entre  leurs  mains.  Césène  était  retournée  à 
l'obéissance  immédiate  de  l'Église  :  à  Imola,  le  commandant  de  la 
citadelle  avait  été  massacré,  et  la  ville  était  partagée  entre  les  par- 
tisans de  Riari  et  ceux  de  l'Église.  Forli  avait  ouvert  ses  portes  à 
Antoine  Ordélaffi,  héritier  de  la  famille  qui  avait  régné  dans  ce 
petit  État  avant  que  Jérôme  Riario  s'en  fût  emparé.  Jean  Sforza 
était  rentré  à  Pésaro,  PandolfeMalatesti  à  Rimini,  d'où  il  fut  bien- 
tôt chassé  de  nouveau  par  Dionigi  Naldo,  soldat  de  César  Borgia. 
Faenza  attendit  le  retour  de  Yalentinois  plus  longtemps  qu'au- 
cune des  villes  de  Romagne;  mais  perdant  enfin  l'espérance  de  le 

(1)  Fr.  Guicciardini ,  L.  VI,  p.  321.  —  Joannis  Durchardi  Diarium  curiœ 
Rom.,  p.  2159.  —  Barthol.  Senaregœ  de  Rébus  Genuens. ,  T.  XXIV,  p.  578. 
—  Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior.,L.  iV,  p.  158.  —  Scipione  Jmmirato,  L.  XXVIII, 
p.  272.  —  Fr.  Bekarii  Comment. j  L.  IX,  p.  275. 
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voir  recouvrer  sa  puissance,  elle  se  donna  à  François,  fils  naturel  de 
GaléoUo  de  Manfrédi,  seul  héritier  d'une  famille  dont  tous  les  des- 
cendants légitimes  avaient  été  massacrés  par  Borgia.  Les  citadelles 
de  toutes  ces  villes  ne  participèrent  point  à  ces  révolutions  :  elles 
demeurèrent  fidèlement  gardées  par  leurs  capitaines,  au  nom  du 
duc  de  Valentinois  (i). 

Mais  le  sort  des  villes  de  Romagne  paraissait  désormais  devoir 
dépendre  bien  moins  des  vœux  du  peuple,  des  ressources  du  duc 
de  Valentinois,  ou  même  des  intrigues  du  pape,  que  des  armes  de 
la  puissante  république,  qui  avait  toujours  considéré  cette  pro- 
vince comme  soumise  plus  particulièrement  à  son  influence  ;  elle 
donnait  depuis  longtemps  des  pensions  à  ses  petits  princes ,  et  y 
avait  déjà  acquis  quelques  cités.  Au  printemps  de  cette  môme  an- 
née, Venise  avait  signé  son  traité  de  paix  avec  les  Turcs;  Andréa 
Gritti,  qui  l'avait  négocié,  n'était  pas  encore  de  retour  de  Constan- 
tinople;  et  déjà  la  république  faisait  sentir  à  ses  voisins  que  ses 
forces  n'étaient  plus  engourdies  par  la  terreur  des  Ottomans;  que 
ses  conseils  n'étaient  plus  uniquement  occupés  des  progrès  con- 
stants des  infldèles,  et  qu'elle  était  de  nouveau  en  état  de  se  faire 
respecter  et  de  se  faire  craindre.  Jacob  Véniéri ,  qui  commandait 
à  Ravenne,  y  rassemblait  des  forces  considérables  ;  il  se  procurait 
des  intelligences  dans  Césène,  et  il  tenta  enfin  de  surprendre  cette 
ville;  mais  il  en  fut  repoussé.  Bientôt  après,  Dionigi  Naldo,  n'es- 
pérant plus  voir  revenir  le  duc  de  Valentinois,  et  ne  voulant  pas 
se  soumettre  aux  Manfrédi,  contre  lesquels  il  s'était  précédemment 
révolté,  livra  aux  Vénitiens  les  forteresses  du  val  de  Lamone,  et 
engagea  le  commandant  de  la  citadelle  de  Faenza  à  la  leur  vendre 
à  prix  d'argent.  Ces  deux  marchés  n'entraînèrent  pas  la  soumis- 
sion de  la  capitale  :  ses  habitants,  irrités  de  ce  que  le  comman- 
dant de  la  citadelle,  ou  les  paysans  du  val  de  Lamone,  préten- 
daient disposer  de  leur  sort,  se  défendirent  avec  obstination  ;  et  ils 
firent  demander  des  secours  en  même  temps  à  Jules  II  et  aux  Flo- 
rentins (2). 

Toutes  les  autres  petites  principautés  de  Romagne  étaient  atta- 


(1)  Fr.  Guicciardini ,  L.  VI,  p.  322.  —  Scipione  Ammir.,  L.  XXVIII,  p.  272. 
-  Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior.,  L.  IV,  p.  157. 

(2)  Fr.  Guicciard.,  L.  VI,  p.  ô^,-^Petri  Bembi  HisU  Fen.,  Lib.  II,  p.  134. 
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quées  simultanément  par  les  Vénitiens.  Forlimpopoli  et  plusieurs 
châteaux  leur  ouvrirent  leurs  portes.  Fano,  qu'ils  voulaient  sur- 
prendre, se  défendit  :  Rimini  leur  fut  abandonné  volontairement 
par  Pandolfe  Malatesti,  qui  leur  demanda  seulement  en  échange 
la  seigneurie  de  Citadella,  dans  l'État  de  Padoue ,  et  le  rang  de  gen- 
tilhomme vénitien  (i). 

Jules  II,  qui  venait  à  peine  de  s'asseoir  sur  la  chaire  de  Saint- 
Pierre,  ne  connaissait  pas  bien  encore  quelles  étaient  ses  forces, 
et  ne  voulait  pas  se  presser  de  les  déployer.  Cependant  il  ne  pou- 
vait voir  sans  chagrin  les  Vénitiens  s'emparer  des  villes  qui  rele- 
vaient de  l'Église.  Les  vicaires  qui  les  possédaient  auparavant,  et 
le  duc  de  Valentinois  lui-même,  étaient  par  leur  faiblesse  et  leurs 
besoins  journaliers,  ramenés  à  la  dépendance  du  saint-siége; 
mais  la  république  de  Venise,  toujours  puissante  et  toujours  éga- 
lement redoutable ,  ne  restituait  jamais  ce  qu  elle  avait  une  fois 
saisi.  Jules  II,  qui  n'osait  point  encore  se  brouiller  avec  elle,  es- 
saya ce  que  la  persuasion  pourrait  faire.  Il  envoya  l'évéque  de 
Tivoli  à  Venise,  avec  commission  d'y  porter  ses  plaintes  de  l'af- 
front que  le  sénat  lui  faisait ,  dès  le  commencement  de  son  ponti- 
ficat, en  attaquant  une  ville  de  l'Église,  tandis  que  Jules  avait  cru 
pouvoir  compter  sur  l'amitié  de  la  république,  et  qu'il  l'avait  mé- 
ritée par  son  attachement  à  ses  intérêts  quand  il  était  encore  car- 
dinal (2). 

Les  Vénitiens  étaient  alors  séduits  par  cette  même  ambition  qui 
leur  avait  fait  accepter  la  protection  de  Pise,  le  partage  du  duché 
de  Milan  et  les  ports  du  royaume  de  Naples  :  ils  s'eflbrçaient  de 
s  étendre  en  Toscane,  en  Lombardie  et  sur  le  golfe  Adriatique;  ils 
ne  songeaient  pas  que  chacune  de  leurs  conquêtes  leur  suscitait 
un  nouvel  ennemi;  et  ils  ne  s'arrêtaient  point  par  la  crainte  d'a- 
jouter encore  le  souverain  pontife  à  leur  nombre.  Ils  répondirent 
par  des  protestations  vagues  d'amitié,  et  des  offres  de  payer  pour 
Faenza  le  même  tribut  qu'avaient  payé  les  vicaires  précédents;  re- 
présentant en  même  temps  que,  depuis  plusieurs  siècles,  cette 


(1)  Fr.  Guicciardini. ,  L.  VI,  p.  325.  -  Pétri  Bembi  Hist.  f^en  ,  Lib.  M, 
p.  135.  —  Âlfonso  de  Ulloa,  rita  di  Carlo  Vj  Lib.  I,  f.  32  v. 

(•2)  Macchmvelli,  Legazione  seconda  (à  Roina  ).  Opère  1813,  T.  VI,  p.  400.— 
Leg.  Leltera  XIII,  p.  133.  -  Pétri  Bembi  liist.  y  en.,  L.  VI,  p.  136. 
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ville  n'élail  plus  sous  le  pouvoir  immédiat  de  l'Église,  et  promet- 
tant d'être  des  vassaux  tout  aussi  fidèles  que  l'avaient  été  les  Man- 
frédi  ou  le  duc  de  Valentinois.  Tandis  qu'ils  tenaient  ce  langage 
modéré  en  apparence,  leurs  troupes  faisaient  des  progrès  rapides 
dans  le  siège  de  Faenza  :  elles  s'étaient  logées  à  l'église  de  l'Obser- 
vance, et  elles  commençaient  à  battre  en  brèche  les  murs  mêmes 
delà  ville.  Les  Florentins,  qui  avaient  d'abord  envoyé  un  petit  se- 
cours de  deux  cents  hommes  à  Faenza,  lorsqu'ils  virent  que  le  pape 
ne  les  secondait  pas,  ne  voulurent  point  s'engager  seuls  dans 
une  guerre  si  dangereuse;  et  les  bourgeois  assiégés,  n'espérant 
plus  de  pouvoir  se  défendre,  capitulèrent  le  19  décembre,  sous 
condition  que  les  Yénitiens  assureraient  au  jeune  François  de  Man- 
frédi  une  pension  annuelle  de  trois  cents  ducats  (i). 


(1)  Fr.  Guiccîardini,  L.  VI,  p.  324,  qui  donne  par  erreur  le  nom  d'Astorre  au 
jeune  Manfiédi.  —  Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior.,  Lib.  IV,  p.  157.  —  Macchiavelli, 
Legazione  II,Letl.  VII,  VIII,  IX,  Xet  seq.,  p.  117;  Opéra,  T.  VI,  p.  389  et  seq.— 
Pétri  Bembi  Hist.  Fen.,  L.  VI,  p.  156. 

La  maison  Manfrédi  n'ayant  plus,  dès  cette  époque,  recouvré  sa  souveraineté  sur 
Faenza,  nous  croyons  convenable  d'insérer  ici  une  table  chronologique  du  règne  de 
ces  petits  princes. 

A.C. 

1034.  Richard  Manfrédi,    proclamé  par  le    peuple,   seigneur    de  Faenza   et 

d'imola. 
1350     H*^^"^'     \  fi's  de  Richard,  se  défendent  contre  Clément  VI,  jusqu'en  1358, 

(  Renier,  )     qu'ils  sont  chassés  de  leur  seigneurie. 
1377.  Astorre  lef  de  Manfrédi  rentre  le  25  juillet  par  un  aqueduc,  dans  Faenza. 
Soutenu  par  les  Florentins,  il  est  reconnu  comme  vicaire  de 
Faenza  etd'Imola. 
Il  est  forcé  de  vendre  ses  villes  à  Balthasar  Cossa  ;  celui-ci  lui 
fait  trancher  la  tête  le  28  novembre. 
1410.  Jean  Galéaz  Manfrédi,  fils  d'Astorre  !«%  rentre   à  Faenza    le  18  juin; 

morten  1416. 
1416.  GriD'  Antonio  Manfrédi,  fils  du  précédent,  seigneur  de  Faenza  et  d'Imola  ■■, 
mort  le  18  juin  1448. 
(  .  „  (  fils  de  Gnid'(  seigneur  de  Faenza  :  mort  le  2  mai  1468. 

1  ASTORRE    II    I  1 

1448.    /  V     Antonio    /seigneur  d'Imola,  vend  cette  ville  à  Jérôme 

(  Taddéo.       I  Manfrédi  :  (  Riario  ;  1473. 

1468.  Galéotto,  fils  d'Aslorre  II,   seigneur  de  Faenza,  tué  par  sa    femme   le 

31  mai  1488. 
1488.  AstorreIII,  fils  de  Galéotto,  prisonnier  de  César  Borgia  le  22  avril  1501  ; 

étranglé  à  Rome  le  9  juillet  1501. 
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Les  Vénitiens  avaient  alors  acquis  en  Romagne,  outre  les  deux 
principautés  de  Faenza  et  de  Rimini,  Monte-P'iore,  Sant-Arcan- 
gelo,  Vérucchio,  Porto  Césénatico,  et  six  autres  châteaux.  Il  ne 
leur  aurait  pas  été  dilfîcile  d'occuper  encore  Imola  et  Forli  ;  mais 
ils  s'arrêtèrent  pour  ne  pas  donner  trop  d'irritation  au  pontife.  Le 
duc  de  Valentinois  ne  possédait  plus  que  les  citadelles  de  Forli, 
Césène,  Forlinjpopoli  et  Rertinoro.  Il  offrit  au  pape  de  les  lui  re- 
mettre en  dépôt  pour  qu'elles  ne  tombassent  pas  entre  les  mains 
des  Vénitiens  ;  mais  celui-ci ,  dit  Guicciardini ,  en  qui  l'antique 
sincérité  n'était  pas  encore  corrompue  par  l'habitude  du  pouvoir, 
les  refusa ,  pour  ne  pas  s'exposer  ensuite  à  la  tentation  de  man- 
quer de  foi  (i). 

Jules  II  avait  accueilli  Valentinois  avec  honneur,  et  toutes  les 
apparences  d'une  réconciliation  sincère;  il  lui  avait  donné,  le 
3  novembre,  un  logement  au  Vatican,  où  le  duc  était  entouré 
d'une  quarantaine  de  ses  officiers,  et  il  lui  promettait  que  dans 
le  premier  consistoire  il  le  déclarerait  gonfalonier  de  l'Église  (2). 
César  Rorgia ,  accoutumé  à  la  prospérité,  n'avait  point  trouvé  dans 
son  esprit  les  forces  nécessaires  pour  juger  les  circonstances  de  sa 
nouvelle  fortune.  Cet  homme,  qui  n'avait  jamais  maintenu  sa  pa- 
role à  personne ,  se  reposait  avec  une  foi  entière  sur  les  promesses 
de  son  plus  ancien  ennemi.  Il  attendait  avec  conflance  le  gonfalon 
de  l'Église,  que  Jules  II  s'était  engagé  à  lui  donner.  Il  renvoyait 
jusqu'après  cette  nomination ,  son  départ  pour  la  Romagne.  Alors 
il  comptait  rassembler  quelques  hommes  d'armes  qui  l'attendaient, 
traverser  la  Toscane,  ou  peut-être  se  rendre  par  mer  à  Gênes,  et 
ensuite  en  Lombardie;  puis',  avec  l'aide  de  ses  partisans,  secou- 
rir les  châtelains  qui  lui  avait  gardé  fidèlement  ses  forteresses. 
Lorsque  Macchiavelli,  qui  était  alors  en  légation  à  Rome,  alla  le 
5  novembre  lui  faire  part  de  l'entreprise  des  Vénitiens  sur  Faenza, 
Rorgia  s'emporta  contre  les  Florentins,  qui  auraient  pu,  avec 
cent  hommes  d'armes  seulement ,  sauver  toutes  ses  possessions , 


1503.  Fbançois  de  Manfrédi,  fils  naturel  de  GaléoUo,  proclamé  seigneur  de  Faenza 
par  les  habitants,  au  mois  d'octobre  1503;  se  rend  aux  Véni- 
tiens le  19  novembre  1503. 

(1)  Fr.  Guicciardiniy  L.  VI,  p.  324. 

(2)  Burchardus,  Diariufn  curiœ  Romanœ,  p.  2159. 
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s'ils  l'avaient  voulu.  Il  jura  qu'il  ne  dépenserait  pas  l'argent  qui 
lui  restait  entre  les  mains  des  banquiers  de  Gênes,  et  qui  mon- 
tait à  plus  de  deux  cent  mille  florins,  pour  défendre  vainement 
une  possession  qu'il  allait  perdre;  qu'il  remettrait  bien  plutôt  lui- 
même  ses  forteresses  entre  les  mains  des  Vénitiens ,  pour  avoir  le 
plaisir  de  les  voir  ensuite  attaquer  et  ruiner  Florence.  Peu  de 
mois  auparavant,  ces  menaces  auraient  encore  fait  une  impression 
profonde;  mais  il  n'était  plus  temps  pour  Borgia  de  parler  ainsi, 
et  le  cardinal  d'Amboise  lui-même,  qui  le  protégeait  toujours,  et 
qui  le  regardait  comme  un  allié  utile  de  la  France,  s'écria,  quand 
Macchiavel  lui  rapporta  ces  paroles  :  «  Dieu  n'a  jamais  encore  laissé 
»  aucun  péché  impuni,  et  il  ne  pardonnera  pas  davantage  ceux 
>  de  cet  homme  (i).  » 

Le  pape  ne  voulait  point  encore  manquer  de  parole  à  Valenti- 
nois  :  cependant  il  était  impatient  de  se  débarrasser  de  lui;  et  bien 
qu'il  cherchât  à  profiter  des  restes  de  son  crédit,  pour  défendre  la 
Romagne  contre  les  Vénitiens,  il  se  réjouissait  de  voir  tous  ses  an- 
ciens amis  l'abandonner.  Il  l'avait  encouragé,  aussi  bien  que  le 
cardinal  d'Amboise,  à  demander  un  sauf-conduit  aux  Florentins, 
pour  envoyer  sa  petite  armée  sur  les  frontières  de  la  Romagne  (2)  : 
mais  il  ne  parut  point  iaché  que  ce  sauf-conduit  fût  refusé;  il 
chercha  seulement  à  entretenir  le  duc  dans  des  espérances  trom- 
peuses d'un  arrangement  avec  les  Florentins,  pour  l'engager  à 
partir  (1). 

Enfin  Valentinois  serait  en  route  le  19  novembre,  vers  le  milieu 
de  la  nuit,  avec  l'intention  de  s'embarquer  à  Ostie,  et  de  se  faire 
transporter  avec  quatre  ou  cinq  cents  hommes  à  la  Spézia.  Il  y  avait 
donné  rendez-vous  à  sept  cents  chevaux ,  qu'il  y  envoyait  par  la 
route  de  Toscane  (4).  C'était  justement  le  moment  où  Faenza, 
pressée  par  les  Vénitiens ,  était  sur  le  point  de  capituler.  Jules  II, 
alarmé  sur  leurs  progrès,  se  persuada  que  le  seul  moyen  de  les 


(1)  Macchiavelli,  Legaz.  Il,  Lett.  IV,  du  6  novembre,  p.  110.  Opéra,  Lett.  IX, 
T.  VI,  p.  390. 

(2)  Macchiavelli,  Legazione  alla  corte  di  Ronia .  T.  "VI ,  p.  397,  10  no- 
vembre. 

(5)  Idemj  T.  VI,  p.  41S,  Lett.  du  18  novembre. 
(4)  Idem,  p.  424,  Lett.  du  19  novembre. 
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arrêter,  était  de  se  faire  céder  les  forteresses  que  Valentinois  pos- 
sédait encore  en  Romagne.  Le  duc, en  partant ,  avait  laissé  la  cour 
de  Rome  au  pouvoir  de  ses  ennemis,  qui  tous  encourageaient 
Jules  II  à  lui  manquer  de  foi ,  et  applaudissaient  par  avance  à  la  pu- 
nition d'un  homme  perfide,  que  le  pape  détestait.  Celui-ci  ne  ré- 
sista pas  à  leurs  insinuations.  Il  fit  partir  pour  Ostie  le  cardinal 
de  Volterra,  frère  du  gonfalonier  Pierre  Sodérini,  pour  demander 
à  Valentinois  la  remise  de  toutes  ses  forteresses.  Des  vents  con- 
traires avaient  retardé  lembarquemen  t  du  duc  ;  et  Vol  terra  le  trouva 
encore  à  Ostie  le  22  novembre  :  mais  Borgia ,  au  moment  môme 
où  il  se  mettait  en  chemin  pour  tenter  de  reconquérir  la  Roma- 
gne, ne  pouvait  se  résoudre  à  abandonner  son  titre  à  cette  souve- 
raineté, ni  les  forteresses  qu'il  possédait  encore.  Il  refusa.  Jules  II, 
trop  orgueilleux  et  trop  irascible  pour  supporter  un  refus,  fit  ar- 
rêter aussitôt  Valentinois,  qui  demeura  prisonnier  devant  Ostie, 
sur  une  galère  française  (i).  On  répandit  bientôt  le  bruit  que  le 
pape  l'avait  fait  jeter  dans  le  Tibre.  Tout  le  monde  applaudit  par 
avance  à  cette  perfidie,  et  témoigna  ensuite  du  regret  en  apprenant 
qu'elle  ne  s'était  point  exécutée  (2).  Dans  le  même  temps  la  petite 
armée  de  Valentinois,  que  conduisait  don  Michel  de  Coréglia ,  était 
arrivée  sur  les  frontières  de  Pérouse  et  de  Florence  :  elle  y  fut  at- 
taquée par  la  troupe  de  Jean-Paul  Baglioni,  et  dévalisée.  Don  Michel 
demeura  prisonnier  des  Florentins,  qui  le  livrèrent  au  pape  sur 
l'instante  prière  de  celui-ci  ;  et  Jules  II  témoigna  sa  satisfaction  de 
ce  que  les  dernières  ressources  de  l'homme  à  qui  il  avait  vainement 
promis  qu'il  lui  pardonnerait  étaient  enfin  détruites  (5). 

Quelque  haine  cependant  que  Jules  II  conservât  au  fond  de  son 
cœur  pour  Valentinois,  il  n'oublia  jamais  entièrement  qu'il  lui 
devait  la  tiare,  et  qu'il  lui  avait  promis  de  la  reconnaissance.  Il  le 
fit  reconduire  au  palais  du  Vatican  ;  eltout  en  insistant  toujours  pour 
obtenir  qu'il  donnât  l'ordre  à  ses  châtelains,  de  lui  remettre  leurs 
forteresses,  il  lui  témoigna  des  égards  auxquels  on  ne  s'était  point 


(1)  Macchiavelli,  Legazione  alla  cortediRoma,  Lett.  des  23  el  2î  nov.,  T.  VI, 
p.  440. 

(2)  Tdem,  LeUre  du  26  novembre,  T.  VI,  p.  AAS.—Fr.Belrariiy  L.  IX,  p.  276. 

(3)  Macchiavelli,  Legazione  à  Huma,  LeUre  du  1'"'^  décembre,  p.  462.  —  Fr. 
Guicciardini ,  L.  VI,  p.  325.  —  Jacopo  Nardi,  L.  IV,  p.  158. 


t 
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attendu.  II  réussit  ainsi ,  du  moins  en  apparence,  à  obtenir  ce  qu'il 
demandait.  Le  2  décembre,  Valenlinois  signa  l'ordre  qu'on  exigeait 
de  lui  ;  et  Pierre  d'Ovidéo,  un  de  seslieutenanls,  qui  en  était  por- 
teur, partit  pour  la  Romagne ,  afin  de  le  faire  exécuter.  Dès  lors 
Borgia  jouit  de  plus  de  liberté,  et  le  pape  lui  promit  qu'il  le  lais- 
serait partir  pour  la  France,  aussitôt  qu'il  aurait  la  nouvelle 
de  l'entrée  des  troupes  pontificales  dans  les  citadelles  de  Ro- 
magne (i). 

Dans  le  même  temps,  presque  aux  portes  de  Rome,  une  lutte 
plus  importante  décidait  du  sort  de  l'Italie,  et  en  quelque  sorte  de 
l'Europe.  Lesdeux  puissantes  armées  des  Français  et  de  Gonzalvc 
de  Cordoue,  étaient  en  présence  sur  les  bords  du  Garigliano;  on 
attendait  à  toute  heure  une  bataille  générale,  que  des  pluies  con- 
tinuelles faisaient  différer  de  jour  en  jour  :  la  fortune  demeurait  en 
suspens;  et  dans  cet  état  d'anxiété,  ni  le  pape,  ni  les  Florentins 
n'osaient  prendre  une  décision.  Sur  les  autres  frontières,  la  guerre 
entre  les  deux  monarques  n'avait  produit  aucun  grand  événement. 
L'armée  française,  qui  s'avançait  par  la  Gascogne,  s'était  bientôt 
dissipée,  faute  d'argent,  et  par  l'imprudence  de  celui  qui  la  com- 
mandait; la  flotte,  après  avoir  parcouru  sans  fruit  les  rivages  de 
Catalogne,  s'était  enfermée  dans  le  port  de  Marseille:  l'armée  de 
Roussillon  s'était  arrêtée  au  siège  de  Salses,  au  pied  des  Pyrénées, 
et  après  avoir  perdu  quarante  jours  devant  celte  forteresse,  qui 
s'était  défendue  avec  la  plus  grande  bravoure ,  elle  s'était  retirée  à 
l'approche  de  l'armée  d'Espagne,  que  le  roi  commandait  en  per- 
sonne. Cependant  Frédéric,  roi  titulaire  de  Naples,  auquel  LouisXII 
et  Ferdinand  promettaient  chacun  de  leur  côté  de  le  rétablir  sur 
le  trône, avait  négocié  entre  eux  une  trêve  de  cinq  mois,  dans  la- 
quelle l'Italie  n'était  pas  comprise  :  il  écoutait  avidement  leurs  pa- 
roles, et  il  ne  s'apercevait  pas  que   l'un  et  l'autre  roi  cherchait 
à  effacer  la  honte  de  sa  trahison  précédente ,  sans  renoncer  aux 
fruits  qu'il  en  avait  recueillis  (2). 

Mais  l'armée  française  que  le  cardinal  d'Amboise  avait  si  long- 


(1)  MacchiaveUi  Ijegazione  alla   corte  di  Rotna,  Lelt.   du  2  décembre, 
p.  468. 

(2)  Fr.  Guicciardinif  L.  VI ,  p.  326.  —  Macchiarelli,  Legazione  à  Borna, 
T.  VI,  p.  447,  Lelt.  du  24  novembre. 
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temps  retenue  près  de  Rome,  pour  exercer  plus  d'influence  sur  le 
sacré  collège,  avait  ensuite  continué  sa  route  vers  Naples,  sous  les 
ordres  du  marquis  de  Mantoue.  Cette  armée  était  fort  supérieure 
en  nombre  à  celle  que  Gonzalve  pouvait  lui  opposer,  et  elle  avait 
été  abondamment  pourvue  d'argent  et  de  vivres,  parla  prévoyance 
du  roi  :  seulement  l'infanterie  suisse,  qui  en  faisait  une  partie  es- 
sentielle ,  n'avait  point  été  choisie  avec  autant  de  soin  que  dans  les 
précédentes  expéditions,  et  elle  était  fort  inférieure  à  celle  qui 
avait  servi  dans  les  autres  armées.  La  gendarmerie  française,  de- 
puis que  La  Trémouille  en  avait  abandonné  le  commandement ,  ne 
voulait  plus  reconnaître  aucune  règle  de  discipline  :  son  orgueil  se 
révoltait  de  ce  que  le  roi  l'avait  soumise  à  un  général  italien  ;  et 
le  marquis  de  Saluées,  le  bailli  d'Occan  et  Sandricourt,  ses  lieu- 
tenants généraux ,  étaient  aussi  mal  d'accord  entre  eux  qu'avec 
leur  chef  (i). 

Durant  l'activité  des  marches  ou  des  combats,  à  peine  l'indisci- 
pline française  se  laisse  remarquer;  c'est  dans  les  guerres  de  poste, 
et  toutes  les  fois  que  les  opérations  trament  en  longueur,  qu'elle 
devient  surtout  pernicieuse.  Aussi  la  lenteur  delà  marche  de  l'ar- 
mée française  au  travers  de  l'Italie ,  et  son  long  séjour  auprès  de 
Rome,  avaient-ils  eu  la  plus  fatale  influence  sur  les  dispositions 
des  combattants.  Ce  fut  cependant  lorsqu'on  vit  commencer  les 
pluies  de  l'automne ,  qui ,  cette  année,  furent  bien  plus  longues  et 
bien  plus  obstinées  que  de  coutume,  qu'on  put  s'apercevoir  com- 
bien l'ambition  personnelle  du  cardinal  d'Amboise,  et  ses  manœu- 
vres pour  monter  sur  le  trône  pontifical ,  avaient  été  préjudiciables 
à  la  France.  La  campagne  avait  commencé  sous  d'assez  heureux 
auspices.  Le  marquis  de  Saluées,  après  avoir  défendu  vaillamment 
Gaëte  avec  les  restes  de  l'armée  qui ,  au  printemps ,  avait  été  battue 
à  Cérignoles,  avait  recouvré  le  duché  de  Trajetto  et  le  comté  de 
Fondi ,  jusqu'aux  rives  du  Garigliano,  et  il  était  ensuite  venu 
joindre  l'armée  du  marquis  de  Mantoue  entre  Pontécorvo  et  Cep- 
pérano. 

Gonzalve  de  Cordoue  avait  établi  son  quartier  général  à  San- 


(1)  Fr.  Guicciardini ,  L.  VI ,  p.  328.  —  Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior.,  L  IV, 
p.  157.  —  Pauli  Jovii  Fita  magni  Gonsalm,  L.  Il,  p.  251 .  —  Alfonso  de  UUoa, 
Fita  di  Carlo  y,  L.  I,  f.  33. 
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Germano,  avec  rintention  de  défendre  ce  passage,  protégé  par  les 
deux  forteresses  de  Rocco-Secca ,  et  de  Monte-Casino.  Un  capi- 
taine espagnol  nommé  Vitalba ,  s  était  enfermé  dans  Rocca-Secca; 
il  repoussa  avec  bravoure  deux  assauts  livrés  par  l'armée  française  : 
sa  résistance  retint  pendant  sept  jours  les  Français  dans  le  voisi- 
nage de  Pontécorvo;  le  pays  était  ruiné,  et  ne  sufiisait  pointa  les 
pourvoir  de  vivres;  des  pluies  continuelles  inondaient  leurs  quar- 
tiers :  après  avoir  beaucoup  souffert  de  la  faim  et  de  l'humidité , 
ils  renoncèrent  au  siège  de  Rocca-Secca ,  et  à  forcer  le  passage 
de  San-Germano,  et  tournant  sur  leur  droite,  au  sud-ouest  des 
montagnes  de  Fondi ,  ils  essayèrent  d'entrer  dans  le  royaume  , 
par  la  route  qui  suit  le  bord  de  la  mer.  Ils  s'avancèrent  ainsi  jus- 
qu'à la  tour  qui  est  située  au  passage  du  Garigliano ,  au  lieu  même 
où  l'on  croit  qu'était  bâtie  autrefois  la  ville  de  Minturnes.  La  rive 
du  fleuve,  plus  élevée  de  leur  côté  que  sur  le  bord  opposé,  les  fa- 
vorisait pour  y  jeter  un  pont  ;  et  pendant  qu'ils  travaillaient  à  le 
construire ,  ils  se  trouvaient  au  milieu  d'un  pays  ami  :  les  villes 
de  Gaëte ,  Itri  ,  Fondi  et  Trajetto  étaient  entre  leurs  mains ,  et 
leur  flotte,  maîtresse  de  la  mer,  pouvait  leur  amener  des  vivres 
jusqu'à  l'embouchure  du  fleuve.  GonzalvedeCordoue,  il  est  vrai, 
sans  se  laisser  décourager  par  ces  circonstances  défavorables ,  vint 
immédiatement  occuper  l'autre  bord  du  Garigliano,  et  disputer  le 
terrain  aux  travailleurs  français  ;  mais  ceux-ci ,  couverts  par  leurs 
batteries,  achevèrent  leur  pont  le  5  novembre,  en  dépit  de  lui  (i). 
Après  avoir  établi  leur  pont,  les  Français  traversèrent  le  Gari- 
gliano sans  rencontrer  de  grands  obstacles,  et  ils  s'emparèrent  de 
quelque  artillerie  laissée  par  les  Espagnols  sur  la  rive  opposée. 
Mais  Gonzalve  de  Cordoue  s'était  retiré  à  un  mille  en  arrière  seu- 
lement; et,  coupant  la  plaine  basse  à  la  gauche  du  fleuve,  par  un 
fossé  profond ,  que  les  eaux  avaient  aussitôt  rempli,  il  avait  élevé 
sur  ce  fossé  des  fortifications  beaucoup  meilleures  que  celles  qu'il 
avait  été  obligé  de  quitter  sur  les  bords  de  la  rivière.  Les  Fran- 
çais ,  ne  pouvant  pénétrer  plus  loin ,   laissèrent  seulement  une 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  VI,  p.  3-27.  —  Macchiavellî,  Legaz.  à  Borna,  LeU. 
du  10  novembre,  p.  394.  —  Sabellicus  Ennead.  XI ,  apud  Raynald. ,  Ann. , 
1505,  §  15.  T.  XX  ,  p.  4.  —  PauliJovii  y'ita  magni  Gonsalvi,  L.  II,  p.  233.  — 
Alfonso  de  Utloa,  L.  Il,  f.  34. 
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garde  avancée  sur  la  gauche  du  Garigliano ,  et  retournèrent  à  leurs 
quartiers  accoutumés.  Don  Pedro  de  Paz ,  le  plus  aventureux 
chevalier  de  l'armée  espagnole,  encore  que  sa  taille  petite  et  con- 
trefaite ne  semblât  pas  annoncer  de  la  vigueur,  essaya  de  surpren- 
dre le  baron  de  Sandricourt ,  qui  commandait  la  garde  avancée  ; 
c'est  sans  doute  à  cette  attaque  qu'il  faut  rapporter  l'exploit  un 
peu  romanesque  que  le  loyal  serviteur  raconte  de  Bavard  son  maî- 
tre ,  lorsqu'il  assure  que  celui-ci  tint  seul  tête  à  deux  cents  che- 
vaux espagnols,  et  défendit  contre  eux  le  pont  du  Garigliano  (i). 
Quoiqu'il  en  soit,  dans  cette  escarmouche  qui  fut  très-sanglante, 
Fabio,  fils  de  Paul  Orsini,  jeune  capitaine  qui  marchait  déjà  di- 
gnement sur  les  traces  de  son  père,  fut  tué  :  les  Français  demeu- 
rèrent maîtres  du  pont;  mais  ils  sentirent  la  nécessité  de  s'y  cou- 
vrir de  fortifications ,  pour  se  mettre  à  l'abri  d'une  attaque  sem- 
blable (2). 

Le  pays  qui  s'étend  au  sud-est  du  Garigliano ,  est  marécageux 
et  presque  désert  ;  les  soldats  de  Gonzalve  étaient  réduits  à  y  de- 
meurer à  découvert,  logés  dans  la  fange,  tandis  que  des  pluies 
continuelles  inondaient  le  pays.  L'autre  rive  était  beaucoup  plus 
couverte  d'habitations ,  et  le  quartier  des  Français  était  bien  meil- 
leur :  mais  en  revanche  leurs  corps  semblaient  moins  propres  à 
supporter  l'intempérie  du  climat,  et  leurs  esprits  étaient  plus  im- 
patients. Tandis  que  Gonzalve  retenait  toutes  ses  troupes ,  avec 
une  constance  inébranlable,  dans  un  mille  de  rayon ,  autour  de  la 
tête  du  pont  des  Français ,  ceux-ci ,  qui  avaient  réparti  leur  armée 
jusqu'à  Fondi  et  Itri,  à  huit  ou  dix  milles  de  distance,  ne  sup- 
portaient qu'avec  peine  la  pluie ,  les  privations  et  les  mauvais 
gîtes  (3). 

Peut-être  un  général  plus  déterminé  et  mieux  obéi  que  le 
marquis  de  Mantoue,  aurait-il  attaqué  les  Espagnols,  pour 
sortir  de  cette  situation  critique  ;  peut-être  aurait-il  essayé  do 


(1)  Mémoires  du  chevalier  Bayard,  T.  XV,  ch.  XXV,  p.  45. 

(2)  Guicciardini,  L.  VI,  p.  527. 

(3)  Fr.  Guicciardini,  L.  VI,  p.  527.  —  Macchiavelliy  Legazione  alla  corie 
di  Rotna,  Lett.  du  18  novembre  et  jours  suiv.,  p.  400.  et  seq.  —  Fr.  Belc.  Com- 
ment,, L.  X,  p.  278.  —  Pauli  Jovii  nia  maqni  Gonsalri ,  L.  II,  p.  254.  —  /#/- 
fonso  de  Ulloa,  L.  I.  f.  54,  v. 
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sorlir  des  marécages ,  que  les  pluies  rendaient  impraticables.  Ce- 
pendant sa  supériorité  était  tout  entière  dans  la  gendarmerie  fran- 
çaise, et  dans  l'artillerie,  tandis  que  son  infanterie  était  fort  infé- 
rieure à  celle  des  Espagnols  :  ses  gendarmes  n'auraient  pu 
manœuvrer  dans  la  plaine  inondée  qui  était  au  delà  du  Garigliano; 
et  ses  attelages  n'auraient  point  suffi  pour  tirer  de  la  fange  son 
artillerie  :  d'autre  part,  si  le  temps  venait  à  se  remettre,  cette 
même  plaine  lui  offrait  le  champ  de  bataille  le  plus  favorable  pour 
manœuvrer  contre  les  Espagnols,  et  il  avait  éprouvé  à  Pontécorvo, 
peu  de  jours  auparavant,  les  inconvénients  de  la  guerre  dans  les 
montagnes.  Plus  les  pluies  avaient  duré  longtemps,  plus  le  mar- 
quis de  Mantoue  se  flattait  chaque  jour  de  les  voir  finir.  Ses  quar- 
tiers étaient  meilleurs,  ses  troupes  étaient  mieux  nourries,  et  il 
avait  de  l'argent  en  abondance,  tandis  que  Gonzalve  en  était 
tout  à  fait  dépourvu  :  il  croyait  donc  pouvoir  attendre  avec  moins 
de  souffrance  que  les  Espagnols,  et  il  semblait  démontré  que  celui 
qui  supporterait  plus  longtemps  les  inconvénients  de  cette  situation 
serait  assuré  de  la  victoire  (i).  ^ 

Mais  les  Français ,  tourmentés  par  l'humidité  dont  ils  ne  pou- 
vaient se  mettre  à  couvert ,  par  le  dépérissement  de  leurs  chevaux , 
par  les  maladies ,  et  plus  que  tout  par  l'ennui,  s'en  prenaient  à 
leurs  généraux  de  toutes  les  intempéries  du  climat.  Sandricourt 
accusait  le  marquis  de  Mantoue  de  timidité  et  de  lenteur  ;  et  dans 
un  cercle  nombreux  il  s'était  écrié ,  qu'il  était  bien  étrange  que  le 
roi  n'eût  pas  trouvé  dans  toute  la  noblesse  française  un  chef  qui 
pût  la  conduire,  au  lieu  de  la  soumettre  à  un  de  ces  Italiens, 
qu'il  désigna  par  l'épithète  injurieuse  que  les  soldats  donnaient 
habituellement  à  toute  la  nation.  Ce  propos ,  si  blessant  pour 
Gonzague,  fut  applaudi  par  tous  les  Français.  Le  marquis  de 
Mantoue  ne  pouvait  plus  obtenir  d'eux  aucune  obéissance ,  ni  au- 
cune régularité  dans  le  service  :  les  commissaires  des  vivres ,  se 
croyant  tout  permis  sous  un  chef  aussi  peu  respecté,  volaient  le 
soldat  avec  impudence ,  et  le  laissaient  exposé  à  tous  les  besoins. 
Le  marquis  de  Mantoue  ,  n'espérant  plus  rien  d'une  armée  où  il  ne 
pouvait  se  faire  craindre  ,  se  sentant  blessé  dans  son  honneur,  et 


(1)  Macchiarelli,  Legazione  alla  corte  di  Roma,  Letl.  XIII  à  XXVIII,  p.  398 
à  470.  —  Pauli  Jorii  rita  magni  Gonsalvij  L.  II,  p.  235. 
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ne  voulant  pas  prendre  sur  lui  la  responsabilité  des  événements 
funestes  qu'il  prévoyait ,  saisit  le  prétexte  d'une  petite  fièvre  quarte 
dont  il  était  atteint,  pour  abandonner,  le  1"  décembre,  le  com- 
dement  de  l'armée,  et  se  retirer  dans  ses  États  (i). 

Les  pluies,  les  neiges,  les  temps  désastreux  continuaient  tou- 
jours avec  une  constance  qu'on  n'aurait  pas  cru  devoir  attendre  du 
climat  de  la  Campanie  heureuse.  L'armée  française  s'affaiblissait 
par  la  maladie  et  la  désertion  ;  plusieurs  chevaliers,  plusieurs  sol- 
dats impatients  de  tant  de  souffrances  et  de  tant  d'oisiveté,  s'éloi- 
gnaient du  camp  avec  ou  sans  congé  :  les  voleries  des  commis- 
saires des  vivres  redoublaient  les  privations  de  ceux  qui  restaient. 
Gonzalve  de  Cordoue ,  quoique  sa  position  parût  plus  désastreuse 
encore,  avait  réussi  à  la  faire  oublier  à  ses  soldats  par  la  con- 
flance  qu'il  leur  avait  inspirée:  d'ailleurs  il  avait  reçu  les  renforts 
que  Barthélemi  d'Alviano  avec  tous  les  Orsini  lui  avaient  amenés , 
tandis  que  Jean-Paul  Baglioni ,  qui,  à  la  même  époque,  s'était 
engagé  à  la  solde  des  Français  ,  ne  leur  avait  jamais  conduit  sa 
compagnie.  Gonzalve  comptait  dans  son  armée  neuf  cents  hom- 
mes d'armes  ,  mille  chevau-légers ,  et  neuf  mille  fantassins  espa- 
gnols. Avec  ces  forces  ,  il  résolut  enfin  d'aller  chercher  la  bataille, 
au  lieu  de  l'attendre  plus  longtemps  ;  et  après  être  resté  cinquante 
jours  à  la  même  place,  en  présence  de  l'ennemi ,  il  chargea  Bar- 
thélemi d'Alviano  de  jeter  pendant  la  nuit  un  pont  de  bateaux  à 
Sugio ,  quatre  milles  au-dessus  du  camp  français. 

Le  pont  des  Espagnols  fut  établi  sans  résistance  ,  dans  la  nuit 
du  27  décembre ,  et  Barthélemi  d'Alviano  occupa  le  village  de 
Sugio.  La  nouvelle  en  fut  cependant  aussitôt  portée  au  quartier 
général  français  :  Ives  d'Allègre  essaya  vainement,  par  une  attaque 
impétueuse ,  de  repousser  d'Alviano  sur  l'autre  bord ,  tandis  que 
la  cavalerie  française ,  répandue  dans  tout  le  pays  environnant, 
se  rassemblait  en  tumulte  autour  du  marquis  de  Saluées.  Bientôt 
celui-ci  reconnut  que  Gonzalve,  avec  son  corps  de  bataille  ,  avait 
aussi  passé  la  rivière  sur  le  pont  d'Alviano,  et  qu'une  arrière- 
garde,  laissée  en  face  des  Français,  attaquait  leur  tête  de  pont. 


(8)  Pauli  Jovii  f^ita  magni  Gonsalvi.,  L.  II,  p.  235.  —  Macchiavetii,  Lega- 
zione  alla  corta  di  Roma,  Lett.  du  2  décembre,  p.  470.  —Belcarius,  Comment, 
lier.  GalL,  L.  X,  p.  27^.  —  Arnoldi  Ferronii,  L.  III,  p.  55. 
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Jugeant  impossible  de  maintenir  sa  position  ou  de  défendre  plus 
longtemps  le  passage ,  avec  le  peu  de  monde  qu'il  avait  rassemblé, 
il  abandonna  avant  le  jour  la  tour  du  Garigliano  pour  se  replier 
sur  Gaëte,  après  avoir  rompu  son  pont,  laissant  dans  son  camp 
neuf  pièces  de  grosse  artillerie  ,  la  plus  grande  partie  de  ses  mu- 
nitions et  un  nombre  prodigieux  de  malades  et  de  blessés  (i). 

Gonzalve,  averti  de  la  retraite  des  Français,  détacha  à  leur  pour- 
suite Prosper  Colonna,  pour  retarder  leur  marche.  Les  Français 
cheminaient  en  bon  ordre ,  faisant  marcher  d'abord  d'artillerie  , 
puis  l'infanterie,  et  enfin  la  cavalerie,  qui  était  presque  constam- 
ment engagée  pour  tenir  tcte  à  l'ennemi.  Ils  suivaient  ainsi  le  ri- 
vage de  la  mer,  et  faisaient  ferme  à  tous  les  ponts,  à  tous  les 
passages  difficiles ,  pour  donner  à  l'armée  le  temps  de  défiler.  Mais 
l'arrière-garde  deGonzalve,  laissée  à  la  tourdu  Garigliano,  ayant 
atteint  les  barques  que  les  Français  avaient  abandonnées  à  la  dé- 
rive, après  avoir  coupé  leur  pont  de  bateaux,  rétablit  rapidement  ce 
pont.  Elle  passa  aussitôt  le  fleuve,  prenant  le  chemin  direct  vers 
Molo  de  Gaëta  ;  elle  se  trouva  bientôt  sur  le  flanc,  et  même  en  avant 
des  Français.  L'armée  de  ces  derniers,  arrivée  au  pont  qui  esta 
peu  de  distance  de  Molo,  s'arrêta  de  nouveau,  pour  donner  à  l'ar- 
tillerie, qui  commençait  à  causer  du  désordre  sur  le  chemin ,  le 
temps  de  défiler.  Le  combat  y  fut  obstiné  :  mais  les  Français, 
voyant  des  corps  espagnolsqui  les  débordaient  sur  leurs  flancs,  aban- 
donnèrent leur  position  avec  quelque  désordre;  et  lorsqu'ils  furent 
arrivés  à  l'embranchement  des  deux  chemins,  dont  l'un  vaàltri, 
et  l'autre  à  Gaëte,  ils  prirent  ouvertement  la  fuite.  Leur  artillerie 
et  tous  leurs  bagages  tombèrent  aux  mains  des  vainqueurs  :  un 
grand  nombre  d'entre  eux  furent  tués;  un  plus  grand  nombre  de 
ceux  qui  s'étaient  répandus  dans  la  campagne,  ou  qui,  logés  à 
quelque  distance  de  l'armée,  n'avaient  pu  la  rejoindre,  furent  pil- 
lés par  les  paysans  et  faits  prisonniers  :  le  reste  se  sauva  dans 
Gaëte,  et  fut  poursuivi  jusqu'au  pied  de  ses  murailles  (2). 


(1)  Fr.  Guicciardini. ,  L.  VI ,  p.  330.  —  Sabellicus  Ennead.  XI  y  Lib.  II , 
apud  Raynald.y  Ann.  eccles.,  1503,  §  16,  T.  XX,  p.  4.  —  Belcarius,  Rer.  Gall. 
Comment  ,  L.  X,  p.  297.  —  PauU  Jovii  f'ita  magni  Gonsalci,  L.  III, 
p.  238. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  VI,  p.  330.  —  PauU  Jovii  VHa  magni  Gonsalvi , 
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Pierre  de  Médecis ,  qui  suivait  le  camp  français ,  s'était  embar- 
qué sur  le  Garigliano  avec  quatre  pièces  d'artillerie,  qu'il  avait 
espéré  conduire  à  Gaële,  mais  une  foule  de  fuyards  se  jetant  sur 
sa  barque,  elle  sombra,  et  Médecis  fut  noyé  avec  tous  ceux 
qu'elle  portait  (i). 

Gonzalve  de  Cordoue  prit  cette  nuit  ses  quartiers  à  Caslellone 
et  à  Molo,  et  le  lendemain,  s'approchant  de  Gaëte,  il  s'empara 
sans  difficulté  du  bourg,  et  de  la  montagne  d'Orlando,  que  les 
Français ,  trop  troublés  par  leur  défaite ,  n'avaient  point  mis  en 
état  de  défense.  Ils  avaient  dans  la  ville  beaucoup  plus  de  monde 
qu'il  ne  leur  en  fallait  pour  soutenir  un  long  siège;  et  comme  la 
mer  leur  était  ouverte,  ils  ne  pouvaient  craindre  de  manquer  de 
vivres.  Mais  leur  constance  était  épuisée  ;  ils  n'avaient  plus  d'au- 
tre pensée  que  celle  de  retourner  au  plus  tôt  en  France;  ils  de- 
mandèrent immédiatement  à  capituler  :  ils  stipulèrent  que  d'Au- 
bigny  et  tous  leurs  autres  prisonniers  seraient  remis  en  liberté 
sans  rançon ,  et  pourraient  se  retirer  en  France  avec  tous  leurs 
effets;  et  le  l*^"^  de  janvier  1504,  ils  remirent  la  forteresse  de 
Gaëte  à  Gonzalve.  Leur  capitulation  avait  été  faite  avec  si  peu 
de  précision ,  ou  l'homme  avec  lequel  ils  traitaient  avait  si  peu 
de  bonne  foi ,  que  les  Espagnols  ne  voulurent  point  comprendre 
les  barons  napolitains  parmi  les  prisonniers  dont  la  liberté  avait 
été  stipulée  :  et  André  Mathieu  Aquaviva,  avec  Alphonse  et  Ho- 
noré de  San-Sévérino ,  furent  jetés  au  fond  d'une  tour,  au  châ- 
teau Neuf  de  Naples.  Au  reste ,  les  Français  auxquels  Gonzalve 
rendit  la  liberté  ne  furent  guère  plus  heureux.  La  plus  grande 
partie  de  ceux  qui  partirent  de  Gaëte,  moururent  sur  les  che- 
mins, de  froid,  de  misère  et  des  maladies  qu'ils  avaient  con- 
tractées pendant  cinquante  jours  de  bivouac  dans  la  fange.  Quel- 
ques-uns parvinrent  jusqu'en  France,  comme  le  marquis  de 
Saluées,  Sandricourt,  et  le  bailli  de  Bissv;  mais  la  mort  les  y 


L.  IX,  p.  239.  Fr.  BelcariiComm.,  L  X,p.279.— Saint-Gelais,  Hisl.  de  Louis  XIII. 
f.  175.  —  Alfonso  de  Ulloa,  rita  di  Carlo  V,  L.  I,  f.  35.  —  Am.  Ferronii, 
L.  III,  p.  56. 

(1)  Fr.  Guicciardint,  L.  VI,  p.  331.  —  Barth.  Senaregœ  de  Reb.  Genuons. , 
T.  XXIV,  p.  ^79.— Jacopo  Nardi,  [st.  Fior.,  L.  IV,  p.  Wd.—Scipioiie  Ammir., 
L.  XXVIII,  p.  273.  -  Istor.  di  Giov,  Cambi ,  T.  XXI,  p.  199.  -  PauU  Jovii 
Fiiantagni  Gonsalvi ,  L.  III,  p.  i'40. 
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allcndait  à  leur  arrivée.  De  toute  cette  florissante  armée  que  La 
Trémouille  avait  conduite  en  Italie,  et  qui  paraissait  sullisante 
pour  achever  en  peu  de  mois  la  conquête  du  royaume  de  Naples, 
il  ne  resta  presque  aucun  homme  en  état  de  servir  encore  sa  patrie . 
bien  qu'il  n'y  en  eût  qu'un  fort  petit  nombre  qui  eûl  péri  par  le 
fer  de  Tennemi  (i). 

La  déroute  de  Garigliano  couvrit  la  France  de  deuil  ;  elle  plon- 
gea Louis  XII  dans  la  plus  profonde  douleur  :  elle  décida  du  sort  du 
royaume  de  Naples,  et  elle  fît  craindre  que  le  reste  de  l'Italie  ne 
tombât  en  peu  de  jours  aux  mains  des  Espagnols.  Les  Français 
n'avaient  plus  de  forces  en  Lombardie  ;  leurs  soldats  étaient  dé- 
goûtés des  guerres  d'Italie,  ils  refusaient  de  passer  les  monts;  et 
les  Florentins,  seuls  alliés  du  roi ,  n'étaient  pas  en  état  de  résister 
à  tous  ses  ennemis.  Cependant,  contre  l'attente  universelle,  cette 
déroute  fut  suivie  d'un  repos  général.  Gonzalve  de  Cordoue,  que 
les  rois  catholiques  avaient  laissé  sans  argent,  devait  à  ses  troupes 
plus  d'une  année  de  soldes  arriérées  :  il  ne  pouvait ,  sans  les  payer, 
essayer  de  les  conduire  dans  la  haute  Italie;  et  il  fut  réduit,  pour 
les  satisfaire,  à  les  loger  à  discrétion  dans  les  provinces  du 
royaume  de  Naples ,  où  leur  volerie  et  leurs  outrages  achevèrent 
de  ruiner  les  malheureux  paysans. 

Louis  d'Ars,  capitaine  français ,  se  maintenait  seul  dans  le 
royaume  de  Naples;  depuis  la  déroute  de  Cérignoles,  il  occupait 
toujours  Vénosa,  Troia  et  San-Sévérino.  Gonzalve  de  Cordoue 
réduisit  ses  opérations  à  le  chasser  de  ces  places;  et  Louis  d'Ars, 
après  les  avoir  défendues  avec  vaillance ,  dédaigna  de  faire  aucune 
capitulation,  et  s'ouvrit  son  chemin  la  lance  sur  la  cuisse,  pour 
ramener  sa  gendarmerie  en  France  (2). 

Jules  II ,  alléguant  pour  prétexte  les  embarras  de  sa  situation , 
en  montant  sur  le  trône,  s'était  maintenu  neutre  entre  la  France 


(1)  Fr.  Gutcctardinij  L.  VI,  p.  352.  —  Barth.  Senaregœ  de  Reb.  Genuens., 
p.  679.— PauliJovii  l^ita  magni  Gonsalvi,  L.  III,  p.  240.— Fr.  Belcarii  Com- 
ment. Rer.  Gallic,  L.  X,  p.  280.  —  Alfonso  de  Ulloa,  Vita  di  Carlo  l^yLl, 
f.  36.  —  Arnoldi  Ferronii,  L.  III,  p.  56. 

(2)  Mémoires  du  chev.  Bayard,  Ch.  XXV,  p.  53,  et  notes,  p.  437.  —  Fr.  Guic- 
ciardini,  L.  VI ,  p.  358.  —  PauUJovii  f^tta  magni  Gonsalvi,  L.  III ,  p.  241.  — 
Fr,  Belcarii  Comment  Rer.  Gallic,  Lib.X,  p.  282.  —Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior., 
L.  IV,  p.  159. 
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et  l'Espagne,  encore  que  tous  ses  vœux  fussent  pour  les  Fran- 
çais; en  sorte  que  la  déroute  du  Garigliano  ne  le  compromit  point 
personnellement  avec  le  vainqueur.  Sa  conduite  envers  les  Fran- 
çais ne  changea  point  non  plus  en  raison  des  revers  qu'ils  ve- 
naient d'éprouver ,  et  il  donna  avec  générosité  des  secours  à  tous 
les  malheureux  qui  traversaient  ses  États.  Toute  sa  politique  se 
bornait  à  défendre  la  Romagne  contre  les  Vénitiens;  et  encore 
qu'il  ne  pût  plus  employer  pour  cet  objet  l'appui  de  la  France,  il 
n'en  persistait  pas  moins  à  presser  Valenlinois  de  lui  remettre 
ses  forteresses.  Pierre  d'Oviédo  avait  été  envoyé  avec  un  ordre  de 
Borgia  pour  les  consigner  au  pape;  mais  lorsqu'il  était  entré  dans 
la  citadelle  de  Césène,  Diego  de  Chignones,  qui  y  commandait, 
l'avait  fait  pendre,  déclarant  qu'il  regardait  comme  un  traître 
celui  qui  se  chargeait  d'exécuter  des  ordres  si  préjudiciables  à  son 
maître,  lorsqu'il  savait  qu'on  les  lui  avait  arrachés  de  force,  et 
tandis  qu'il  était  en  prison  (i). 

Cet  acte  de  rigueur  fut  d'abord  avantageux  à  César  Borgia ,  qui 
peut-être  l'avait  ordonné  secrètement.  Jules  II,  voyant  que  la 
contrainte  était  inutile,  consentit  à  consigner  ce  prince  qu'il  rete- 
nait prisonnier  dans  la  forteresse  d'Ostie,  à  Bernardin  Carvajal , 
cardinal  espagnol.  Ce  dernier  s'obligea  à  le  remettre  en  liberté, 
dès  que  les  châteaux  de  Césène,  de  Bertinoro  et  de  Forli  seraient 
livrés  au  pontife,  et  souscrivit  de  plus  un  engagement  de  quinze 
mille  ducats,  en  garantie  de  sa  promesse.  César  Borgia  donna 
alors  à  ses  lieutenants  des  ordres  sans  restriction ,  et  avec  la  ferme 
volonté  qu'ils  fussent  exécutés.  Cependant  il  languissait  de  sortir 
des  mains  du  pape,  et  il  fit  demander  secrètement  à  Gonzalve  de 
Cordoueun  asile  que  celui-ci  lui  promit,  en  lui  envoyant  un  sauf- 
conduit.  Sur  ces  entrefaites,  le  cardinal  Carvajal  fut  averti  que 
les  forteresses  de  Romagne  avaient  été  livrées  aux  gens  du  pape; 
et  sans  attendre  les  ordres  de  Jules  II ,  dont  il  se  défiait  avec  quel- 
que raison,  il  remit,  le  17 avril  1504,  le  duc  de  Valentinois  en 
liberté  (2). 


{\)  Hurchardi DiariumCuriœ  Rom.y  p.  ^\59.—PaultJovnf^tta  magniGon- 
salvi,  Lib.  III,  f.  240.  —  Alf.  de  Ultoa,  yita  di  Carlo  F.  L.  I.  f.  37. 

(2)  Burchardi  Diarium  (uriœ  Rom.,  p.  2160.  —  Fr.  lielcarii Comm.  Rer. 
GaU.f  l.  \   |>  "2^0.  -Episfola  Papœ  (ul  Regem  et  Hf'ffnatn  Hispan.,  11  tnair 
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César  Borgia,  déchu  de  tant  de  brillantes  espérances,  et  ne 
conservant  de  toute  sa  fortune  passée  que  l'argent  qu'il  avait  dé- 
posé chez  les  banquiers  de  Gènes,  se  tenait  encore  heureux  d'avoir 
recouvré  la  liberté  de  sa  personne  :  il  s'embarqua  à  Nettuno  sur 
une  felouque ,  qui  le  transporta  à  Mondragone ,  d'où  il  se  rendit 
par  terre  à  Naples.  Gonzalve  de  Cordoue  l'y  accueillit  avec  toutes 
les  marques  d'affection  et  de  respect  qu'il  aurait  pu  prodiguer  aux 
plus  grands  personnages.  Il  commença  aussitôt  à  délibérer  avec 
lui  sur  les  affaires  d'Italie,  et  surtout  sur  le  projet  de  Valentinois 
de  se  jeter  dans  Pise.  Il  lui  promit  pour  cela  ses  galères,  et  lui 
laissa  solder  des  gens  de  guerre  dans  le  royaume.  Néanmoins 
il  avait  écrit  à  Ferdinand  le  Catholique ,  pour  savoir  comment 
il  devait  se  conduire  avec  Borgia,  et>  dès  qu'il  eut  reçu  ses  or- 
dres, il  le  fit  arrêter,  le  20  ou  27  mai,  au  sortir  même  dune 
conférence  où  il  lui  avait  témoigné  la  confiance  la  plus  entière 
et  l'affection  la  plus  vive,  et  où  il  l'avait  embrassé  à  plusieurs  re- 
prises. Il  le  fit  transporter  sur  une  galère,  où  il  ne  lui  donna 
qu'un  seul  page  pour  le  servir;  et  il  le  fil  aussitôt  partir  pour 
l'Espagne.  Cet  homme,  coupable  de  tant  de  trahisons,  et  victime 
à  son  tour  de  trahisons  non  moins  noires,  y  fut  jeté,  à  son  arrivée , 
dans  la  forteresse  de  Médina  del  Campo,  que  Ferdinand  le  Catho- 
lique, qu'il  n'avait  jamais  offensé,  destinait  à  lui  servir  de  tom- 
beau (i). 

Un  peu  avant  la  dernière  chute  de  ce  prince,  qui  avait  si  long- 
temps troublé  l'Italie  par  son  ambition  et  ses  crimes ,  on  apprit 
que  les  négociations  entre  les  rois  de  France  et  d'Espagne,  qui  s'é- 
taient toujours  continuées,  même  au  temps  où  la  guerre  paraissait 
le  plus  animée,  venaient  de  se  terminer  par  une  trêve ,  signée  le 
5i  mars  1504,  dans  laquelle  l'Italie  était  comprise ,  aussi  bien  que 
le  reste  de  leurs  États.  Elle  devait  durer  trois  ans  et  chacun  des 
contractants  avait  trois  mois  pour  nommer  ses  confédérés,  et  les  y 


—  Raynaldi  Ann.,  1504,  §  12,  p.  10.  —  Alfonso  de  Ulloa,  nta  di  Carlo  Vj 
L.l,f.  37. 

(1)  Fr.  Guicciatdini,L.  VI,  p.  339.  —  Burchardi  Diarium  Curiœ  Rom., 
(lie  ^9  maii,  p.  2160.  —  Paolo  Giovio,  Vita  di  Leone  X,  L.  II ,  p.  83.  —  Pauli 
Jovii  Vita  Gonsalci. ,  L.  III,  p.  247.  —  RaynaUli  Ann.  eccles,  1504,  §15, 
T.  XX,  p.  11.  —  Alfonso  de  Ulloa,  nta  di  Carlo  ^  ^  L.  I,  f.  37  v. 
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faire  comprendre.  Les  forteresses  seules  que  Louis  d'Ars  tenait 
encore  pour  les  Français  dans  le  royaume  de  Naples ,  n'y  furent 
pas  incluses;  mais  ce  capitaine,  n'ayant  plus  d'espérance  de  les  dé- 
fendre, ne  tarda  pas  à  les  évacuer.  Le  reste  de  l'Italie  se  reposa  avec 
crainte,  ne  pouvant  croire  que  la  trêve ,  signée  à  l'abbaye  de  Notre- 
Dame  de  la  Méjorade,  mît  fin  à  des  inimitiés  aussi  violentes,  et 
ne  reconnaissant  point  dans  le  partage  des  États  qu'avait  établi  la 
force,  une  balance  de  pouvoir  qui  pût  maintenir  longtemps  la  tran- 
quillité (i). 


(1)  Fr.  Guicciardini ,  L.  VI,  p.  541.  —  N.  Macchiav  ,  Legaz.  seconda  alla 
corte  di  Francia,  Lett.  I  et  seq.,  p.  501  et  seq.  —  Jacopo  Nardi,  Stor.  Fior., 
L.  IV,  p.  160.  —  Fr,  Belcarii  Comm.  Rer.  GalL,  L.X,  p.  283.  On  voit,  par  une 
lettre  de  Nicolas  Valori  à  la  seigneurie,  que  la  ralitication  de  la  trêve  était  arrivée 
à  la  cour  de  France,  à  Lyon,  dès  le  11  février  j  cependant  Léonard,  T.  JI,  la  rap- 
porte au  31  mars.  Legazione  di  Nicolo  Macchiavelli  alla  corte  di  Francia , 
Lell.  IX  elX,  p.  533. 


t 


DU  MOYEN  ACE.  178 


CHAPITRE  V. 


REPOS  ET  SERVITUDE  DE  l'iTALIE  ;  PETITES  GUERRES  EN  ROMAGNE  ET 
EN  TOSCANE  ;  JULES  II  SOUMET  A  L'ÉGLISE  LES  VILLES  DE  PEROUSE 
ET   DE   BOLOGNE.  —  1304   A   1806. 


La  trêve  signée  entre  les  rois  de  France  et  d'Espagne ,  au  mois  de 
février  1504 ,  avait  rendu  le  repos  à  l'Italie  ;  car  ces  deux  puissants 
monarques  pouvaient  dès  lors  décider  du  sort  de  celte  contrée  sans 
la  consulter,  et  les  petits  États  italiens,  soumis  désormais  à  la  po- 
litique ultramontaine ,  attendaient  la  permission  de  leurs  alliés 
pour  prendre  ou  pour  poser  les  armes.  Quelque  humiliante,  quel- 
que triste  et  précaire  que  fût  cette  paix ,  elle  fut  reçue  avec  joie 
par  les  peuples;  leur  épuisement  et  la  lassitude  de  leurs  souve- 
rains la  rendaient  nécessaire.  Il  leur  fallait  du  temps  pour  rassem- 
bler de  nouvelles  forces  ,  qu'ils  useraient  dans  de  nouveaux 
combats  :  il  fallait  du  temps  aussi  pour  qu'on  pût  oublier  les 
maux  funestes  de  la  guerre,  et  qu'on  osât  recourir  à  ce  remède 
terrible,  mais  passager,  de  maux  permanents.  Les  premiers  mois 
de  paix  rendent  aux  forces  vitales  d'une  nation  leur  action  long- 
temps suspendue;  l'agriculture,  les  manufactures,  le  commerce 
renaissent  d'eux-mêmes  ;  le  pouvoir  retourne  des  commandants 
militaires  aux  magistrats  et  aux  tribunaux  civils,  dont  le  joug 
parait  plus  léger  :  si  l'on  éprouve  encore  quelques  vexations ,  on 
les  regarde  comme  les  conséquences  de  l'état  dont  on  vient  de  sor- 
tir ,  et  non  de  celui  dans  lequel  on  entre  ;  le  retour  des  habitudes 
longtemps  suspendues  rappelle  à  chaque  homme  son  enfance,  sa 
jeunesse  ou  des  temps  plus  heureux.  On  croit  entrer  dans  une  ère 
nouvelle  de  prospérités;  et  l'imagination  dépassant  les  bornes 
mêmes  du  possible,  le  peuple  demande  à  la  paix  la  restitution  de 
tout  ce  que  lui  a  ôté  la  guerre;  il  veut  qu'elle  réalise  tous  ses 
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rêves ,  et  tous  ses  souvenirs  non  moins  fantastiques  que  ses  rêves. 
Cependant  les  mois  s'écoulent,  et  l'âge  avancé  ne  retrouve  point 
les  jouissances  de  la  jeunesse;  les  fortunes  dissipées  par  la  guerre 
ne  renaissent  point  en  un  clin  d'œil ,  les  impôts  qu'elle  a  fait 
augmenter  ne  sont  point  supprimés,  tandis  que  les  abus  de  la 
paix  reparaissent  bien  plus  rapidement  que  les  institutions  utiles. 
Les  puissants  laissent  entrevoir  leurs  projets  d'usurpation  ;  les 
intrigants  s'élèvent  à  la  faveur  et  à  l'importance  ;  la  force  qui  de- 
vrait être  protectrice  devient  hostile  pour  la  société;  et  le  peuple, 
sentant  enfin  les  chaînes  dont  on  le  charge ,  désire  de  nouveau 
les  rompre  par  la  guerre,  quelque  terrible  et  quelque  douloureuse 
qu'elle  soit. 

Aucun  des  États  de  l'Italie  n'avait  obtenu  par  la  trêve,  ou  ne 
pouvait  espérer  par  la  paix  qu'on  négociait  encore ,  ce  qui  sans 
doute  avait  été  le  but  des  désirs  de  tous,  avant  le  commencement 
des  hostitités,  un  gouvernement  conforme  aux  intérêts  du  peuple. 
Le  royaume  de  Naples,  déchu  de  son  indépendance,  était  sou- 
mis à  une  nation  étrangère  et  gouverné  par  un  vice-roi  :  le  duché 
de  Milan  avait  de  même  perdu  son  indépendance  et  ses  anciens 
souverains.  Les  Espagnols  n'étaient  pas  plus  aimés  dans  les  ré- 
gions du  midi  de  l'Italie,  que  les  Français  dans  celles  du  nord.  Les 
uns  comme  les  autres  offensaient  la  nation  qui  leur  était  soumise, 
par  leurs  mœurs  étrangères ,  et  par  l'insolence  de  leurs  mépris. 
Les  mécontents  qui,  en  1494,  avaient  désiré  avec  ardeur  une 
révolution ,  et  avaient  secondé  les  armes  qui  devaient  l'opérer , 
n'avaient  obtenu  nulle  part  une  réforme  qui  les  dédommageât  de 
toutes  leurs  soufl^rances.  Cependant  leurs  forces  étaient  épuisées 
comme  leurs  espérances  déçues  ;  et  ils  se  soumettaient  à  une  ty- 
rannie pire  que  celle  qu'ils  avaient  voulu  renverser,  pour  acheter 
à  ce  prix  quelque  intervalle  de  repos. 

La  république  de  Venise  n'avait  pris  presque  aucune  part  à  la 
guerre  qui,  pendant  dix  ans,  avait  ravagé  toute  l'Italie;  elle  avait 
échappé  à  ses  calamités,  et  la  prospérité  de  son  territoire  excitait 
l'envie  des  peuples  voisins,  qui  avaient  vu  piller  leurs  villes  et 
ravager  leurs  campagnes.  Pendant  ces  dix  ans,  elle  avait  acquis 
le  Crémonois  dans  le  duché  de  Milan,  trois  ou  quatre  forteresses 
enPouille,etdeux  petits  États  en  Roraagne;  d'autre  part  eUe  avait 
perdu  en  Morée  et  en  Dalmalie  des  possessions  d'une  valeur  à  peu 
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près  équivalente.  Au  milieu  de  révolutions  aussi  importantes  que 
celles  qui  avaient  rempli  ces  dix  années, de  si  petites  conquêtes  ne 
semblaient  pas  avoir  assez  de  valeur  pour  exciter  vivement  la 
jalousie  des  autres  États  :  mais  les  Vénitiens  étaient  seuls  heureux 
au  milieu  d'une  nation  souffrante;  et  les  autres  Italiens  ne  pou- 
vaient leur  pardonner  de  n'avoir  pas  partagé  les  revers  communs. 
Le  pape  ne  songeait  qu'à  exciter  contre  eux  les  ultramontains, 
dont  il  aurait  dû  plutôt  chercher  à  délivrer  l'Italie;  les  Florentins, 
qui  avaient  eu  à  se  plajndre  des  Vénitiens,  désiraient  leur  ruine; 
et  Macchiavel ,  l'habile  Macchiavel ,  en  mission  à  la  cour  de  France, 
souillait  le  feu  de  la  vengeance,  et  se  réjouissait  de  voir  Maximi- 
lien,  Louis  XII  et  Ferdinand  projeter  déjà  le  partage  des  États  de 
la  seule  république  qui  pût  maintenir  l'Italie  dans  son  indé- 
pendance (i). 

Jules  II  s'était  proposé  de  ramener  pendant  son  pontiflcat,  sous 
la  directe  du  saint-siége,  tous  les  fiefs  qui  relevaient  de  l'Église; 
il  attachait  son  honneur  à  la  réussite  de  ce  projet;  et  l'impatience 
et  l'irascibilité  de  son  caractère  lui  faisaient  regarder  comme  une 
offense  impardonnable  l'opposition  que  les  Vénitiens  y  avaient 
apportée.  Toutefois ,  comme  il  n'avait  point  eu  le  temps  d'amasser 
un  trésor,  de  rassembler  des  troupes,  ou  de  se  fortifier  par  des 
alliances,  il  n'employait  encore,  pour  soumettre  la  Romagne,  que 
la  crainte  qu'inspirait  l'impétuosité  qu'on  lui  connaissait.  Les  for- 
teresses de  Césène  et  de  Bertinoro  lui  avaient  été  remises  par  les 
lieutenants  de  César  Borgia ,  pendant  que  celui-ci  était  encore  à 
Ostie:  celle  de  Forli  ne  lui  fut  livrée  qu'après  le  retour  des  mes- 
sagers que  le  châtelain  avait  envoyés  auprès  de  Borgia  à  Naples. 
Comme  ils  rapportèrent  que  ce  duc  avait  été  envoyé  prisonnier  en 
Espagne,  le  châtelain  vendit  pour  quinze  mille  ducats  une  cita- 
delle qu'il  n'avait  plus  aucune  raison  de  défendre  (2).  Raphaël 
Riario  de  Savone ,  cardinal  du  titre  de  Saint-Georges ,  engagea 
les  habitants  d'Imola  à  livrer  leur  ville  au  pape  ;  espérant  que 
celui-ci  en  rendrait  la  souveraineté  à  Octavien  Riario ,  que  César 


{\)Sec4)nda  Legazione  di  Nicolo  Macchiavelli alla  corte  di  Francia,  passim, 
e  speci.  Lett.  di  Nicolo  Falori  di  Lione,  1 1  febraio,  T.  VI,  p.  554. 

(îâ)  Fr,  Guicciardini,L,  VI,  p.  Zi\.  —  Pétri  Bembi  Hist.  Ven.,  L.  VII, 
p.  UO.—Rarnaldi  Ann.  eccles,,  1504,  §  9, 10,  11,  T,  XX,  p.  10. 
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Borgia  en  avait  dépouillé.  Mais  quoiqu'Octavien  fut  parent  de 
Jules  II,  le  pape  ne  voulut  point  l'enrichir  aux  dépens  de  l'Église. 
11  fut  moins  scrupuleux  k  l'égard  d'un  autre  de  ses  parents ,  Fran- 
çois-Marie de  la  Rovère,  fils  de  son  frère.  Non-seulement  il  le 
rétablit  dans  les  seigneuries  de  Mondovi  et  de  Sinigaglia ,  et  dans 
l'office  héréditaire  de  préfet  de  Rome;  il  engagea  encore  Guid'U- 
baldo  de  Montéfeltro,  qui  n'avait  point  d'enfants,  à  l'adopter, 
parce  qu'il  était  fils  de  sa  sœur,  et  à  l'appeler  à  la  succession  du 
duché  d'Urbin.  Jules  II  confirma  celte  adoption  par  sa  bulle  du 
iOmai  4504,  dans  laquelle  il  fixa  le  cens  annuel  du  duché  d'Urbin, 
en  faveur  de  la  chambre  apostolique ,  à  1540  florins  ;  c'était  celui 
que  les  comtes  de  Montéfeltro  avaient  payé  annuellement  (i). 

Vers  le  même  temps,  Antoine  des  Ordélaffî  mourut  à  Forli; 
Louis,  son  frère  naturel,  qui  lui  succéda,  se  sentant  trop  faible 
pour  se  soutenir  dans  sa  petite  principauté,  voulut  la  vendre  aux 
Vénitiens  :  la  république  n'osa  point  s'exposer  à  la  colère  du  pon- 
tife, et  refusa  de  faire  cette  acquisition.  Louis  fut  alors  obligé  de 
s'enfuir,  et  Forli  ouvrit  ses  portes  aux  troupes  pontificales  (2). 

(1)  Raynaldi  Ann.  eccles.,  1594,  §§  36  et  37,  T.  XX,  p.  17. 

(2)  Fr.  Guicciardinî,  L.  VI,  p.341.— Fr.  Belcarii  Comm.  Rer.  Gallic,  L.  X, 
p.  284.  —  Louis,  qui  s'enfuit  à  Venise,  y  étant  mort  sans  enfants,  la  maison 
des  Ordélaffi  finit  en  lui.  Voici  une  table  chronologique  de  la  succession  de  ces 
princes  : 

Mainardo  deSusinane,  premier  seigneur  de  Forli. 

1276.  SiMBALDO,  fils  de  Mainardo,  tué  dans  son  lit  par  le  peuple. 

1310.  ScARPETTA,  Piivo  et  Barthélehi  des  Ordélafii ,  rais  en  prison  par  Robert,  roi 
de  Naples. 

1317.  Cecco  des  Ordélaffi,  capitaine  perpétuel  du  peuple  de  Forli;  mort  en  1331. 

1351.  François  des  Ordélaffi,  frère  de  Cecco,  seigneur  de  Forli,  Forlimpopoli  et 
Césène.  Sa  femme,  Marzia  de  Susinane,  est  forcée  de  rendre 
Césène  au  pape,  le  21  juin  1357;  François,  à  son  tour,  livre 
Forli  le  4  juillet  1359.  Il  fait  la  guerre  en  partisan,  et  meurt  à 
Venise  en  1374. 

1375.  SiNiBALDo,  fils  de  François,  rentre  à  Forli  avec  la  faveur  des  Florentins.  II 
est  reconnu  pour  vicaire  du  saint-siége  en  1379.  Trahi  par  ses 
neveux,  il  est  jeté  en  prison  le  13  décembre  1385. 

^-gg     ^  Cecco  II,  (  neveux  et  successeurs  j  mort  le  19  juillet  1401. 

(PiNO,       '\     de  Sinibaldo.  (  mort  le  8  septembre  1405. 

1405.  AjfTOinE,  fils  en  bas  âge  de  Cecco  II,  réduil  ù  l'état  de  citoyen  de  la  républi- 
que de  Forli;  exilé  par  le  légat  B.  Cossa;  arrêté  en  août  1411, 
par  son  cousin  Georges  ;  rappelé  à  la  seigneurie  en  juillet  1435  ; 
mort  le  4  août  1448. 
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Jean  Sforza,  seigneur  de  Pésaro,  épousa  vers  la  fin  de  la  même 
année,  la  fille  de  Mathieu  Tiépolo,  un  des  plus  puissants  citoyens 
de  Venise,  espérant  s  assurer  ainsi  la  protection  de  la  république, 
tandis  que  le  crédit  du  cardinal  Ascagno  Sforza,  son  parent,  em- 
pêchait Jules  II  de  songer  encore  à  l'attaquer  (i).  Celui-ci  récla- 
mait toujours  des  Vénitiens  la  restitution  des  petites  principautés 
qu'ils  avaient  acquises  en  Romagne;  il  les  faisait  menacer  tour  à 
tour  par  le  roi  de  France  et  par  l'empereur  Maximilien  :  il  inspi- 
rait à  ces  princes  son  propre  ressentiment ,  et  il  jetait  déjà  avec 
eux  les  fondements  de  la  ligue  qu'on  vit  bientôt  se  former  contre 
la  république.  Les  Vénitiens  essayèrent  d'apaiser  le  pape  ,  en  lui 
offrant  de  rendre  tout  ce  qu'ils  avaient  conquis  en  Romagne,  à  la 
réserve  de  Faenza  et  de  son  territoire ,  pourvu  que  le  saint-siége 
les  reconnût  comme  ses  vicaires  dans  cette  petite  principauté,  et 
reçût  d'eux  le  même  tribut  qu'avaient  payé  les  Manfrédi  ;  mais 


1410.  Georges  Ordélaffi  ,  seigneur  de  Forlimpopoli ;  1411,  seigneur  de  Forlij 
fait  arrêter  son  cousin  Antoine  en  août  1411  j  est  reconnu 
par  le  saint-siége  le  25  décembre  1418  :  meurt  le  25  jan- 
vier 1422. 

1422.  Théobald,  fils  de  Georges,  âgé  de  neuf  ans,  sous  la  tutelle  de  Lucrèce  des 
Alidosi,  sa  mère,  est  chassé  par  sa  tante  Catherine,  qui  rétablit 
Antoine  :  il  meurt  en  juillet  1425. 


(  (  fils  d'Antoine,  et  ses  succes- 

)Ce( 


...^     ,CeccoIII,>  ^        ,       .  .     ,   )  meurt  le  22  avril  1466. 

1448.    <„       .,      {seurs  dans  la  seigneurie  de<        .       .  ..^ 

IPiivoII,    )  "  )  mort  en  1480. 

(  (  Forli  :  ( 

1480.  SiNiBALD  II,  fils  naturel  de  Pino  II,  est  reconnu  pour  seigneur,  malgré  Top- 
position  des  fils  légitimes  de  Gecco  III  \  ils  est  chassé  la  même 
année  par  Jérôme  Riario. 

1480.  Jérôme  Rtario,  neveu  de  Sixte  IV,  achète,  en  1473,  la  seigneurie  d'Imola, 
s'empare,  en  1480,  de  celle  de  Forli  :  il  est  tué  le  15  avril  1 488. 

1488.  OcTAViEN  Riario,  fils  du  précédent,  sous  la  tutelle  de  sa  mère  Catherine. 
Sforza  ;  dépouillé  par  César  Borgia,  d'Imola  en  décembre  1499, 
et  de  Forli  enjanvier  1500. 

1503.  Antoitie  des  Ordélaffi,  fils  deCecco  III,  rentre  à  Forli  pendant  que  Borgia  est 

prisonnier  :  il  meurt  en  1504. 

1504.  Louis,  son  frère  naturel,  veut  donner  Forli  aux  Vénitiens,  en  est  chassé  par 

Jules  II  j  il  rentre,  et  en  est  chassé  de  nouveau  l'année  suivante  : 
il  meurt  à  Venise. 
Sansovino,  dans  ses  Famiglie  illustri  cfltalia,  a  donné,  f.  17,  une  table  généa- 
logique des  Ordélaffi,  mais  fort  inexacte.  Il  n'a  pas  donné  celle  des  Riario,  qui  ne 
recouvrèrent  pas  mieux  que  les  Ordélaffi  la  souveraineté  de  Forli. 
(1)  Pétri  Bembi  Hist.  Fen.,  L.  VII,  p.  141. 
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Jules  II  répondit  avec  emportement,  qu'il  ne  voulait  pas  leur 
laisser  seulement  une  tour  de  tout  ce  qu  ils  avaient  usurpé,  et  qu'il 
espérait  bien  leur  reprendre  encore  Ravenne  et  Cervia ,  qu'ils  ne 
possédaient  pas  à  plus  juste  titre  que  tout  le  reste,  quoiqu'ils  les 
eussent  gardées  plus  longtemps  (i).  Jusqu'alors  il  avait  refusé 
d'admettre  leurs  ambassadeurs  ;  il  consentit  enfin  aies  recevoir  au 
commencement  de  l'année  suivante  :  mais  les  Vénitiens,  pour 
obtenir  cette  faveur,  qui  ne  fut  accompagnée  d'aucune  promesse, 
lui  rendirent  une  dixaine  de  châteaux  qu'ils  possédaient  dans  les 
territoires  de  Césène,  d'Imola  et  de  Forli;  après  quoi  les  deux 
parties  restèrent  en  paix,  pendant  quelques  années,  sans  que  les 
droits  respectifs  fussent  mieux  reconnus  (2). 

La  Toscane  n'avait  point  été  pacifiée  par  la  trêve  entre  les  rois 
de  France  et  d'Espagne;  et  les  démêlés  de  ses  républiques  avaient 
été  considérés  comme  indépendants  des  grandes  querelles  qui 
avaient  troublé  jusqu'alors  l'Italie.  Depuis  que  les  Pisans  avaient 
secoué  le  joug  des  Florentins,  ils  n'avaient  cessé  de  combattre 
pour  défendre  leur  liberté.  Florence  avait  éprouvé  plusieurs  révo- 
lutions violentes  ;  elle  s'était  vue  exposée  plus  d'une  fois  aux  dan- 
gers les  plus  redoutables,  et  elle  avait  pu  craindre  pour  son  indé- 
pendance, sans  avoir  jamais  pensé  à  faire  la  paix  avec  ceux  qu'elle 
considérait  comme  des  sujets  rebelles,  ou  avoir  jamais  voulu 
reconnaître  en  eux  un  peuple  libre.  Pise,  d'autre  part,  double- 
ment épuisée  par  quatre-vingt-sept  ans  de  servitude ,  et  par  dix 
ans  d'une  guerre  ruineuse  et  meurtrière;  Pise,  qui  avait  perdu 
son  commerce,  sa  richesse,  et  la  plus  grande  partie  de  sa  popu- 
lation ,  et  qui  voyait  ses  champs  dévastés  chaque  année ,  se  sou- 
mettait à  tous  les  genres  de  privations,  offrait  de  se  donner  à  tous 
les  princes  étrangers  tour  à  tour,  plutôt  que  de  retourner  sous  le 
joug  détesté  des  Florentins.  Pendant  les  grandes  expéditions  des 
Français  et  des  Espagnols,  cette  guerre  de  Pise  n'était  jamais 
suspendue,  elle  se  poursuivait  seulement  avec  un  peu  plus  de 
lenteur  ;  mais  dès  que  le  bruit  des  armes  s'arrêtait  dans  le  reste 


(1)  Fr.  GuiccianUni,  L.  VI,  p. 347. 

(2)  Ihid.,  pag.  348.  —  Pétri  Bembi  Hist.  Fen.,  L.  VII,  pag.  141.  - 
Jcicopo  Mardi,  Ist.  Fior.,  L.  IV,  p.  169.  —  Raxn.  Ànn.  eccles.,  1505,  §  1, 
T.  XX,  p.  20. 
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de  rilalie,  on  la  retrouvait  toujours  au  même  point,  et  toujours 
elle  menaçait  de  rallumer  l'incendie  général  qu'on  avait  eu  peine 
à  éteindre. 

Le  roi  de  France  avait  nommé  les  Florentins  parmi  ses  alliés, 
dans  son  traité  de  trêve  avec  le  roi  d'Espagne;  celui-ci  n'avait  pas 
nommé  les  Pisans  :  on  savait  pourtant  que  Gonzalve  de  Cordoue 
les  favorisait,  et  qu'il  comptait  se  servir  d'eux  pour  établir  la  domi- 
nation de  son  maître  en  Toscane.  Les  Florentins ,  déterminés  à 
renouveler  avec  vigueur  leurs  attaques,  envoyèrent  un  ambassa- 
deur à  Gonzalve,  pour  s'assurer  de  sa  neutralité  (i).  En  même 
temps  ils  prirent  à  leur  solde  Jean-Paul  Baglioni ,  Marc-Antoine 
Colonna,  les  Savelli,  et  quelques  autres;  et  donnant  le  comman- 
dement de  leur  petite  armée  à  Hercule  Bentivoglio ,  ils  entrèrent 
en  campagne  le  25  mai  (2).  Leurs  forces  n'étaient  point  suffisantes 
pour  faire  le  siège  de  Pise;  et  comme  de  leur  côté  les  Pisans  n'o- 
saient point  tenir  la  campagne,  il  n'y  eut  entre  eux  aucune  affaire 
générale  :  mais  Bentivoglio  étendit  ses  dévastations  dans  tout  le 
territoire,  et  jusque  sous  le  murs  de  la  ville,  et  il  força  le  châ- 
teau de  Librafatta  à  se  rendre  à  discrétion  (3). 

Antonio  Giacomini  Tébalducci,  commissaire  des  Florentins 
auprès  de  leur  armée,  irrité  des  secours  que  lesLucquois  n'avaient 
cessé  de  donner  aux  Pisans ,  fit  aussi  deux  incursions  sur  leur 
territoire,  d'où  il  ramena  beaucoup  de  bétail  et  de  prisonniers. 
Les  malheureux  paysans  de  Pise ,  après  la  perte  de  leurs  mois- 
sons, avaient  essayé  de  semer  du  blé  de  Turquie  et  du  millet  sur 
leurs  jachères  :  l'armée  florentine  rentra  dans  l'État  pisan  au  mois 
d'août,  pour  détruire  aussi  cette  espérance  de  l'arrière-saison.  En 
même  temps  les  Florentins  prirent  à  leur  solde  don  Dimas  de  Ré- 
quesens,  partisan  du  roi  Frédéric  de  Naples,  qui  l'avait  suivi  en 
France,  et  qui,  ayant  sauvé  trois  galères  de  sa  fortune  passée,  se 
mettait  avec  elles  au  service  de  qui  voulait  l'employer.  Réquesens, 
pendant  tout  l'été,  donna  la  chasse  aux  petits  vaisseaux  des  Pisans 


(1)  Scipione  Ammirato,  L.  XXVIII,  p.  275. 

(2)  Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior.,  L.  IV,  p.  \Q\.— Scipione  Ammirato,  L.  XXVIII, 
p.  273.  —  Fr.  Guicciardint,  L.  VI,  p.  341. 

(3)  Jacopo  Nardi f  L.    IV,  p.  162.  —  Scipione  Ammirato,  Lib.   XXVIII, 
p.  274. 
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qui  arrivaientpar  rembouchurede  l'Arno;  mais,  le  5  novembre,  il 
fui  surpris  dans  le  golfe  de  Rapallo,  par  un  coup  de  vent  violent, 
qui  le  fit  périr  avec  ses  trois  galères  (i). 

Des  ingénieurs  florentins  proposèrent  à  la  seigneurie  de  détour- 
ner le  cours  de  l'Arno  cinq  milles  au-dessus  de  Pise,  de  manière 
à  priver  cette  ville  des  eaux  qui  faisaient  sa  salubrité,  et  à  laisser 
ses  murailles  entrouvertes  à  l'endroit  où  elles  recevaient  le  fleuve. 
Les  niveaux  étaient  pris,  et  les  ingénieurs  assuraient  que  tout 
l'ouvrage  ne  demanderait  que  trente-cinq  à  quarante  mille  journées 
d'ouvriers.  Ils  commencèrent  en  effet  à  élever  une  digue  à  la 
Fagiana,  qui  devait  couper  l'ancien  lit  du  fleuve,  tandis  qu'ils 
ouvraient  deux  canaux  de  vingt  et  de  trente  bras  de  largeur,  et 
de  sept  bras  de  profondeur,  pour  conduire  les  eaux  à  la  mer  (2). 
Mais  la  puissance  et  l'impétuosité  des  rivières  dépassent  presque 
toujours  les  calculs  des  ingénieurs  :  on  avait  employé  quatre-vingt 
mille  journées  d'ouvriers,  et  l'ouvrage  n'était  pas  à  moitié  fait, 
lorsqu'une  de  ces  pluies  violentes  qui  gonflent  tout  à  coup  les 
fleuves  d'Italie,  emporta  la  digue,  combla  les  travaux,  et  força 
de  tout  abandonner.  Cependant  les  eaux  qu'on  avait  déjà  détour- 
nées de  leur  lit  s'étaient  répandues  dans  la  plaine  de  Pise;  elles 
avaient  changé  des  champs  auparavant  fertiles  en  marécages,  et 
elles  augmentèrent  l'insalubrité  de  l'air  (3). 

Les  Pisans,  qui  voyaient  tous  les  jours  diminuer  leurs  ressour- 
ces, off'rirent  aux  Génois  de  se  donner  à  eux ,  pour  se  mettre  ainsi 
en  même  temps  sous  la  protection  du  roi  de  France.  Louis  XII 
communiqua  ces  ouvertures  à  Nicolas  Valori  et  àMacchiavel,qui 
étaient  en  mission  auprès  de  lui;  il  annonçait  aux  Florentins  que 
s'il  acquérait  la  seigneurie  de  Pise,  le  moment  viendrait  aussi  où  il 
les  en  remettrait  en  possession.  Mais  les  Florentins  cherchèrent  à 
le  détourner  de  cette  négociation;  et  lui-même,  par  réflexion, 
ordonna  aux  Génois  de  la  rompre ,  crxiignant  que  s'il  les  autorisait 


(1)  Scipione  Àmmirato,  L.  XXVIII,  p.  275.  —  Jacopo  Nanli,  Ist..  I,  I\ . 
p.  165.  —  Fr.  Guicciardini,  L.  VI,  p.  342. 

(2)  Le  bras  de  Florence,  hraccio,  est  d'environ  22  pouces. 

{ô)  Jacopo  Nardij  Ist. ,  L.IV,  p.  \^A.  —  Scipione  Àmmirato.  L.  XXVIIi, 
p.  274.  — /^r.  Guicciardini,  L.  VI,  p.  342.—  Jacopo  yérrosUy  Chroniche  di  Pisa 
in  Àrchivio  Pisane,  f.  224. 
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h  faire  des  conquêtes,  et  s'il  leur  rendait  les  habitudes  d'une  répu- 
blique, il  ne  redoublât  en  eux  le  désir  de  recouvrer  leur 
liberté  (i). 

La  trêve  stipulée  entre  Louis  XII et  les  rois  d'Espagne,  avait  eu 
pour  objet  de  faciliter  entre  eux  une  pacification.  En  effet,  les 
deux  cours  n'avaient  pas  cessé  dès  lors  de  négocier;  et  Ferdinand 
le  Catholique,  honteux  du  rôle  qu'il  avait  joué  en  dépouillant  son 
parent  du  royaume  de  Naples,où  plutôt  du  jugement  que  l'Europe 
entière  avait  porté  de  cette  perfidie,  se  montrait  disposé  dans  ces 
négociations  à  rétablir  ce  même  Frédéric  sur  le  trône.  Il  avait 
même  réussi  à  persuader  à  ce  prince  que  c'était  de  bonne  foi  qu'il 
songeait  à  lui  rendre  un  bien  qu'il  lui  avait  ôté.  Louis  XII,  qui 
n'espérait  plus  recouvrer  le  royaume  de  Naples ,  aurait  consenti 
volontiers  à  cet  arrangement  :  seulement  il  voulait  assurer  une 
complète  amnistie  aux  barons  napolitains  qui  avaient  suivi  son 
parti.  Mais  en  même  temps  il  s'était  engagé  dans  une  autre  négo- 
ciation avec  Maximilien  et  son  fils  l'archiduc  Philippe,  souverain 
de  la  Flandre.  II  s'agissait  avec  ceux-ci  de  faire  revivre  le  traité  de 
Lyon ,  d'accomplir  le  mariage  de  Charles ,  fils  de  l'archiduc ,  avec 
madame  Claude  de  France,  et  de  donner  pour  dota  cette  prin- 
cesse les  droits  que  son  père  prétendait  sur  Naples.  Louis  XII  crut 
reconnaître  que  les  lenteurs  apportées  par  Ferdinand  et  Isabelle 
à  la  signature  de  leur  traité,  provenaient  de  leur  intention  secrète 
de  traverser  celui  de  leur  gendre  Philippe ,  dont  ils  étaient  jaloux, 
et  que,  dès  que  celte  négociation  serait  abandonnée,  ils  rompraient 
aussi  la  leur.  Aussi,  dans  une  audience  publique,  congédia-t-il  les 
ambassadeurs  d'Espagne,  en  leur  reprochant  avec  amertume  la 
mauvaise  foi  de  leurs  maîtres.  Ensuite  il  signa  à  Blois  le  22  sep- 
tembre 1504,  trois  traités  séparés  avec  Maximilien  et  avec  Phi- 
lippe, qui  prit  dès  lors,  par  anticipation  ,  le  titre  de  roi  deCastille: 
par  le  premier,  Maximilien  accordait  à  Louis  l'investiture  du 
duché  de  Milan,  pour  lui  et  ses  hoirs  mâles;  et,  à  leur  défaut, 
pour  Claude  sa  fille,  sous  la  réserve  d'un  payement  de  cent  vingt 


(1)  Legazione  di  MacchiaveUi  alla  corte  di  Francia,  Lett.  de  Nicolas  Valori , 
du  2  février,  p.  521  et  suiv.  passini.  —  Fr.  Guicciardini,  L.  VI,  p.  543.  —  Sci- 
pione  Jmmirato,  L.  XXVIII,  p.  275.  —  Jacopo  Nardi,  L.  IV,  p.  169.  —  Agost. 
Giustiniani,  L.  VI,  f.  258. 
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mille  florins,  moitié  comptant,  moitié  dans  six  mois,  et  de  la 
présentation  annuelle,  le  jour  de  Noël,  d'une  paire  d'éperons  d  or, 
à  titre  d'hommage.  Parle  second,  Claude  de  France  était  promise 
à  Charles  d'Autriche  ;  et  si  Charles  mourait  avant  le  mariage,  à 
son  frère  Ferdinand,  avec  le  duché  de  Milan  pour  dot.  Par  le 
troisième,  la  France  et  le  roi  des  Romains  s'alliaient  contre 
Venise,  avec  l'engagement  d'attaquer  en  commun  cette  république, 
et  de  partager  ses  États  de  terre  ferme.  Quatre  mois  étaient  accor- 
dés au  roi  d'Espagne  pour  accéder  à  ces  traités  ^i). 

Frédéric  d'Aragon,  qui  jusqu'alors  s'était  flatté  de  remonter  sur 
le  trône  de  ses  pères,  par  la  concorde  des  deux  rois,  mourut  à 
Tours  le  9  de  septembre  de  1504 ,  peu  de  jours  avant  la  signature 
de  ces  traités  (2)  ;  et  le  26  novembre  de  la  même  année ,  Isabelle 
de  Castille,  qui,  par  son  mariage  avec  Ferdinand,  avait  réuni  les 
deux  couronnes  d'Espagne,  et  porté  si  haut  la  puissance  de  cette 
nouvelle  monarchie,  mourut  aussi,  après  une  longue  et  doulou- 
reuse maladie.  Sa  lille  unique,  Jeanne,  et  son  gendre,  l'archiduc 
Philippe,  auraient  dû  à  sa  mort  succéder  immédiatement  à  la  cou- 
ronne de  Castille;  mais  Isabelle  avait  adopté  la  défiance  que  son 
mari  avait  conçue  contre  son  gendre,  et  la  conservant  jusqu'à  sa 
mort,  elle  avait  nommé,  par  son  testament,  Ferdinand  d'Aragon, 
gouverneur  du  royaume  de  Castille,  et  elle  avait  voulu  que  son 
gendre  Philippe  lui  fût  subordonné  (3). 

Enfin, le  25  janvier  de  l'année  suivante,  ou  1505,  l'Italie  à  son 
tour  perdit  un  prince  qui,  au  milieu  des  révolutions  violentes  qui 
l'avaient  déchirée ,  avait  conservé  la  réputation  d'un  négociateur 
habile,  et  d'un  bon  administrateur.  Hercule  d'Esté,  dès  le 
20août  1471,  régnait  à  Ferrare,  ModèneetReggio;  il  mourut  dans 
un  âge  avancé,  laissant  trois  fils  légitimes  :  Alphonse,  époux  de 
Lucrèce  Borgia,  lui  succéda  ;  envoyé  par  son  père  dans  les  diffé- 


(1)  Fr.  Guicciatdini,h.\l,i>.  344.  —  Fr.  Belcarii  Comm.,  L  X,  p.  285. 
—Jacopo  Nardi,  L.  IV,  p.  165.  —  Flassan,  Hist.  de  la  Diplomatie  française  ,T.  I, 
p.  457. 

(2)  Scipione  Ammirato,  L.  XXVIII,  p.  275.  —  Ist.  di  Giov.  Catnbi,  T.  XXI , 
p.  205. 

(3)  PauliJovii  f^itamagni  Gonsalvi,  L.  III,  p.  248.  —  Fr.  Guicciardini, 
L.  VI,  p.  345.  —  Fr.  Belcarii  Comm.,  L.  X,  p.  ^SG.— Jacopo  Nardi,  lit.  Fior., 
L.  IV,  p.  167.  -  RaynaldiAnn.  eccles.,  1504,  §  40,  T.  XX,  p.  18. 
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renies  cours  de  l'Europe  pour  apprendre  à  les  eonnailre,  il  était 
alors  en  Angleterre  :  Ferdinand ,  son  frère  ,  était  demeuré  à  Fer- 
rare;  et  Hippolyte  avait  été  nommé  cardinal  en  1493  par  Alexan- 
dre VI.  Hercule  laissait  aussi  un  fils  naturel,  nommé  Jules. 
Engage  malgré  lui  dans  les  guerres  de  Sixte  IV,  il  avait  vu  à  cette 
époque  ses  duchés  ravagés  par  de  puissants  ennemis;  mais  dès  lors 
il  avait  trouvé  moyen  de  les  conserver  en  paix ,  même  eu  un  temps 
où  aucune  autre  partie  de  l'Italie  n'avait  évité  les  malheurs  delà 
guerre.  Ses  relations  avec  Louis  le  Maure,  dont  il  était  beau-père, 
avec  les  Vénitiens,  qui  conservaient  contre  lui  beaucoup  d'animo- 
sité,  avec  les  Français,  devenus  ses  voisins  par  leurs  conquêtes, 
ne  lui  firent  jamais  revêtir  d'autre  rôle  que  celui  de  médiateur  et 
de  pacificateur.  Sa  cour  devint  le  refuge  des  gens  de  lettres  ;  et 
Ferrare,  ornée  par  lui  d'édifices  somptueux,  fut  presque  entière- 
ment rebâtie  pendant  son  règne  (i). 

Si  le  roi  Ferdinand  d'Aragon  avait  recherché  la  paix  avec  la 
France,  dans  le  temps  où  son  union  avec  Isabelle  lui  donnait  la 
disposition  de  toutes  les  forces  d'Espagne,  il  avait  plus  de  raison 
encore  de  la  désirer,  depuis  la  mort  de  cette  reine,  afin  de  mettre 
en  sûreté  le  royaume  de  Naples,  sa  conquête,  et  de  pouvoir  sans 
distraction  s'occuper  de  conserver  sur  la  Castille  une  autorité 
qu'il  commençait  déjà  à  voir  contester.  Louis  XII,  de  son  côté, 
voyait  avec  inquiétude  que  Maximilien  n'avait  point  encore  ratifié 
les  traités  de  Blois ,  et  il  craignait  que  la  versatilité  habituelle  de 
ce  monarque  ne  renversât  de  nouveau  toutes  les  bases  sur  les- 
quelles il  avait  cru  assurer  la  paix.  Enfin  Maximilien  et  Philippe 
se  rendirent  à  Haguenau ,  qu'ils  venaient  d'enlever  au  comte  Pa- 
latin, avec  lequel  ils  étaient  en  guerre;  le  cardinal  d'Amboise  alla 
les  joindre ,  et  obtint  d'eux ,  le  4  avril ,  la  ratification  des  traités 
de  Blois  :  le  surlendemain  il  rendit,  au  nom  de  Louis  XII,  foi  et 
hommage  pour  le  Milanez  à  Maximilien  ;  il  obtint  l'investiture  de 
ce  duché  ,  et  il  paya  les  premiers  soixante  mille  florins  promis  au 
roi  des  Romains.  Le  second  payement  devait  avoir  lieu  lorsque  ce 


(1)  Muratori,  Ann.  d'Italia,  Ann.  1505,  T.  X,  p.  29.  —  Tiraboscht,  Storia 
délie  Letter.,  T.  VI,  L.  I,  c.  II,  §  11,  p.  30.  —  Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior.,  L.  VI, 
p.  168.  —  Scipione  Ammirato,  L.  XXVIII,  p.  276.  —  Istoria  di  Giov.  Cambif 
T.  XXI,  p.  206.  -  Vita  di  Alf.  d'Esté  di  Paolo  Giovio.  Ad  init. 
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monarque  entrerait  en  Italie  pour  commencer  la  guerre  contre  Ve- 
nise :  mais  Maximilien  déclara  bientôt  qu'il  ne  serait  point  prêt  à 
le  faire  de  cette  année  (i). 

Louis  XII,  qui  n'avait  aucun  juste  motif  de  haine  contre  Ve- 
nise, et  aucune  autre  raison  d'attaquer  cette  république,  si  ce 
n'est  l'opinion  assez  accréditée  parmi  les  rois,  qu'un  pays  qui 
n'est  soumis  à  aucun  monarque  est  à  la  discrétion  du  premier 
occupant,  pouvait  ajourner  sans  inconvénient  ses  projets  ambi- 
tieux. Il  ne  voulait  point  commencer  la  guerre  sans  le  concours 
de  Maximilien  ;  et  il  ne  voyait  pas  sans  jalousie  la  grandeur  crois- 
sante de  ce  monarque  et  de  son  fds  :  aussi  renoua-t-il  avec  em- 
pressement les  négociations  auxquelles  Ferdinand  le  Catholique 
l'invitait;  et  le  12  octobre  il  signa  avec  lui,  à  Blois,  un  nouveau 
traité  de  paix  et  d'alliance.  Perdant  l'espérance  de  recouvrer  ja- 
mais le  royaume  de  Naples ,  il  cédait  pour  dot ,  a  la  fille  de  sa 
sœur,  Germaine  de  Foix,  que  Ferdinand  devait  épouser,  les 
droits  que  le  traité  de  Grenade  lui  avait  attribués  en  l'an  1500, 
sur  une  partie  du  royaume  de  Naples.  Il  ne  se  réservait  d'y  ren- 
trer qu'au  cas  où  Ferdinand  mourrait  sans  enfants ,  avant  sa  nou- 
velle épouse,  et  il  renonçait  au  titre  de  roi  de  Naples  et  de  Jéru- 
salem. Ferdinand  ,  de  son  côté,  s'obligeait  à  rembourser,  en  dix 
ans ,  sept  cent  mille  florins  au  roi  de  France ,  pour  frais  de  la 
guerre;  à  reconnaître  trois  cent  mille  florins  de  dot  à  Germaine 
de  Foix ,  à  aider  Gaston  de  Foix  ,  son  frère,  dans  la  conquête  du 
royaume  de  Navarre,  auquel  il  prétendait,  et  à  accorder  une 
amnistie  générale  à  tous  les  barons  napolitains  qui  avaient  suivi 
le  parti  français.  Il  fut  encore  stipulé  dans  ce  traité  qu'Isabelle  de 
Baux,  veuve  de  Frédéric,  roi  de  Naples,  serait  renvoyée  de 
France,  et  qu'elle  s'établirait  auprès  de  son  fils,  en  Espagne; 
mais  Isabelle  ne  put  consentir  à  se  mettre  entre  les  mains  d'un 
monarque  qu'elle  avait  appris  à  connaître  par  une  suite  de  tra- 
hisons :  obligée  de  quitter  la  France ,  elle  préféra  se  retirer  à 
Ferrare,  où  d'anciennes  alliances  de  famille  lui  donnaient  des 
droits  à  la  compassion  et  à  l'assistance  du  prince  régnant  (2). 

(1)  Raxis  de  Fl;»ssan,  Histoire  delà  Diplomatie  française.  T.  I,  p  285  et  458.— 
Fr.  Gutcciardintj  L.  VI,  p.  346.  —  Fr.  Belcan'i  Rer.  Gallic.  Comment.,  L.  X, 
p.  287. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  VI,  p.  356.  —  Fr,  Beican'i  Comm.  Rer,  Gallic, 
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De  nouveaux  traités  ayant  donc  consolidé   la  paix  entre  les 
potentats  étrangers  qui  disposaient  du  sort  de  ritalie,  il  ne  res- 
tait plus  dans  cette  contrée  d  autre  guerre  que  celle  des  Floren- 
tins et  des  Pisans,  qu'on  voyait  toujours  renaître  d'année  en 
année.  Les  premiers  semblaient  ne  pouvoir  désirer  de  circon- 
stances plus  favorables  pour  triompher  enfin  de  leurs  adversaires  : 
mais  depuis  dix  ans  ils  n'avaient  guère  manqué  d'éprouver  quel- 
que déroute  toutes  les  fois  que  leurs  ennemis  paraissaient  dé- 
pourvus de  tout  secours.  Lucas  Savelli,  leur  général,  après  avoir 
ravagé  la  plaine  de  Pise,  avec  quatre  cents  chevaux  et  cinq  cents 
fantassins,  voulut  ravitailler  Librafatta.  Il  venait  de  Cascina,  et 
il  avait  déjà  passé  le  pont  Cappellèse  sur  l'Osori;  il  suivait,  avec 
beaucoup  de  bétes  de  somme  chargées ,  le  chemin  étroit  entre 
cette  rivière  et  la  montagne  de  Pise,  lorsque  le  25  mars  il  fut 
attaqué  si  brusquement  par  Tarlalino,  général  des  Pisans,  que, 
quoique  celui-ci  n'eût  aveclui  que  quinze  hommes  d'armes,quarante 
chevau-Iégers  et  soixante  fantassins,  toute  la  colonne  de  Savelli 
fut  mise  en  déroute.  Les  bagages  dont  elle  était  entremêlée  l'em- 
pêchant de  se  défendre,  elle  prit  honteusement  la  fuite;  et  elle 
abandonna  cent  vingt  chevaux  de  guerre,  cent  bétes  de  somme 
chargées,  et  un  nombre  de  prisonniers  supérieur  à  celui  des 
vainqueurs  (i). 

Cette  escarmouche  enfla  le  courage  des  Pisans ,  et  inspira  aux 
Florentins  une  égale  défiance  de  leurs  soldats  et  de  leurs  géné- 
raux; cependant  elle  ne  suffisait  point  pour  décider  du  sort  de  la 
campagne.  Les  Florentins  n'en  voulurent  pas  moins  détruire  les 
moissons  dans  la  plaine  de  Pise,  comme  ils  avaient  fait  l'année 
précédente;  ils  firent  toucher  la  solde  qui  lui  était  due,  à  Jean- 
Paul  Baglioni,  qui  avait  un  engagement  avec  eux,  et  ils  le  priè- 
rent de  venir  rejoindre  leur  armée.  Mais  Baglioni  déclara  ne  pou- 
voir celte  année  s'éloigner  de  Pérouse,  où  il  prétendit  avoir  à 


L.  X,  p.  291.  —  Jœopo  Nardi,  Ist.  Fior.,  L.  IV,  p.  185.  —  Pétri  Bein  bi  Rer 
Ven.  Hist.y  L.  VII,  p.  142. 

(1)  Ft\  Guicciardini,  L.  VI,  p.  ôA^.—Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior.,  L.  IV,  p.  169. 
—  Scipione  Ammirato,  L.  XXVIII,  p.  277.  —  Fr,  Belcarii  Comm.  Rerunt 
Gallicar.,  L.X,p.  iS7.—Jacopo  Arrosti,  Chronichedi Pi8a,inArchivio Pisano, 
f.  225  V. 
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craindre  des  ennemis  secrets.  Macchiavel,  envoyé  auprès  de  lui 
le  5  avril,  pour  démêler  ses  motifs,  jugea  qu'il  s'était  entendu 
avec  les  Orsini ,  Pandolfe  Pétrucci  et  les  Lucquois ,  tous  ennemis 
de  Florence ,  pour  priver  subitement  cette  république  d'une  partie 
considérable  de  sa  cavalerie,  et  la  mettre  ainsi  dans  l'impossibilité 
de  détruire  cette  année  la  moisson  des  Pisans  (i). 

En  effet  les  Orsini ,  toujours  alliés  des  Médicis ,  n'avaient  point 
abandonné  le  projet  de  ramener  cette  famille  par  la  force  des 
armes  à  Florence,  et  de  la  rétablir  dans  son  ancienne  domination. 
Pandolfe  Pétrucci,  sans    être  allié   des  Médicis,  désirait  leur 
voir  recouvrer  leur  autorité,  pour  que  la  république  de  Sienne, 
qu'il  gouvernait  despotiquement,  n'eût  pas  à  ses  portes  l'exemple 
de  la  liberté.  Le  même  motif  déterminait  Jean-Paul  Baglioni, 
usurpateur  des  droits  de  la  république  de  Pérouse,  à  suivre  la 
même  politique.  Tous  deux  d'ailleurs  étaient  secrètement  soute- 
nus et  encouragés  par  Gonzalve  de  Cordoue.  Ce  général  épiait  le 
moment  où  il  pourrait  chasser  les  Français  d'Italie,  et  il  travail- 
lait à  affaiblir  les  Florentins,  qu'il  regardait  avec  raison  comme 
ieurs  plus  fidèles  partisans.  Il  avait  cru  trouver  l'occasion  oppor- 
tune de  tenter  une  révolution  à  Milan ,  en  faisant  usage  du  nom 
du  cardinal  Ascagne  Sforza ,  toujours  cher  aux  peuples  de  Lom- 
bardie.  Louis  XII,  gravement  malade  d'une  pleurésie,  avait  été 
regardé  par  ses  médecins  comme  sans  espoir  ;  le  bruit  même  de 
sa  mort  s'était  répandu  en  Italie  :  tout  semblait  y  annoncer  des 
convulsions  universelles;  et  les  Espagnols  n'attendaient  plus  que 
la  confirmation  de  la  nouvelle  de  la  mort  du  roi  pour  rompre  la 
trêve,  et  proclamer  Ascagne  duc  de  Milan.  Mais,  contre  Tattente 
de  tous  ,  on  apprit  bientôt  la  guérison  de  Louis  XII,  et  la  mort 
presque  subite ,  le  28  mai ,  du  cardinal  Ascagne  ,  à  Rome,  où  il 
avait  été  attaqué  de  la  peste  (2). 

Les  projets  des  Espagnols  sur  la  Lombardie  étant  ainsi  ren- 
versés ,  une  partie  des  troupes  qui  avaient  été  destinées  à  les  exé- 


(1)  Legazione  dt  Macchiavelli  a  Gian  Paolo  Baglioni,  T.  VII,  p.  1-12.  — 
Jacopo  Nanti,  Ist.  Fior.,  L.  IV,  p.  170.  —  Fr.  Guicciardini,  L.  VI,  p.  350.  — 
Scip.  Ammirato,  L.  XXVIII,  p.  277. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  VI,  p.  350.  —  Jacopo  Nardi,  L.  IV,  p.  172.  -  Fr. 
Belcarii  Comment.  Rer.  Gallic,  L.  X,  p.  288. 
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cuter,  commencèrent  à  menacer  la  Toscane.  Barlhélemi  d'AI- 
viano,  qui  les  avait  rassemblées  dans  l'État  de  Rome,  feignait 
detre  en  différend  avec  Gonzalve  de  Cordoue;  et  il  avait  profité 
de  sa  brouillerie  apparente  pour  servir  la  rancune  des  Orsini,  qui 
se  disaient  toujours  chefs  du  parti  guelfe,  contre  les  Colonna  et 
tous  ceux  à  qui  ils  donnaient  le  nom  de  Gibelins.  A  Orviéto,  a 
Riéti,  à  Città  di  Castello ,  des  massacres  avaient  été  exécutés  sous 
la  protection  de  sa  petite  armée  ;  elle  était  forte  de  trois  cents 
hommes  d'armes  et  de  cinq  cents  fantassins  aventuriers.  Mais  elle 
entrait  dans  un  pays  où  tous  les  petits  princes  faisaient  le  métier 
de  condottieri,  et  étaient  associés  pour  la  même  cause;  en  sorte 
qu'elle  pouvait  en  peu  de  jours  être  grossie  de  tous  les  soldats  de 
ceux  qu'elle  avait  servis  dans  leur  ressentiment  (i). 

Barthélemi  d'Alviano,  qui  conduisait  cette  armée  d'aventuriers , 
sans  déployer  les  drapeaux  d'aucun  souverain ,  ne  dissimulait  point 
son  intention  d'attaquer  Florence  pour  y  rétablir  les  Médicis.  Il 
comptait  prendre  les  Florentins  au  dépourvu,  les  trouvant  aban- 
donnés par  Jean-Paul  Baglioni ,  trompés  par  le  marquis  de  Man- 
toue ,  qui  les  avait  longtemps  tenus  dans  l'espérance  qu'il  se  met- 
trait à  leur  solde ,  et  inquiets  des  mouvements  de  Gonzalve  de 
Cordoue,  qui  venait  de  mettre  garnison  espagnole  dans  Piom- 
bino  (2).  Pandolfe  Pétrucci,  le  seigneur  de  Sienne,  avait  voulu 
profiter  de  leur  embarras;  et  il  avait  offert  à  Macchiavel ,  envoyé 
auprès  de  lui,  de  dissiper  l'armée  d'Alviano ,  pourvu  que  la  répu- 
blique renonçât  en  sa  faveur  aux  droits  qu'elle  avait  sur  Monte- 
Pulciano  (3).  Mais  les  Florentins  ne  voulurent  pas  accorder  tant  de 
confiance  à  un  tyran,  leur  ennemi  secret.  Ils  préférèrent  profiter 
de  la  bienveillance  de  Prosper  Colonna ,  qui  était  alors  au  service 
d'Espagne,  et  qui,  par  inimitié  pour  les  Orsini,  désirait  faire 
échouer  l'entreprise  d'Alviano  :  ils  renoncèrent  à  ravager  les 
moissons  des  Pisans;  ils  firent  même  assurer  verbalement  Gon- 
zalve de  Cordoue,  qu'ils  ne  comptaient  point  attaquer  Pise  cette 


(1  )  Jacopo  Nardij  Ut. Fior.,  Lib.  IV,  p.  167.  -  Scfpione  Ammirato,  L. XXVIII, 
p.  276. 

(2)  Jacopo  Nardi,  L.  IV,  p.  174.  —  Scipiwie  Ammirato,  L.  XXVIII,  p.  275. 

(3)  Legazione  seconda  di  N.  Macchiavelli  a  Siena,  dal  16  a/ 24  luglio  1505, 
T.  VII,  opéra,  p.  16-47. 
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année;  et  en  retour  ils  obtinrent  du  vice-roi  espagnol  la  pro- 
messe qu'il  ne  donnerait  point  de  secours  à  Barthélemi  d*Al- 
viano  (i). 

Ce  dernier  s'avançait  toujours;  et  après  avoir  fait  croire  tour 
à  tour  aux  Florentins  qu'il  les  attaquerait  par  le  littoral ,  puis  par 
le  val  de  Chiana,  il  entra  le  1^"^  juillet  1505 ,  dans  la  Maremme  de 
Vol  terra ,  au  lieu  nommé  le  Marchié,  près  de  Campiglia ,  avec  l'in- 
tention de  se  diriger  sur  Pise  (2).  Mais  Alviano,  dont  la  bravoure 
allait  jusqu'à  la  témérité,  se  trouvait  associé  avec  des  hommes 
cauteleux,  dont  la  finesse  et  les  ménagements  allaient  souvent  jus- 
qu'à la  perfidie.  Pandolfe  Pétrucci  lui  avait  envoyé  de  l'argent  pour 
solder  des  fantassins ,  en  même  temps  qu'il  traitait  avec  les  Flo- 
rentins pour  agir  contre  lui.  Jean-Paul  Baglioni  lui  avait  promis 
de  venir  le  joindre  avec  sa  compagnie  d'hommes  d'armes.  Chiap- 
pino  Vitelli  devait  lui  conduire  les  troupes  de  Città  di  Castello  ;  et 
les  Espagnols  débarqués  à  Piombino  devaient  être  mis  sous  ses 
ordres.  C'était  sur  ces  assurances  qu'Ai viano  s'était  avancé  seul 
jusqu'au  voisinage  de  Campiglia;  là  il  reçut  des  ordres  de  Gon- 
zalve  d'abandonner  son  entreprise;  les  Pisans  lui  firent  dire  que, 
d'après  l'intimation  du  même  Gonzalve,  ils  ne  pouvaient  le  rece- 
voir dans  leur  ville  ;  les  troupes  de  Pétrucci  et  de  Baglioni ,  ras- 
semblées à  Grosséto ,  refusèrent  de  se  joindre  à  lui ,  jusqu'à  ce  que 
de  premiers  succès  eussent  montré  ce  qu'elles  pouvaient  atten- 
dre de  son  entreprise.  L'irrésolution  ou  la  dissimulation  de  ses 
alliés  lui  firent  ainsi  perdre  plusieurs  semaines  dans  les  Ma- 
remmes,  tandis  qu'elles  donnèrent  à  la  république  florentine  le 
temps  de  rassembler  cinq  cent  cinquante  hommes  d'armes,  et 
trois  cents  chevau-légers.  Le  commandement  de  ces  forces  fut 
donné  à  Hercule  Bentivoglio ,  et  au  commissaire  Antonio-Giaco- 
mini  Tébalducci ,  le  seul  des  Florentins  qui  entendît  Tari  de  la 
guerre  (3). 

L'armée  de  la  république  était  déjà  supérieure  en  forces  à  celle 
d'Alviano  :  mais  le  gouvernement,  selon  sa  timide  politique,  avait 


(1)  Jacopo  Nardi,  L.  IV,  p.  175.  —  Fr.  Guicciardini,  L.  VI,  p.  351. 

(2)  Scipione  Âmmirato,  L.  XXVIIl,  p.  279. 

(5)  Jacopo  Nardi,  L.  IV,  p.  178.  —  Fr.  Guicciardini,  L.  VI,  p.  353.  —  Sci- 
pione Jinmiralo,  L.XXVIII,  p.  270.  -  Diario  dd  Bonaccorsi,  f.  107  et  115. 
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donné  ordre  à  ses  capitaines  de  ne  point  attaquer,  de  ne  point  srt 
mettre  dans  une  position  où  ils  courussent  le  risque  d'être  atta- 
qués. Cependant  l'impétuosité  d'Alviano  leur  offrit  l'occasion  de 
combattre  que  les  magistrats  leur  refusaient.  Ce  général  sentait 
augmenter  chaque  jour  les  difficultés  de  sa  situation  dans  un  pays 
malsain  et  dépeuplé.  Il  résolut  de  s'ouvrir  le  passage  pour  arriver 
jusqu'à  Pise.  Bentivoglio  s'était  établi  sur  les  hauteurs  à  un  demi- 
mille  deCampiglia;  Alviano  devait  passer  le  long  du  rivage, entre 
ces  hauteurs  et  la  mer.  Le  campagne  était  couverte  de  bois  qui 
donnaient  aux  Florentins  la  facilité  de  dérober  leurs  mouvements 
aux  ennemis,  sur  un  terrain  dont  ils  connaissaient  jusqu'aux 
moindres  sinuosités.  Lorsque  Alviano  se  fut  avancé,  le  matin  du 
17  août,  jusqu'à  la  tour  de  San-Vincenzo  au  bord  de  la  mer,  au- 
dessous  de  Caslagnéto ,  il  y  fut  attaqué  en  même  temps ,  en  tête 
et  en  queue;  et  malgré  la  plus  vigoureuse  résistance,  et  des  efforts 
couronnés  momentanément  par  le  succès,  il  fut  mis  enfin  dans 
une  déroute  complète.  Il  se  sauva,  lui  dixième,  dans  l'État  de 
Sienne;  Chiappino  Vitelli,  avec  à  peu  près  autant  de  cavaliers, 
parvint  à  gagner  Pise  :  le  reste  fut  tué  ou  fait  prisonnier.  Mille  che- 
vaux de  guerre,  et  un  nombre  plus  considérable  encore  de  chevaux 
d'équipage,  tombèrent  aux  mains  du  vainqueur ,  avec  un  butin  im- 
mense ,  que  cette  armée  avait  rassemblé  par  le  pillage  dans  le  pays 
qu'elle  avait  parcouru  (i). 

Les  généraux  florentins,  qui  venaient  de  remporter  cette  vic- 
toire, écrivirent  aussitôt  au  gouvernement  pour  lui  demander  la 
permission  .de  la  mettre  à  profit,  en  attaquant  Pise.  Ils  représen- 
taient que  cette  ville  était  frappée  de  terreur,  que  les  Siennois  et 
les  Lucquois,  qui  l'avaient  précédemment  défendue,  étaient  dé- 
couragés, enfin  que  Pandolfe  Pétrucci  offrait  de  concourir  à  cette 
expédition ,  pour  faire  sa  paix  avec  la  république.  D'autres  vou- 
laient, au  contraire,  que  l'armée  victorieuse,  qui  se  trouvait  déjà 
sur  les  frontières  de  Sienne,  en  profitât  pour  se  venger  de  Pétrucci 
lui-même,  pour  le  chasser,  s'il  était  possible  de  la  seigneurie,  el 
pour  s'emparer  tout  au  moins  de  quelque  château  de  l'État  sien- 


(1)  Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior.,h.  IV,  p.  181.  — Fr.  Guicciardini,  L.  VI,  p.  355. 
Scipione  Jmmirato,  L  XXVIII,  p.  280.— Fr.  Belcarii  Rer.  Gallic.  camment.^ 
L.  X,  p.  ^"è^. 
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iiois,  qu'on  donnerait  ensuite  en  échange  contre  Monte-Pulciano. 
Ils  s'opposaient  à  l'attaque  de  Pise,  d'après  l'espèce  de  conven- 
tion faite  avec  Gonzalve  de  Cordoue  par  l'entremise  de  Prosper 
Colonna;  ils  y  voyaient  le  danger  d'attirer  les  troupes  espagnoles 
en  Toscane,  et  celui  non  moins  grand  d'exposer  l'armée  aux  ma- 
ladies qu'engendraient  toujours  les  pluies  et  l'air  malsain  de  la 
plaine  pisane.  Pierre  Sodérini ,  le  gonfalonier  perpétuel,  appuyait 
fortement  le  premier  des  deux  projets;  et,  profitant  de  l'enthou- 
siasme qu'avait  excité  la  victoire,  il  porta  au  grand  conseil  la 
proposition  de  voter  cent  mille  florins  pour  la  guerre.  Cette  as- 
semblée du  peuple  ayant  donné  sa  sanction  dès  le  19  août, 
au  vote  de  crédit  qu'on  lui  proposait,  l'attaque  de  Pise  fut  dé- 
cidée (i). 

L'armée  victorieuse  vint  prendre  ses  quartiers  à  San-Casciano , 
à  cinq  milles  de  Pise,  pendant  qu'on  lui  faisait  passer  de  l'artil- 
lerie de  siège.  L'intention  des  Dix  de  la  guerre  avait  été  d'abord 
de  lui  faire  faire  une  incursion  sur  l'État  de  Lucques,  pour  pu- 
nir les  Lucquois  d'avoir  envoyé  sans  relâche  des  secours  à  Pise,  et 
d'avoir  cherché  à  nuire  aux  Florentins  (2).  Les  généraux  crai- 
gnirent toutefois  qu'il  n'en  résultât  quelque  perte  de  temps  ;  et 
comme  il  leur  était  arrivé  onze  canons  de  siège  et  six  mille  fan- 
tassins de  nouvelle  levée ,  ils  vinrent  dresser  leurs  batteries  vers 
Saint-François,  près  de  la  porte  de  Calci,  au  même  endroit  où 
les  Français ,  à  la  dernière  attaque ,  avaient  dressé  les  leurs.  Le 
feu  commença  le  7  septembre  à  onze  heures  du  matin.  Le  lende- 
main, vers  trois  heures  après  midi,  une  brèche  de  soixante-dix 
pieds  de  largeur  était  déjà  ouverte,  et  les  généraux  florentins  dis- 
posèrent leurs  troupes  pour  l'assaut.  Mais  tandis  que  les  milices 
pisanes  se  rangèrent  bravement  sur  la  brèche,  celles  des  Floren- 
tins ,  composées  de  paysans  qui  n'avaient  jamais  vu  le  feu,  ne 
montrèrent  qu'irrésolution  et  que  lâcheté.  Trois  colonels  essayèrent 
chacun  à  leur  tour  de  faire  descendre  leurs  soldats  dans  le  fossé; 
il  leur  fut  impossible  de  les  y  déterminer.  Chacun  d'eux  coudui- 


(1)  Jacopo  Nardi,  Ist.j  L.  IV,  p.   182.  —  Scipione  Àmmirato,   L.   XXVllI, 
p.  281. 

(2)  Spedizîone  di  Macchiavelli  al  campo  contro  Pisa.  IMtera  de*  X  a  An- 
toni  Giaccomini,  19  augusti  1505,  T.  VII,  Macchiav.,  opère,  p.  48. 
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sait  mille  fanlassins.  Il  en  restait  encore  sept  mille  dans  le  camp  ; 
on  ne  voulut  point  les  mettre  à  l'épreuve ,  pour  ne  pas  perdre  la 
réputation  de  l'armée  entière;  et  l'on  résolut  plutôt  de  faire  une 
nouvelle  brèche,  pour  que  la  grandeur  de  l'ouverture  faite  aux 
murailles  ne  laissât  aucune  ressource  à  leurs  défenseurs,  ni  aucun 
prétexte  à  la  lâcheté  des  assaillants  (i). 

En  effet,  le  feu  ayant  continué  pendant  les  trois  jours  suivants, 
cent  trente-six  bras  de  mur,  ou  environ  deux  cent  cinquante 
pieds,  furent  abattus  par  l'artillerie,  à  peu  de  distance  de  la  pré- 
cédente brèche.  Le  13  au  matin  les  généraux  florentins  voulurent 
donner  l'assaut;  mais  telle  était  la  lâcheté  de  l'infanterie  sur  la- 
quelle on  devait  compter  pour  une  attaque  de  ce  genre,  que  le 
colonel  qui  avait  été  désigné  par  le  sort  pour  monter  à  l'assaut 
refusa  de  le  faire,  sans  que  les  prières  ou  les  menaces  d'Hercule 
Bentivoglio  et  d'Antonio  Giacomini  pussent  réveiller  en  lui  le  sen- 
timent de  l'honneur.  Les  neuf  autres  furent  sollicités  à  leur  tour 
de  prendre  sa  place  ;  et  tous  refusèrent  également.  Leurs  soldats 
déclarèrent  plus  hautement  encore  qu'ils  ne  monteraient  pas  à  la 
brèche;  et  quelques-uns  se  laissèrent  tuer  par  leurs  officiers,  plu- 
tôt que  de  marcher  en  avant.  L'armée,  couverte  d'une  honte 
inefîaçable ,  rentra  dans  ses  logements  sans  avoir  tenté  une  atta- 
que. Pendant  ce  temps,  on  fut  averti  que  les  trois  cents  Espagnols 
de  la  garnison  de  Piombino  venaient  d'entrer  à  Pise  :  les  généraux 
florentins,  craignant  d'en  voir  arriver  davantage,  sentirent  la  né- 
cessité de  lever  le  siège.  Ils  retirèrent  leur  artillerie  le  14  septem- 
bre à  midi,  et  transportèrent  leur  camp  à  Ripoli,  à  onze  mille  de 
Pise,  d'où  ensuite  l'infanterie  fut  licenciée,  et  la  cavalerie  ren- 
voyée dans  ses  quartiers  d'hiver  (2).  Les  Pisans ,  reprenant  cou- 
rage, poussèrent  au  milieu  d'octobre  leurs  déprédations  jusque 
dans  la  Lunigiane,  tandis  que  quinze  cents  soldats  espagnols  en- 
trèrent à  Pise.  Néanmoins,  comme  ils  n'y  étaient  nullement  néces- 
saires pour  la  défense  de  la  place ,  ils  se  rembarquèrent  au  bout 


(i)  Jacopo  Nardi,  L.  IV,  p.  \9>'S.  —  Scipione  Jmmirato ,  Lib.  XXVIII, 
p.  281. 

(2)  Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior.y  L.  IV,  p.  184.  —  Fr.  Guicciardini,  Lib.  Vï, 
p.  355.  —  Scipione  AmmiratOf  L.  XXVIII,  p.  282.  —  Fr.  Belcarii  Comm.  Rer. 
Gallic,  L.  X,  p.  289. 
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de  peu  de  jours,  et  continuèrent  leur  route  pour  passer  de  Naples 
en  Espagne  (i). 

Outre  la  guerre  de  Pise,  Thistoirc  propre  de  l'Italie  ne  présente 
cette  année  qu'un  seul  événement;  il  fut  d'une  nature  tragique, 
et  la  cour  de  Ferrare  en  fut  le  théâtre.  Le  cardinal  Hippolyte 
d'Esté,  frère  d'Alphonse,  le  duc  régnant,  était  amoureux  d'une 
femme,  sa  parente,  qui,  dans  le  même  temps,  recevait  la  cour 
de  son  frère  naturel,  don  Jules  d'Esté.  Hippolyte,  reprochant  à 
cette  dame  la  préférence  qu'elle  accordait  à  son  rival ,  celle-ci  s'en 
excusa,  dans  le  langage  des  amants,  par  la  puissance  qu'exer- 
çaient sur  elle  les  beaux  yeux  de  don  Jules.  Le  cardinal  furieux, 
averti  que  son  frère  était  à  la  chasse ,  alla  le  surprendre  à  la  cam- 
pagne, le  fit  descendre  de  cheval,  et  lui  fit  arracher,  par  ses 
écuyers ,  les  yeux  qui  avaient  excité  une  si  féroce  jalousie.  Mais 
quoique  le  cardinal  demeurât  témoin  de  cette  atrocité,  il  paraît 
qu'elle  fut  exécutée  d'une  manière  incomplète,  et  que  don  Jules 
ne  perdit  pas  absolument  la  vue  (2). 

Ce  crime  n'attira  sur  son  auteur  ni  punition ,  ni  même  aucune 
démonstration  publique  du  mécontentement  du  prince.  Alphonse 
se  livrait  tour  à  tour  à  ses  plaisirs,  ou  à  son  goût  pour  la  méca- 
nique. Il  passait  une  grande  partie  de  sa  journée  dans  un  atelier 
de  tourneur,  où  il  exécutait  avec  assez  d'adresse  des  travaux  en 
bois;  puis  quelquefois,  avec  un  goût  plus  digne  d'un  prince,  il 
s'occupait  de  la  fonte  de  canons  de  bronze.  Il  vivait  dans  une 
familiarité  intime  avec  des  bouffons,  des  hommes  de  plaisir,  et 
il  y  admettait  aussi  des  poètes  ;  mais  il  paraissait  donner  peu  de 
soins  au  gouvernement,  et  ses  sujets  le  jugeaient  peu  digne  du 
trône.  Son  second  frère  Ferdinand  ,  lourmenté  d'une  ambition 
démesurée ,  était  attentif  à  ces  défauts;  et  un  ardent  désir  de  ven- 
geance poursuivait  le  malheureux  don  Jules.  Tous  deux  cher- 
chèrent des  associés  pour  renverser  le  gouvernement.  Le  comte 
Albertino  Boschetti,  de  Modène ,  et  Gérardo  Ruberti,  citoyen  de 
Ferrare,  se  joignirent  à  eux,  sur  la  promesse  d'obtenir  les  pre- 
miers emplois  dans  un  nouveau  ministère.  Ils  cherchaient  en- 


(1)  Fr.  Guicciardmi,  L.  VI,  p.  S56.  —  Jacopo  Nardi,  L.  IV,  p.  184. 
l2)Fr.  Guicciardiniy  L.  VI,  p.  357. -/'r.  helcarii  Comm.  Rer.  Galiic,  L.X, 

p.  595. 
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semble  les  moyens  de  se  défaire  du  prince.  Don  Jules  voulait 
assaillir  Alphonse  et  Hippolyte  par  le  fer  et  le  poison;  Ferdinand, 
qui  n'avait  pas  les  mêmes  ressentiments,  n'en  voulait  qu'à  la  cou- 
ronne. D'ailleurs  il  était  difficile  d'attaquer  les  deux  frères  à  la 
fois;  on  ne  les  voyait  ensemble  que  dans  les  grandes  cérémonies, 
et  alors  ils  étaient  entourés  d'une  garde  nombreuse.  Ils  ne  man- 
geaient jamais  à  la  même  table.  Alphonse,  avec  sa  joyeuse  com- 
pagnie, prenait  ses  repas  de  bonne  heure;  Hippolyte,  avec  la 
pompe  et  la  délicatesse  d'un  homme  d'Église,  prolongeait  les 
siens  jusqu'après  minuit. 

Les  conjurés  ,  attendant  toujours  une  occasion  favorable , 
n'avaient  encore  fait  aucune  tentative;  et  cependant  le  chanteur 
Giani,  qui  était  de  leur  complot,  avait  plusieurs  fois  été  admis 
auprès  du  prince  avec  une  telle  familiarité ,  qu'il  l'avait  lié  de  ses 
mains  ,  dans  les  jeux  qu'ils  faisaient  ensemble.  Mais  Hippolyte, 
plus  défiant ,  et  ne  perdant  point  le  souvenir  de  sa  cruauté  passée, 
veillait  toujours  sur  don  Jules;  enfin  au  mois  de  juillet  1506, 
il  surprit  le  secret  du  complot.  Don  Jules  eut  le  temps  de  s'enfuir 
à  Mantoue  :  ce  fut  en  vain  ;  il  fut  livré  à  Alphonse  par  le  marquis 
Jean-François  H  de  Gonzague  ;  le  chanteur  Giani ,  qui  avait  aussi 
pris  la  fuite ,  fut  livré  de  même  par  le  pape.  La  torture  infligée 
aux  prévenus  donna  de  nouveaux  renseignements  sur  le  complot 
dont  on  les  accusait.  Boschetti ,  Ruberti  et  Giani  furent  mis  à 
mort  ;  Ferdinand  et  Jules,  qui  avaient  été  condamnés  au  même 
supplice,  reçurent  leur  grâce  comme  ils  étaient  déjà  sur  l'écha- 
faud  ;  on  commua  leur  peine  en  une  prison  perpétuelle  :  Ferdinand 
y  mourut  en  1540;  Jules  fut  remis  en  liberté  en  1559,  après  cin- 
quante-trois ans  de  captivité  (i). 

La  maison  d'Esté  était  alors  la  principale  protectrice  des  hom- 
mes de  lettres  :  la  plupart  des  savants ,  des  historiens  et  des  poètes 
cherchaient  à  plaire  à  Alphonse  ;  et  ces  événements  cruels  furent 
déguisés  dans  leurs  récits,  ou  presque  absolument  supprimés. 
Giovio  évite  de  jeter  aucun  blâme  sur  le  cardinal  Hippolyte ,  qui , 
par  sa  barbarie  ,  avait  causé  l'égarement  de  ses  frères.  Jean-Baptiste 


(1)  Paolo  Giovio,  litadi  Alfonso  d'Esté,  p.  n.—Muratori,  Annal. d'Jtalia, 
Ann.1506,  p.  34.  —  Fr.  Guicciardini,  L.  VII,  p.  269.  —  Fr.  Befcarii  Comm., 
L.  X,  p.  205. 
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Giraldi,  dans  ses  commentaires  sur  l'histoire  de  Ferrare,  dissi- 
mule les  événements;  l'Arioste,  en  introduisant  les  deux  malheu- 
reux frères  parmi  les  ombres  présentées  à  Bradamante ,  ne  veut 
voir  en  eux  qu'une  preuve  de  plus  de  la  clémence  d'Alphonse  (i). 
Nous  sommes  arrivés  à  un  temps  où  les  encouragements  mêmes 
donnés  aux  lettres  appelèrent  les  princes  à  s'occuper  beaucoup 
plus  de  l'histoire ,  et  les  historiens  à  être  beaucoup  plus  courtisans  : 
leur  véracité  en  souffrit ,  et  les  récits  qui  nous  restent  méritent 
moins  de  confiance. 

L'Italie ,  perdant  la  direction  de  ses  propres  affaires ,  se  trouvait 
toujours  plus  dépendante  de  la  politique  des  étrangers;  et  depuis 
que  le  roi  d'Espagne  était  en  même  temps  roi  de  Naples,  que  le 
roi  de  France  était  en  même  temps  duc  de  Milan  ,  les  négociations 
qui  avaient  lieu  au  delà  des  monts, décidaient  le  plus  souvent  du 
sort  d'une  nation  qui  ne  se  gouvernait  plus  elle-même.  Aussi  à 
cette  époque  tous  les  yeux ,  en  Italie ,  étaient-ils  tournés  vers  l'Es- 
pagne, où  l'archiduc  Philippe, devenu  roi  de  Castille  par  la  mort 
d'Isabelle,  s'était  rendu  par  mer  avec  sa  femme,  son  second  flls 
Ferdinand  ,  et  une  armée  assez  nombreuse.  Il  n'avait  point  voulu 
se  conformer  au  testament  d'Isabelle  qui,  reconnaissant  la  fai- 
blesse d'esprit  de  sa  fille  Jeanne ,  l'avait  soumise  à  la  tutelle  de  son 
père ,  de  préférence  à  celle  de  son  mari.  Il  avait  sommé  Ferdinand 
de  lui  rendre  l'administration  de  son  royaume  de  Castille  ;  et 
voyant  celui-ci  tellement  empressé  à  lui  nuire,  que  dans  ce  but  il 
voulait  déshériter  sa  propre  fille,  et  que  ce  motif  avait  surtout  dé- 
terminé son  mariage  avec  Germaine  de  Foix,  Philippe  donna  or- 
dre à  ses  ambassadeurs  de  signer  avec  Ferdinand,  à  Salamanque, 
le  24  novembre  1505,  un  traité  qui  n'avait  d'autre  but  que  de  len-c- 
dormir  dans  la  sécurité;  puis  il  partit  au  mois  de  janvier  des  ports 
de  Flandre  (2). 

Une  tempête  avait  jeté  Philippe  sur  les  côtes  d'Angleterre,  et 
Henry  \1I ,  pour  complaire  au  vieux  Ferdinand,  avait  retenu  ce 
jeune  prince  trois  mois  dans  son  île,  avant  de  lui  permettre  de  se 
rembarquer.  Enfin  il  arriva  en  Biscaye ,  et  il  y  fut  reçu  avec  un  égal 


(1)  Orlando  Furioso,  CantoIII,  slr.CO-62. 

{^)  Rohertson's  Historyof  thereignofCharles  Me  /^h.,  b.  I,  T.   H,  p    lî, 
cdilio  in-8',  London,  1792. 
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enlhousiasme  par  la  noblesse  et  le  peuple,  qui  n'aimaient  point 
Ferdinand.  Celui-ci ,  abandonné  par  ses  courtisans  eux-mêmes , 
et  ne  se  sentant  point  on  mesure  de  résistera  son  gendre ,  consen- 
tit, le  27  juin  loO(),  à  signer  avec  lui  un  nouveau  traité  par  le- 
quel il  renonçait  à  l'administration  de  la  Castille,  se  réservant 
seulement  pendant  sa  vie  la  moitié  des  revenus  des  conquêtes  d'A- 
mérique, la  grande  maîtrise  des  trois  ordres  de  Saint-Jacques  de 
Compostelle,d'Alcantaraetde  Calalrava,  vingt-cinq  mille  ducats 
de  rente ,  et  la  possession  exclusive  du  royaume  de  Naples.  A  ces 
conditions  il  quitta  la  Castille,  et  promit  de  n'y  jamais  rentrer  (i). 

Ferdinand,  humilié  d'avoir  été  trompé  par  un  politique  bien 
plus  jeune  et  bien  moins  habile  que  lui,  d'avoir  été  abandonné  par 
ses  courtisans  et  ses  sujets,  préférait  ne  point  voir  le  triomphe 
de  son  gendre  en  Espagne.  11  s'embarqua  donc  à  Barcelone, 
le  4  septembre,  avec  l'intention  de  se  montrer  à  ses  nouveaux 
sujets  du  royaume  de  Naples  ,  et  de  régler  l'administration  de  sa 
conquête.  Sa  jalousie  envers  Gonzalve  de  Cordoue  contribuait  aussi 
à  l'attirer  en  Italie.  Gonzalve  tout-puissant  à  Naples,  chéri  de  ses 
soldats ,  et  seul  connu  des  Italiens,  pouvait  ou  réserver  ce  royaume 
pour  le  roi  de  Castille,  dont  il  était  né  sujet,  ou  vouloir  s'en  em- 
parer lui-même.  Déjà  rappelé  par  Ferdinand,  il  s'était  dispensé 
d'obéir  sous  différents  prétextes  ;  et  la  présence  du  monarque  sem- 
blait seule  pouvoir  suspendre  l'autorité  de  son  orgueilleux  vice- 
roi  (2). 

Les  plus  puissants  souverains  de  l'Europe  paraissaient  vouloir 
visiter  tous  en  même  temps  l'Italie.  Maximilien ,  qui  ne  portait  que 
le  titre  d'empereur  élu ,  parce  qu'il  n'avait  pas  reçu  du  pape  la  cou- 
ronne impériale,  témoignait  une  grande  impatience  de  venir  la 
prendre  à  Rome,  pour  pouvoir  engager  ensuite  les  électeurs  à 
nommer  son  fds  roi  des  Romains.  Déjà  il  avait  envoyé  des  ambas- 
sadeurs en  Italie,  pour  annoncer  sa  prochaine  arrivée,  et  deman- 


(1)  Fr.  Guicciardtni,  L.  VI,  p.  360.  —  Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior.,  L.  IV, 
p.  187.  —  Fr.  Belcarii  Comment.  Rer.  Gall.,  L.  X,  p.  291.  —  Robertson's 
History  of  Charles  the  fifth,  B.  I,  p .  1 6. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  VII,  p.  361.  —Jacopo  Nardi,  L.  IV,  p.  189.— 
PauliJovti  ntamagni  Gonsalm,  L.  III,  p.  248.  —  Alfonso  de  UUoa,  L.  I, 
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der  aux  terres  d'Empire  la  prestation  d'usage ,  pour  le  couronne- 
ment des  empereurs.  Il  en  avait  envoyé  d'autres  à  Louis  XII,  pour 
le  requérir  de  faire  marcher  les  cinq  cents  lances  que  le  roi  avait 
promises  pour  cette  occasion ,  demander  la  restitution  des  émigrés 
milanais  dans  leurs  biens ,  et  le  payement  anticipédes  soixante  mille 
ducats  que  la  France  devaitencore.  Louis  XII  ne  flt  de  difficulté  que 
sur  cette  anticipation  :  il  répondit  avec  les  expressions  de  l'amitié 
la  plus  sincère,  en  témoignant  un  vif  désir  de  conserver  la  bonne 
harmonie  entre  les  deux  États.  Cependant  il  ne  pouvait  voir  sans 
une  extrême  défiance  la  grandeur  croissante  de  la  maison  d'Autri- 
che :  il  redoutait  la  nomination  d'un  roi  des  Romains,  par  les 
raisons  mêmes  qui  la  faisaient  désirer  àMaximilien  ;  et,  pour  em- 
pêcher le  voyage  de  celui-ci  en  Italie,  il  agissait  sous  main  auprès 
des  Suisses  et  des  Vénitiens,  et  il  donnait  des  secours  secrets  au 
duc  de  Gueldre,  alors  en  guerre  avec  Philippe  (i). 

Déjà  Louis  XII  s'était  dégagé  de  la  clause  principale  du  traité 
de  Blois ,  celle  qui  regardait  le  mariage  de  sa  fille  avec  Charles 
d'Autriche.  Il  se  fit  adresser  des  remontrances  contre  l'union  de 
cette  princesse  avec  un  étranger,  par  tous  les  Étals  et  toutes  les 
cours  souveraines  de  son  royaume;  paraissant  ensuite  cédera  la 
violence  qu'il  se  faisait  faire ,  il  la  fiança  au  duc  d'Angoulême,  son 
héritier  présomptif  (^2).  D'autre  part,  Maximilien,  informé  de  la 
maladie  d'Uladislas,  roi  de  Pologne  et  de  Hongrie ,  et  aspirant  à 
la  couronne  de  ce  dernier  royaume ,  qui  lui  avait  été  garantie  par 
-une  convention  avec  tous  les  magnats  hongrois,  ne  voulut  point 
se  trouver  éloigné  de  ses  États,  si  Uladislas  venait  à  mourir,  et  il 
renvoya  à  une  autre  année  l'exécution  de  ses  projets  sur  l'I- 
talie (5). 

A  cette  époque  Jules  II ,  dont  on  avait  si  souvent  remarqué  les 
vastes  projets,  l'impétuosité  et  la  turbulence,  tandis  qu'il  n'était 
que  cardinal,  n'avait  encore  rien  fait,  depuis  qu'il  était  parvenu 
au  pontificat,  qui  justifiât  l'attente  universelle.  On  lui  avait  sou- 
vent entendu  dire  qu'il  voulait  purger  l'État  de  l'Église  de  tous  les 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  VU,  p.  301.  —  Fi .  Belcarii,  L.  X,  p.  291. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  Vil.  p.  302.  —  Jncopo  Nardi,  L.  IV,  p.  188.  —  Fr 
Helcarii,  L.  X,  p.  292. 

(3)  Fr.  Guicciardini,  L.  VU,  p.  302.  —  Jacopo  Nardi,  L.  IV,  p.  188. 
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lyrans  qui  se  relaient  partagé;  qu'il  voulait  retirer  des  mains  des 
Vénitiens  jusqu'à  la  dernière  des  tours  qu'ils  possédaient  en  Ro- 
magne;  et  ni  les  tyrans  de  l'État  de  l'Église,  ni  les  Vénitiens  n'é- 
laienl  encore  inquiétés  par  lui.  Mais  Jules  voulait  assurer  la  réus- 
site de  ses  projets  avant  d'en  commencer  l'exécution.  Il  s'occupait 
à  amasser  de  l'argent  avec  une  économie  qu'on  n'avait  point  jus- 
qu'alors remarquée  dans  son  caractère,  en  même  temps  il  voulait 
combiner  les  eflbrls  de  tous  les  potentats  de  l'Europe  contre  Venise, 
avant  de  se  brouiller  ouvertement  avec  cette  république.  Il  avait 
trouvé  d'abord  beaucoup  de  disposition  dans  Louis  XII ,  dans  Maxi- 
milien  et  dans  Ferdinand,  au  traité  de  partage  qu'il  leur  avait  pro- 
posé ;  et  déjà  l'un  des  traités  de  Blois  avait  jeté  les  bases  de  l'alliance 
qui  se  négocia  ensuite  à  Cambrai.  Mais  Louis  XII ,  éclairé  sur  ses 
vrais  intérêts  par  la  jalousie  que  lui  causait  Maximilien,  sentait 
alors  combien  il  était  imprudent  d'anéantir  la  seule  puissance  qui  fer- 
mât à  la  maison  d'Autriche  l'entrée  de  l'Italie:  il  s'était  rapproché 
des  Vénitiens ,  et  c'était  par  eux  qu'il  espérait  empêcher  Maximilien 
d'aller  prendre  à  Rome  la  couronne  de  l'Empire.  Il  se  contentait 
donc  de  donner  de  bonnes  paroles  à  Jules  II  :  il  était  libéral  en 
promesses ,  dans  la  confiance  que  le  moment  de  les  exécuter  ne 
viendrait  jamais;  et  en  retour  pour  la  nomination  des  deux  cardi- 
naux d'Aix  et  de  Baveux,  qu'il  avait  obtenue  du  pape,  il  prenait 
avec  lui  des  engagements  contraires  et  à  des  traités  avec  d'autres 
puissances,  et  à  ses  propres  projets  (i). 

Jules  II  sentit  la  nécessité  de  renoncer  pour  le  moment  à  son 
attaque  contre  Venise  :  mais  comme  il  ne  voulait  pas  languir  plus 
longtemps  dans  l'inaction ,  il  prit  au  milieu  de  l'été  la  résolution 
de  ramener  sous  la  directe  du  saint-siége ,  ses  deux  villes  les  plus 
puissantes,  Pérouse  et  Bologne,  qui  depuis  longtemps  obéissaient 
à  des  princes  indépendants.  Au  lieu  d'assurer  la  réussite  de  celte 
entreprise  par  des  négociations  qui  auraient  pu  traîner  en  lon- 
gueur, il  trancha  les  diflicultés  par  le  ton  d'autorité  avec  lequel 
il  parla,  et  par  l'impétuosité  qui  était  dans  son  caractère.  Pour 
réussir  dans  ses  projets  contre  Bologne ,  il  avait  besoin  des  se- 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  VII,  p.  359.— fV.  Belcarii  Comm.  Rer.  GalL,  L.  X, 
p.  293.  —  Seconda  Legazione  di  N.  Macchiarelli  alla  corte  di  Borna,  Lett.  f , 
T.VII,  opère,  p.  69. 
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cours  de  la  France  et  de  la  neutralité  des  Vénitiens;  il  envoya 
sommer  Louis  XII  de  lui  faire  passer  des  troupes,  et  les  Vénitiens 
de  rester  tranquilles.  Ni  le  roi ,  ni  la  republique,  pris  au  dépourvu, 
ne  voulurent  se  brouiller  avec  un  pontife  dont  ils  craignaient  les 
emportements.  Ils  se  conformèrent  à  sa  volonté  par  faiblesse,  et 
contre  leur  propre  persuasion  (i). 

Louis  Xïl  avait  pris  solennellement  sous  sa  protection  Jean 
Bentivoglio,  seigneur  de  Bologne  ;  et  il  avait  le  même  intérêt  à  le 
maintenir  dans  sa  souveraineté  qu'avaient  eue  tous  les  ducs  de  Mi- 
lan ses  prédécesseurs.  D'ailleurs  le  moment  lui  paraissait  particu- 
lièrement dangereux,  pour  permettre  des  mouvements  d'aucune 
espèce  en  Italie  ;  car  il  avait  appris  que  Maximilien  avait  fait  une 
nouvelle  convention  avec  le  roi  de  Hongrie,  pour  confirmer  la 
précédente,  et  que,  se  trouvant  de  nouveau  libre  de  passer  en 
Italie,  il  avait  fait  offrir  indirectement  son  alliance  aux  Vénitiens, 
en  leur  proposant  d'attaquer  en  commun  la  France,  et  de  partager 
entre  eux  le  duché  de  Milan  (2).  Il  est  vrai  que  le  cardinal  d'Aix 
avait  rapporté  au  pape  une  commission  signée  de  la  main  même  du 
roi,  et  communiquée  à  l'ambassadeur  florentin,  par  laquelle  Louis 
exhortait  Jules  à  attaquer  Bentivoglio ,  et  lui  promettait  pour  cela 
de  puissants  secours  (3).  Mais  ce  n'était  là  qu'une  de  ces  finesses 
avec  lesquelles  les  chefs  du  gouvernement  ont  si  souvent  com- 
promis l'honneur  et  la  bonne  foi  de  la  nation  française.  Louis  XII, 
pour  dissuader  le  pape  de  ce  qu'il  craignait,  lui  conseillait  ce  qu'il 
ne  le  croyait  nullement  disposé  à  faire;  et  quand  il  apprit  que 
Jules  n ,  déterminé  à  attaquer  Bologne,  s'était  vanté  en  plein  con- 
sistoire d'être  assuré  des  secours  de  la  France,  des  Florentins,  et 
des  autres  puissances  de  l'Italie ,  il  répliqua  avec  une  amère  iro- 
nie, que  sans  doute  ce  jour-là  le  saint-père  avait  mieux  dîné  que  de 
coutume;  faisant  allusion  à  l'ivrognerie  dont  Jules  II  était  assez 
généralement  accusé  (4). 

Toutefois  Jules  II  était  parti  de  Rome  le 27  août  1506,  accom- 


(1^  Macchiavelli,  de'  Discorsi  sopra  Tito  Livio,  L.  III,  c.  44,  p.  199. 

(2)  Fr.  Guiccianlini,  L.  VII,  p.  364.  —  Fr.  Belc,  L.  X,  p.  293. 

(3)  Macchiavellij  Legazione  seconda  alla  cotte  di  Rmna,  Letl.  I,  p.  69,  70, 
T.  VIL 

(4)  Fr.  Guicciardint,  L.  VII,  p.  365. 
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pagné  par  vingt-quatre  cardinaux ,  et  marchant  à  la  tête  de  quatre 
cents  hommes  d'armes  (i).  Il  prit  lentement  le  chemin  de  Pérouse , 
pour  donner  le  temps  aux  Français  de  se  conformer  à  sa  somma- 
tion. Jean-Paul  Baglioni  vivait  alors  publiquement  dans  une  rela- 
tion incestueuse  avec  sa  sœur,  dont  il  avait  eu  des  enfants  :  il  s'é- 
tait assuré  du  pouvoir  souverain  à  Pérouse,  en  faisant  massacrer 
plusieurs  de  ses  cousins  et  de  ses  neveux.  Il  avait  confisqué  les 
biens  de  ceux  qui  s  étaient  enfuis  pour  se  dérober  à  sa  tyrannie  ;  et 
la  plupart  de  ces  proscrits  se  trouvaient  à  la  suite  de  l'armée  du 
pape.  La  manière  dont  il  avait  trompé  les  Français,  en  prenant 
leur  argent  avant  la  bataille  du  Garigliano ,  pour  entrer  à  leur 
ser\ice,  et  manquant  ensuite  à  ses  engagements,  avait  excité  le 
ressentiment  de  Louis  XII  :  les  Florentins,  de  leur  côté,  avaient 
été  trompés  par  lui  l'année  précédente ,  et  voyaient  sa  ruine  avec 
plaisir.  Mais  Baglioni,  qui  avait  sous  ses  ordres  cent  hommes 
d'armes  et  cent  cinquante  chevau-légers ,  et  qui  était  maître  de  la 
ville  la  plus  forte  des  États  de  l'Église,  et  de  celle  dont  les  habi- 
tants étaient  les  plus  belliqueux ,  pouviiit  résister  quelque  temps  par 
ses  propres  forces  (2). 

Cependant  il  aima  mieux  recourir  à  la  protection  des  amis  puis- 
sants qu'il  avait  dans  le  sacré  collège  et  à  la  cour  du  pape.  Le  duc 
d'Urbin  et  tous  ceux  qui  tenaient  eux-mêmes  quelque  flef  de  l'É- 
glise, voyaient  avec  beaucoup  d'inquiétude  et  de  chagrin  le  pape 
entreprendre  de  dépouiller  les  plus  puissants  de  leur  ordre;  ils 
cherchaient  à  calmer  l'irritation  de  Jules  II,  en  même  temps 
qu'ils  encourageaient  Jean-Paul  Baglioni  à  l'apaiser  par  une  sou- 
mission apparente,  qui  lui  servirait  à  gagner  du  temps.  Ils  se  ren- 
dirent enûn  envers  lui  garants  de  sa  sûreté;  et  Baglioni,  à  leur 
persuasion ,  vint,  le  8  septembre ,  trouver  le  papeà  Orviéto,  et  se 
remettre  entre  ses  mains  (3).  Jules  II,  touché  de  cette  confiance, 
lui  promit  qu'il  pourrait  continuer  à  vivre  à  Pérouse,  et  y  jouir 
de  tous  ses  biens.  Il  le  prit  de  plus  à  sa  solde  avec  tous  ses  hommes 


(1)  Macchiavelli ,  Legasione  alla    corte   di  Roma,  Lell.  IIl,  de   VilerbC; 
13  avril,  p.  76.  —  Jacopo  Nardi,  L.  IV,  p.  189. 

(2)  Macchiavelli,  Legazione,  Lelt.  VIII,  p.  84. 

(3)  Idefn.fLeU.   des  8  et  9  septembre,  p.   87,   SS. -~  Jacopo  Nardi,   L.  IV, 
p.  189. 
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d'armes,  pour  son  expédition  de  Bologne;  mais  il  exigea  que  la 
^arde  des  portes  et  des  forteresses  de  Pérouse  lui  fût  remise,  afin 
de  pouvoir  réformer  le  gouvernement  de  cette  ville,  et  lui  rendre 
ses  anciennes  libertés  (i). 

Aussitôt  après  avoir  signé  cette  convention ,  Jean-Paul  Baglioni 
repartit  pour  Pérouse,  afin  de  s'y  préparer  à  recevoir  le  pape,  qui 
voyageait  plus  lentement  et  visitait  les  châteaux  du  bord  du  lac. 
En  effet,  Jules  II,  dont  le  caractère  ardent  ne  connaissait  point 
de  danger,  entra  le  15  septembre  à  Pérouse  avec  toute  sa  cour, 
sans  s'être  fait  livrer  les  portes  de  la  ville  :  il  se  confia  ainsi  à  la 
discrétion  d'un  homme  qu'il  avait  offensé,  et  à  la  bonne  foi  duquel 
ni  lui  ni  personne  ne  croyait  en  Italie.  Baglioni  ne  se  saisit  point, 
il  est  vrai,  des  otages  qui  s'étaient  imprudemment  remis  entre 
ses  mains;  mais  ce  fut  plutôt  par  manque  de  hardiesse  ou  de  pré- 
sence d'esprit,  que  par  un  scrupule  qu'il  ne  connaissait  pas  (2).  La 
ville,  après  son  départ  et  celui  du  pape,  qui  prenait  lentement  le 
chemin  de  la  Romagne ,  demeura  quelque  temps  encore  sous  l'io- 
fiuence  des  partisans  de  Baglioni;  enfin  les  citoyens,  longtemps 
opprimés ,  commencèrent  à  reprendre  la  confiance  dans  les  lois  : 
la  magistrature  des  Dix  de  balie  que  le  tyran  avait  instituée,  et  par 
laquelle  il  maintenait  son  autorité,  fut  solennellement  abolie,  et 
Pérouse  recommença  à  jouir,  sous  la  protection  de  l'Église,  des 
privilèges  d'une  ville  libre  (5). 

Jules  II  mettait  plus  de  zèle  encore  à  opérer  la  même  réforme 
dans  Bologne.  Jean  Bentivoglio  ne  s'était  assuré  du  pouvoir  absolu 
qu'en  écrasant  toutes  les  familles  puissantes,  qui  jusqu'alors 
avaient  conservé  du  crédit  dans  sa  patrie.  Il  avait  quatre  fils  dont 
l'insolence  était  devenue  insupportable  à  leurs  concitoyens,  et 
dont  le  luxe  et  les  dépenses  aggravaient  la  misère  publique.  Il  ne 
cherchait  plus  à  se  concilier  les  cœurs  par  la  clémence  et  la  dou- 
ceur, mais  au  contraire  à  les  contenir  par  les  armes,  et  à  les 
effrayer  par  les  supplices  (4).  Il  se  croyait  affermi  sur  le  trône  par 

(1)  Macchiatelli,  Leyaz.,  LeU.  X,  p.  88. 

(2)Idem,c/e'  Discorsi,  Lib.  I,  cap.  27,  p.  \'îo.  —  lAtva^  Legasione,  alla 
corte  di  Borna,  LeU.  del  13  seUemb.  di  Perugia,  p.  05.  —  Fr.  Guicciardint\ 
L.  VU,  p.  366. 

(3)  Macchiatelli,  Legaz.,  Lett.  XXVIl,Cesena,  4ollobre,  p.  122. 

(4)  Fr.  Guicciardini,  L.  Vil,  p.  363.  -  Fr.  Belvariij  L.  X,  p.  292. 
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les  alliances  qu'il  avait  cooclues  avec  tous  ses  voisins  ;  mais  lui- 
même  leur  avait  enseigné  à  les  sacrifier  sans  scrupule  à  un  avan- 
tage immédiat.  Les  Florentins, malgré  leur  traité  avec  lui, avaient 
envoyé  Macchiavel  au  pape,  dès  sa  sortie  de  Rome,  pour  lui  pro- 
mettre* de  joindre  leur  gendarmerie  à  son  armée.  Le  marquis  de 
Mautoue,  après  avoir  obtenu  Tagrémentde  la  France,  avait  aussi 
rangé  ses  troupes  sous  les  enseignes  pontificales  ;  les  Vénitiens 
avaient  offert  à  Jules  II  dechasser  eux-mêmes  Benlivoglio  de  Bolo- 
gne, pourvu  qu'à  ce  prix  Jules  leur  confirmât  la  possession  de 
Faenza  et  de  Rimini.  La  seule  chose  qui  pût  paraître  douteuse 
était  la  coopération  de  la  France,  parce  que  si  le  roi  l'avait  promise 
au  pape,  d'autre  part  il  avait  solennellement  promis  à  Benlivoglio 
de  le  défendre;  et  il  lui  en  avait  répété  l'assurance  depuis  que 
Jules  II  était  en  marche  avec  son  armée  (i). 

Mais  l'impétuosité  de  Jules  II  effrayait  ceux  qui  avaient  à  traiter 
avec  lui.  Le  cardinal  d'Amboise  représenta  au  roi  qu'en  ne  lui 
cédant  pas  dans  cette  occasion ,  il  s'en  ferait  un  ennemi  acharné  : 
Louis  se  dégagea  de  la  protection  qu'il  avait  promise  à  Bentivoglio , 
par  un  indigne  subterfuge  ;  il  déclara  qu'il  s'était  obligé  à  le  défen- 
dre dans  la  possession  de  ses  États,  mais  non  pas  dans  celle  des 
Etals  de  l'Église,  et  il  donna  ordre  à  M.  de  Chaumont,  gouverneur 
du  Milanez,  démarcher  contre  Bologne  avec  six  cents  lances,  trois 
mille  fantassins  suisses,  et  vingt-quatre  pièces  d'artillerie  (2). 

Jules  II,  averti  de  l'approche  des  Français,  enlra  en  Romagne 
par  le  duché  d'Urbin,  rétablissant  la  paix  dans  les  villes  qu'il  tra- 
versait, les  ramenant  à  l'obéissance  de  l'Église,  et  évitant  cepen- 
dant de  metlre  les  pieds  sur  le  territoire  de  Rimini  ou  de  Faenza, 
pour  ne  pas  sanctionner,  même  par  un  regard,  l'occupation  de  ces 
principautéspar  les  Vénitiens  (5).  A  son  arrivée  à  Forli,  six  ambas- 
sadeurs bolonais  lui  présentèrent  les  conditions  auxquelles  Ben- 
tivoglio était  prêt  à  se  soumettre:  il  voulait  entre  autres  que  le 
pape  ne  pût  entrer  dans  Bologne  qu'avec  sa  garde  de  deux  cent 


(1)  AlacchiavelUj  Seconda  Legaziotie  alla  corte  diRoma.,  Lett.  I  à  XX,  fiii€  ai 
25  settemb.,  p.  64-109. 

(2)  Macchiav.,  Legaz.,  L.  XXVI,  Césène.  3  octob.,  [t.  119etpassim. 

(ô)  Fr.  Guicciardini,  L.  Vil,  p.  306.  —  Macchiav. y  Legaz.,   Lelt.  XXXV. 
XXXVI,  XXXVII,  du  IG  au  21  octob.,  p.  135. 
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cinquante  ou  trois  cents  Suisses ,  et  qu'il  s'engageât  à  n'y  pas 
demeurer  au  delà  d'un  temps  déterminé.  Mais  ce  n'était  pas  ainsi 
qu'il  fallait  traiter  avec  ce  vieillard  orgueilleux  et  irascible  :  au 
lieu  de  répondre  à  ces  propositions,  Jules  II  publia  à  Césène, 
le  10  octobre ,  une  bulle  contre  Jean  Bentivoglio  et  ses  partisans , 
dans  laquelle  il  les  déclarait  rebelles  à  la  sainte  Église;  il  aban- 
donnait leurs  biens  au  pillage,  et  leurs  personnes  à  l'esclavage  de 
qui  les  saisirait;  il  accordait  indulgence  plénière  à  qui  les  combat- 
trait ou  les  tuerait;  et  aussitôt  après  il  ordonna  au  député  particu- 
lier de  Bentivoglio  de  sortir  au  plus  vite  de  tous  les  États  del'Église , 
le  menaçant  du  dernier  supplice,  si  jamais  il  retombait  entre  ses 
mains  (i). 

Le  pape,  arrivé  à  Imola  le  20  octobre,  s'y  trouva  à  la  tête  d'une 
armée  assez  considérable,  dont  il  donna  le  commandement  au 
marquis  de  Mantoue.  Indépendamment  des  quatre  cents  hommes 
d'armes  avec  lesquels  il  était  parti  de  Rome,  Jean-Paul  Baglioni  lui 
en  conduisait  cent  cinquante;  Marc-Antonio ,  Colonna,  condottiere 
des  Florentins,  en  avait  amené  cent;  le  duc  de  Ferrare,  cent;  le 
marquis  de  Mantoue,  deux  cents  chevau-légers,  et  il  avait  en  outre 
cent  Slradiotes  venus  du  royaume  de  Naples,  et  plusieurs  milliers 
de  fantassins,  levés  dans  le  duché  d'Urbin,  la  Toscane  et  la 
Romagne.  D'autre  part ,  le  jour  même  où  le  marquis  de  Mantoue 
attaquait  San-Piéro,  premier  château  des  Bolonais  du  côté  d'Imola, 
M.  de  Chaumont,  avec  six  cents  lances  françaises  et  trois  mille 
Suisses,  entrait  à  Castel-Franco ,  premier  château  des  Bolonais  du 
côté  de  Modène.  Ainsi  le  pape  avait  réussi  à  faire  attaquer  celui 
de  ses  feudataires  dont  l'indépendance  gênait  le  plus  ses  projets 
ambitieux,  par  ceux  mêmes  qui  auraient  eu  le  plus  d'intérêt  à  le 
défendre  (2). 

Dans  tous  ses  discours,  dans  toutes  ses  déclarations,  Jean  Ben- 
tivoglio avait  jusqu'alors  affecté  un  grand  courage ,  et  une  ferme 
résolution  de  repousser  la  force  parla  force.  11  avait  en  effet  armé 


(1)  Macchiavelli,  Legaz.,  Lell.  XXXI,  ex  Forli,  10  octob.,  p.  128.  —  BuUa 
apud  RaynaldunijAnn.  eccles.,  1506,  §§  25,  27,  p.  41. 

(2)  Macchiav.,  Legaz.,  Lelt.  XXXVIII,  ex  linola,  22  octob.,  p.  140.  —  /•'/. 
Guicciardini,  L.  VII,  p.  367.  —  Fr.  Belcani,  L.  X,  p.  294.  —  Scipione  Àm- 
mirato,  L.  XXVIII,  p.  283, 
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SCS  milices  et  forlifié  sa  capitale  :  mais  il  ne  pouvait  se  résoudre  à 
dépenser,  pour  se  défendre,  l'argent  qu'il  regardait  comme  sa 
dernière  ressource,  s'il  perdait  sa  souveraineté.  Il  n'avait  donc 
point  fait  de  levées  suffisantes  ;  d'ailleurs  il  communiquait  sa 
défiance  à  ses  sujets,  en  la  laissant  connaître,  et  il  se  faisait  des 
ennemis  de  tous  ceux  à  qui  il  demandait  des  sacriûces  qu'il  hési- 
tait à  faire  lui-même.  Cependant,  comme  ses  voisins  qui  voulaient 
le  sauver,  ne  cessaient  de  le  flatter  qu'ils  emploieraient  pour 
lui  leur  crédit,  et  comme  M.  de  Chaumont  l'assurait  qu'il  ne  l'at- 
taquerait point,  Ben  tivoglio  faisait  encore  bonne  contenance. Mais, 
le  25  octobre,  Chaumont  lui  flt  signifier  qu'il  eût  avant  deux  jours 
à  se  soumettre  à  tous  les  ordres  du  pape,  s'il  ne  voulait  pas  perdre 
la  protection  de  la  France,  et  être  immédiatement  attaqué  par 
lui.  En  même  temps,  pourvu  qu'il  obéît  sans  délai,  Chaumont 
lui  garantissait  la  jouissance  de  tous  ses  biens  patrimoniaux, 
la  liberté  de  vivre  à  Bologne  en  simple  particulier  avec  ses 
enfants  (i). 

A  la  réception  de  cette  sommation ,  Bentivoglio  perdit  toute 
espérance  :  il  oublia  ses  protestations  de  constance  inébranlable, et 
les  sarcasmes  avec  lesquels  il  avait  accueilli  Pierre  de  Médicis, 
lorsque  celui-ci  abandonna  sans  combat  la  ville  où  il  régnait.  Ce 
prince,  déjà  âgé  de  soixante  et  dix  ans,  se  rendit  le  2  novembre  au 
camp  français ,  avec  sa  femme  Genièvre  Sforza ,  et  tous  ses  enfants, 
pour  implorer  de  M.  de  Chaumont  de  meilleures  conditions  ;  celui-ci 
fut  assez  peu  généreux  pour  se  faire  payer  douze  mille  ducats  par 
le  prince  fugitif,  afin  de  soutenir  ses  intérêts.  Il  convint  ensuite 
avec  le  pape  que  Bentivoglio  conserverait  à  Bologne  la  jouis- 
sance des  immeubles  dont  il  prouverait  l'acquisition  légitime, 
qu'il  en  retirerait  librement  son  argent  et  ses  meubles ,  et  qu'il 
pourrait  vivre  en  sûreté  avec  sa  famille  dans  le  duché  de  Milan  (2). 

Les  Bolonais,  au  départ  de  Bentivoglio ,  envoyèrent  de  nou- 
veaux ambassadeurs  au  pape,  pour  lui  demander  seulement  l'ab- 
solution des  censures  ecclésiastiques ,  et  la  garantie  que  l'armée 


(1)  Legazwne  lit  Micchiavelli,  Leit.  XL,  ex  Imola,  26  oclob.,  p.  145.  —  Fr. 
Guicciardini,  L.  VII,  p.  367.  —  Fr.  Belcarii,  L.  X,  p.  294. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.   Vil,  p.  367.  —  Diarium  Parisii  de  Grossis  apud 
Raynald.,  1506,  §  29,  p.  42.  —  Jacopo  Aardi,  Ist.  Fior.,  L.  IV,  p.  190. 
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riançaise  n'entrerait  point  dans  leur  ville.  Jules  II  n'avait  nulle- 
ment l'intention  d'y  recevoir  ces  alliés  dangereux  ;  il  craignait 
doublement  et  l'indiscipline  des  soldats,  et  l'ambition  du  gouver- 
nement, qui  pourrait  vouloir  conserver  quelques  droits  dans  sa 
conquête.  Déjà  l'armée  de  Chaumont  s'était  avancée  jusqu'au  pied 
des  murs,  entre  les  portes  de  Saragosse  et  de  San-Felicc,  et  elle 
demandait  à  grands  cris  le  pillage  de  cette  ville  si  riche  et  si  com- 
merçante. Elle  était  rangée  le  long  du  canal  qui  amène  les  eaux 
du  Rénoà  Bologne;  le  pape  permit  aux  Bolonais  de  fermer  l'écluse 
de  fer  qui  traverse  ce  canal  au  pied  de  leurs  murs,  et  de  le  faire 
ainsi  refluer  sur  la  campagne  où  les  Français  s'étaient  établis. 
Ceux-ci ,  chassés  par  l'inondation,  se  retirèrent  en  tumulte  au  pont 
de  Réno ,  laissant  dans  la  boue  une  partie  de  leur  artillerie  et  de 
leurs  équipages.  Le  pape  congédia  ensuite  M.  de  Chaumont,  en 
lui  faisant  un  présent  de  huit  mille  ducats,  et  lui  en  donnant  dix 
mille  à  distribuer  à  son  armée.  Il  y  joignit  la  promesse  d'accorder 
un  chapeau  de  cardinal  à  son  frère,  l'évêque  d'Alby.  Puis,  le 
11  novembre,  jour  de  Saint-Martin,  il  fit  en  grande  pompe  son 
entrée  à  Bologne;  il  conserva  à  la  ville  ses  privilèges  et  son  admi- 
nistration républicaine,  mais  en  changeant  sa  constitution;  seize 
magistrats  avaient  jusqu'alors  gouverné  Bologne;  il  en  exclut  trois 
de  la  seigneurie,  savoir,  Jean  Bentivoglio,  et  deux  de  ses  plus  zélés 
partisans  ;  il  fit  entrer  les  treize  autres  dans  un  nouveau  sénat,  qu'il 
composa  de  quarante  membres,  et  auquel  il  confia  toute  l'autorité. 
Dès  lors,  et  jusqu'à  ces  derniers  temps,  l'oligarchie  des  quarante 
de  Bologne  a  administré  cette  province  avec  plusieurs  prérogatives 
qui  rappelaient  sa  liberté  et  son  ancienne  indépendance.  Leur 
situation  en  opposition  avec  la  cour  de  Rome,  faisait  d'eux,  en 
dépit  de  l'esprit  étroit  d'une  aristocratie  héréditaire,  les  vrais  repré- 
sentants du  peuple,  et  les  défenseurs  constants  de  ses  privilèges. 
Aussi  réussirent-ils  à  faire  fleurir  dans  leur  ville  les  arts  et  le  com- 
merce bannis  du  reste  des  États  de  l'Église  :  mais  dès  cette  époque 
Bologne  cessa  de  compter  en  Italie  comme  un  État  indépendant  ; 
et  elle  ne  secoua  plus  qu'une  seule  fois  et  pour  un  court  intervalle 
de  temps  le  joug  que  lui  avait  imposé  Jules  II  (i). 


(1)  /V.  Guicciardini ,  L.  VlI,  p.  ôm.'—Jacopo Nardi,  Isl  Fioi.,  L.  IV,  p.  1UI . 
Isl.  di  Giw.  Camhij  T.  XXI,  p.  'iM,— Pétri  Bemhi  I/ist.  f  en.,  L.  VII,  p.  144. 
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Aucun  autre  mouvement  militaire  ne  troubla  l'Italie  pendant 
cette  année;  les  Florentins  épuisés  par  la  guerre  de  Pise,  l'étaient 
encore  au  printemps  de  l'année  1505,  par  l'extrême  cherté  des 
blés,  lis  y  avaient  pourvu  avec  leur  générosité  ordinaire,  sans 
renvoyer  même  les  pauvres  étrangers  qui  accouraient  en  foule 
dans  leur  ville,  pour  avoir  part  aux  charités  publiques  (i);  mais 
ils  ne  tentèrent  point  dans  cette  campagne  d'expédition  contre 
Pise,  et  ils  ne  ravagèrent  point  le  territoire  de  cette  ville.  Ils 
avaient  aussi  renouvelé  pour  trois  ans,  au  mois  d'avril  1500,  leur 
trêve  avec  Paudolfe  Pétrucci  et  les  Sicnnois,  renonçant  pour  aussi 
longtemps  à  faire  valoir  leurs  droits  sur  Montépulciano ,  et  s'en- 
gageant  même  à  ne  point  accepter  cette  bourgade ,  si  elle  offrait 
de  se  donner  à  eux.  Ils  avaient  préféré  faire  cet  accord  avec  un 
voisin  dont  ils  se  défiaient,  mais  qu'ils  ne  redoutaient  pas,  au  dan- 
ger d'appeler  en  Toscane  un  allié  qui  s'y  serait  conduit  en  maître; 
et  ils  avaient  refusé  les  offres  du  roi  de  France  ,  qui  leur  propo- 
sait d'envoyer  contre  Pandolfe  Pétrucci  cinq  cents  lances  et  deux 
mille  Suisses,  à  entretenir  à  frais  communs  (2). 

Le  repos  dont  jouissait  l'Italie ,  redoublait  l'attention  qu'elle 
accordait  aux  démarches  de  Ferdinand  le  Catholique,  devenu  l'un 
de  ses  plus  puissants  souverains.  Ce  monarque  s'était  embarqué  à 
Barcelone  le  4  septembre,  et  il  était  venu  mouiller  avec  une  flotte 
de  cinquante  voiles ,  d'abord  en  Provence,  et  ensuite  à  Gênes,  où 
il  fut  reçu  avec  de  grands  honneurs  :  retenu  peu  après  par  las 
vents  devant  Portofino,  dans  la  rivière  de  Levant,  il  y  reçut  la  nou- 
velle inattendue  de  la  mort  de  son  gendre  Philippe  I",  survenue 
à  Burgos  le  25  septembre  1506,  après  une  courte  maladie.  Ce 
prince ,  qui  avait  paru  si  empressé  de  régner ,  et  qui  avait  en  quel- 
que sorte  forcé  son  beau-père  à  s'exiler,  pour  occuper  son  trône, 
n'en  avait  pas  joui  plus  de  trois  mois.  Les  uns  attribuaient  sa 
mort  k  un  exercice  immodéré;  d'autres  à  une  maladie  épidémique  ; 
d'autres  à  l'intempérance  k  laquelle  il  s'était  accoutumé  en  Flan- 
dre, et  qui  était  devenue  plus  dangereuse  dans  un  climat  si 

(1)  Jacopo  Nardi,  Ist,  Fior.,  Lib.  IV ,  p,  173.  —  Scipione  Amwirato^ 
L.  XXVIII,  p.  27C.  -  Giov.  Cambi,  T.  XXI,  p.  209. 

(2)  Jacopo  Nardi,  lit.  Fior.,  L.  iV,  p.  180.  -Scipione  Ammirato,  L.  XXVlIi, 
p.  282. 
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différent  du  sien.  Plusieurs  enfin ,  qui  savaient  avec  quel  regret 
Ferdinand  lui  avait  cédé  la  Caslille,  soupçonnaient  un  empoison- 
nement (i).  Ferdinand  cependant,  au  lieu  de  retourner  sur  ses 
pas,  pour  se  ressaisir  en  hâte  des  rênes  d'un  gouvernement  qu'il 
avait  abandonnées  avec  tant  de  répugnance,  continua  son  voyage 
vers  Naples.  Il  arriva  le  18  octobre  à  Gaëte;  mais  il  s'arrêta  dans 
cette  ville  ou  à  Portici  jusqu'au  1^'  novembre,  jour  qu'il  avait  fixé 
pour  faire  son  entrée  à  Naples.  Gonzalve  de  Cordoue,  qu'on  savait 
avoir  excité  si  vivement  sa  jalousie,  et  qu'on  avait  averti  de  ne 
point  se  mettre  entre  ses  mains,  n'hésita  pas  à  monter  sur  sa 
galère,  et  à  se  confier  entièrement  à  lui  (2).  Ferdinand,  reçu  avec 
enthousiasme  par  les  Napolitains,  et  accueilli  avec  les  fêtes  les 
plus  brillantes,  fît  partager  tous  ces  honneurs  au  grand  capitaine 
qui  lui  avait  gagné  ce  royaume.  Il  voulut  que  Gonzalve  seul  lui 
présentât  toute  la  noblesse  de  Naples ,  et  tous  ceux  qui  méritaient 
ses  faveurs  ;  il  l'entoura  de  distinctions  et  de  gloire;  il  lui  confirma 
la  possession  du  duché  de  Sant-Angelo,  de  ses  biens  dans  le 
royaume  de  Naples,  qui  rapportaient  vingt  mille  ducats  de  rente, 
et  il  y  joignit  l'office  de  grand  connétable  du  royaume  :  mais  il 
était  bien  décidé  à  ne  pas  le  laisser  à  Naples  après  lui;  et  il  lui 
faisait  espérer  la  grande  maîtrise  de  l'ordre  de  Saint-Jacques  de 
Compostelle,  pour  le  dédommager  des  honneurs  et  de  la  puis- 
sance auxquels  Gonzalve  de  Cordoue  devait  renoncer  en  quittant 
l'Italie  pour  l'Espagne  (5).  L'Europe,  qui  connaissait  la  foi  de 
Ferdinand  le  Catholique,  ne  vit  pas  sans  un  sentiment  de  deuil  le 
grand  homme  qui  avait  si  longtemps  captivé  son  attention,  re- 
partir au  bout  de  cinq  mois  avec  son  maître,  pour  rentrer  dans 
l'obscurité. 

(1)  Macchiavelli ,  Legaztone  à  Ronia,  Lelt.  XXIV,  ex  Cesena,  6  octobris  , 
T.  VII,  p.  125.  —  Jo.  Mariana,  Ist.  de  las  Espanas,  T.  II,  p.  225.  —  Pauli 
JoviiEpitome  Hist.f  L.  IX,  p.  156.  —  Ejnsd.  f^ita  magni  Gonsalvi,  L.  IIL 
p.  251.  —  Alfonso  de  Ulloa,  Fita  di  Carlo  V,  L.  1,  f.53. 

(2)  Guicciardiiii  assure  que  Gonzalve  alla  au-devant  de  Ferdinand,  jus- 
qu'à Gênes.  Giovio,  dans  la  vie  de  Gonzalve,  indique  qu'il  l'allendait  au  cap  de 
Misène. 

(5)  Fr.  Guicciardini,  L.  VII,  p.  368.  —  Pauli  Jovii  yita  magni  Gonsalvi, 
L.  III,  p.  251.  —  Helcarit  Comm.,  L.  X,  p.  294.  —  Macchiarelli,  Legazione, 
Lett.  XXIII,  ex  Urbino,  28  sep.,  p.  113.  —  Summonte,  Ist.  diNapoli,  L.  VI,  e.  V, 
T.  IV,  p.  A.  -  Jacopo  Nardi,  L.  IV,  p.  190.  Ist.  di  Giovi  Cambi,  T.  XXI, 
p.  213.  —  Pétri  Bembi  Hisl.   /'en.,  L.  VII,  p.  143. 
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CHAPITRE  VI. 


SOULÈVEMENT  DE  GENES,  ET  SA  PUNITION  PAR  LOUIS  XII  ;  ENTREVUE 
DE  CE  MONARQUE  AVEC  FERDINAND  LE  CATHOLIQUE;  MAXIMILIEN 
MENACE  LA  FRANCE  ;  IL  ATTAQUE  LES  VÉNITIENS  ,  PUIS  FAIT  LA 
PAIX  AVEC  eux;  DÉTRESSE  DE  PISE  ET  SA  SOUMISSION  AUX  FLOREN- 
TINS. —  1306  A  1309. 


Il  n'y  avait  eu  dans  l'histoire  d'Italie,  peut-être  point  de  période 
pendant  laquelle  Gènes  eût  moins  attiré  l'attention  des  autres 
peuples ,  et  eût  moins  éprouvé  de  convulsions  intestines  que  celle 
que  nous  venons  de  parcourir.  La  république ,  il  est  vrai ,  n'était 
plus  libre  ;  elle  n'avait  plus  une  volonté  à  elle  ;  elle  ne  se  décidait 
plus  par  ses  propres  délibérations  sur  le  parti  qu'elle  embrasse- 
rait. Gênes,  que  la  violence  de  ses  révolutions  avait  jetée  sous  la 
domination  des  St'orza,  avait  ensuite  passé  sous  l'autorité  du  roi 
de  France ,  comme  si  elle  eût  fait  partie  du  duché  de  Milan. 
C'était  cependant  par  une  capitulation  volontaire,  qu'elle  avait 
accordé  au  souverain  de  Lombardie  à  peu  près  les  mêmes  préro- 
gatives qu'exerçait  auparavant  son  propre  doge.  Cette  capitulation 
subsistait  toujours  entre  elle  et  la  France;  et  quoique  la  liberté 
ne  fût  plus  entière  ,  quoique  toute  énergie  publique  eût  diminué 
dans  la  même  proportion  que  les  droits  des  citoyens ,  quoique 
cette  cité  n'eût  plus  de  flottes  qui  dominassent  la  Méditerranée, 
plus  d'armées  qui  disputassent  l'empire  de  l'Italie ,  plus  de  trésor 
qui  pût  soudoyer  les  puissances  étrangères,  plus  de  commerce 
enfin  qui  pût  rivaliser  avec  celui  de  Venise,  ou  seulement  de 
Florence,  cependant  son  administration  était  encore  républicaine, 
la  constitution  était  demeurée  à  peu  près  sur  ses  antiques  bases, 
et  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  était  passablement 
garantie. 
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Les  factions  qui,  peu  d'années  auparavant,  avaient  acquis  à 
Gênes  une  puissance  si  redoutable,  se  sentaient  contenues  par  la 
crainte  qu'inspirait  le  monarque  ;  elles  ne  répandaient  plus  de 
sang ,  elles  ne  se  disputaient  plus  l'autorité  les  armes  à  la  main. 
La  loi  avait  partagé  les  magistratures  par  égales  parts  entre  les 
nobles  et  les  plébéiens;  et  les  uns  et  les  autres  s'étaient  longtemps 
contentés  de  ce  partage.  Mais  depuis  qu'un  gouverneur  français 
tenait  à  Gènes  la  place  du  doge ,  ce  gouverneur,  toujours  orgueil- 
leux de  sa  propre  naissance,  avait  montré  une  préférence  marquée 
à  la  noblesse  du  pays  qu'il  administrait.  Il  ne  recevait  qu'elle  dans 
sa  société,  il  lui  accordait  l'avantage  dans  toutes  les  contestations; 
et  lors  même  qu'il  faisait  exécuter  entre  elle  et  le  peuple  la  lettre 
des  capitulations,  il  s'étonnait  que  des  gens  de  rien  eussent  osé 
dicter  des  lois  à  des  gens  de  qualité. 

La  noblesse  génoise ,  profitant  de  la  faveur  du  gouverneur,  avait 
pris  avec  les  classes  inférieures  un  ton  d'insolence  qu'elle  ne  s'était 
jamais  permis  aussi  longtemps  que  le  doge ,  selon  les  anciennes 
lois  de  l'État,  avait  été  tiré  exclusivement  de  l'ordre  plébéien.  En 
même  temps ,  sacriflant  toute  autre  considération  à  ses  jouissances 
personnelles,  elle  avait  complètement  abandonné  le  soin  de  l'in- 
dépendance de  la  patrie,  et  dans  toute  contestation,  elle  embras- 
sait toujours  l'intérêt  du  maître  étranger  qui  dominait  sur  la 
république  (i). 

L'opposition  entre  l'intérêt  public  des  citoyens,  et  l'intérêt  de 
courtisan  qui  animait  les  nobles ,  se  manifesta  lorsque  les  Pisans 
en  1504  voulurent  se  donner  aux  Génois,  et  sollicitèrent  avec  les 
plus  vives  instances  comme  une  faveur,  ce  que  dans  un  autre 
temps  les  Génois  auraient  regardé  comme  le  plus  brillant  avan- 
tage pour  leur  patrie.  Tout  le  parti  populaire  témoigna  son  em- 
pressement pour  accepter  cette  proposition  ;  la  noblesse ,  au  con- 
traire, connaissant  les  intentions  de  la  cour,  s'y  opposa  avec  une 
extrême  obstination  (2).  Celui  parmi  elle  qui  mit  le  plus  de  zèle 
à  déjouer  le  vœu  commun  de  ses  concitoyens ,  fut  Jean-Louis  de 
Fiescbi ,  le  plus  riche  à  cette  époque  de  tous  les  membres  de  la 
noblesse,  et  celui  qui  pouvait  compter  sur  les  clients  les  plus  nom- 


(1)  Fr.  Guicciardini ,  L.  VII,  p.  370. 

(2)  Pétri  Bizarri  senatus  popu ligue  Geitucns.  Hist,  L.  \VII,p.  412. 
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breux  :  car  d'un  côté  il  possédait  dans  la  rivière  de  Levant  des 
Oefs  considérables;  de  l'autre  il  tenait,  des  bontés  du  roi,  des 
gouvernements  importants  dans  la  rivière  de  Ponant.  Jean-Louis 
de  Fieschi  s'opposait  à  l'acquisition  de  Pise,  parce  qu'il  voulait 
tenir  la  république  de  Gènes  dans  un  état  de  faiblesse,  pour  y 
fonder  avec  moins  d'obstacle  le  crédit  de  sa  famille;  parce  qu'il 
voulait  plaire  à  Louis  XII ,  jaloux  de  tout  accroissement  de  puis- 
sance des  Génois  ;  enfin  parce  qu'il  ménageait  les  Florentins  ;  et 
l'opinion  publique  à  Gènes  l'accusait  même  d'avoir  été  gagné  par 
eux  à  prix  d'argent  (i).  Mais  le  discours  par  lequel  il  chercha  à 
faire  prévaloir  son  opinion  indique  l'aflaiblissement  étrange  de  la 
république  :  sa  population  ,  dit-il ,  n'était  plus  composée,  au  lieu 
de  matelots  et  de  soldats,  que  de  tisserands  et  de  manufacturiers; 
en  sorte  qu'elle  trouvait  avec  peine  de  quoi  armer  deux  ou  trois 
galères  pour  la  garde  du  port,  tandis  qu'elle  n'avait  point  de  trésor, 
et  ne  voulait  ou  ne  pouvait  point  supporter  d'imposition  extra- 
ordinaire (2). 

L'irritation  du  peuple  contre  la  noblesse  alla  toujours  croissant 
depuis  cette  contestation  sur  l'acquisition  de  Pise.  Les  plébéiens 
l'accusèrent  dès  lors  d'avoir  sacrifié  l'honneur  de  la  patrie  aux 
avantages  personnels  qu'elle  attendait  de  la  cour.  D'ailleurs  à  cette 
époque  le  nom  de  noblesse  était  restreint  à  Gênes  aux  seuls  des- 
cendants des  quatre  puissantes  familles  qui  avaient  pendant  un 
siècle  exercé  la  souveraineté  dans  cette  république ,  tandis  que  les 
descendants  de  ceux  qui ,  avant  le  treizième  siècle,  avaient  par- 
tagé l'administration  avec  les  Doria  et  les  Spinola,  les  Fieschi  et 
les  Grimaldi,  ou  de  ceux  qui  s'étaient  élevés  depuis  l'an  1559, 
étaient  également  confondus  sous  le  nom  de  peuple.  Ce  dernier 
ordre  égalait  celui  des  nobles  en  richesses  et  en  talents ,  et  ne  se 
croyait  pas  même  inférieur  en  naissance.  Les  uns  comme  les 
autres  se  vouaient  au  commerce,  qui  inspire  des  sentiments  d'éga- 
lité; et  lorsque  les  nobles  commencèrent  à  s'armer  de  poignards 
sur  le  manche  desquels  ils  avaient  fait  écrire  châtie-vilain  [castiga- 
vilano) ,  les  plébéiens,  qui  se  sentaient  en  même  temps  menacés 


(1)  Uberti  Folietœ  Genuens.  Hist.,  L.  XII,  p.  681. 

(2)  Ideniy  p.  682. 
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et  outragés  par  tant  d'insolence,  jurèrent  de  se  venger  d'un  mé- 
pris si  peu  mérité  (i). 

Chaque  jour  quelque  gentilhomme  insultait  quelque  citoyen  de 
l'ordre  du  peuple  ;  mais  celui-ci  ne  pouvait  espérer  de  redresse- 
ment; parce  que  la  moitié  de  tous  les  tribunaux  et  de  tous  les 
conseils  était  composée  de  nobles  déterminés  à  soustraire  leurs 
consorts  à  toute  punition  ,  et  parce  que  le  gouverneur  royal  était 
toujours  prêt  aies  seconder.  Aussi  après  chaque  outrage,  après 
chaque  acte  de  violence,  le  peuple  se  réunissait-il  toujours  pour 
demander  que ,  puisque  les  familles  de  l'ordre  populaire,  illustres , 
riches  et  dès  longtemps  en  possession  du  gouvernement,  étaient 
deux  fois  plus  nombreuses  que  celles  des  nobles ,  elles  obtinssent 
aussi  les  deux  tiers  des  emplois  publics.  Cette  demande  présentée 
à  plusieurs  reprises,  était  repoussée  avec  indignation  par  les 
nobles,  et  éludée  par  le  gouverneur.  Mais  celui-ci  commençait  à 
devenir  inquiet  de  la  fermentation  universelle  :  pour  la  calmer  il 
se  fit  la  règle  de  punir  également  de  l'exil  l'offenseur  et  l'offensé  , 
toutes  les  fois  qu'un  noble  faisait  injure  à  un  homme  du  peuple  , 
afin  de  les  soustraire  tous  deux  aux  yeux  des  factieux  qu'ils  pou- 
vaient aigrir. 

Cette  conduite  retarda  quelque  temps  une  explosion  qui  parais- 
sait inévitable  ;  elle  ne  put  toutefois  l'empêcher.  Une  querelle  sur- 
venue dans  un  marché,  pour  l'occasion  la  plus  futile,  entre  Vis- 
conti  Doria,  gentilhomme  d'ailleurs  universellement  estimé,  mais 
orgueilleux  et  irascible  comme  ses  pareils,  et  un  homme  du 
peuple  {2) ,  fut  immédiatement  suivie  d'une  prise  d'armes.  Paul- 


(1)  Jean  d'Anton,  Histoire  de  Louis  XII,  Ann.  150(i ,  p.  47.  —  Observations  sur 
les  Mémoires  de  Fleuranges,  T.  XVI,  p.  529.  —  Uberti  Folietœ  j  h.  XII,  p.  687. 
—  j4g.  Giustiani,  An7i.  di  Gcn.,  L.  VI,  f.  238. 

(2)  «  Là  feut  un  nommé  Guillon,  de  ceux  du  peuple,  dit  Jean  d'Anton,  historien 
»  français  contemporain,  lequel  marchandoit  à  quelqu'un  qui  là  estoit ,  des  poti- 
»  rons,  que  les  aulcuns  appellent  champignons,  et  iceux  voulut  emporter  ;  ce  que 
«  vouloit  aussi  le  vicomte  Doria  ,  gentilhomme  ,  et  meit  la  main  au  pannier  où  es- 
»  toient  lesdits  polirons.  Celui  Guillon  ,  qui  encore  ne  les  avoit  payés,  les  voulut 
rt  emporter,  disant  que  premier  les  avoit  marchandés,  et  (ju'il  les  auroit;  et  voyant 
rt  cela,  ledit  gentilhomme  donne  un  grand  coup  de  poing  au  travers  du  visage  du- 
»  dit  Guillon,  en  disant  :  —  Emporte  cela  ,  villain,  et  j'emporterai  les  potirons.  — 
»  Et  de  fait  tira  une  dague  qu'il  avoit,  et  voulut  frapper  ledit  Guillon  ,  qui  tanlost 
»  quitta  le  gaige,  et  comme  oultragé  d'avoir  été  battu,  tout  plein  d'ire  et  de  cour- 
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Baptiste  GiustiiiiaDi  et  Emmanuel  Canali,  tous  deux  de  l'ordre 
du  peuple,  quoique  de  familles  illustres,  se  mirent  à  la  tête  du 
soulèvement  (18  juillet ).ViscontiDoria  fut  tué;  un  autre  Doria,  et 
quelques  nobles  encore  furent  blessés,  et  Roccabertino ,  lieute- 
nant du  roi ,  ne  réussit  à  apaiser  le  tumulte  qu'en  promettant  que 
désormais  l'ordre  du  peuple  aurait  deux  parts  dans  les  élections, 
et  la  noblesse  la  troisième.  La  proposition  en  fut  portée  le  lende- 
main au  conseil  souverain  ,  et  y  reçut  force  de  loi  (i). 

Mais  tandis  que  la  victoire  était  due  à  un  soulèvement  de  tout 
le  peuple  ,  les  familles  illustres  de  l'ordre  populaire  paraissaient 
avoir  voulu  s'en  réserver  les  fruits  à  elles  seules  :  bientôt  elles  ne 
furent  plus  maîtresses  des  classes  inférieures  qu'elles  avaient 
mises  en  mouvement.  Trois  jours  après  qu'on  eut  porté  la  loi  qui 
cbangeait  le  partage  des  honneurs  publics,  la  populace,  soulevée 
de  nouveau,  vint  attaquer  les  maisons  des  nobles,  et  les  livrer  au 
pillage.  Les  chefs  de  l'ordre  populaire  opposèrent  autant  de  résis- 
tance qu'ils  purent  à  ce  tumulte  anarchique  :  les  nobles  s'enfuirent, 
et  implorèrent  contre  leur  patrie,  l'assistance  des  étrangers  (2). 

Les  nobles  génois,  fugitifs,  se  donnèrent  rendez-vous  à  Asti,  et 
s'y  rassemblèrent  auprès  de  Philippe  de  Ravestein  ,  que  Louis XII 
avait  nommé  gouverneur  de  Gênes  ,  pour  que  le  haut  rang  de  ce 
seigneur,  et  le  souvenir  de  l'autorité  qu'il  avait  déjà  exercée  dans 
cette  ville,  pliassent  plus  facilement  tous  les  citoyens  à  l'obéis- 
sance. Mais  tandis  que  Jean-Louis  de  Fieschi,  et  tous  les  gentils- 
hommes fugitifs ,  s'étaient  rangés  autour  de  Ravestein,  des  ambas- 
sadeurs de  la  république  arrivèrent  auprès  de  lui,  pour  justifier  la 
conduite  de  leurs  concitoyens  ,  et  assurer  le  gouverneur  de  leur 
soumission.  Ravestein  fit  son  entrée  à  Gènes  le  15  août,  entouré 


»  roux  commence  à  crier  :  Pople!  pople  !  sur  les  gentilshommes,  dont  tout  à  coup 
»  se  meut  le  peuple....  Si  qu'en  moins  d'une  heure,  plus  de  dix  mille  villains  furent 
3»  armés  par  les  rues.  »  Jean  d'Anion,  Histoire  de  Louis  XII,  p.  47.  — Observations 
sur  les  Mémoires  de  Fleuranges ,  T.  XVI,  p.  330.  — y^gr.  Giustiniani,  L.  VI, 
f.  259. 

(1)  Uberti  Folietœ,  L.  XII ,  p.  690.  —  P.  Bizarri  Hist.  Gen.,  L.  XVIII , 
p  414.  —  Fr.  Guicciardini  Hist.,  L.  VII,  p.  571.  —  Fr.  Belcarii  Comrn.  Rer. 
Gallic,  L.  X,  p.  296.— ^gr.  Giustiniani  Jnn.,  L.  VI,  f.  260. 

(2)  Uberti  Folietœ  Genuens.  Hist.,  L.  XII,  p.  ^91. —JacopoNardiflst.Fior., 
L.  IV,  p.  192. 
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de  troupes,  et  précédé  par  les  magistrats  à  pied.  Il  cherchait  à 
inspirer  de  la  terreur;  il  excita  plutôt  de  la  défiance  et  du  ressenti- 
ment. L'aristocratie  bourgeoise,  qui  avait  commencé  la  révolu- 
tion, craignait  de  se  compromettre  vis-à-vis  de  lui,  et  redoutait 
d'autre  part  la  rivalité  des  classes  inférieures  :  mais  celles-ci,  par 
leur  vigueur,  firent  comprendre  à  Ravestein  le  danger  de  provo- 
quer une  ville  puissante,  que  le  moindre  abus  d'autorité  pourrait 
pousser  à  la  révolte.  Le  gouverneur  obligea  Jean-Louis  de  Fieschi 
à  sortir  de  Gènes  ;  il  permit  la  création  des  magistrats  d'après  le 
décret  qui  faisait  un  nouveau  partage  des  honneurs  publics,  et  il 
ne  s'opposa  point  à  ce  que  le  peuple  créât  en  même  temps  huit  tri- 
buns destinés  à  être  ses  prolecteurs  (i). 

La  même  cause  qui  se  plaidait  devant  Ravestein,  se  plaidait 
aussi  devant  Louis  XII ,  à  qui  la  république  avait  envoyé  le  juris- 
consulte Nicolas  Odérici ,  comme  ambassadeur,  pour  défendre  les 
prétentions  du  peuple.  L'accusation  cependant  par  laquelle  les 
nobles  avaient  le  plus  cherché  à  irriter  le  roi,  fut  justement  celle 
qui  lui  fit  sentir  le  besoin  de  la  modération.  Ils  avaient  représenté 
leurs  adversaires  comme  délibérant  déjà  s'ils  ne  soumettraient 
point  la  république  à  tout  autre  prince  étranger. 

A  cette  époque,  Philippe  I",  roi  de  Castille,  vivait  encore;  et 
Louis  XII,  qui  le  voyait  marcher  rapidement  à  cette  puissance 
qu'atteignit  ensuite  Charles-Quint,  avait  conçu  de  lui  une  extrême 
défiance.  Pour  ne  pas  lui  donner  une  occasion  de  prendre  pied  à 
Gênes,  Louis  consentit  à  sanctionner  lui-même  le  décret  qui  avait 
réduit  les  nobles  au  tiers  des  honneurs  publics:  mais  il  y  mit  pour 
condition,  que  tous  les  fiefs  de  Jean -Louis  Fieschi  dans  la 
rivière  de  Levant  lui  seraient  rendus.  Pendant  la  durée  des  trou- 
bles, le  parti  populaire  les  avait  attaqués,  et  les  avait  con- 
quis pour  la  plupart.  Michel  Rizio,  jurisconsulte,  et  émigré 
napolitain  ,  fut  chargé  d'apporter  ce  décret,  et  de  le  mettre  à  exé- 
cution (2). 

(1)  Uberti  Folietœ  Gcnuens.  Hist.,  L.  XII.  p.  692.  —  Pétri  nizarri  S.  P.  Q. 
Gen.  Ilist.,  L.  XVIII,  p.  415.— Fr.  Guicciardivi ,  L.  VIL  p.  371.  —  .-Ig.  Gius- 
tiniani,  L.  VI,f.  200  v. 

(2)  Uberti  Folietœ  Genuens.  IHst. ,  L.  XII ,  p.  093.  —  P.  liizarri  Hist.  Ge- 
nftens;  L.  XVIII,  p.  416.  -  Fr.  Guicnanh'ni,  !..  VIL  p  572.  -  Fr.  Belcarii 
Comment.  Rer.  Gallic.j  L.  X,  p.  Ï9C. 
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Les  hommes  marquants  du  parti  populaire  étaient  contents,  et 
n'en  demandaient  pas  davantage  :  le  peuple,  et  les  tribuns  qu'il 
s'était  choisis,  ne  Tétaient  point  encore;  ils  s'écriaient  qu'en  rap- 
pelant à  Gènes  un  gentilhomme  orgueilleux,  vindicatif,  et  qui 
avait  abjuré  sa  patrie  pour  se  vendre  à  la  cour;  qu'en  lui  rendant 
des  fiefs  qui  mettaient  sous  ses  ordres  des  milliers  de  vassaux  et 
les  meilleures  forteresses  de  la  Ligurie,  on  ne  pouvait  trouver  au- 
cune garantie  dans  les  lois  qu'il  avait  si  souvent  violées.  Ils  vou- 
laient bien  admettre  de  nouveau  dans  leurs  murs  Jean-Louis  de 
Fieschi,  mais  sous  condition  que  ses  fiefs  fussent  gouvernés  par 
les  lois  communes,  et  soumis  aux  magistrats  de  la  république.  On 
a  souvent  reproché  à  tous  les  réformateurs  de  ne  pas  savoir  s'arrê- 
ter dans  leurs  réformes  :  le  reproche  est  fondé  en  effet  ;  en  voulant 
aller  toujours  plus  avant,  ils  compromettent  ce  qu'ils  ont  déjà  ac- 
quis, et  ils  arrivent  souvent  à  perdre  un  avantage  certain,  pour 
avoir  voulu  en  obtenir  un  autre  dont  on  aurait  pu  se  passer  sans  re- 
grets. Mais  il  ne  faut  point  oublier  quel  est  l'état  de  la  législation, 
quel  est  l'ordre  public ,  dans  les  pays  où  ces  réformes  s'entrepren- 
nent :  de  toutes  parts  on  ne  voit  qu'abus,  qu'usurpations  et  que 
souffrances.  Les  réformateurs  ont  presque  toujours  les  plus  justes 
motifs  pour  détruire  ce  qu'ils  attaquent,  encore  qu'ils  eussent  fait 
preuve  de  plus  de  prudence  et  de  modération ,  s'ils  avaient  su  con- 
server une  partie  de  l'édiflce  et  en  profiter,  pendant  qu'ils  renou- 
velaient l'autre.  On  les  juge  ensuite  avec  sévérité  sur  les  institutions 
par  lesquelles  ils  remplacent  ce  qu'ils  abolissent  :  mais  elles  n'ont 
pour  elles  ni  l'appui  de  l'expérience,  qui  supplée  au  raisonne- 
ment ,  ni  la  sanction  du  préjugé ,  qui  dispense  de  la  connaissance. 
La  force  d'énergie  conserve  encore  longtemps  le  mouvement  ac- 
quis d'une  mauvaise  machine  ;  cette  même  force  arrête  longtemps 
aussi  le  mouvement  qu'on  veut  donner  à  une  machine  bien  supé- 
rieure, mais  qui  n'a  point  encore  joué. 

Il  était  sans  doute  fort  dangereux  pour  la  république  de  laisser 
entre  les  mains  de  Jean  Louis  de  Fieschi ,  ennemi  déclaré  de  l'ordre 
populaire,  la  moitié  des  lieux  forts  dans  les  deux  rivières ,  et  ceux 
particulièrement  d'où  la  ville  tirait  sa  nourriture;  en  sorte  que  ce 
citoyen  pouvait  sous  l'ombre  de  la  paix,  tenir  sa  patrie  comme 
assiégée.  Cependant  les  hommes  prudents  auraient  voulu  qu'on  se 
soumît  à  cet  inconvénient ,  plutôt  que  de  s'exposer  au   danger 
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bien  plus  grave  de  rejeter  l'arrangement  proposé  par  le  roi  :  le 
peuple,  au  contraire,  loin  de  vouloir  rendre  à  son  ennemi  des 
fiefs  auxquels  il  n'avait  d'autre  titre  que  celui  d'une  ancienne  usur- 
pation, résolut  de  recouvrer  un  autre  fief  également  enlevé  à  la 
république  par  une  autre  famille  noble,  celui  de  Monaco,  dont 
Lucien  Grimaldi  s'était  emparé,  et  dont  il  avait  fait,  sous  la  pro- 
tection d'un  château  extrêmement  fort,  un  refuge  pour  les  pirates 
armés  contre  le  commerce  de  Gênes.  Les  tribuns  du  peuple  firent 
venir  de  Pise  Tarlatino,  qui  avait  défendu  cette  ville  avec  tant  de 
bravoure,  et  qui  s'y  sentait  inutile  cette  année ,  parce  que  les  Flo- 
rentins avaient  suspendu  leurs  attaques.  Les  tribuns  mirent  sous 
ses  ordres  deux  mille  hommes,  avec  deux  galères  et  quelques  pe- 
tits vaisseaux;  et  ils  le  chargèrent,  à  la  fin  de  septembre,  de  l'at- 
taque de  Monaco  (i). 

Ravestein ,  irrité  de  ce  manque  d'égards,  quitta,  le  25  octobre, 
une  ville  où  l'autorité  royale  n'était  plus  respectée.  D'ailleurs,  la 
jalousie  de  M.  de  Chaumont,  neveu  du  cardinal  d'Amboise  et  gou- 
verneur de  Milan,  et  celle  du  lieutenant  du  roi  Roccabertino,  qui 
avait  commandé  en  son  absen^^e,  rendaient  sa  situation  difficile  et 
désagréable.  De  nouveaux  émigrés  de  la  noblesse  avaient  recouru 
à  la  protection  de  Louis  XII;  et  celui-ci,  délivré  par  la  mort  de 
Philippe  I^%  roi  de  Castille,  des  craintes  qu'il  avait  conçues  pour 
l'Italie,  résolut  de  rétablir  à  force  ouverte  son  autorité  dans  Gênes, 
d'y  conduire  lui-même  son  armée,  pour  ne  pas  s'exposer  aux  échecs 
que  le  partage  de  l'autorité  avait  causés  précédemment  à  ses  lieu- 
tenants, et  de  profiter  de  cette  expédition  pour  avoir  ensuite,  avec 
le  pape,  à  Rologne,  sur  les  affaires  de  Venise,  une  conférence  que 
Jules  II  sollicitait  depuis  longtemps  (2). 

[1507.]  Tandis  que  Louis  XII  rassemblait  ses  troupes  pour  son 
expédition  d'Itali-e,  il  donna  ordre  au  commandant  du  Castelletlo 
de  Gênes,  et  à  M.  de  Chaumont,  de  traiter  les  Génois  en  ennemis. 


(1)  Uberti  Folietœ,  L.  XII  ,  p.  694.  —  P.  Bizarro,  L.  XVIII  ,  p.  -116.  -  Fr. 
Guicciardini,  L.  VII,  p.  373.  —  Jacopo  Jrrosti,  Ciironiche  di  Pisa  in  architio 
Pisano,  f.  2i>8  v.  —  Jg.  Giustiniani,  L.  VI,  p.  261. 

(2)  P.  Dizarri  Genuens.  Hist.,  L.  XVIII,  p.  417.  —  Uberti  Folietœ,  L.  XI!, 
p.  696.  —  Fr.  Belcarii  Comm. ,  L.  X.  p.  296.  —  //</.  Giustiniani  .  f  M  . 
f.  262. 
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Le  premier,  homme  cruel  et  avide,  saisit  avec  empressement  Toc- 
casion  qui  s'offrait  à  lui  de  faire  du  mal.  Une  fêle  avait  attiré  à 
1  église  de  Saint-François,  attenante  au  Castelletto ,  une  congréga- 
tion nombreuse  :  le  commandant,  sans  avoir  dénoncé  auparavant 
le  commencement  des  hostilités,  s'empara  des  portes  de  cette 
église;  et  après  en  avoir  fait  sortir  les  gentilshommes  et  les  fem- 
mes, il  jeta  dans  des  cachots  tous  les  citoyens  qui  s'y  trouvaient,  et 
ne  leur  rendit  ensuite  leur  liberté  que  moyennant  une  rançon  de 
dix  mille  florins.  Immédiatement  après,  il  commença  à  bombarder 
et  la  ville  et  le  port;  il  coula  à  fond  plusieurs  vaisseaux,  et  il  dé- 
truisit plusieurs  maisons,  où  l'on  était  loin  de  se  tenir  en  garde 
contre  une  violence  semblable.  En  même  temps  Roccaberlino  quitta 
une  ville  qu'il  regardait  comme  rebelle,  quoique  l'étendard  royal 
continuât  longtemps  encore  à  flotter  sur  le  prétoire.  M.  de  Chau- 
monl  interdit  tout  commerce  aux  Génois  avec  la  Lombardie,  et 
leur  refusa  les  blés  qu'ils  étaient  dans  l'usage  d'en  tirer,  et  Ives 
d'Allègre  s'achemina  vers  Monaco,  pour  forcer  Tarlatino  à  en  lever 
le  siège  (i). 

Charles-Dominique  de  Carretto,  cardinal  de  Finale,  pressait 
cependant  les  Génois,  ses  compatriotes,  de  se  pacifler  avec  le  roi, 
pour  ne  pas  le  provoquer  à  diriger  toutes  ses  forces  contre  eux, 
dans  un  temps  où  ils  se  voyaient  sans  alliés;  il  leur  offrait  sa  média- 
lion,  et  il  répondait  de  conserver  encore  à  la  ville  et  au  parti  po- 
pulaire tous  les  avantages  que  leur  assuraient  les  traités.  Mais  les 
Génois  ne  se  croyaient  point  si  délaissés  qu'ils  l'étaient  réellement. 
Ils  avaient  recouru  à  l'assistance  du  pape,  qui,  né  à  Savone,  était 
leur  compatriote,  et  qui  par  sa  famille  tenait  au  parti  populaire. 
Jules  II  avait  en  effet  écrit  au  roi  avec  beaucoup  de  chaleur  ea 
faveur  de  sa  patrie;  et  comme  ses  sollicitations  étaient  demeurées 
sans  effet,  il  avait  quitté  Bologne  avec  dépit,  le  2^  février ,^  pour 
retourner  à  Rome,  rendant  ainsi  impossible  la  conférence  que  le 
roi  s'était  proposé  d'avoir  avec  lui  en  Italie ,  et  témoignant  mêmej 
d'autant  plus  d'empressement  à  partir,  que  le  cardinal  d'Amboise 
employait  plus  d'instances  pour  le  faire  rester  (à). 


(1)  p.  Bizarro,  L.   XVUI,  p.  417.  —  Uberti  FoHetœ ,  L.   XII,  p.  69S 
—Fr,  Guicciardinf,  Lib.  VII,  p.  374.-^.  Giustiniani,  Lib.  VI,  p.  2G2  v. 

(2)  Uberli  Folielœ ,  L.  XII,  >.  697.  -  P.Bizarro,  L.  XVIII,  p.  417.   -« 
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Les  Génois  avaienl  aussi  été  écoutés  favorablement  par  l'erape- 
reur  Maximilien,  dont  ils  avaient  imploré  la  protection.  Ce  mo- 
narque, toujours  empressé  de  tout  entreprendre,  toujours  incapable 
de  suivre  aucun  de  ses  projets,  compromettant  sans  cesse  la 
dignité  impériale  par  son  ardeur  à  faire  revivre  des  droits  de  l'Em- 
pire dès  longtemps  tombés  en  désuétude ,  et  par  la  faiblesse  et 
l'inconséquence  avec  lesquelles  il  les  abandonnait  ensuite,  écrivit 
à  Louis  XII  avec  chaleur,  pour  lui  recommander  les  Génois  ;  il 
lui  rappela  qu'ils  relevaient  de  la  chambre  impériale,  et  qu'ils 
avaient  droit  à  sa  protection ,  et  il  offrit  cependant  sa  médiation 
pour  rétablir  la  paix.  Cette  lettre  excita  vivement  la  jalousie  de 
Louis  XII;  il  la  considéra  comme  une  preuve  de  la  défection  de 
Gênes ,  qui  secouait  déjà  son  autorité ,  pour  se  ranger  sous  celle 
de  l'Empereur.  Cependant  il  avait  acquis  une  assez  longue  expé- 
rience du  caractère  de  Maximilien  pour  se  croire  assuré  qu'aucun 
effet  ne  suivrait  ses  paroles;  et  la  lettre  qu'il  avait  reçue  de  lui  ne 
servit  qu'à  presser  son  expédition  (i). 

Les  vaines  espérances  dont  Maximilien  avait  entretenu  les 
Génois,  les  déterminèrenl  enfin  à  secouer  absolument  le  joug  de 
Tautorité  française,  qu'ils  avaient  reconnue  jusqu'alors.  Ils  nom- 
mèrent un  doge,  ce  qui  était  en  même  temps  proclamer  leur  indé- 
pendance; et  comme  les  familles  illustres  de  l'ordre  populaire  se 
tenaient  à  l'écart,  soit  par  crainte  du  ressentiment  du  roi,  soit 
par  jalousie  des  classes  inférieures  qui  s'étaient  mises  en  mouve- 
ment, ils  conférèrent,  le  15  mars,  cette  haute  dignité  à  Paul  de 
Novi,  directeur  d'un  atelier  pour  la  teinture  de  la  soie,  homme 
sans  distinction  de  naissance,  et  probablement  sans  fortune,  mais 
qui  joignait  à  beaucoup  de  force  de  caractère  et  d'intégrité ,  une 
aptitude  aux  affaires  et  un  courage,  dignes  de  circonstances  plus 
heureuses  (2). 


Fr.  Guicciardini,  L.  VII,  p.  374.  —  Jacopo  Nardi,  L.  IV  ,  p.  19i.  —  Pari- 
sius  a  Grossis  in  Itinere  Julii  II,  apud  Rayn.  Annal,  eccles.,  1507,  §.  t ,  T.  XX, 
p.  48. 

(1)  Uberti  Folietœ  Hist.,  L.  XII,  p.  699.  —  Pétri  Bizarri  Genuens.  Hist., 
L.  XVIII,  p.  418. 

(2)  Uberti  Folietœ  Genuens.  Hist.,  L.  XII,  p.  699.  —  P.  Bizarri  Hist.  Ge- 
nuens., L.  XVIII,  p.  417.  —  Fr.  Guicciardini,  L.  VII,  p.  575.  —  Ag.  Gius- 
tintani.,  L.  VI,  f   268. 
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Los  premiers  actes  de  son  adminislralion  semblaient  promettref 
(les  succès.  Trois  mille  fantassins  et  nn  escadron  de  cavalerie, 
commandés  par  Jérôme,  fils  de  Jean-Louis  de  Fieschi,  et  par  son 
cousin  Emmanuel,  s'avançaient  vers  Rapallo  et  Recco,  pour  re- 
couvrer la  possession  de  ces  deux  villes  du  domaine  des  Fieschi  : 
l*aul  de  Novi  les  fit  attaquer  dans  leur  route,  et  les  mit  en  fuite. 
Orlandino  de  Fieschi,  qui  cherchait  à  pénétrer  dans  les  mômes 
fiefs  par  un  autre  chemin,  fut  repoussé  et  mis  en  déroute.  Le  Cas- 
tellaccio,  vieille  forteresse,  dans  la  partie  la  plus  élevée  des  murs, 
où  les  Français  n'avaient  qu'une  très-petite  garnison ,  fut  forcé  à 
se  rendre  :  un  fort  nouveau  fut  élevé  sur  le  promontoire  de  la 
Lanterne,  pour  couper  le  chemin  aux  assaillants;  et  le  siège  du 
Castellelto  fut  commencé ,  tandis  qu'on  eut  soin  d'enlever  tous  les 
vivres  et  tous  les  fourrages  dans  la  vallée  de  la  Polsévéra,  pour  que 
l'armée  française  ne  pût  pas  s'y  maintenir  (i). 

Mais  aucune  combinaison  militaire  ne  peut  avoir  un  résultat 
assuré,  lorsque  l'exécution  en  est  confiée  à  des  milices  nouvelle- 
ment levées.  L'enthousiasme  soutient  momentanément  leur  cou- 
rage; puis  tout  à  coup  il  fait  place  à  des  terreurs  paniques,  que 
rien  n'aurait  dû  faire  prévoir.  L'imagination,  qui  dans  le  soldat 
est  en  partie  subjuguée  parla  discipline,  demeure  toujours  le  plus 
puissant  mobile  de  la  multitude.  Louis  XII,  qui  avait  rassemblé  son 
armée  à  Asti,  s'avançait  vers  le  milieu  d'avril,  par  Borgo  de'  For- 
nari  et  Serravalle.  Comme  le  pays  où  il  voulait  porter  la  guerre 
n'était  pas  propre  à  la  cavalerie,  il  n'avait  avec  lui  que  huit  cents 
cavaliers  pesamment  armés,  et  quinze  cents  chevau-légers  ;  mais 
il  les  faisait  suivre  par  six  mille  Suisses  et  six  mille  fantassins 
français.  Paul  de  Novi  avait  eu  soin  de  les  arrêter  aux  premières 
gorges  des  montagnes;  il  avait  fait  occuper  le  défilé  le  plus  impor- 
tant par  six  cents  fantassins  génois  :  un  nombre  supérieur  aurait 
été  inutile  dans  ce  passage  étroit,  et  la  moindre  résistance  sem- 
blait suffisante  pour  y  arrêter  l'ennemi.  Toutefois,  le  26  avril, 
les  Génois,  à  la  vue  de  la  nombreuse  armée  française  qui  al- 
lait les  attaquer,  furent  frappés  de  terreur  :  ils  prirent  tout  à 
coup  honteusement  la  fuite,  sans  même  avoir  tenté  de  combat;  ils 


(I)  Uberti  Folietœ  Genuens.  Hisi.,  L.  XII,  p.  700.  —  Fr.  Belc.  Cotnm.  Rei 
Gallic.,h.X,p.^d7. 
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abandonnèrent  sans  résistance  tout  le  passage  des  montagnes  aux 
Français,  et  ils  rentrèrent  dans  Gênes,  où  ils  furent  suivis  par 
toute  la  multitude  des  habitants  delà  Polsévéra ,  qui  cherchait  à 
se  mettre  à  l'abri  du  pillage  avec  ses  meubles  et  ses  troupeaux  (i). 
Une  égale  terreur  saisit  les  habitants  de  Gènes,  à  l'arrivée  de 
cette  troupe  fugitive.  L'armée  du  roi  avait  déjà  pénétré  dans  la 
vallée  delà  Polsévéra;  les  redoutables  montagnes ,  vraies  fortiûca- 
tions  de  Gênes,  étaient  forcées,  et  l'enceinte  de  ses  murailles  n'in- 
spirait plus  de  conûance  aux  habitants.  Chacun  s'attendait  déjà  au 
pillage,  et  ne  s'occupait  plus  qu'à  cacher  ce  qu'il  avait  de  plus 
précieux;  souvent,  se  défiant  de  sa  mauvaise  fortune,  l'habitant 
croyait  la  maison  d'un  autre  plus  assurée  que  la  sienne ,  et  il  con- 
fiait ses  richesses  à  son  voisin,  non  moins  tremblant  que  lui.  Ce- 
pendant les  bourgeois  faisaient  sur  leurs  toits  des  provisions  de 
pierres,  de  dards,  et  de  projectiles,  comme  si  c'était  leurs  maisons 
qu'il  s'agissait  de  défendre,  et  non  les  murs  de  leur  cité.  Ces  murs 
étaient  abandonnés,  et  Paul  de  Novi  se  voyait  réduit  à  faire  barri- 
cader les  rues,  après  avoir  logé  les  fugitifs  de  la  Polsévéra  dans  les 
maisons  des  nobles  absents ,  et  à  préparer  la  résistance  dans  la 
ville  même  puisqu'il  ne  pouvait  engager  ses  concitoyens  à  défendre 
vaillamment  son  enceinte  (2). 

Néanmoins  quelque  ordre  fut  rétabli  dans  Gênes,  avant  que  les 
Français  pussent  arriver  jusque  devant  ses  portes.  Tarlatino,  qui 
avait  été  rappelé  du  siège  de  Monaco,  n'avait  pu  rentrer  dans  la 
ville  :  un  corps  ennemi  lui  coupait  le  passage  par  terre,  et  des 
vents  contraires  lui  fermaient  la  voie  de  la  mer;  mais  son  lieu- 
tenant, Jacob  Corso ,  fut  chargé  de  défendre  le  promontoire  qui 
couvre  le  port  :  huit  mille  hommes  de  milice  sortirent  avec  lui  de 
la  ville  le  27  avril,  et  occupèrent  la  hauteur  de  Belvédère,  au-des- 
sous du  château.  Les  Français,  qui  étaient  en  bataille  à  Rivarolo, 
les  attaquèrent,  et  furent  repoussés  avec  assez  de  perle,  jusqu'au 
moment  où  Chaumont,  ayant  pu  faire  approcher  deux  pièces  de 


(1)  Uberti  Folietœ,  L.  XII,  p.  701.— P.  Bisarri  S.  P.  Q.  Gen.  HUt.,  L,  XVIII, 
p.  A\S.-Fr.  Guicciardini ,  L.  VII,  p.376.— fr.  Belc.  Comm.  L.  X  .  p.  298.— 
j4g.  Giustiniani,  L.  VI,  f.  263. 

(2)  Uberti  Folietœ,  Lib.  XII,  p.  701.  -  Ag  Giustiniani,  Lib.  VI  , 
f.  203  V. 
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canon ,  prit  de  flanc  les  Génois,  et  les  força  à  se  retirer.  Comme 
ils  regajj[naieut  la  montagne  derrière  eux ,  la  garnison  qui  devait 
défondre  le  nouveau  fort  de  la  Lanterne  et  son  promontoire , 
craignit  de  se  trouver  coupée,  et  s'enfuit  lâchement,  sans  attendre 
l'ennemi.  La  troupe  qui  venait  de  combattre,  ne  pouvant  plus 
rentrer  dans  la  ville  par  le  Belvédère  et  la  Lanterne,  futobligéede 
regagner  à  vau  de  route  les  hauteurs,  par  des  chemins  escarpés 
où  elle  perdit  beaucoup  de  monde  (i). 

Les  Génois,  consternés  par  ce  second  échec,  envoyèrent  au  roi 
Stéfano  Giustiniani  et  Battisla  Rapallo,  pour  offrir  de  capituler. 
Le  cardinal  d'Amboise  leur  déclara  que  Louis  était  résolu  à  ne  les 
recevoir  qu'à  discrétion;  que  cependant  il  voulait  bien  promettre 
qu'il  respecterait  les  propriétés  privées.  Pendant  qu'on  négociait, 
une  troupe  nombreuse  qui  voyait  avec  douleur  la  honte  que  cette 
capitulation  préparait  à  sa  patrie,  descendit  par  les  hauteurs  de 
Caslellaccio,  vers  Belvédère,  pour  tâcher  de  reprendre  cette  re- 
doute; mais,  après  un  combat  de  trois  heures,  soutenu  avec 
beaucoup  de  valeur,  elle  fut  obligée  de  renoncer  à  son  entreprise. 
Après  cette  tentative,  les  magistrats  envoyèrent  de  nouveaux  dépu- 
tés à  Louis ,  chargés  d'accepter  toutes  les  conditions  qu'il  voudrait 
imposer  ;  tandis  que  le  doge ,  Paul  de  Novi ,  et  tous  ceux  qui  avaient 
pris  aux  troubles  une  part  trop  active  pour  espérer  d'être  pardonnes, 
se  retirèrent  à  Pise  (2). 

Le  roi  voulait  dompter  les  Génois ,  et  leur  inspirer  une  crainte 
durable;  mais  il  ne  voulait  pas  les  ruiner.  Lorsque  les  portes  lui 
furent  livrées,  il  en  confla  la  garde  aux  hommes  d'armes  fran- 
çais, et  il  ne  voulut  point  que  les  Suisses,  qu'il  n'aurait  pu  em- 
pêcher de  piller,  entrassent  dans  la  ville.  Lui-même  il  fixa  son 
entrée  au  29  avril  (3)  ;  et  il  la  fit  à  cheval ,  armé  de  toutes  pièces , 


(1)  Uberti  Folïetœ  Genuens.  f/ist.,  L.  XII,  p.  70\.  — Pétri  Bizarri  Genuens. 
Hist.,  Lib.  XVllI,  p.  419.  -  Fr.  Guicciardini,  L.  Vil,  p.  377.  —  Fr.  Belcani 
Comm.,  L.  X,  p.  298.  —  Mémoires  du  chev.  Bayard,  T.  XV,  ch.  XXVll,  p.  60.  — 
Atj.  Giustiniani,  L.  VI,  f.  263  v. 

(2)  Ubertt  Folielœ  Genuens.  Hùt,,  Lib.  XII,  p.  702.  —  P.  Bizarri 
S.  P.  Q.  Genuens.  Hist.,  Lib.  XYIII ,  p.  420.  -  Fr.  Guicciardini ,  Lib.  Vil , 
p.  577. 

(3)  Pietro  Bizarro  ,  L.  XVUI ,  p.  420.  —  Fr.  Belcarii  Comm.,  Lib.  X, 
p  299.  —  Fr.  Guicciardini,  L.  VU,  p.  378.  —  Mais  Jacob  Nardi,  qui  suit  lou- 
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l'épée  nue  à  la  main.  Les  magistrats,  qui  étaient  sortis  au-devant 
de  lui,  le  reçurent  à  genoux,  le  suppliant  de  pardonner  à  leur 
ville  une  rébellion  qui  n'était  point  dirigée  contre  lui.  Leurs 
prières,  et  celles  des  femmes  et  des  enfants,  qui  venaient  lui  de- 
mander grâce,  en  portant  des  branches  d'olivier  à  la  main,  parurent 
toucher  LouisXII  :  il  déclara  aux  Génois  qu'il  leur  pardonnait;  mais 
c'était  du  pardon  des  rois  :  des  échafauds  furent  dressés  dans  plu- 
sieurs parties  delà  ville,  et  un  nombre  considérable  de  citoyens 
y  furent  pendus ,  après  une  instruction  sommaire  ;  un  faux  ami , 
h  qui  Paul  de  Novi  s'était  confié  à  Pise  pour  aller  à  Rome,  le  ven- 
dit aux  Français  :  ce  doge  révéré  fut  ramené  à  Gênes  pour  être  li- 
vré au  supplice;  sa  tête  fut  fixée  au  bout  d'une  pique,  sur  la  tour  du 
Prétoire,  et  ses  membres,  partagés  en  quatre,  furent  exposés  sur 
les  portes  de  la  ville.  La  masse  des  citoyens  fut  condamnée  à  une 
contribution  militaire  de  trois  cent  mille  florins,  que  le  roi  réduisit 
ensuite  à  deux  cent  mille.  Une  forteresse  inexpugnable  fut  élevée 
à  la  Lanterne,  de  manière  à  commander  en  même  temps  l'entrée 
du  port  et  la  ville  ;  enfin  tous  les  privilèges  de  Gênes ,  et  son  traité 
avec  les  rois  de  France,  furent  brûlés  publiquement.  Le  roi  ren- 
dit cependant  à  la  commune  un  gouvernement  municipal ,  mais 
comme  une  concession  faite  sous  son  bon  plaisir ,  et  non  comme 
un  droit;  et  il  y  rétablit  les  nobles  dans  la  moitié  des  honneurs 
publics.  Cette  sentence  fut  célébrée  par  tous  les  courtisans,  comme 
un  monument  de  la  clémence  du  roi;  et  elle  est  consignée 
dans  tous  les  historiens  comme  une  preuve  de  son  admirable 
bonté  (i). 

Louis  XII  se  trouvait  seul  en  Italie  à  la  tête  d'une  armée  for- 
midable, tandis  que  tous  les  autres  potentats  étaient  désarmés; 
mais  il  savait  combien  sa  présence  excitait  leur  jalousie,  et  surtout 
celle  de  Maximilien  et  des  princes  d'Allemagne  :  pour  calmer  leur 


jours  le  Journal  de  Buonaccorsi,  relarde  tous  ces  événements  de  trois  semaines ,  et 
fixe  Tenlrée  du  roi  au  17  mai,  Ist.  Fiot.,  T.  IV,  p-.  193.  —  ^g  Giustiniani , 
L.  Vl,f.  264,  ditie28avriL 

(1)  Fr.  Guicciardini  ,  L.  VII,  p.  379.  —  P.  Bisarro  ,  L.  XVIIl,  p.  224.  — 
Jacopo  ISardi ,  Lib.  IV,  p.  194.  —  Fr.  Belcarii,  Lib.  X,  p.  300.  —  Paulo 
Giovio,  yUa  di  Alfonso  d'Esté,  p.  19.  —  Muratori,  Annali  d'Ualia ,  1307. 
T.  X,  p.  35  —  ^go8t.  Giustiniani,  Lib.  VI,  f.  264.— ^rno/rf/  Ferronii,  L.  IV  , 
p.  06. 
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crainle,  il  se  hâta  de  licencier  ses  troupes,  et  le  14  mai  il  se  ren- 
dit à  Milan,  où  il  attendit  d'apprendre  que  Ferdinand  le  Catho- 
lique, auquel  il  avait  donné  rendez-vous  à  Savone,  se  fût  embar- 
qué à  Naples. 

L'arrivée  de  Ferdinand  dans  le  royaume  de  Naples  y  avait  éveillé 
les  plus  vives  espérances;  on  n'avait  point  douté  qu'en  rétablis- 
sant la  paix  dans  les  provinces,  il  ne  mît  un  terme  aux  désordres 
et  aux  extorsions  intolérables  sous  lesquels  elles  gémissaient. 
Mais  Ferdinand  était  pauvre,  et  de  plus  il  était  avare  :  il  s'était 
engagé  h  rendre  aux  barons  angevins  les  possessions  qui  avaient 
été  confisquées  par  lui  et  par  ses  prédécesseurs.  Comme  depuis 
elles  avaient  été  données  ou  rendues  à  d'autres  gentilshommes  du 
parti  aragonais,  que  Ferdinand  n'osait  pas  dépouiller,  il  était 
obligé  de  les  racheter  :  or  il  ne  les  payait  qu'à  moitié;  il  ne  les 
rendait  qu'incomplètement,  et  pour  le  faire  il  était  encore  obligé 
de  redoubler  toutes  les  impositions,  et  d'accabler  le  peuple  par 
des  extorsions  inouïes;  en  sorte  qu'il  mécontentait  également  les 
deux  classes  de  gentilshommes  et  tous  les  contribuables  (i). 

Ferdinand  n'avait  pas  mieux  gagné  l'affection  de  Jules  II,  son 
unique  voisin,  que  celle  de  ses  propres  sujets.  Il  lui  avait  demandé 
une  investiture  pleine  et  entière  de  tout  le  royaume,  en  son  pro- 
pre nom  ,  quoique ,  d'après  son  traité  avec  la  France,  l'Abruzze  et 
la  Campanie,  qui  avaient  été  cédées  à  Louis  XII  par  le  traité  de 
Grenade,  dussent  être  considérées  comme  formant  la  dot  de  Ger- 
maine de  Foix,  sa  femme.  De  plus  Ferdinand  demandait  que  le 
cens  annuel  que  le  royaume  devait  à  l'Église  fût  réduit  pour  lui, 
comme  il  l'avait  été  pour  ses  derniers  prédécesseurs  :  Jules,  au 
contraire,  insistait  sur  le  payement  entier  du  tribut,  tel  qu'il 
était  réglé  par  les  premières  investitures.  Ces  points  en  contestation 
n'avaient  pas  encore  pu  être  décidés,  lorsque  Ferdinand  résolut 
de  quitter  le  royaume  de  Naples,  et  de  s'en  retourner  à  Barce- 
lone, limita  la  voile,  le  4  juin,  desa  capitale;  et  il  ne  voulut  point 
relâcher  à  Ostie,  encore  qu'il  sût  que  le  pape  l'y  attendait,  pour 
avoir  avec  lui  une  entrevue  (2). 

(1)  Fr.  Guicciardini ,  L.  Vil,  p.  384.  —  Jo.  Marianœ  de  reb.  Hispaniœ ^ 
L.  XXIX,  c.  4,  p.  262.  —  Jacopo  Nardi,  Ist  Fior.,  L.  IV,  p.  195.  -  Fr.  Bel- 
carii  Comrn.y  L.  X,  p.  302. 

(2)  Fr.  Guicciardini  ,  Lib.    Vil,    p.   384.    —   Jo.    Marianœ  de  rebua 
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Ferdinand  était  pressé  de  revenir  en  Espagne,  parla  nécessité 
de  pourvoir  au  gouvernement  du  royaume  de  Castille.  Sa  fille 
Jeanne,  depuis  la  mort  de  Philippe,  son  mari,  était  absorbée  par 
sa  douleur;  elle  ne  semblait  rien  comprendre,  que  ce  qui  se  rap- 
portait à  1  époux  qu'elle  avait  perdu  ;  sur  aucun  autre  sujet  on  ne 
pouvait  obtenir  d'elle  une  réponse.  Quoique  sa  conduite  parût  sou- 
vent extraordinaire  et  que  sa  douleur  semblât  excessive ,  on  n'avait 
point  encore  reconnu  que  sa  raison  était  dérangée.  Un  tel  soupçon 
se  présente  bien  tard  à  des  courtisans,  et  il  est  longtemps  re- 
poussé malgré  l'évidence.  Cependant  la  reine  ne  voulait  donner 
aucun  ordre,  elle  ne  voulait  signer  aucun  décret;  et  rattachement 
inébranlable  des  Castillans  à  leurs  formes  légales,  jetait  le  royaume 
dans  une  anarchie  absolue.  La  noblesse  de  chaque  ville  était  di- 
visée par  des  factions,  qui  commençaient  à  se  faire  justice  à  elles- 
mêmes  les  armes  à  la  main  :  la  nation  n'était  point  encore  accoutu- 
mée à  l'horreur  des  procédures  de  l'inquisition  établie  par  Isabelle; 
et  Cordoue  s'était  soulevée  pour  secouer  le  joug  des  inquisiteurs  (i). 
Ferdinand  était  rappelé  par  tous  les  partis  dans  un  royaume  d'où 
il  avait  été  expulsé  si  peu  de  mois  auparavant:  sa  main  seule  parais- 
sait pouvoir  mettre  un  terme  à  l'anarchie. 

Ferdinand  ne  devait  plus  retrouver  en  Espagne  l'aventurier 
célèbre  qu'il  y  avait  fait  conduire  prisonnier.  La  liberté  de  César 
Borgia,  duc  de  Valentinois,  avait  été  refusée  par  Ferdinand  au 
roi  de  Navarre,  dont  il  avait  épousé  la  sœur,  au  duc  de  Ferrare, 
qui  avait  épousé  la  sienne,  et  qui  offrait  d'être  sa  caution,  aux 
cardinaux  espagnols  qui  devaient  leur  élection  à  Alexandre  VI  (2). 
Mais  Borgia  avait  enfin  réussi  à  s'échapper,  au  moyen  d'une  échelle 
de  corde,  de  la  forteresse  de  Médina  del  Campo,  où  il  était  en- 
fermé. Il  s'était  réfugié  auprès  de  son  beau-frère,  Jean  d'Albret, 
roi  de  Navarre.  Celui-ci,  qui  faisait  alors  la  guerre  au  comte  de 
Lérin,  crut  ne  pouvoir  confier  à  un  meilleur  guerrier  le  comman- 
dement de  son  armée.  Cependant  César  Borgia  fut  attiré,  le 
iO  mars,  par  un  parti  de  cavalerie  qui  s'enfuit  à  son  approche, 


HispanicBf  Lib.  XXIX  ,  cap.  VIII,  p.  269.  —  Fr.  Belcarii  Comment. ,  L.  X 
p.  502. 

(t)  Jo.  Marianœ  de  rébus  Hisp.,  L.  XXIX,  c  III  el  V.  p.  20Ï-264. 

(2)  nietn.  l.  XXVIII,  c.  Xll,  p.  240. 
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dans  une  embuscade  qui  lui  était  préparée  près  de  Viane.  Un  coup 
de  lance  le  renversa  de  son  cheval  ;  il  continua  encore  à  se  défen- 
dre vaillamment  à  pied,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  accablé  par  le  nom- 
bre et  massacré.  Cet  homme,  que  tant  de  forfaits  ont  illustré, 
n'était  pas  aussi  sans  vertus;  vaillant,  éloquent,  adroit,  prodigue 
de  ses  bienfaits,  sans  jamais  déranger  ses  finances;  zélé  pour  la 
conservation  de  la  justice  dans  ses  États;  assez  éclairé  pour  leur 
avoir  donné  une  administration  qui  les  fit  prospérer  en  peu  de 
temps ,  il  sut  se  rendre  cher  à  ses  sujets  comme  à  ses  soldats,  tan- 
dis qu'il  était  l'horreur  et  l'effroi  des  princes  ses  voisins,  et  des 
peuples  qui  ne  lui  étaient  pas  soumis  (i). 

Ferdinand  arriva  à  Savone  le  28  juin;  et  il  y  trouva  Louis  XII, 
qui  l'y  avait  attendu  :  les  deux  souverains  passèrent  quatre  jours 
dans  des  conférences  secrètes  et  très-intimes.  Louis  XII  avait  été 
le  premier  rendre  visite  à  Ferdinand  sur  sa  galère  :  à  son  tour  il  le 
reçut  ensuite  chez  lui  à  Savone;  et  l'Italie  ne  pouvait  concevoir 
que  ces  deux  monarques,  si  longtemps  ennemis,  et  si  peu  déli- 
cats sur  leur  parole,  se  flassent  alternativement  l'un  à  l'autre. 
Gonzalvede  Cordoue  accompagnait  le  roi  catholique;  Ferdinand 
n'avait  pas  voulu  le  laisser  après  lui  à  Naples;  et  Louis  XII, 
rempli  d'admiration  pour  le  général  qui  lui  avait  fait  tant  de  mal , 
voulut  que  seul  entre  les  hommes  privés,  il  fût  admis  à  la  table 
où  mangeaient  les  deux  rois  et  la  reine.  Toute  la  cour  de  France 
témoigna  le  même  respect  pour  Gonzalve;  mais  ce  fut  le  dernier 
jour  de  triomphe  de  ce  grand  capitaine  :  tant  d'honneurs  ne  servi- 
rent qu'à  augmenter  la  déflance  de  Ferdinand,  qui,  lui  refusant 
la  grande  maîtrise  de  Compostelle,  cherchant  à  diminuer  sa  for- 
tune, à  rabaisser  sa  famille,  à  perdre  son  crédit  auprès  de  ses 
amis,  le  retint  à  Loxa,  à  dix  milles  de  Grenade,  dans  une  sorte 
d'exil,  jusqu'au  2  décembre  1515,  que  Gonzalve  mourut  d'une 
fièvre  double-quarte ,  dans  la  soixante-troisième  année  de  son 
âge  (2). 


(1)  Jo.  Marianœ  de  rébus  Hispan.,  Lib.  XXIX,  cap.  VI,  p.  266.  —  Jacopo 
NauH,  Ist.  Fior.,  L.  IV,  p.  199. 

(2)  Pauli  Jovii  Fita  magni  Gonsalti  Corduhensis,  Lib.  III,  p.  152;  usque 
ad  finem,  p.  268.  —  Fr.  Guicciardini ,  L.  VII,  p.  385.  —  Jo.  Mar,  de 
rebiis  Hisp.,  L.  XXIX,  c.  IX,  p.  270.-  A  Bizarri  Genuens.,  L.  XVIII,  p.  425. 
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Les  résolutions  arrêtées  par  les  deux  rois  dans  leur  conférence 
de  Savone,  et  qu'on  apprit  ensuite  avoir  eu  principalement  pour 
objet  les  affaires  de  Venise  et  celles  de  Pise,  demeurèrent  quelque 
temps  encore  enveloppées  d'une  profond  secret,  tandis  que  l'en- 
trée de  Louis  XII  en  Italie  avec  une  puissante  armée,  que  la  sou- 
mission de  Gènes,  que  le  séjour  à  Milan  du  roi  de  France,  et  sa 
conférence  à  Savone  avec  Ferdinand,  étonnaient  tous  les  peuples 
et  alarmaient  toutes  les  cours.  Le  licenciement  de  l'armée  fran- 
çaise, et  le  retour  de  Louis  au  delà  des  monts,  ne  calmèrent  ces 
craintes  qu'après  leur  avoir  laissé  le  temps  de  produire  des  effets 
importants.  Tant  d'États  étaient  alors  dans  une  situation  incer- 
taine; tant  de  mécontentements  et  de  jalousies  secrètes  divisaient 
le  gouvernement,  qu'aucun  d'eux  ne  voyait  sans  une  extrême  ter- 
reur un  monarque  étranger  commander  en  Italie  une  armée  suffi- 
sante pour  régler  seule  la  destinée  de  tout  le  pays. 

Jules  II  surtout,  quoiqu'il  eût  souvent  sollicité  Louis  XII  de  se 
joindre  à  lui  contre  les  Vénitiens,  accueillait  à  présent  contre  lui 
les  soupçons  les  plus  injurieux.  L'emportement  et  la  défiance  se 
succédaient  avec  une  étrange  rapidité  dans  l'âme  de  ce  pape;  et 
son  caractère  bouillant  et  impétueux  décelait  plus  de  faiblesse  que 
de  vraie  magnanimité.  Annibal  Bentivoglio  avait  tenté  de  rentrer 
à  Bologne  avec  six  cents  fantassins  rassemblés  dans  le  Milanez  : 
le  pape  ne  se  contenta  pas  de  prendre  occasion  de  cette  tentative 
pour  faire  raser  par  le  peuple  ameuté  le  palais  des  Bentivoglio  à 
Bologne ,  monument  de  la  plus  belle  architecture  (i)  ;  il  demanda 
encore  que  tous  les  Bentivoglio  lui  fussent  livrés,  ou  tout  au 
moins  qu'ils  fussent  chassés  de  l'État  de  Milan.  Pour  forcer  le  roi 
à  se  soumettre  à  cette  indigne  condition,  il  refusa  le  chapeau  de 
cardinal  à  l'évêque  d'Albi,  frère  de  Chaumont,  auquel  il  l'avait 
promis  ;  et  en  même  temps ,  il  adressa  un  bref  à  l'Empereur,  dans 
lequel  il  lui  annonçait  que  le  roi  de  France  n'avait  eu  d'autre 
but ,  en  entrant  en  Italie  avec  une  si  puissante  armée ,  que  d'élever 
au  saint-siége  son  favori,  le  cardinal  Georges  d'Amboise,  après 


—  Jacopo  Nardi,  Ist,  Fior.,  L.  IV,  p.  198.— Fr.  Belcarii  Cotnm.  Rer.  Gallic., 
L.  X,  p.  303. 

(1)  Jacopo  Nardi,    Lib.  IV,  p.  191.  —  Pauli  Jovii  Epitome  Hist.y  L.  IX, 
p.  156. 
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avoir  envahi  les  Étals  de  TÉglise;  que  cette  ambition  de  Louis  XII 
el  de  sou  favori  ne  pouvait  plus  se  dissimuler  au  monde;  que  le 
roi  avait  déjit  cherché  à  dominer  le  conclave,  par  la  terreur  de 
SCS  armes ,  dans  les  deux  élections  précédentes  ;  et  que  son  arrière- 
pensée,  de  se  faire  ensuite  décerner  la  couronne  de  l'Empire, 
par  le  pape  qu'il  aurait  créé,  et  qui  serait  absolument  à  sa  dévo- 
tion, ne  pouvait  pas  davantage  se  révoquer  en  doute  (i). 

Maximilien,  qui  vers  cette  époque  avait  fait  un  voyage  en 
Flandre,  pour  demander  aux  états  de  ces  provinces  l'administra- 
tion de  l'héritage  de  son  petit-fils  et  la  tutelle  de  sa  personne, 
n'ayant  pu  l'obtenir,  revint  à  Constance,  où  il  avait  convoqué 
une  diète  de  l'Empire.  Il  exposa  dans  cette  assemblée,  avec  beau- 
coup de  chaleur  et  d'éloquence,  les  plaintes  du  pape,  et  les  pro- 
jets des  Français  :  Maximilien  était  très-brave;  il  avait  de  l'élé- 
gaiîce  dans  les  manières ,  el  une  affectation  de  chevalerie ,  qui 
séduisait  sa  cour,  et  qui  l'y  faisait  passer  pour  un  grand  homme, 
encore  que  ses  prodigalités  et  son  inconséquence  eussent  depuis 
longtemps  fait  connaître  le  peu  de  fond  qu'on  pouvait  faire  sur 
lui.  Il  parla  aux  Allemands  de  leur  gloire  militaire,  dont  les 
Français  voulaient  leur  enlever  la  récompense,  en  usurpant 
la  couronne  impériale;  des  dangers  qu'ils  avaient  bravés, 
des  sacrifices  auxquels  ils  s'étaient  joyeusement  résignés,  pour 
sauver  l'honneur  de  la  nation  ;  de  la  longue  discorde  du  corps 
germanique,  seule  cause  de  sa  faiblesse  :  il  parla  enfin  de  la  puis- 
sance réelle  des  Allemands  avec  laquelle  ils  pourraient  dicter  des 
lois  à  la  France,  et  reconquérir  l'Italie,  s'ils  voulaient  seulement 
la  déployer.  Depuis  longtemps  aucune  diète  de  l'Empire  n'a- 
vait été  plus  nombreuse,  aucune  ne  manifesta  plus  d'enthou- 
siasme; chacun  paraissait  également  empressé  à  prendre  les  dé- 
terminations les  plus  vigoureuses.  Maximilien  avait  demandé 
qu'on  mît  sous  ses  ordres  une  armée,  non-seulement  pour  pren- 
dre la  couronne  impériale  en  Italie,  mais  encore  pour  recouvrer 
le  Milanez,  dont  l'invesliture  en  faveur  du  roi  de  France  était 
annulée,  depuis  qu'il  s'élait  refusé  au  mariage  de  Claude  de 
France  avec  Charles ,  qui  en  était  la  condition.  La  diète  de  l'Em- 


(1)  Fr.  Guicciardini  f  L.  VII,  p.  380.  —  Fr.   Belcarii  Comm.  Rer.  Gall. 
L.  X,  p.  300. 
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pire  accueillit  avec  empressement  celle  proposition,  et  parut  déter- 
minée à  mettre  sous  les  ordres  de  son  chef  plus  de  forces  qu'aucun 
de  ses  prédécesseurs  n'en  eût  jamais  commandé. 

Cependant  les  princes  allemands  ne  tardèrent  pas  à  être  avertis 
que  Louis  XII  avait  licencié  son  armée  après  la  réduction  de 
Gênes,  en  sorte  qu'il  ne  pouvait  avoir  des  projets  plus  vastes  que 
ceux  qu'il  avait  annoncés.  D'ailleurs,  des  agents  secrets  du  roi  de 
France  s'étaient  adressés  à  chacun  d'eux  séparément,  et,  en  pro- 
testant que  leur  maître  n'avait  aucune  intention  ni  contre  l'Église, 
ni  contre  l'Empire,  ils  avaient  réveillé  l'antique  défiance  que  les 
princes  ressentaient  de  l'Empereur;  ils  l'avaient  représenté  comme 
cherchant,  sous  de  vains  prétextes,  à  disposer  de  toutes  leurs 
forces,  pour  les  asservir  ensuite;  et  ils  avaient  secondé  ces 
insinuations  par  l'argent  qu'ils  avaient  répandu  parmi  ces 
princes  et  leurs  avides  ministres.  La  diète,  voulant  régler  les 
secours  qu'elle  avait  promis ,  demanda  que  l'expédition  d'Italie  se 
fît  en  son  nom,  que  les  généraux  fussent  nommés  par  elle,  que 
les  conquêtes  appartinssent  à  tout  le  corps  germanique  (i).  Maxi- 
milien  refusa  ces  conditions  ;  et  il  augmenta  ainsi  la  défiance  des 
Allemands.  Il  déclara  qu'il  préférait  ne  recevoir  que  de  moindres 
secours,  et  demeurer  seul  chef  de  l'entreprise  :  en  conséquence,  la 
diètelui  accorda  une.armée  de  huit  mille  chevaux  et  de  vingt-deux 
mille  fantassins ,  payée  pour  six  mois,  à  dater  du  milieu  d'octobre , 
et  de  plus  un  subside  de  120,000  florins  pour  l'artillerie  et  les 
dépenses  extraordinaires;  et  elle  se  sépara  le  20  août,  sans  avoir 
pourvu,  mieux  qu'aucune  des  précédentes ,  à  l'exécution  d'aussi 
magnifiques  promesses  (2). 

Maximilien ,  qui  croyait  que  tout  Tart  de  régner  consistait  à  ne 
laisser  jamais  personne  pénétrer  ses  secrets ,  assigna  trois  lieux 
éloignés,  pour  le  rassemblement  de  trois  armées  de  l'Empire, 
afin  qu'il  rfût  impossible  de  prévoir  de  quel  côté  il  porterait  ses 
coups.  L'une  devait  se  réunir  à  Trente,  pour  menacer  le  Véro- 
nais;  l'autre  à  Besançon,  pour  menacer  la  Bourgogne,  la  Iroi- 


(1)  Fr.  Guicciardini j  L.  VII,  p.  380.  —  Jacopo  Nardi,  Ut.  Fior.,  L.  IV, 
p.  199.  —  Fr.  Belcarii  Comment.,  L.  X,  p.  301. 

(2)  Fr.  Guicciardini j  L.  VII.  p.  386.  -  Fr.  Belcarii,  L.  X,  p.  30  i.  \ 
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sième  dans  la  Carniole,  pour  menacer  le  Friuli  (i).  Il  ne  per- 
mettait point  aux  ministres  étrangers  de  s'arrêter  auprès  de  lui  : 
il  les  tenait  rélégués,  en  quelque  sorte,  dans  quelque  petite  ville, 
à  Bolzano,  à  Trente,  à  Morano,  loin  de  la  cour  et  de  l'armée,  et 
par  là  il  leur  rendait  impossible  de  pénétrer  ses  desseins  ou  d'ap- 
précier ses  forces  (2). 

Avant  de  se  montrer  en  ennemi  à  l'Italie,  Maximilien  négo- 
ciait avec  la  république  de  Venise.  Il  lui  avait  envoyé  trois  am- 
bassadeurs, non-seulement  pour  lui  demander  le  passage  au  tra- 
vers de  ses  États,  mais  encore  pour  lui  proposer  une  alliance, 
dont  le  résultat  aurait  été  le  partage  du  Milauez.  Afin  de  faire 
renoncer  les  Vénitiens  à  une  fidélité  envers  Louis  XII  que  ce 
monarque  ne  méritait  pas,  il  leur  avait  communiqué  le  traité  de 
Blois ,  qui  avait  pour  objet  le  partage  de  tous  les  États  de  la  répu- 
blique; et  il  leur  représentait  que  Louis  en  pressait  encore  l'exé- 
cution. D'autre  part,  Louis  XII  avait  appris  que  Maximilien  re- 
cherchait une  alliance  avec  les  Suisses,  et  qu'il  avait  un  fort  parti 
parmi  eux.  Cette  alliance  aurait  privé  le  roi  de  France  de  la  seule 
bonne  infanterie  qui  servît  dans  ses  armées  :  aussi  cherchait-il  à 
se  réconcilier  pleinement  avec  les  Vénitiens ,  en  dissipant  tous 
leurs  soupçons ,  et  leur  faisait-il  les  offres  les  plus  avantageuses, 
pour  les  engager  à  défendre  l'Italie  de  concert  avec  lui.  Pourvu 
que  la  république  refusât  le  passage  aux  Allemands,  il  lui  pro- 
mettait de  s'engager  à  perpétuité  à  la  garantie  de  ses  États  de  terre 
ferme  (5). 

Les  Vénitiens  sentaient  tout  le  danger  de  leur  position  :  ils 
n'avaient  aucune  confiance  dans  les  promesses  de  Maximilien  ou 
dans  celles  de  Louis  XII  ;  ils  craignaient  à  toute  heure  de  voir  ces 
deux  rivaux  se  réunir  contre  eux: mais  si,  pour  empêcher  cette 
coalition,  ils  embrassaient  la  cause  de  l'un  ou  de  l'autre,  ils  ne 
craignaient  guère  moins  de  se  trouverensuite  abandonnés  par  celui 


(1)  Macchiav.j  Legaz.  ail Imperatore,  Lett.  di  Bolzano,   \7  j'anv.  1508, 
T.  VII,  p.  161. 

(2)  Lettere  di  Macchiavelli  et  Fr.  Fettori  nella  Legaz.    ail  Imperatore, 
T.  VII,  passim. 

(3)  Fr.  Guicciardinif  L.  VII ,  p.  387.  —  Fr.  Belcarii  Comm.  Rer.  Gall. , 
L.X,  p.  505. 
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dont  ils  auraient  épousé  les  intérêts,  et  de  devoir  soutenir  seuls 
tout  l'effort  d'une  guerre  à  laquelle  ils  n'auraient  cependant  qu'un 
intérêt  secondaire.  Après  de  longues  délibérations,  ils  résolurent 
enfin  de  demeurer  attachés  au  parti  de  la  France,  et  à  l'allianc^e 
par  laquelle  ils  garantissaient  k  Louis  XÏI  l'État  de  Milan,  en 
retour  d'une  garantie  semblable  que  la  France  avait  promise  pour 
leurs  provinces  de  terre  ferme.  Ils  signifièrent  en  conséquence  à 
Maximilien ,  que,  d'après  leurs  traités,  ils  ne  pouvaient  consentir 
au  passage  de  son  armée  par  leur  territoire;  que  lors  même  que 
l'Empereur  attaquerait  le  Milanez  par  une  autre  frontière,  ils  se 
verraient  obligés  de  fournir  à  la  France  un  certain  nombre  de  trou- 
pes pour  sa  défense;  qu'ils  rempliraient  scrupuleusement  leur 
obligation ,  mais  qu'ils  ne  la  dépasseraient  en  rien  ,  puisqu'en 
voulant  accomplir  leurs  devoirs  envers  leur  allié  le  roi  de  France, 
ils  désiraient  aussi  conserver  la  bonne  harmonie  et  le  bon  voisi- 
nage avec  l'Empire  et  l'Empereur.  Enfin ,  ils  déclarèrent  à  Maxi- 
milieu,  s'il  voulait  entrer  pacifiquement  en  Italie,  pour  rece- 
voir à  Rome  la  couronne  d'or,  il  serait  reçu  dans  tous  leurs  États 
avec  les  honneurs  qu'ils  étaient  empressés  de  rendre  au  chef  de 
l'Empire  (i). 

Quelque  soin  qu'eussent  pris  les  Vénitiens  de  ménager  Maximi- 
lien dans  cette  réponse,  elle  le  blessa  d'autant  plus  vivement  qu'il 
avait  plus  compté  sur  eux.  Jamais  cet  empereur  ne  fondait  sur  ses 
propres  ressources  le  succès  de  ses  entreprises;  il  attendait  tou- 
jours des  autres  des  secours  qu'il  s'étonnait  de  ne  point  recevoir, 
tandis  que  lui-même  ne  faisait  rien  pour  eux.  Il  avait  commencé 
des  négociations  avec  les  cantons  pour  lever  douze  mille  Suisses; 
et  la  diète  helvétique,  écoutant  peu  les  réclamations  delà  France,  ne 
s'était  point  montrée  éloignée  de  lui  fournir  des  soldats  :  mais  l'ar- 
gent promis  par  la  diète  germanique  de  Constance  n'aurait  point 
suffi  pour  faire  de  pareilles  levées;  d'ailleurs  Maximilien  l'avait  déjà 
dépensé  presqu'en  entier  pour  des  transports  dispendieux  d'artil- 
lerie. Il  avait  encore  compté  sur  les  subsides  des  États  d'Italie; 
mais  il  leur  avait  adressé  des  demandes  si  exorbitantes ,  qu'il  les 
avait  réduitsà  toutrefuser.  L'évêque  de  Brixen  n'avait  pas  demandé 

(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  VII,  p.  387-398.  —  Fr.  Belcarii  Comm.  Rer.  Gal- 
lic  ,  L.  X,  p.  305.  -  Petfi  Bemhi  Hist.  ren.,  L.  VII,  p.  145. 
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moins  de  cinq  cent  mille  ducats  aux  Florentins  (i).  Ce  fut  le  motif 
qui  engagea  ceux-ci,  pendant  que  leur  terreur  durait  encore,  à 
envoyer  Macchiavelli  joindre  leur  ambassadeur  François  Vettori  à 
Inspruck,  pour  se  racheter  au  meilleur  prix  possible.  Mais  l'Em- 
pereur n'ayant  voulu  entendre  à  aucun  terme  raisonnable,  ils 
cherchèrent  de  leur  côté  des  délais  pour  éviter  de  conclure,  jusqu'à 
ce  qu'ils  vissent  quel  serait  le  résultat  de  tant  de  menaces  et  de 
préparatifs  annoncés  avec  tant  d'emphase  à  toute  l'Europe  (2). 

Maximilien  faisait  aussi  demander  des  sommes  non  moins  exor- 
bitantes à  tous  les  autres  États  d'Italie,  comme  prestation  due  à 
l'occasion  de  son  couronnement  :  déplus,  il  réclamait  d'Alphonse, 
duc  de  Ferrare  et  de  Modène,  la  restitution  de  la  dot  d'Anne 
Sforza ,  première  femme  de  ce  duc,  dont  il  prétendait  que  l'im- 
pératrice Blanche  Sforza  avait  dû  hériter.  Déjà  Maximilien  croyait 
pouvoir  disposer  des  sommes  immenses  qu'il  répétait,  comme  s'il 
les  avait  reçues  ;  cependant  de  tout  cet  argent  il  ne  toucha  que  six 
mille  ducats,  dont  les  Siennois  se  reconnurent  débiteurs  envers  la 
chambre  impériale  (3). 

Le  mois  d'octobre  était  arrivé  sur  ces  entrefaites,  et  les  troupes 
décrétées  par  la  diète  germanique  auraient  dû  commencer  à  se 
rassembler  ;  mais  à  peine  en  voyait-on  comparaître  quelques  batail- 
lons; taudis  que  Maximilien  se  transportait  avec  rapidité  des  fron- 
tières de  Bourgogne  à  celles  dltalie,  et  que,  faisant  marcher  les 
contingents  qui  lui  arrivaient,  dans  toutes  les  directions,  et  n'en- 
tretenant l'Europe  que  du  mouvement  de  ses  troupes,  il  laissait 
incertain  s'il  attaquerait  la  France,  l'État  de  Milan  ou  les  Véni- 
tiens (4). 

Louis  XII  ne  négligea  point  de  se  mettre  en  mesure  pour  résister 
à  cette  attaque.  Il  obtint  du  roi  catholique  la  permission  de  sol- 
der 2500  fantassins  espagnols;  il  envoya  des  secours  au  duc  de 
Gueldre,  pour  occuper  l'Empereur  en  Allemagne  ;  il  ôta  le  château 
d'Arona,  sur  le  lac  Majeur,  à  la  famille  Boromei ,  dont  il  se  défiait. 


(1)  Fr,  Guicciardini,  L.  VU,  p.  398. 

(2)  Nicolo  Macchiavelli,  Legazione,  T.  VII,  p.  156-238. 

(3)  Fr.  Guicciardini ,  L.  VII,  p.  399.  —  Fr.  Belcarii  Comment.  Rer.  Gai 
lie,  L.  X,p.  306.  —  Lettre  de  Fr.  Fettori,  "îAjanv.  1507,  p.  17-2. 

(4)  Fr.  Guicciardini^  L.  VII,  p.  400. 
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et  il  y  mitgarnison  ;  il  envoya  Jean-Jacques  Trivulzio  aux  Vénitiens , 
avec  quatre  cents  lances  françaises  et  quatre  mille  fantassins,  et 
il  augmenta  considérablement  le  nombre  de  ses  troupes  dans  l'État 
de  Milan.  Les  Vénitiens,  de  leur  côté,  avaient  rappelé  à  leur  solde 
le  comte  de  Pitigliano  et  Barthélemi  d'Alviano  :  le  premier  com- 
mandait quatre  cents  hommes  d'armes,  du  côté  de  Vérone  et  de 
Rovérédo;  le  second  huit  cents,  du  côté  du  Friuli.  Ces  troupes 
n'empêchèrent  pas  une  incursion  rapide  de  Jean-Bapliste  Giusti- 
niani  et  de  Frégosino,  émigrés  de  Gênes,  qui,  avec  mille  fantas- 
sins allemands,  s'étaient  flattés  de  traverser  l'État  vénitien,  et 
ensuite  celui  de  Parme,  pour  entrer  dans  la  Ligurie,  mais  qui 
furent  arrêtés  par  les  Français  au  pied  des  montagnes  de  Parme. 
Ils  retournèrent  sur  leurs  pas  ;  et  les  Vénitiens  leur  permirent  de 
se  retirer  dans  leur  patrie  :  ils  leur  firent  seulement  déposer  les 
armes  en  entrant  sur  le  territoire  de  la  république,  et  ils  les  leur 
rendirent  à  la  frontière  opposée  (i). 

[1508.]  Cette  courte  expédition  n'avait  point  été  considérée 
comme  un  commencement  d'hostilités  :  les  Vénitiens,  qui  n'étaient 
pas  personnellement  attaqués,  au  lieu  de  l'attribuer  à  Maximilien  , 
n'avaient  voulu  y  voir  que  la  conséquence  de  quelque  intrigue 
de  Jules  IL  Ils  savaient  que  ce  pontife  permettait  dans  le  même 
temps  un  rassemblement  d'émigrés  génois  à  Bologne  ;  qu'il  accusait 
les  Bentivoglio  d'avoir  voulu  le  faire  empoisonner  par  un  prêtre, 
et  qu'il  avait  envoyé  le  cardinal  de  Sainte-Croix  à  Maximilien , 
pour  l'exciter  contre  les  Français  (2).  Mais  Jean  Bentivoglio,  qui 
causait  à  Jules  II  une  si  constante  défiance,  mourut  à  Milan  au 
mois  de  février  1508,  à  l'âge  de  soixante-dix  ans.  Il  avait  joui 
quarante  ans,  dans  sa  principauté,  d'une  prospérité  non  inter- 
rompue, qu'il  devait  plus  à  la  fortune  qu'à  ses  talents  ou  à  ses  ver- 
tus, et  il  ne  put  point  supporter  les  revers  qui  vinrent  ensuite.  Peu 
après  sa  mort,  Annibal,  l'aîné,  et  Henri,  le  plus  jeune  de  ses  fils, 
surprirent  la  porte  de  San-Mammolo  à  Bologne,  avec  l'aide  des 
Pépoli  et  de  quelques  autres  gentilshommes  :  mais  ils  en  furent 


(1)  Fr.  Guicciardini  ,  L.  VII,  p.  400.  -  Fr.  Belcarii  ,  Lib.  X,  p.  306.  — 
Pétri  Bembi  Hist.  Fen. ,  L.  VII ,  p.  146.  —  Lettera  di France sso  f^ettori,  Bol- 
zano,  \7  j'anv.  1507.  In  Macchiav. ,  Leg.  VU,  p.  168. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  VII,  p.  400. 
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bieiilùt  chassés  par  le  peuple»  qui  préférait  la  doniinalion  de 
l'Église  à  celle  de  ses  anciens  seigneurs;  et  le  roi  de  France, 
irrité  de  cette  attaque  intempestive  des  Benlivoglio,  les  lit  sortir 
de  Lombardie,  et  donna  ordre  à  M.  deCliauraont  de  défendre  Bo- 
logne contre  quiconque  voudrait  troubler  l'Église  dans  la  posses- 
sion de  cette  ville.  Le  pape,  satisfait  de  la  protection  que  lui 
ofl'rit  Louis  XII,  lit  taire  ses  ressentiments  contre  les  Français, 
et  ne  prit  aucune  part  à  la  guerre  qui  allait  commencer  (i). 

Maximilien  était  arrivé  à  Trente  au  commencement  de  l'année, 
pour  se  mettre  à  la  tète  de  l'expédition  si  longtemps  annoncée. 
Le  5  février,  il  se  rendit  en  procession  à  l'église,  précédé  par  les 
hérauts  d'armes  de  l'Empire,  et  portant  l'épée  nue  à  la  main.  Son 
chancelier  Mathieu  Langen  ,  évéquede  Gurck,  monta  sur  un  tri- 
bunal élevé,  pour  annoncer  au  peuple  que  Maximilieu  entrait  eu 
Italie  à  la  tête  de  son  armée,  et  qu'il  allait  à  Rome  prendre  la 
couronne  impériale.  En  effet,  l'Empereur  élu  partit  de  Trente 
l'année  suivante,  avec  quinze  cents  chevaux  et  quatre  mille  fan- 
tassins tyroliens,  en  même  temps  que  le  marquis  de  Brandebourg, 
avec  cinq  cents  chevaux  et  deux  mille  fantassins,,  s'avançait  par 
une  autre  route  sur  Rovérédo.  Mais  le  marquis  de  Brandebourg, 
n'ayant  pu  entrer  dans  Rovérédo ,  retourna  immédiatement  sur 
ses  pas  :  et  Maximilien,  après  avoir  ravagé  le  territoire  des  sept 
Communes,  où  des  montagnards  presque  indépendants  vivaient 
sous  la  protection  de  Venise,  s'éloigna  tout  à  coup  des  frontières, 
le  quatrième  jour,  et  retourna  k  Bolzano,  sans  qu'on  pût  expli- 
quer la  bizarrerie  de  ce  mouvement  rétrograde  (2). 

Du  côté  du  Friuli,  quatre  cents  chevaux  et  cinq  mille  fantas- 
sins autrichiens,  entrèrent  dans  le  territoire  de  Cadoro,  dont  les 
habitants  étaient  tout  dévoués  aux  Vénitiens.  Pendant  que  les 
Allemands  y  faisaient  le  siège  de  quelques  châteaux,  Maximilien 
vint  les  joindre  avec  six  mille  fantassins  :  il  parcourut  environ 
quarante  milles  de  pays  dans  l'intérieur  des  frontières  vénitiennes. 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  VH,  p.  401.  -  Fr.  Belcarii,  L.  XI,  p.  307.  —San- 
$ovino,  Famiglie  iUustri  d'Jtalia,  f.  187. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  Vil,  p.  401. -Fr.  BetcariiyL.  XI,  p.  Z07. -Lettere 
dîFrancesso  reltori,  de  Trente,  S  février  1508.  In  Macchiavelli,  Legazione, 
T.  VU,  p.  183. 
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el  il  y  commit  de  grands  ravages;  mais  tout  à  coup  il  retourna 
subitement  à  Inspruck,  à  la  fin  de  février,  pour  y  mettre  en  gage 
toutes  ses  pierreries  ;  car  l'argent  qu'il  avait  destiné  à  lui  suffire 
pour  toute  la  campagne  était  déjà  épuisé.  Lorsqu'il  arriva  dans 
cette  ville,  il  y  apprit  que  les  Suisses,  ne  recevant  point  d'argent 
de  lui ,  avaient  accordé  au  roi  de  France  la  permission  de  faire 
des  levées  dans  leur  pays;  et  déjà,  en  effet,  cinq  mille  Suisses  à 
la  solde  de  Louis  XII,  et  trois  mille  à  la  solde  des  Vénitiens, 
étaient  entrés  en  Italie.  Maximilien,  irrité,  courut  à  Ulm,  pour 
s'adresser  à  la  ligue  des  villes  impériales  de  Souabe,  et  l'engager 
à  attaquer  les  Suisses  :  en  même  temps ,  il  sollicitait  les  électeurs 
de  lui  continuer,  pour  six  mois  encore,  le  service  des  troupes 
d'Empire  ;  car  les  six  premiers  mois  qui  lui  avaient  été  accordés 
étaient  presque  écoulés  (i). 

Sur  ces  entrefaites,  les  Allemands  qu'il  avait  laissés  à  Trente 
étaient  rentrés  dans  la  vallée  de  Cadoro,  au  nombre  de  neuf  mille 
hommes  environ ,  et  ils  y  avaient  pris  plusieurs  forteresses;  mais 
ils  s'y  laissèrent  ensuite  enfermer  par  Alviano,  qui,  les  prévenant 
avec  sa  rapidité  ordinaire,  occupa  les  passages  par  lesquels  ils 
avaient  compté  se  retirer,  et  fit  garder  tous  les  défilés  des  mon- 
tagnes par  des  paysans  dévoués  aux  Vénitiens. 

Les  Allemands,  formant  un  bataillon  carré,  au  centre  duquel 
ils  mirent  leurs  femmes  et  leurs  bagages ,  essayèrent  le  2  mars 
de  s'ouvrir  un  passage;  le  combat  fut  acharné ,  et  son  issue  désas- 
treuse. Plus  de  mille  d'entre  eux  demeurèrent  sur  le  champ  de 
bataille ,  et  le  reste  fut  fait  prisonnier.  Après  cette  victoire , 
Alviano  attaqua  la  forteresse  de  Cadoro,  et  la  reprit;  Charles 
Malatesti,  l'un  des  seigneurs  de  Rimini,  dépouillés  par  le  pape, 
fut  tué  dans  ce  combat  (2). 

L'armée  autrichienne  s'étant  ainsi  dissipée,  et  l'Empereur  s'étant 
éloigné,  pour  chercher  de  nouveaux  secours,  Barthélemid'Alviano 


(1)  Fr.  Guicciardini,  Lib.  VII,  p.  402.  —  Fr .  Belcarii  Comment .  Rer.  GalL. 
L.  XI,  p.  508.  —  Letteri  di  Fr.  Fettori ,  del  8  fehbrajo ,  di  Trento , 
p.  184. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  VII,  p.  405.  —  Fr.  Belcarii^  L.  XI,  p.  ^0%.— Pétri 
Bembi,  Lib.  VII,  p.  148.  —  Lettere  di  Fr.  rettoti,  d' Inspruck,  22  marn.  PresiO 
Macchiavelli,  Legazioni,  T.  VII,  p.  200. 
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entra  à  son  tour  dans  les  États  de  Maximilien,  avec  l'intention  de 
le  dépouiller  de  tout  ce  qu'il  possédait  sur  le  golfe  de  Venise.  En 
effet,  en  peu  de  jours  il  prit  Gorizia,  qu'il  i'orlilia,  pour  la  faire 
servir  en  Italie  de  barrière  contre  les  Turcs;  Triesle,  à  laquelle  il 
imposa  une  pesante  contribution ,  pour  punir  cette  ville  de  lacontre- 
bande  par  laquelle  elle  s'était  enrichie;  Pordenone  ,  que  la  répu- 
blique lui  accorda  en  fief,  pour  récompense;  et  enfin  1  iume,  sur 
les  froutièresde  rEsclavonie(i). 

Les  Allemands,  qui  ne  mettaient  aucun  ensemble  dans  leurs 
opérations,  tentèrent  pendant  ce  temps  une  attaque  du  côté  de 
Trente,  et  du  lac  de  Garda;  et  ils  eurent  quelques  succès  à  Cal- 
liano.  Mais  deux  mille  Grisons,  quise  trouvaient  dans  leur  armée, 
s'en  étant  retirés ,  parce  qu'ils  étaient  mal  payés,  le  reste  fut  éga- 
lement obligé  de  s'éloigner.  Les  deux  armées,  vénitienne  et  autri- 
chienne, séparées  par  la  muraille  qui  coupe  la  vallée  de  l'Adige, 
entre  Piélra  et  Calliano ,  se  contentèrent  pendant  quelque  temps 
de  s'observer,  en  se  livrant  seulement  de  légères  escarmouches  : 
ensuite  l'une  se  retira  à  Rovérédo,  et  l'autre  à  Trente;  et  la  der- 
nière acheva  de  se  dissiper.  Jamais  Maximilien  n'avait  pu  assem- 
bler en  même  temps  dans  son  armée  plus  de  quatre  mille  hommes 
de  troupes  de  l'Empire  ;  quand  un  contingent  arrivait  pour  com- 
mencer son  service,  l'autre  avait  déjà  achevé  ses  six  mois,  et  se 
retirait.  La  diète  ,  convoquée  à  Ulm,  avait  été  ajournée;  Maximi- 
lien ,  au  lieu  de  revenir  à  son  armée,  avait  passé  à  Cologne  :  pen- 
dant quelques  semaines ,  on  ne  sut  pas  même  où  il  était,  et,  dans 
son  dépit ,  en  effet,  il  se  serait  volontiers  caché  à  tous  les  yeux.  Si 
les  Français,  qui  avaient  joint  à  Rovérédo  l'armée  vénitienne, 
avaient  voulu  attaquer  Trente ,  ils  auraient  pu  facilement  pousser 
loin  leurs  conquêtes  ;  mais  Trivulzio  déclara  qu'il  avait  reçu  du 
roi  l'ordre  de  défendre  les  passages  d'Italie,  et  non  d'attaquer  l'Al- 
lemagne (â). 


(1)  Fr.Guicciardini,  L.  Ml ,  p.  404.  —  Fr.  Beleani,  L.  XI ,  p.  308.  — 
Pétri  Bemhi,  Lib.  VII,  p.  150-152.  —  Uttere  di  Fr.  Fettori ,  di  Trento , 
30  tnaii,  p.  224. 

(2)  Fr.  Guicciardini ,  L.  Vil,  p.  404.  —  Fr.  Beleani  Comtn.  fier.  GaU., 
L.  XI,  p.  309.  -  Lett.  di  Fr.  reitori,  di  Trento,  des  16  avril  et  30  mai.  Mac- 
chiavelli,  Legaz.,  VII,  p.  218-232. 
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Enfin  le  prêtre  Lucas  Renaldi,  nommé  communément  Pré 
Luca,  l'homme  de  confiance  de  Maximilien  ,  vint  à  Venise,  pour 
faire  quelques  ouvertures  de  pacification.  Il  offrit  aux  Vénitiens 
une  trêve  de  trois  mois ,  que  ceux-ci  refusèrent  hautement ,  lors- 
qu'ils surent  que  l'Empereur  ne  voulait  pas  y  comprendre  la  France. 
La  situation  des  affaires  de  Maximilien  était  trop  mauvaise  pour 
qu'il  pût  insister  sur  cette  prétention,  il  consentit  à  une  trêve  de 
trois  ans  pour  l'Italie.  A  son  tour  Louis  XII  s'y  refusa ,  parce  qu'il 
voulait  y  faire  comprendre  le  duc  de  Gueldre.  Le  sénat  de  Venise 
n'avait  aucune  alliance  avec  ce  duc  :  il  regardait  sa  querelle  comme 
absolument  étrangère  à  la  politique  d'Italie,  et  à  une  guerre  qui 
s'était  faite  uniquement  sur  les  frontières  italiennes.  Après  avoir 
pressé  les  ambassadeurs  de  France  d'accepter  la  trêve  telle  qu'elle 
était  offerte,  il  l'accepta  enfin  lui-même  simplement,  et  sans  at- 
tendre même  la  réponse  de  Louis  XII ,  auquel  on  avait  envoyé  un 
courrier.  Cette  trêve  fut  publiée  le  7  juin  dans  les  deux  camps; 
elle  devait  être  commune  à  tous  les  alliés,  qui ,  d'une  ou  d'autre 
part,  seraient  nommés  dans  les  trois  mois,et  ne  comprendre  que 
l'Italie.  Maximilien  nomma  immédiatement  le  pape,  les  rois  d'Es- 
pagne, d'Angleterre,  de  Hongrie,  et  tous  les  États  de  l'Empire; 
les  Vénitiens  nommèrent  les  rois  de  France  et  d'Espagne,  et  tous 
les  États  italiens  en  alliance  avec  eux.  Toutes  les  conquêtes  faites 
pendant  la  guerre  devaient  être  conservées  par  ceux  qui  les  avaient 
acquises;  et  l'une  et  l'autre  puissance  se  réservait  le  droit  d'élever 
dans  l'enceinte  de  ses  frontières  toutes  les  fortifications  qu  elle 
jugerait  convenables  (i). 

Une  guerre,  qui  avait  paru  menacer  l'Italie  entière  d'une  nou- 
velle invasion  des  ultramontains,  était  ainsi  terminée  en  peu  de 
mois  :  mais  elle  laissait  après  elle  beaucoup  de  germes  de  mécon- 
tentement. Maximilien  était  profondément  humilié  d'avoir  annoncé 
de  si  grandes  choses,  d'en  avoir  opéré  de  si  petites,  et  d'avoir  en 
deux  mois  perdu  tous  les  ports  de  mer  qu'il  possédait  sur  le  golfe 
Adriatique,  ports  si  précieux  pour  le  commerce  de  ses  États.  Les 


(1)  Fr.  Guicciardini ,    L.  VII,  p.  405.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XI,  p.  309. 
Pétri  Bemhi,  L.  VII  ,  p.  153.  —  Jacopo  NardL  L    IV,  p.  200.  -    Lett.   de 
Fr,  Fetton',  Trento,  »  Juin   1508;  et  de  DfacchiavelU ,  Bologne,  14  juin, 
p.  237-257. 
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Vénitiens  avaient  fait  1  épreuve  de  la  jalousie  des  Français;  et  ils 
étaient  irrités  de  l'abandon  de  Trivulzio,  qui  n'avait  pas  voulu  les 
aider  à  poursuivre  leurs  conquêtes.  Louis  Xïl  enfin  affectait  d'être 
vivement  blessé  de  ce  que  les  Vénitiens  avaient  signé  la  trêve 
contre  son  avis,  et  sans  attendre  même  sa  dernière  réponse. 

Cependant  personne  n'avait  moins  que  Louis  XII  occasion  de  se 
plaindre.  Non-seulement  les  Vénitiens  avaient  usé  de  leurs  droits 
en  consultant  leur  intérêt  plutôt  que  le  sien,  et  en  refusant  do 
continuer  une  guerre  sans  but,  pour  faire  une  diversion  en  faveur 
du  duc  de  Gueldre ,  qui  leur  élait  étranger  ;  ils  étaient  assez  au  fait 
de  la  conduite  perfide  du  roi  de  France,  pour  ne  pas  se  croire 
obligés  à  beaucoup  d'égards  pour  ses  recommandations. 

Louis  Xïï  était  lié  par  plusieurs  traités  avec  les  Vénitiens,  lors- 
qu'il avait  conclu  avec  Maximilien  le  traité  de  Blois,  par  lequel 
l'Empereur  et  lui  arrêtaient  le  partage  des  États  de  cette  républi- 
que; il  n'avait  aucun  sujet  légitime  de  plainte  contre  elle.  De 
nouveau ,  il  s'était  lié  à  elle  par  des  négociations  plus  intimes , 
dans  le  temps  même  où  l'année  précédente  il  avait  eu  avec  Ferdi- 
nand le  Catholique  les  conférences  de  Savone;  et  il  avait  cherché 
à  intéresser  au  même  partage  ce  second  potentat.  Au  milieu 
des  négociations  les  plus  amicales ,  dans  le  sein  des  alliances  les 
plus  intimes,  Louis  XII  ne  cessait  d'aiguiser  le  glaive  dont  il 
frappa  la  république  au  moment  de  la  ligue  de  Cambrai.  Aucun 
autre  motif  ne  saurait  être  donné  à  cette  conduite  perfide,  si  ce 
n'est  que  les  gouvernements  absolus  regardent  toujours  les  répu- 
bliques comme  en  dehors  du  droit  des  gens,  et  cherchent  sans 
cesse  une  occasion  de  les  détruire. 

En  effet,  dans  le  même  temps,  la  conduite  de  Louis  XII  envers 
la  seconde,  en  puissance,  des  républiques  d'Italie,  n'était  guère 
moins  fausse  ou  moins  injuste.  Malgré  son  alliance  avec  les  Flo- 
rentins, malgré  le  zèle  que  cet  État  avait  toujours  montré  pour  le 
parti  français ,  il  retardait  la  conquête  de  Pise  ,  que  les  Florentins 
étaient  sur  le  point  d'effectuer;  il  traversait  toutes  leurs  opérations 
militaires ,  et  il  mettait  enfin  ouvertement  à  prix  son  consente- 
ment à  la  réduction  d'une  ville  qu'il  regardait  lui-même  comme 
révoltée,  et  qu'il  s'était  engagé  plusieurs  fois  à  faire  rentrer  dans 
l'obéissance. 

[1507.]  C'était  dès  la  conférence  de  l'année  précédente  avec  le 
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roi  Ferdinand  ,  que  Louis  XII  avait  commencé  à  faire  de  la  sou- 
mission de  Pise  un  objet  de  spéculation  financière.  Les  Pisans , 
affaiblis  par  une  aussi  longue  guerre,  ne  pouvaient  plus  recevoir 
de  secours  de  Gènes ,  depuis  l'échec  éprouvé  par  cette  ville,  et  ils 
nen  recevaient  que  très-peu  et  en  cachette,  de  Lucques  et  de 
Sienne.  Ils  sentaient  approcher  leur  dernière  heure  :  les  paysans 
réfugiés  dans  la  ville,  et  qui  faisaient  alors  plus  de  la  moitié  de 
sa  population ,  commençaient  à  languir  après  le  moment  où  ils 
pourraient  retourner  à  leurs  champs;  et  leur  obstination  n'était 
plus  la  même.  Pise  serait  probablement  tombée,  dès  l'an- 
née i507,  au  pouvoir  des  Florentins ,  si  les  deux  puissants  mo- 
narques, qui  dictaient  alors  alternativement  des  lois  à  l'Italie, 
n'avaient  voulu  se  faire  payer  un  événement  qui  ne  devait  pas  dé- 
pendre d'eux.  Le  roi  d'Aragon  déclara  aux  ambassadeurs  florentins 
qui  lui  furent  envoyés  pour  le  complimenter,  que  Louis  XII  s'en 
était  remis  à  lui  des  affaires  de  Pise,  et  qu'il  prendrait  cette  ville 
sous  sa  protection ,  et  n'en  permettrait  point  la  conquête ,  si  la  ré- 
publique ne  promettait  pas  aux  deux  rois  une  compensation  hon- 
nête pour  leur  consentement.  Louis  XIÏ  confirma  ce  discours;  et 
ils  convinrent  enfin  de  demander  chacun  cinquante  mille  ducats. 
A  ce  prix ,  ils  promettaient  d'envoyer  dans  Pise  une  garnison  que 
les  Pisans  auraient  reçue  sans  défiance;  et  au  bout  de  huit  mois 
elle  aurait  ouvert  la  ville  aux  Florentins.  Cette  proposition  ne  fut 
pas  acceptée  ;  mais  elle  empêcha  les  Florentins  de  faire  ravager  au 
printemps  le  territoire  de  Pise  (i). 

Après  le  départ  des  deux  rois,  les  Florentins  recommencèrent 
leurs  expéditions  dans  la  plaine  pisane;  ce  fut  même  le  premier 
exploit  de  la  milice  qu'ils  avaient  enrégimentée  sur  la  proposition 
de  Macchiavel,  selon  les  principes  qu'il  a  exposés  dans  son  Traité 
de  l'Art  de  la  guerre.  La  loi  qu'il  avait  rédigée  lui-même  sur  l'Ordon- 
nance Florentine ,  fut  approuvée  au  grand  conseil  le  6  décem- 
bre 1506.  Un  corps  de  dix  mille  paysans  fut  choisi  dans  tout  le 
territoire  de  la  république,  revêtu  pour  la  première  fois  de  l'uni- 
forme florentin,  l'habit  blanc,  les  hauts  de  chausse  mi-partie  blancs 

(1)  Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior.,  Lib.  IV,  p.  195.  —  Scipione  Àmmirato  , 
Lib.  XXVIII,  p.  283.  —  Jacopo  Arrosti ,  Cronice  di  Pisa  ,  m  Àrchivio  Pisano, 
f.230.  -  Fr.  Guicciardini,  L.  VJI,  p  588. 
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et  rouges  :  il  fut  armé  comme  les  troupes  suisses  et  allemandes , 
et  exercé  comme  elles  tous  les  jours  de  fêle.  Celte  milice ,  qu'on 
nomma  l'Ordonnance,  coûta  beaucoup  moins  à  la  république  que 
n'avaient  fait  les  troupes  étrangères,  et  montra  beaucoup  plus  de 
discipline  et  de  confiance  en  ses  ofliciers  (i). 

[1508.]  Aussitôt  que  Louis  XII  fut  délivré  de  l'inquiétude  que 
l'attaque  de  Maximilien  lui  avait  causée,  il  envoya  aux  Florentins 
Michel  Rizio,  pour  leur  reprocher  leurs  négociations  avec  cet 
empereur.  Ils  avaient  montré,  disait-il,  de  l'empressement  à  payer 
un  tribut  à  la  chambre  impériale,  lorsque  leur  argent  devait  être 
employé  contre  le  roi  de  France  ou  ses  alliés.  Ils  avaient  envoyé 
dans  ce  but  leurs  députés  jusqu'en  Allemagne;  et  en  même  temps, 
par  leur  imprudente  attaque  contre  Pise,  ils  avaient  couru  risque 
d'allumer  une  guerre  dans  le  centre  de  l'Italie,  et  de  faire  ainsi 
une  diversion  dangereuse  aux  armes  du  roi  (2). 

Les  Florentins  comprirent  ce  que  voulaient  dire  un  pareil  mes- 
sage ,  et  ces  plaintes  qui  n'avaient  aucun  fondement.  Pise  était 
aux  abois;  le  parti  des  campagnards,  qui  désiraient  la  paix,  de- 
venait tous  les  jours  plus  nombreux  ;  les  nobles  et  les  citadins , 
qui  avaient  défendu  l'indépendance  de  leur  patrie  avec  une  con- 
stance inébranlable ,  éclaircis  désormais  par  le  fer  ennemi,  ruinés, 
vieillis,  découragés,  n'opposaient  plus  la  même  résistance.  Le 
moment  approchait  où  Pise  devait  d'elle-même  se  rendre  aux 
Florentins;  mais  Louis  XII  voulait  profiter  de  la  détresse  de  cette 
ville,  pour  leur  vendre  sa  soumission;  et  il  leur  cherchait  une 
querelle  sans  fondement ,  pour  mettre  ensuite  à  un  plus  haut 
prix  sa  condescendance.  La  seigneurie  répondit  cependant  que 
dans  son  traité  avec  le  roi  de  France ,  elle  avait  réservé  expres- 
sément les  droits  de  l'Empire  ;  que  Louis  XII  avait  lui-même  si 
bien  reconnu  ces  droits,  qu'il  ne  s'était  nullement  engagé  à  pro- 
téger Florence  contre  Maximilien;  qu'il  avait  donc  été  nécessaire 
de  chercher  à  régler  la  prestation  légitime  due  par  la  république 
à  l'Empereur,  lorsqu'il  recevait  la  couronne  impériale;  que  néan- 
moins leurs  ambassadeurs  avaient  évité  de  rien  conclure  avec 


(1)  Macchiavelli,  Opei-e^  T.  IV,  p.  331,  ooQ.-Jacopo  Nardi,  Lib.  VI,  p.  200. 
-  Scipione  Atnmirato,  L.  XXVIII,  p.  284. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  VII,  p.  407. 
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Maximilien;  qu'ils  ne  lui  avaient  point  donné  d'argent,  et  que, 
sur  toute  chose,  ils  n'auraient  jamais  signé  avec  lui  une  conven- 
tion qui  pût  être  préjudiciable  à  la  France  ;  que ,  quant  à  leur 
expédition  contre  Pise,  elle  pouvait  d'autant  moins  alarmer  leurs 
voisins,  qu'elle  s'était  faite  sans  artillerie,  et  s'était  bornée  au 
ravage  des  récoltes  ;  que  dans  leur  traité  avec  la  France ,  en  1502, 
ils  s'étaient  expressément  réservé  le  droit  de  poursuivre  la  guerre 
contre  Pise ,  et  qu'ils  avaient  d'ailleurs  peine  à  comprendre  pour- 
quoi le  roi  voudrait  plus  particulièrement  s'intéresser  à  cette  ville, 
depuis  qu'elle  avait  fourni  aux  Génois  des  secours  contre  lui , 
tandis  qu'il  se  détacherait  des  Florentins ,  qui  lui  avaient  toujours 
été  fidèles  (i). 

Ces  reproches  furent  bientôt  suivis  de  propositions ,  ainsi  que 
les  Florentins  s'y  étaient  attendus.  Michel  Rizio  leur  offrit  de  les 
mettre  en  possession  de  Pise,  moyennant  un  prix  convenu  :  mais 
Ferdinand  le  Catholique  persistait  à  vouloir  intervenir  dans  ce 
marché ,  et  y  trouver  son  profit.  Il  envoya  dans  ce  but  un  ambas- 
sadeur en  Toscane,  qui  passa  d'abord  à  Pise,  pour  exhorter  les 
Pisans  à  se  défendre,  et  leur  faire  espérer  les  secours  de  son  roi. 
Cet  ambassadeur  se  rendit  ensuite  à  Florence,  et  commença  à 
traiter  avec  la  seigneurie ,  concurremment  avec  l'ambassadeur 
français.  Ainsi  cette  longue  guerre,  que  les  armes  des  Toscans 
suffisaient  pour  terminer,  devenait  l'objet  de  négociations  entre 
la  France  et  l'Espagne.  Bientôt  ces  négociations,  au  lieu  de  se 
continuer  en  Toscane,  se  portèrent  à  Paris,  et  les  peuples  d'Italie 
eurent  une  nouvelle  occasion  de  s'apercevoir  que  leur  destinée  ne 
dépendait  plus  d'eux,  puisque  leurs  propres  querelles,  soutenues 
avec  leurs  seules  armes,  et  par  leurs  seules  ressources,  devaient 
être  décidées  par  les  étrangers  (2). 

Cependant  comme  la  détresse  des  Pisans  augmentait,  les  rois 
de  France  et  d'Espagne ,  dans  la  crainte  de  perdre  l'objet  de  leur 
trafic,  jetèrent  plus  ouvertement  le  masque.  Les  Florentins  avaient 
pris  à  leur  solde,  le  25  août ,  Bardella,  corsaire  de  Porto-Vénéré , 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  VU  ,  p.  407.  -  Jacopo  Nanti,  L.  IV  ,  p.  201.  — 
Scipione  Ammirato  ,  l.  XXVIII,  p.  285.  —  Fr.  Belcarii  Coinm.  lier.  Gall.  , 
L.XIl,  p.  310. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  VU,  p.  408. 
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qui,  moyennant  six  cents  florins  par  mois,  s'engageait  à  fermer 
rombouchiire  de  l'Arno,  avec  trois  petits  vaisseaux  (i).  Ceux-ci 
firent  si  Men  leur  devoir  que  Chaumont,  gouverneur  du  Milanez, 
écrivit  en  France  d'y  porter  remède  ;  autrement  Pise  tomberait 
d'elle-même  entre  les  mains  des  Florentins.  Le  roi  lui  donna  aussi- 
tôt l'ordre  d'y  faire  passer  Jean-Jacques  Trivulzio  avec  trois  cents 
lances,  afin  d'être  sûr  que  la  ville  ne  se  rendît  pas  avant  que  la 
France  se  fut  fait  payer  son  consentement  (2).  Les  Florentins ,  con- 
fondus de  ce  que  Louis  XII,  sans  égard  à  la  teneur  expresse  des 
traités,  envoyait  des  secours  contre  eux,  ses  alliés,  à  ceux-mêmes 
qui  s'étaient  tout  récemment  montrés  ses  ennemis  aussi  bien  que 
les  leurs,  se  résignèrent  enfin  à  racheter  leurs  propres  conquêtes 
des  mains  de  ceux  qui  s'arrogeaient  le  droit  de  les  vendre.  Ils  00*0- 
rentcent  mille  ducats  à  partager  entre  les  deux  cours,  pourvu  que 
Tune  et  l'autre  s'engageât  à  ne  pas  traverser  leur  entreprise. 
Louis  XII  ne  voulut  pas  vendre  son  consentement  à  moins  de  cent 
mille  ducats  pour  sa  seule  part;  et  toutefois  il  insistait  aussi  pour 
que  Ferdinand  eût  de  son  côté  une  somme  d'argent.  Enfin  les  Flo- 
rentins promirent  cent  mille  ducats  au  roi  Très-Chrétien,  et  cin- 
quante mille  au  roi  Catholique,  et  pour  que  le  dernier  ne  fût  pas 
jaloux  de  la  différence  qu'on  mettait  entre  eux,  ils  firent  de  cette 
diflërence  l'objet  d'un  traité  secret,  par  lequel  ils  se  reconnurent 
débiteurs  envers  la  France  sous  un  faux  prétexte  de  ces  seconds 
cinquante  mille  ducats.  Cette  convention  fut  signée  le  1 3  mars  1 509; 
et  comme  dans  ce  moment  même  toutes  les  grandes  puissances 
d'Italie  étaient  occupées  par  des  intérêts  bien  plus  graves,  à  l'oc- 
casion de  la  ligue  de  Cambrai ,  elles  laissèrent  aux  Florentins  la 
liberté  de  suivre  leur  guerre  contre  Pise  (3). 

Dès  le  mois  de  novembre  1508,  Bardella  avait  été  rappelé  du 
service  florentin  par  un  ordre  exprès  de  la  seigneurie  de  Gênes. 


(1)  Jacopo  Nardi  ,  Lib.  IV,  p.  201.  —  Scipione  Ammirato  ,  Lib.  XXVIII , 
p.  285. 

(2)  Fr.  Guicciardini ,  L.  VIII,  p.  417.  —  Jacopo  Nardi,  L.  IV,  p.  202.  — 
Fr.  Belcarii  Comtn.  Rer.  GalL,  L.  XI,  p.  314.  —  Jacopo  Arrasti,  Cronice  di 
Pisa,  in  Architio,  f.  232. 

(3)  Fr.  Guicciardini  ,  L.  XIII,  p.  417.  —  Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior.,  h.  IV , 
p.  203.  —  Scipione  Ammir, ,  L.  XXVIII ,  p.  286.  —  Giov.  Cambi,  Ist.  Fior., 
T.  XXI,  p.  223. 


244  HISTOIRE  DES  RÉPUBLIQUES  ITALIENNES 

Louis  XII  avait  fait  donner  cet  ordre,  pour  procurer  un  court  répit 
aux  Pisans ,  jusqu'à  ce  que  sa  négociation  fût  terminée  ;  mais,  dès 
qu'il  eut  vendu  son  consentement ,  Bardella  rentra  au  service  de 
la  république  florentine,  et  sa  faible  escadre  suflît  pour  fermer 
l'embouchure  de  l'Arno.  Les  Lucquois,  de  leur  côté,  n'avaient 
cessé  de  donner  aux  Pisans  des  secours  d'armes ,  et  surtout  de 
vivres.  Le  commissaire  de  la  république,  à  l'armée  florentine , 
reçut  de  la  seigneurie  l'ordre  d'en  tirer  vengeance.  Il  entra  sur  le 
territoire  lucquois  et  y  porta  partout  le  ravage  ;  celte  expédition 
coûta  à  la  république  de  Lucques  plus  de  dix  mille  florins (i);  elle 
lui  fîtsentir  sa  faiblesse ,  ainsi  que  le  danger  de  provoquer  plus  long- 
temps le  ressentiment  de  ses  puissants  voisins,  et  elle  la  déter- 
mina à  rechercher  enfin  de  bonne  foi  l'alliance  de  Florence.  Le 
traité  entre  les  deux  républiques  fut  signé  le  11  janvier  1509.  Les 
Lucquois  prirent  l'engagement  d'interdire  aux  Pisans  toute  com- 
munication avec  leur  territoire ,  et  de  veiller  eux-mêmes  à  ce  que 
leurs  paysans,  qui  avaient  beaucoup  de  partialité  pour  Pise,  ne 
portassent  aucun  secours  à  cette  ville.  Si  cette  guerre  devait  se 
prolonger,  le  traité  entre  Florence  et  Lucques  ne  devait  avoir  de 
vigueur  que  pour  trois  ans  ;  mais  si  Pise  était  prise  dans  l'année, 
Talliance  entre  les  Florentins  et  les  Lucquois  devait  être  censée 
renouvelée  pour  douze  années  (2). 

Au  mois  de  février,  les  Génois  essayèrent  encore  d'envoyer  à 
Pise  un  convoi  de  grains  suffisant  pour  nourrir  la  population  de 
cette  ville  malheureuse  jusqu'à  la  prochaine  récolte;  un  grand 
vaisseau,  quatre  gallions,  quinze  brigantins,  et  trente  barques, 
vinrent  se  présenter  à  l'embouchure  de  l'Arno  :  mais  cette  petite 
flottille  la  trouva  fermée  aussi  bien  que  les  bouches  du  Serchio  et 
du  Fiums-Morto.  Trois  camps  retranchés  avaient  été  établis  par 
les  Florentins  à  San-Piéro  in  Grado,  à  Bocca  di  Serchio,  et  à 
Mezzana;  un  pont  sur  l'Arno,  et  des  palissades  dans  les  autres 
rivières,  avec  des  bastions  garnis  d'artillerie,  coupaient  absolu- 


(1)  Jacopo  Nardi ,  Lib.  IV,  p.  203.  —  Sciptone  Ammirato ,  L.  XXVIII, 
p.  285. 

(2)  Jacopo  Nardi  ,  L.  IV,  p.  205.  —  Scipione  Ammirato,  Lib.  XXVIII, 
p.  286.  —  Gior.  Cambi  .  T.  XXÏ,  p.  222.  —  Fr.  Guicciardini ,  Lib.  VIII, 
p.  417. 
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ment  \o  passage.  Le  corsaire  Bardella  donnait  la  chasse  aux  plus 
petits  bateaux  qui  tentaient  de  s'approcher  du  rivage  :  trois  des 
l)rigantins  génois  chargés  de  blé  furent  pris;  les  autres  s'en  re- 
tournèrent àLérici,  bien  convaincus  qu'on  ne  pouvait  plus  rien 
tenter  pour  secourir  les  Pisans  (i). 

Les  magistrats  de  Pise ,  et  ceux  qui  n'avaient  jamais  été  ébran- 
lés dans  la  détermination  de  défendre  jusqu'à  la  mort  l'indépen- 
dance de  leur  patrie,  ne  savaient  plus  comment  résister  aux 
clameurs  du  peuple,  et  surtout  des  paysans,  qui  périssaient  de 
faim ,  et  qui  demandaient  à  traiter.  Ils  se  virent  obligés ,  pour  les 
satisfaire ,  de  s'adresser, au  mois  de  mars,  au  seigneur  de  Piombino, 
et  de  solliciter  sa  médiation.  Jacques  d'Appiano,  seigneur  de 
Piombino,  invita,  en  effet,  les  Florentins  à  lui  envoyer  des  négo- 
ciateurs ;  et  Macchiavelli,  qui  était  déjà  en  mission  auprès  de 
Tarmée,  se  rendit  à  Piombino  le  14  mars,  pour  y  rencontrer  les 
députés  pisans,  mais  il  put  bientôt  s'apercevoir  que  ceux-ci  ne  vou- 
laient que  gagner  du  temps ,  et  qu'ils  n'avaient  aucune  intention 
de  conclure.  Ils  avaient  demandé  des  sûretés  pour  le  maintien  de 
de  l'amnistie  absolue  que  leur  promettait  Florence;  et  quand  Mac- 
chiavel  les  pressa  de  s'expliquer, ils  déclarèrent  qu'ils  n'en  con- 
naissaient point  d'autres ,  que  de  garder  eux-mêmes  leur  ville , 
en  abandonnant  aux  Florentins  tout  ce  qui  était  en  dehors  des 
murs.  A  cette  demande,  la  conférence  fut  rompue,  et  Macchiavel 
retourna  au  camp  pour  presser  les  attaques  (2). 

L'on  manquait  complètement  à  Pise ,  devin,  d'huile ,  de  vinai- 
gre et  de  sel  ;  le  blé  s'y  vendait  deux  écus  d'or  le  boisseau ,  ou  envi- 
ron soixante  francs  le  quintal.  Il  ne  restait  plus  de  cuir  pour  faire 
les  souliers,  et  les  soldats  aussi  bien  que  les  citoyens  étaient  sans 
chaussure  (3).  L'heure  de  Pise  était  enfln  venue.  Après  une  guerre 
soutenue  pendant  quatorze  ans  et  sept  mois ,  avec  un  courage  admi- 
rable, avec  une  constance,  avec  une  résignation  qu'aucun  autre 

(1)  Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior.,  Lib.  .IV,  p.  204.  —  Scipione  Ammirato, 
L.  XXVIII,  p.  287.  —  Fr.  Guicciardini ,  Lib.  VIII,  p.  417.  —  Nicolo  Macchia- 
velli, Commissione  al  campo  contra  Pisa,  T.  VII,  p.  240. 

(2)  Commissione  data  al  Macchiavelli,  10  marzo,  elettera  sua  dà  Piombino, 
15  marzo,  T.  VII,  246-249.  —  Scipione  Ammirato,  L.  XXVIII,  p.  288.  -  Gior. 
Camhiy  T.  XXI,  p.  229. 

(3)  Scipione  Ammiraio,  L.  XXVIII,  p.  286.  —  Giov.  Camhi,  p.  225. 
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peuple  n'a  peut-être  égalées,  il  fallut  céder  à  la  nécessité.  Lesdélails 
de  cette  longue  lutte  ne  nous  ont  été  transmis  que  par  les  ennemis 
des  Pisans;  aucune  chronique  contemporaine  de  cette  ville  n'a  été 
écrite  ou  ne  s'est  conservée  ;  aucun  historien  ne  nous  a  laissé  un 
tableau  des  efforts  intérieurs,  des  délibérations  des  conseils,  des 
sacrifices  des  citoyens.  A  peine  nous  a-t-on  conservé  le  nom  de 
trois  ou  quatre  Pisans,  à  une  époque  où  tant  d'hommes  méritèrent 
par  leur  dévouement,  par  leur  bravoure,  par  leur  éloquence,  par 
l'habileté  de  leurs  négociations,  une  illustration  éternelle  :  et 
cependant,  au  travers  des  préventions  ennemies  de  ceux  qui  nous 
ont  transmis  seuls  la  mémoire  de  ces  événements,  on  démêle  une 
grandeur,  un  héroïsme,  dont  aucune  autre  ville  d'Italie  n'avait 
présenté  d'exemples. 

Tarlatino,  qui  avait  commandé  la  garnison  de  Pise  avec  tant  de 
bravoure,  ayant  fait  demander,  le  20  mai,  des  sauf-conduits  au 
camp  florentin ,  quatre  députés  des  Pisans  se  rendirent  auprès  des 
trois  commissaires  de  la  république,  et  les  requirent  de  leur  don- 
ner des  passe-ports  pour  douze  ambassadeurs ,  que  leur  patrie  se 
déterminait  enfin  à  envoyer  à  Florence,  afin  de  traiter  de  sa  capi- 
tulation. Ces  députés  ne  laissèrent  point  de  doutes  sur  la  sincé- 
rité de  leurs  intentions;  et  les  trois  commissaires,  Antoine 
Filicaia,  Alamanno  Salviati,  et  Nicolas  Cappoti,  qui  par  leur 
activité  infatigable  avaient  réduit  Pise  à  cette  extrême  détresse, 
furent  aussi  les  premiers  à  montrer  aux  Pisans  que  cette  ardeur 
pour  le  succès  pouvait  s'accorder  avec  l'humanité  et  avec  la  géné- 
rosité les  plus  nobles.  Les  négociations,  conduites  tour  à  tour  dans 
le  camp  et  à  Florence ,  durèrent  dix-huit  jours ,  pendant  lesquels 
les  Pisans,  sous  mille  prétextes,  visitaient  le  camp  florentin,  afin 
d'obtenir  des  aliments  de  l'hospitalité  des  soldats,  et  de  les  rap- 
porter à  leurs  familles  (i). 

Enfin  le  traité  signé  à  Florence,  le  4  juin,  et  ratifié  à  Pise  par 
tout  le  peuple,  le  7  juin,  fut  mis  à  exécution  dès  le  lendemain. 
L'armée  florentine  entra  dans  Pise  le  8  juin  1509,  et  rendit  l'abon- 
dance aux  assiégés  exténués.  Non-seulement  toutes  les  offenses 
furent  pardonnées ,  et  tous  les  biens-fonds  furent  rendus  aux 

(1)  Lettere  de'  commissari  generaU  del  20  maggt'o  1509,  al  G  giugno.  In 
Macchiavelli,  Legazione ,  T.  VII,  p.  276-288. 
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Pisans ,  la  seigneurie  fit  même  rendre  à  chaque  citoyen ,  les  ren- 
tes, les  fruits,  et  le  prix  des  fermes  de  l'année  qui  avaient  été 
perçus  sur  le  territoire  pisan.  L'historien  Jacob  Nardi,qui  fut  lui- 
même  chargé  de  régler  ces  comptes,  assure  que  la  seigneurie  flo- 
rentine le  fit  avec  tant  de  libéralité,  qu'elle  semblait  bien  plutôt 
recevoir  que  donner  la  loi  (i).  A  tous  autres  égards  la  capitulation 
fut  également  libérale;  elle  confirma  tous  les  anciens  privilèges, 
toutes  les  magistratures  indépendantes  de  la  communauté  de  Pise; 
elle  rendit  aux  Pisans  les  franchises  de  commerce  et  de  manufac- 
tures dont  ils  avaient  été  privés  ;  elle  leur  ouvrit  un  appel  pour  les 
causes  criminelles,  par-devant  les  mêmes  tribunaux  qui  jugeaient 
les  Florentins  ,  et  elle  allégea  autant  qu'une  capitulation  pouvait 
le  faire ,  la  douleur  que  devait  leur  causer  la  perte  de  l'indépen- 
dance (2). 

Mais  ni  l'orgueil  des  Pisans,  ni  leur  patriotisme,  ne  pouvaient 
se  résigner  à  l'esclavage.  Tous  ceux  qui  par  leur  nom  jouissaient 
dans  l'étranger  de  quelque  considération,  qui  par  leur  fortune  pou- 
vaient conserver  quelque  indépendance ,  ou  qui  par  leurs  talents 
militaires  et  leur  bravoure  pouvaient  acquérir  la  richesse  qui  leur 
manquait  encore ,  quittèrent  une  patrie  dévouée  à  la  servitude.  Les 
Torti,  les  Alliati,  et  un  grand  nombre  d'autres  réfugiés,  passè- 
rent à  Palerme,  où  l'on  retrouva  dès  lors  presque  tous  les  noms 
de  la  noblesse  pisane;  lesBuzzacarini,  branche  de  la  maison  Sis- 
mondi,  passèrent  à  Lucques,  avec  plusieurs  de  leurs  concitoyens; 
d'autres  cherchèrent  un  asile  en  Sardaigne;  enfin  un  plus  grand 
nombre  encore  alla  joindre  l'armée  française,  qui  venait  d'envahir 
le  territoire  vénitien.  Déjà  Riniéri  de  la  Sassetta  et  Pierre  Gam- 
bacorli,  avaient  rassemblé  cent  cinquante  fantassins  pisans  en 
Lombardie  (3).  Une  foule  d'autres  et  parmi  eux  une  branche  des 
Sismondi,  se  rangèrent  sous  les  mêmes  drapeaux.  Renouant  avec 


(1)  Jacopo  Nardi,  h  IV,  p.  207,  208.  —  Scip.  ^vitnirato,  L.  XXVIII,  p.  288. 
—  Giov.  Cambi,  T.  XXI ,  p.  231.  —  Fr.  Belcarti ,  L.  XI,  p.  323.  —  Jac.  Jr- 
rosti,  Cron.jf.  253.  —  Fr,  Guicciardini ,  L.  VIII,  p.  437. 

(2)  Capitolazione  per  la  resa  délia  città  di  Pisa,  sotto  al  dominio  délia  Rep. 
Fiorentina.  Pressa  Flaminio  del  Borgo;  Raccolta  di  diplomi  Pisani,  in-4", 
17C5,  p.  406-428. 

(3)  Lettera  di  N.  Capponi  et  Alam,  Salviati,  ex  castris  apud Mezzanam, 
die  1  junii  1509,  Macchîavelli,  T.  VII,  p.  276. 
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les  capitaines  français  les  liens  d'hospitalité  qu'ils  avaient  cherché 
avec  tant  de  soin  à  établir  dès  le  passage  de  Charles  VIII,  et  qui 
avaient  à  plusieurs  reprises  déjoué  les  négociations  du  cabinet,  et 
sauvé  Pise  par  les  armées  mêmes  qui  l'assiégeaient;  ils  se  firent 
une  patrie  du  camp  français  ;  ils  remplacèrent  la  liberté  civile  par 
l'indépendance  des  armées  :  ils  trouvèrent  dans  la  gloire  quelque 
consolation  de  leur  exil  ;  et  sans  avoir  un  domicile  assuré ,  ils  con- 
tinuèrent à  se  sentir  chez  eux  dans  toute  l'Italie,  jusqu'à  l'époque 
où  les  armées  françaises  en  furent  chassées,  et  où  ces  familles 
proscrites  vinrent  chercher  dans  les  provinces  méridionales  de 
France,  une  image  du  beau  climat  de  la  Toscane  auquel  elles 
avaient  renoncé  (i). 


(1)  C'est  un  monument  très-remarquable  de  l'horreur  qu'inspirait  aux  Pisans  ce 
joug  étranger,  et  de  l'émigration  qui  suivit  son  établissement,  que  le  registre  ouvert 
en  1566,  d'après  les  ordres  du  grand-duc  Cosme  le»-,  pour  y  inscrire  tous  les  indivi- 
dus restés  à  Pise ,  qui  pouvaient  prouver  que  leurs  ancêtres  parlicipaient ,  avant 
1494  ,  aux  honneurs  et  aux  magistratures  de  la  ville.  Il  comprend  tous  les  mâles, 
de  chaque  famille,  même  les  prêtres,  qui  ne  pouvaient  cependant  ni  laisser  de  des- 
cendants, ni  exercer  de  magistratures  ;  il  s'étend  jusqu'aux  professions  les  plus 
basses,  et  néanmoins  il  ne  renferme  que  sept  cent  vingt-sept  noms  ;  tant  l'émigra- 
tion, dans  le  cours  d'un  demi-siècle,  avait  réduit  la  population  d'une  ville  capable 
de  tenir  tête  à  toute  la  Toscane,  ville  dont  la  longue  et  valeureuse  résistance  avait 
occupé  toute  TEurope.  Il  est  imprimé  dans  les  Diplomi  Pisani  di  Flaminio  del 
Borgo,  in-4o,  1765,  p.  433. 
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CHAPITRE  VII. 


,1GUE    DE  cambrai;   BATAILLE  DE   VAILA  OU  D'aIGîTADEL,  CONQuéTE  DB 

TOUT  l'État  de  terre  ferme  des  vénitiens.  —  1508  a  1309. 


La  ligue  conclue  à  Cambrai ,  entre  les  grandes  puissances  de 
l'Europe,  pour  attaquer  et  dépouiller  les  Vénitiens,  fut,  depuis 
les  croisades,  la  première  entreprise  suivie  de  concert  dans  un 
but  commun,  par  tous  les  États  civilisés.  Pour  la  première  fois, 
les  maîtres  des  nations  convinrent  de  partager  entre  eux  un  État 
indépendant;  pour  la  première  fois,  ils  firent  revivre,  à  l'aide 
d'une  érudition  pédantesque,  des  prétentions  surannées;  pour  la 
première  fois  enfin,  ils  réclamèrent  les  droits  imprescriptibles  de 
leur  légitimité.  Les  croisades  avaient  montré  un  accord  européen, 
fondé  sur  le  zèle  religieux  et  l'enthousiasme  :  on  vit,  dans  la  ligue 
de  Cambrai,  un  nouvel  accord  européen;  mais  il  n'avait  d'autre 
principe  que  l'intérêt  personnel  et  momentané  des  forts  qui  dé- 
pouillaient le  faible,  d'autre  sanction  que  les  prétentions  long- 
temps abandonnées  de  ceux  qui  regardent  leurs  titres  comme  im- 
périssables. C'est  cependant  à  cet  événement  qu'on  peut  assigner 
l'origine  du  droit  public  qui,  depuis  trois  siècles,  et  jusqu'à  nos 
jours,  a  gouverné  l'Europe.  Il  commença  par  la  plus  criante  injus- 
tice, et  la  science  diplomatique,  qu'on  vit  naître  en  quelque  sorte 
avec  le  seizième  siècle,  servit  dès  lors,  le  plus  souvent,  à  donner 
des  prétextes  à  la  rapacité  et  à  la  mauvaise  foi. 

Ce  n'est  point  là  l'idée  qu'on  aime  à  se  former  du  droit  public 
ou  international  :  la  société  humaine  aurait  besoin  d'une  autre 
garantie;  elle  aurait  besoin  d'une  législation  qui  régît  les  nations 
dans  leurs  rapports  entre  elles,  comme  le  droit  civil  régit  les  ci- 
toyens dans  leurs  rapports  comme  membres  d'un  même  peuple. 
Nos  désirs  nous  persuadent  aisément  que  ce  que  nous  souhaitons 
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a  existé.  Toutes  les  fois  que  nous  éprouvons  de  grands  abus  de  pou- 
voir ,  nous  comparons  avec  envie  le  temps  présent  où  triomphe 
l'injustice,  à  ce  passé  que  nous  peint  l'imagination,  où  l'on  n'avait 
recours  à  la  guerre  que  pour  mettre  à  exécution  des  droits  déjà 
établis  par  les  traités,  et  où  la  conquête  elle-même  ne  donnait 
point  de  prétention  à  la  possession,  si  elle  n'était  sanctionnée 
par  des  titres  légitimes.  Mais  nous  chercherions  vainement  dans 
l'histoire  cette  époque  où  la  justice  remplaçait  la  force,  et  où  la 
puissance  des  traités  ou  des  droits  imprescriptibles  enchaînait  la 
violence  elle-même. 

Trois  bases  absolument  différentes  sont  données  au  droit  pu- 
blic :  leurs  principes  sont  directement  contradictoires  ;  et  jusqu'à 
ce  que  le  €hoix  entre  ces  principes  ait  été  fixé  de  concert  par  toutes 
les  nations ,  chaque  souverain  trouvera  toujours  moyen  d'accommo- 
der sa  cause  à  l'un  ou  à  l'autre  système,  et  il  sera  toujours  aussi 
impossible  qu'il  l'a  été  jusqu'ici  de  s'entendre  sur  aucun  fait  ou 
sur  aucune  conséquence.  Ces  trois  bases  sont  la  légitimité  impres- 
criptible ,  le  droit  des  traités ,  et  les  convenances  nationales.  Pour  la 
première  fois ,  à  l'occasion  de  la  ligue  de  Cambrai ,  ces  trois  principes 
furent  mis  en  opposition.  L'Empereur  et  le  roi  de  France  annoncè- 
rent qu'ils  prenaient  les  armes  pour  recouvrer  leurs  droits  impres- 
criptibles, l'un  sur  les  terres  d'Empire  de  la  Vénétie,  l'autre  sur 
le  duché  de  Milan.  Les  Vénitiens,  en  se  défendant,  invoquèrent  le 
droit  public  des  traités  qui  leur  garantissaient  toutes  leurs  posses- 
sions de  terre  ferme.  Le  pape,  après  avoir  recouvré  lui-même  ce 
qu'il  prétendait  être  ses  droits  imprescriptibles,  ne  fit  plus  valoir, 
dans  la  seconde  année  de  la  guerre,  que  les  convenances  natio- 
nales, l'indépendance  de  l'Italie,  d'où  il  voulait  chasser  les  bar- 
bares; la  souveraineté  d'un  peuple  sur  son  propre  territoire,  et 
l'avantage  d'une  nation ,  qui  ne  peut  être  enchaînée  ni  parle  con- 
trat primitif  et  peut-être  fabuleux  de  ses  ancêtres  avec  leurs  sou- 
verains, ni  par  les  traités  que  la  force  lui  a  imposés. 

Chacun  de  ces  systèmes  de  politique  est  en  lui-même  défec- 
tueux ;  et  dans  son  application  il  est  soumis  à  de  grandes  diffi- 
cultés :  mais  combien  ne  le  deviennent-ils  pas  davantage  lorsqu'on 
les  confond  l'un  avec  l'autre;  lorsque,  après  avoir  réclamé  pour 
soi-même  des  droits  imprescriptibles,  on  veut  limiter  ceux  des 
autres  par  les  traités,  ou  les  expliquer  par  l'intérêt  des  peuples. 
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CepiMulaiil  aucune  puissance  ne  s'en  esl  jamais  tenue  h  Tune  ou  à 
l'aulrc  de  ces  bases  ruineuses,  et  n'a  avoué  loules  les  conséquen- 
ces (|ni  découlaient  (lu  premier  principe  :  aussi  la  science  du  droit 
public  n*a-t-elle  été  presque  jamais  qu'une  vainc  étude  desopbis- 
mes;  avec  son  aide,  on  a  éveillé  les  passions  des  peuples,  pour 
leur  faire  seconder  l'ambition  de  leurs  gouvernements,  et  l'on  a 
déguisé  aux  yeux  des  premiers  l'injustice  des  droits  réclamés  par 
les  seconds. 

Louis  XII,  lorsqu'il  avait  voulu  enlever  le  duché  de  Milan  à 
Ludovic  Sforza ,  avait  lui-même  sollicité  l'assistance  des  Vénitiens; 
et,  pour  les  en  récompenser,  il  leur  avait  par  avance  assigné  en 
partage  Crémone  et  la  Ghiara  d'Âdda,  qui  leur  étaient  enfln  de- 
meurés lorsque  les  Français  s'étaient  emparés  du  Milanez.  Cepen- 
dant Louis  XII ,  reconnu  désormais  comme  héritier  légitime  de 
Valentine  Visconti,  regrettait  des  provinces  qu'il  prétendait  inalié- 
nables, et  croyait  conserver  des  droits  imprescriptibles  sur  les 
possessions  que  lui-même  avait  cédées.  Bien  plus,  les  Visconti, 
dont  il  avait  recueilli  l'héritage,  avaient  eux-mêmes,  dans  leurs 
guerres  avec  les  Vénitiens,  perdu  Brescia  et  Bergame,  qu'aupara- 
vant ils  regardaient  comme  faisant  partie  du  duché  de  Milan  ;  et 
encore  que  ces  villes,  avec  leurs  provinces,  fussent  incorporées  à 
la  république  de  Venise  dès  l'année  14-26,  et  que  les  Visconti  eux- 
mêmes  ne  les  eussent  pas  possédées  si  longtemps  que  les  Véni- 
tiens, Louis  XII  les  regardait  aussi  comme  comprises  dans  son  hé- 
ritage inaliénable;  il  prétendait  conserver  sur  elles  des  droits, 
qu'aucun  laps  de  temps,  qu'aucun  traité,  qu'aucun  service  remlu, 
ne  pouvaient  détruire. 

De  son  côté ,  Maximilien  se  regardait  comme  le  successeur  légi- 
time, non-seulement  des  plus  puissants  monarques  germaniques, 
mais  encore  des  empereurs  romains  :  il  se  croyait  autorisé  à  faire 
valoir  tous  les  droits  qu'avaient  exercés  Frédéric-Barberousse  et 
Othon  le  Grand ,  ou  même  Trajan  et  Auguste.  La  république  de 
\'^nise  lui  paraissait  élevée  sur  les  débris  de  l'Empire;  et  il  se 
croyait  appelé  à  la  dépouiller  de  tout  ce  qu'elle  avait  anciennement 
usurpé.  Trévise,  Padoue,  Vérone  et  Vicence  étaient  toujours  à  ses 
yeux  des  terres  d'Empire  ;  et  celle  opinion ,  appuyée  du  crédit  des 
antiquaires,  était  alors  généralement  reçue:  aucun  historien  du 
temps  ne  contesta  lesdroils  de  Maximilien.  Ces  droits,  cependant. 
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n'étaient  fondés  que  sur  une  antique  conquête.  A  peine  les  monar- 
ques allemands  avaient-ils  pu  maintenir  cinquante  ans  une  domi- 
nation douteuse  et  souvent  troublée:  ensuite,  pendant  trois  siè- 
clés,  des  républiques,  et  les  princes  de  Carrare  et  de  la  Scala, 
avaient  défendu  par  les  armes  leur  souveraineté;  enlin,  la  répu- 
blique de  Venise  leur  avait  succédé  depuis  un  siècle  :  mais,  dans 
ce  système,  les  puissants  ne  peuvent  jamais  perdre  leurs  droits,  et 
les  faibles  ne  peuvent  jamais  en  acquérir. 

Il  est  difficile,  toutefois,  de  se  faire  illusion  sur  l'absurdité  de 
ce  système  de  légitimé  imprescriptible,  qu'aucun  traité,  aucune 
convention  entre  les  intéressés ,  aucune  autorité  humaine  ne  peut 
changer.  Arrêtant  tout  mouvement  dans  les  choses  de  ce  monde  ; 
repoussant  tout  progrès ,  toute  innovation ,  il  renvoie  les  hommes 
à  un  état  primitif,  et  par  là  même  inconnu,  à  un  état  qui,  ayant 
précédé  le  développement  des  sociétés  et  leurs  intérêts  nouveaux, 
ne  saurait  être  maintenu  sans  rendre  stationnaires  la  civilisation , 
la  population,  les  lumières,  aussi  bien  que  l'ordre  politique.  Les 
droits  que  Maximilien  et  Louis  XII  prétendaient  faire  valoir  con- 
tre les  Vénitiens,  avaient  été  prescrits  par  une  possession  tran- 
quille ,  qui ,  pour  quelques  provinces ,  remontait  à  deux  et  trois 
siècles.  Mais  si  aucune  durée  de  possession  ni  aucuns  traités  ne 
pouvaient  fonder  les  droits  des  Vénitiens ,  les  antiques  souverains, 
que  Maximilien  et  Louis  XII  représentaient ,  n'avaient  pas  pu  ac- 
quérir des  droits  plus  respectables  par  les  mêmes  moyens.  Il  fau- 
drait prouver  que  la  légitimité  n'a  jamais  eu  de  commencement, 
pour  qu'on  pût  conclure  qu'elle  ne  doitjamais  avoir  de  fin,  autre- 
ment les  mêmes  causes  qui  avaient  donné  naissance  aux  droits  des 
empereurs  et  des  rois  de  France,  pouvaient  donner  naissance 
aussi  aux  droits  de  leurs  successeurs.  11  faut  reconnaître  encore 
que  le  principe  de  la  légitimité  ou  n'existe  pour  personne,  ou  existe 
également  pour  tous  les  souverains.  L'expropriation  du  plus  petit 
prince  ne  blesse  pas  moins  ce  principe  que  celle  du  plus  grand 
monarque.  Venise,  qui  se  présentait  comme  le  plus  ancien  État 
de  la  chrétienté,  comme  la  seule  fille  légitime  de  la  république 
romaine,  pouvait  plaider  des  droits  antérieurs  à  ceux  de  tous 
les  souverains.  Les  familles  des  princes  de  Padoue  et  de  Vérone, 
auxquelles  elle  avait  succédé,  n'étaient  pas  moins  légitimes 
que  celles  des  rois  de  France  et  d'Allemagne.  Tous  devaient  être 
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rétablis  dans  leurs  anciens  droits,  ou  aucun  ne  pouvait  y  pré- 
tendre. 

Le  système  du  droit  des  traités  est  sans  doute  beaucoup  moins 
absurde  que  celui  de  la  légitimité.  Les  nations  n'ayant  point  de 
juge  au-dessus  d'elles,  point  d'autorité  qui  décide  entre  elles  que 
la  force,  leurs  conventions  réciproques  peuvent  seules  terminer 
leurs  différends.  Elles  doivent  avoir  elles-mêmes  la  faculté  de 
s'engager,  de  se  désister  de  leurs  droits,  ou  persoune  ne  l'aurait 
pour  elles,  et  les  guerres  seraient  éternelles.  La  violence  qu'on 
leur  a  faite  ne  saurait  annuler  leurs  engagements  sans  annuler 
en  même  temps  tous  les  traités  possibles;  car  tout  traité  est  l'ou- 
vrage de  la  force  ou  de  la  menace;  tout  traité  a  été  fait  pour  ter- 
minera guerre  ou  pour  l'éviter;  tout  traité  est  une  concession  que 
le  plus  faible  fait  au  plus  fort ,  en  sacrifiant  une  partie  de  ses  droits 
pour  sauver  le  reste;  tout  traité  est  une  concession  de  ce  reste, 
que  le  plus  fort  fait  au  plus  faible  en  raison  de  ses  moyens  de 
résistance. 

Mais  si  le  droit  des  traités  n'est  qu'une  conséquence  du  droit  du 
plus  fort,  il  est  difficile  qu'il  demeure  longtemps  obligatoire, 
après  que  la  balance  des  forces  aura  changé.  Une  nouvelle  lutte, 
dont  le  résultat  sera  différent,  donnera  lieu  à  un  nouveau  traité, 
tout  aussi  légitime  que  le  précédent  :  ainsi ,  toute  idée  du  juste  et 
de  l'injuste  serait  détruite;  toute  modération  du  vainqueur  serait 
inpolitique,  puisque  toutes  les  forces  qu'il  laisserait  à  son  en- 
nemi par  un  traité  pourraient  bientôt  être  tournées  contre  lui. 

La  troisième  base  du  droit  public,  ou  l'intérêt  des  peuples, 
est  la  seule  qui  puisse  soutenir  un  examen  approfondi ,  et  qui 
puisse  en  même  temps  admettre  de  certaines  parties  des  deux 
autres  systèmes.  L'intérêt  des  peuples  exige  la  conservation  de  leur 
repos;  et,  pour  garantir  ce  repos,  il  admet  la  légitimité,  non  comme 
un  droit,  mais  comme  une  présomption  de  la  volonté  nationale. 
Il  admet  encore  la  prescription  non  comme  un  droit,  mais  comme 
une  présomption  de  la  satisfaction  mutuelle  des  parties.  Il  admet 
les  traités,  comme  un  moyen  unique  de  désarmer  les  haines 
populaires,  et  de  sauver  le  vaincu  de  la  rage  du  vainqueur.  Il 
admet  encore  la  violation  de  ces  mêmes  traités,  comme  remède 
unique  et  nécessaire,  lorsque  des  conditions  cruelles  ou  désho- 
norantes ont  été  imposées  par  l'abus  de  la  force.  Cette  violation 
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peut  même  alors  devenir  juste;  car  ni  le  gouvernement  qui  a 
stipulé  n'avait  le  droit  de  lier  la  nation  à  une  chose  honteuse  ou 
ruineuse,  ni  la  génération  actuelle  n'avait  le  droit,  pour  son  pro- 
pre avantage,  de  lier  sa  postérité.  L'intérêt  national,  qui  laisse 
une  espérance  aux  vaincus  auxquels  on  impose  un  traité  désho- 
norant, enseigne  aux  vainqueurs,  pour  leur  propre  avantage,  à 
ne  pas  abuser  de  la  victoire. 

Ce  fut  au  nom  de  cet  intérêt  national  que  Jules  II  prétendit , 
dans  la  suite  de  cette  guerre,  qu'aucune  ligne  de  légitimité,  au- 
cune succession,  non  plus  qu'aucun  traité,  n'avaient  pu  trans- 
férer une  partie  de  la  souveraineté  de  l'Italie  aux  barbares  ;  que 
toute  convention  était  nulle,  lorsqu'elle  dérogeait  si  essentielle- 
ment à  l'intérêt  et  à  l'honneur  des  peuples  ;  que  toute  ligne  de 
légitimité  devait  être  regardée  comme  interrompue,  lorsqu'elle 
donnait  pour  chefs  aux  nations,  des  rois  qui  avaient  intérêt,  non 
plus  à  leur  grandeur ,  mais  à  leur  abaissement  et  à  leur  ruine. 
Cependant  les  gouvernements  qui  ont  embrassé  ce  système ,  en 
ont  toujours  redouté  les  applications  contre  eux-mêmes,  et  ils 
sont  tombés  dans  des  contradictions  inextricables,  pour  qu'on 
ne  pût  pas  leur  demander  compte  à  leur  tour  de  l'intérêt  et  de 
l'honneur  de  leurs  propres  peuples. 

Au  reste,  de  quelques  arguments  fallacieux  que  les  potentats 
colorassent  leurs  prétentions,  la  cupidité,  la  jalousie,  et  la  crainte 
des  comparaisons  humiliantes ,  étaient  les  vrais  motifs  qui  leur 
mettaient  les  armes  à  la  main.  Les  grandes  puissances  ne  pou- 
vaient voir  sans  envie  la  richesse,  la  prudence,  et  les  succès  con- 
stants de  la  république  de  Venise.  Avec  moins  de  trois  millions 
de  sujets,  sur  une  étendue  de  territoire  bien  moindre  que  la 
dixième  partie  de  la  France,  de  l'Espagne  ou  de  l'Allemagne, 
Venise  s'était  rangée  au  niveau  des  plus  grands  empires;  elle 
avait  soutenu  tour  à  tour  les  attaques  des  Musulmans,  des  Fran- 
çais, des  Espagnols  et  des  Allemands,  sans  donner  de  signes  de 
faiblesse  :  le  plus  riche  commerce  animait  la  capitale,  de  nom- 
breuses manufactures  florissaient  dans  toutes  les  villes  sujettes; 
les  campagnes  prospéraient  par  une  agriculture  industrieuse; 
des  travaux  immenses  avaient  été  achevés  pour  la  distribution  des 
eaux  sur  un  sol  qui  se  couvrait  de  riches  récoltes,  et  les  paysans 
étaient  heureux.  Les  sujets  des  monarques  voisins,  en  comparant 
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leur  niisùre  avec  tant  de  force,  d'opulence  et  de  sécurité,  pou- 
vaient être  tentés  de  se  demander  à  quoi  tenait  cette  différence, 
et  se  répondre  à  eux-mêmes  qu'on  ne  voyait  à  Venise  ni  le  luxe 
insensé  dune  cour  voluptueuse,  ni  les  voleries  des  ministres  et 
de  leurs  subalternes,  ni  la  pétulante  ignorance  et  les  intrigues 
ruineuses  des  jeunes  favoris.  Venise,  sans  prétendre  à  donner 
des  leçons,  sans  approcher  de  la  perfection,  était  une  satire 
vivante  des  autres  gouvernements;  et  ceux-ci,  par  instinct,  sans 
même  se  rendre  compte  de  leurs  motifs,  désiraient  depuis  long- 
temps de  la  détruire. 

Dès  l'année  1504,  Louis  XI!,  Maximilien  et  Jules  II,  avaient 
projeté  le  partage  des  États  de  Venise ,  et  ils  en  avaient  arrêté  les 
bases  dans  le  traité  de  Blois  du  i22  septembre;  mais  la  versatilité 
de  Maximilien,  la  défiance  de  Jules  II,  la  jalousie  de  Ferdinand, 
avaient  à  cette  époque  sauvé  la  république  de  la  conjuration  for- 
mée contre  elle.  Le  violent  ressentiment  qu'éprouva  Maximilien, 
après  les  échecs  qu'il  avait  essuyés,  au  commencement  de  l'an- 
née 1508,  le  détermina  à  renouer  les  mêmes  négociations,  et  à 
rechercher  l'alliance  qu'il  détestait,  pour  tirer  vengeance ,  avec 
leur  aide,  delà  république  qui  l'avait  humilié  (i). 

La  trêve  de  trois  ans  que  le  roi  des  Romains  venait  de  conclure 
avec  la  république  de  Venise  et  ses  alliés  ne  comprenait  pas  le 
duc  de  Gueldre,  alors  en  guerre  avec  lui  et  son  petit-fils.  Ce  duc 
était  protégé  par  la  France,  qui,  sous  prétexte  de  faire  sa  paix 
particulière,  ouvrit  des  conférences  à  Cambrai,  entre  le  cardinal 
d'Amboise,  ministre  et  confident  de  Louis  XII,  et  Marguerite 
d'Autriche,  fille  de  l'empereur  Maximilien,  et  veuve  du  duc  de 
Savoie.  Le  cardinal  et  la  princesse  possédaient  tous  deux  la 
confiance  illimitée  de  leurs  commettants.  La  dernière  joignait 
toute  la  force  d'esprit  d'un  homme  à  toute  la  dextérité  d'une 
femme  :  le  premier  avait  conservé  du  ressentiment  contre  Venise , 
dès  le  temps  des  deux  conclaves  où  il  s'était  trouvé  à  Rome;  et 
il  n'avait  point  voulu  écouter,  dans  le  conseil  du  roi,  Etienne 
Poucher  ,  évêque  de  Sens,  qui  représentait  combien  la  conserva- 
tion de  Venise  était  essentielle  à  la  défense  du  Milanez;  combien 
la  France  s'était  mal  trouvée  d'avoir,  peu  d'années  auparavant, 

(I)  Fr.  Belcarii  Comment.  Rer.  Gallic,  L.  XI,  p.  511. 
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appelé  un  polenta!  étranger  au  partage  du  royaume  de  Naples, 
et  combien  il  y  avait  lieu  de  croire  que  le  partage  projeté  de  la 
Lombardie  la  précipiterait  de  même  tout  entière  sous  le  joug  de 
la  maison  d'Autriche  (i). 

Le  cardinal  d'Amboise  et  Marguerite  d'Autriche  s  étant  réunis 
à  Cambrai,  sous  prétexte  d'y  traiter  les  affaires  de  Gueidre,  n'ad- 
mirent point  à  leurs  conférences  les  ambassadeurs  de  Ferdinand 
le  Catholique,  encore  que  Louis  XTI  eût  communiqué  à  ce  monar- 
que ses  projets  sur  Venise,  dans  l'entrevue  de  Savone,  et  lui  eût 
offert,  pour  prix  de  sa  coopération,  les  villes  maritimes  de  la 
Fouille,  que  les  Vénitiens  avaient  gardées  pour  gage  de  l'argent 
qu'ils  avaient  prêté  à  la  maison  d'Aragon  :  ils  n'y  admirent  point 
non  plus  le  nonce  du  pape,  quoique  Jules  II,  pour  recouvrer  ses 
villes  de  Romagne,  eût  le  premier  fait  naître  l'idée  de  cette  asso- 
ciation. Le  cardinal  et  la  princesse  délibérèrent  seuls  et  sans  as- 
sistants; leurs  négociations  furent  mêlées  d'altercations  si  vives, 
que  Marguerite  écrivait,  nous  nous  sommes,  M.  le  légat  et  moi, 
cuidés  prendre  au  poil;  mais  elles  furent  bientôt  terminées  par 
deux  traités  signés  le  10  décembre  1508.  Par  le  premier,  les  diffé- 
rends du  duc  de  Gueidre  avec  l'archiduc  Charles  furent  conciliés, 
aussi  bien,  que  ceux  sur  la  mouvance  des  fiefs  des  Pays-Bas  rele- 
vant delà  couronne  de  France,  et  Maximilien,  en  conséquence, 
s'engagea  à  donner  à  Louis  XII  une  nouvelle  investiture  du  duché 
de  Milan  (2).  Par  le  second ,  la  ligue  de  l'Europe  contre  Venise  fut 
stipulée,  les  deux  plénipotentiaires  se  faisant  fort  d'obtenir  la  rati- 
fication des  autres  souverains ,  encore  que  le  nonce  du  pape,  con- 
sulté, refusât  la  sienne,  parce  qu'il  n'était  pas  muni  d'instructions 
formelles. 

Ce  second  traité,  qui  seul  est  désigné  par  le  nom  de  Ligue  de 
Cambrai,  portait  que  l'Empereur  et  le  roi  de  France  ayant  résolu, 
à  la  sollicitation  de  Jules  II ,  de  s'allier  pour  faire  la  guerre  aux 
Turcs,  ils  étaient  convenus  auparavant  «  de  faire  cesser  les  pertes, 
>  les  injures,  les  rapines,  les  dommages  que  les  Vénitiens  ont 


(1)  Fr.  Delcarii  Comment.  Rer.   Gallic,  L.  XI,  p.   310.  —  Àm.  Ferronii, 
L.  IV,  p.  67. 

(2)  De  Flassan,  Hist.de  la  Diplomatie  française,  T.  I,  L.  II,  p.  280.  —  LéoDard, 
Corps  diplomatique,  T.  II. 
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»  caoséa,  non-seulement  au  sainl-siége  apostolique,  mais  au  saint- 
»  empire  romain,  à  la  maison  d'Autriche,  aux  ducs  de  Milan,  aux 
»  rois  de  Naples,  et  à  plusieurs  autres  princes,  en  occupant  et 
1  usurpant  lyranniqueraent  leurs  biens,  leurs  possessions,  leurs 
»  villes  et  leurs  châteaux,  comme  s'ils  avaient  conspiré  pour  le 
»  malheur  de  tous,  i  Pour  toutes  ces  causes,  ajoutent  les  monar- 
ques, «  nous  avons  trouvé  non-seulement  salutaire,  utile  et  hono- 
•  rable,  mais  même  nécessaire,  d'appeler  chacun  à  une  juste  ven- 

>  geance,  pour  éteindre,  comme  un  incendie  commun,  la  cupidité 

>  insatiable  des  Vénitiens  et  leur  soif  de  domination  (i).  > 
Après  ce  préambule,  le  traité  porte  que  les  confédérés  agiront 

de  concert  pour  forcer  les  Vénitiens  à  rendre  au  saint-siége  Ra- 
venne,  Cervia,  Faenza,  Rimini,  Imola  et  Césène.  Les  plénipo- 
tentiaires avaient  négocié  avec  tant  d'inattention  ou  d'ignorance, 
qu'ils  n'avaient  point  remarqué  qu'Imola  et  Césène  avaient  depuis 
longtemps  été  rendues  au  pape.  Le  traité  ajoute  que  les  Vénitiens 
rendraient  à  l'Empire,  Padoue,  Vicence  et  Vérone,  et  à  la  maison 
d'Autriche,  Rovérédo,  Tréviseet  le  Friuli  :  que  les  Vénitiens  se- 
raient forcés  de  rendre  au  roi  de  France,  Brescia,  Bergame, 
Crème,  Crémone,  la  Ghiara  d'Adda ,  et  toutes  les  dépendances  du 
duché  de  Milan  :  au  roi  d'Espagne  et  de  Naples,  Trani,  Brindisi, 
Otrante,  Gallipoli ,  Mola  et  Polignano,  avec  toutes  les  villes  qu'ils 
avaient  reçues  en  gage  de  Ferdinand  II;  au  roi  de  Hongrie,  s'il 
entrait  dans  cette  alliance,  toutes  les  villes  de  Dalmatie  et  d'Es- 
clavonie,  qui  avaient  autrefois  appartenu  à  sa  couronne;  au  duc 
de  Savoie,  le  royaume  de  Chypre;  aux  maisons  d'Esté  et  de  Gon- 
zague,  les  possessions  que  la  république  avait  conquises  sur  leurs 
ancêtres:  et  quantaux  puissances  qui  n'avaient  rien  à  prétendre  dans 
les  dépouilles  de  Venise,  comme  l'Angleterre,  elles  pourraient 
aussi  être  admises  à  cette  alliance  ,  si  elles  le  demandaient  avant 
l'expiration  de  trois  mois  (2). 


(1)  Manifeste  de  Maximilien,  en  date  du  5  janvier  1509,  qui  sert  de  préam- 
bule au  traité  de  Cambrai.  Jnn.  eccles.  Raynald.,  Ann.  1509, §^  2,  3,  4,  T.  XX, 
p.  C4. 

(2)  Fr.  Guicciardtni,  L.  VIII,  p.  412.  —  Jacopo  Nardi,  L.  IV,  p.  204.  —  Fr, 
Belcaiii,  L.  XI,  p.  31 1 .  —  Hist.  de  la  Diplomatie  française ,  T.  I,  L.  II,  p.  288.  — 
Alfonso  de  Ulloa,  Fita  di  Carlo  V,  L.  I,  f.  53. 
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Quant  aux  moyens  d'exécution,  il  était  convenu  par  ce  traité, 
que  le  roi  de  France  attaquerait  en  personne  les  Vénitiens,  le  pre- 
mier jour  d'avril;  qu'en  même  temps  le  pape  fulminerait  contre 
eux  toutes  les  censures  ecclésiastiques,  et  qu'il  requerrait  l'assis- 
tance de  l'Empereur  comme  avoué  de  l'Église.  Cette  réquisition 
devait  délier  Maximilien  des  engagements  qu'il  avait  contractés 
peu  de  mois  auparavant,  et  lui  fournir  un  motif  pour  attaquer  les 
Vénitiens,  ce  qu'il  promettait  de  faire  en  personne,  dans  les  qua- 
rante jours  qui  suivraient  l'attaque  du  roi  de  France.  En  même 
temps  Ferdinand  et  les  autres  alliés  devaient  chacun  de  leur  côté 
s'emparer  des  provinces  qui  leur  avaient  été  abandonnées  en  par- 
tage. Chacun  des  confédérés  devait  agir  pour  son  propre  compte, 
et  poursuivre  ses  conquêtes  sans  être  tenu  de  seconder  ses  asso- 
ciés. 

Les  coalisés  ne  se  contentaient  pas  de  se  promettre  le  partage 
d'un  Etat  avec  lequel  ils  étaient  liés  par  des  engagements  solen- 
nels :  pour  accomplir  avec  plus  de  certitude  cet  acte  d'iniquité,  il 
fallait  surprendre  les  Vénitiens,  et  leur  dérober  la  connaissance 
du  traité  qui  venait  d'être  signé.  L'accord  conclu  en  même  temps 
avec  le  duc  de  Gueldre,  avait  masqué  le  but  des  conférences  : 
les  plénipotentiaires  se  hâtèrent  de  quitter  Cambrai  pour  attirer 
moins  longtemps  l'attention  de  l'Europe;  et  l'ambassadeur  vénitien 
ayant  eu  quelque  soupçon  de  l'orage  qui  le  menaçait,  Louis  XII 
lui  protesta  qu'il  ne  s'était  rien  conclu  à  Cambrai  de  désavanta- 
geux pour  sa  république,  et  que  jamais  il  ne  donnerait  les  mains 
à  ce  qui  pourrait  nuire  à  d'aussi  anciens  alliés  (i). 

Louis  XÏI  avait  ratifié  sans  hésitation  le  traité  de  Cambrai. 
Albert  Pio,  seigneur  de  Carpi,  et  l'évêque  de  Paris,  envoyés  à 
Maximilien,  obtinrent  aussi  immédiatement  sa  ratification  :  celle 
de  Ferdinand  le  Catholique  ne  se  fit  pas  attendre  plus  longtemps, 
quoiqu'il  redoutât  la  puissance  des  étrangers  en  Italie,  et  qu'il  ne 
se  défiât  pas  moins  de  Maximilien  que  des  Français  ;  mais  comme 
il  ne  se  sentait  pas  assez  fort  pour  défendre  les  Vénitiens,  il 
préféra  commencer  par  s'agrandir  à  leurs  dépens  (2). 


(1)  A>.  Guicciardini,  L.  VIII,  p.  412 —Fr.  Z?e/car«,  L.  XI,  p.  51à.—y^//(m«o 
de  Ulloa,  Fita  di  Carlo  V,  L.  I,  f.  54- 

(2)  Jo.  Marianœde  rébus  Hispaniœ,  L.  XXIX,  c.  XV,  p.  280. 
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La  haiiic  que  Jules  II  avait  conçue  contre  les  Vénitiens,  venait 
encore  d'être  augmentée  par  doux  offenses  nouvelles  :  d'une  part, 
ils  avaient  accordé  aux  Bentivoglio  un  asile  dans  leurs  États,  après 
leur  expulsion  du  Milanez  ;  de  l'autre,  Icsénal  avait  refuséd'admettre 
à  l'évêclié  de  Vicence  un  neveu  du  pape,  auquel  Jules  avait  des- 
tiné cet  évôchéen  le  créant  cardinal  de  Saint-Pierre  ad  Vincula  (i). 
Cependant  Jules  II  hésita  plus  qu'aucun  des  confédérés  à  donner 
sa  raliOcation  au  traité  de  Cambrai.  Il  sentait  que  cette  ligue 
augmenterait  la  puissance  des  ultramontains  en  Italie,  tandis  que 
l'objet  qu'il  désirait  le  plus  ardemment  était  de  purger  cette  con- 
trée de  ceux  qu'il  appelait  les  barbares.  Sa  défiance  des  Français 
était  encore  accrue  par  sa  haine  contre  le  cardinal  d'Amboise, 
qu'il  regardait  comme  prétendant  h  lui  succéder,  et  dont  il  crai- 
gnait les  trames  contre  sa  vie  même.  Il  venait  d'éprouver,  dans  le 
tumulte  de  Cènes,  combien  les  Français  avaient  peu  de  déférence 
pour  lui  ;  et  il  ne  pouvait  sans  crainte  augmenter  encore  leur  pré- 
pondérance. Maximilien  n'était  pas  moins  redoutable  pour  le  saint- 
siège,  d'après  les  prétentions  que  l'Empire  avait  toujours  nourries 
sur  toute  l'Italie;  et  comme  son  héritier  était  en  même  temps  celui 
de  Ferdinand ,  on  pouvait  déjà  craindre  de  voir  le  petit-fils  de 
l'un  et  de  l'autre  réunir  des  monarchies  alors  rivales.  S'il  joignait 
le  royaume  de  Naples  et  la  Marche  Véronaise  à  tant  d'autres  déjà 
si  vastes,  le  saint-siège,  resserré  de  toutes  parts,  ne  pouvait  plus 
espérer  d'indépendance  ;  et  tous  les  efforts  qu'avait  faits  Jules  II 
pour  réunir  les  provinces  détachées  de  l'Église,  demeuraient  sans 
utilité. 

[1509.]  L'Épirole  Constantin  Cominalès  se  trouvait  alors  à 
Rome,  envoyé  par  Maximilien,  auprès  duquel  il  jouissait  d'une 
grande  faveur.  C'était  le  même  homme  qui  pendant  un  temps  avait 
été  tuteur  des  jeunesmarquisdeMonlferrat,etqui,  chassé  ensuite 
de  cette  principauté  par  les  Français,  avait  conçu  contre  eux  une 
Laine  profonde.  Après  avoir  eu  des  conférences  avec  Jules  II,  il 
fut  chargé  par  lui  de  voir  secrètement  Jean  Badoéro ,  envoyé  de 
la  république  à  Rome.  Il  alla  le  trouver  de  nuit;  il  lui  communi- 
qua le  traité  de  Cambrai,  dont  la  connaissance  avait  jusqu'alors 
été  dérobée  aux  Vénitiens  ;  et  en  même  temps  il  lui  déclara  que  si 

(1)  Fr.  Gnicciardini,  L.  Vlll.  p.  410. 
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îe  sénat  voulait  restituer  au  pape  Faenza  et  Rimini ,  celui-ci  se 
détacherait  de  la  ligue;  que  le  sénat  brouillerait  de  même  Maximi- 
lien  avec  la  France ,  s'il  voulait  seconder  les  projets  de  cet  em- 
pereur sur  le  Milanez.  Ces  ouvertures  furent  aussitôt  communi- 
quées au  conseil  des  Dix,  qui ,  vers  le  même  temps,  avait  reçu 
de  Milan  quelque  connaissance  du  traité  (i). 

Le  conseil  des  Dix  ,  avant  de  s'engager  avec  le  pape,  voulut  ten- 
ter si  en  effet  l'Empereur  pourrait  être  détaché  de  l'alliance  de  la 
France.  Il  lui  envoya  Jean  Pierre  Stella,  secrétaire  du  sénat,  avec 
les  propositions  les  plus  avantageuses.  Mais  celui-ci  ne  sut  point 
s'envelopper  d'un  secret  assez  profond  ;  l'ambassadeur  français  in- 
formé de  son  arrivée,  empêcha  qu'il  ne  fût  admis  :  un  autre  négo- 
ciateur fut  également  écarté  ;  une  proposition  conciliatrice  que 
Jules  II  fit  lui-même  à  George  Pisani ,  second  ambassadeur  de  la 
république  à  Rome,  fut  dédaignée  par  cet  homme  morose,  et 
d'un  esprit  contrariant,  qui  ne  la  communiqua  pas  même  à  ses 
chefs  (2).  Enfin  la  seigneurie,  après  avoir  délibéré  sur  les  moyens 
de  détacher  le  pape  de  la  ligue  forméecontre  elle,  trouva,  d'après 
le  conseil  de  Dominique  Trévisani,  que  céder  à  l'Église  sans  com- 
bats ce  qu'elle  pourrait  à  peine  obtenir  par  les  armes,  c'était 
acheter  bien  cher  la  neutralité  d'un  aussi  faible  ennemi ,  et  don- 
ner ,  dès  le  commencement  de  la  guerre ,  une  preuve  trop  dange- 
reuse de  pusillanimité.  Le  pape,  qui  avait  tardé  jusqu'au  dernier 
jour  à  donner  sa  ratification  au  traité  ,  y  accéda  enfin ,  mais  sous 
la  condition  expresse  qu'il  n'agirait  à  découvert  contre  les  Véni- 
tiens, qu'après  que  les  Français  auraient  commencé  les  hosti- 
lités (5). 

Leur  attaque,  il  est  vrai ,  ne  devait  plus  être  longtemps  différée; 
Louis  XII  s'était  rendu  à  Lyon  pour  hâter  la  marche  de  ses  trou- 
pes vers  l'Italie;  le  cardinal  d'Amboise  qui  cherchait  avidement 
un  prétexte  pour  rompre  l'antique  alliance,  avait  fait,  en  présence 
de  tout  le  conseil,  des  reproches  sanglants  à  l'ambassadeur  véni- 
tien ,  de  ce  que  ses  maîtres  faisaient  fortifier  l'abbaye  de  Cerréto 
dans  l'État  de  Crème,  contre  la  teneur  d'un  traité  conclu  par  la 


(1)  Pétri  Bembi  Hist.  yen.,L.yi\,\i.  158. 

(2)  Idem,  Ibid. 

(ô)  Fr.  Guicciardini,  L.  VllI,  p.  414.  -  /•>.  Beicarii,  L.  XI,  p.  5U. 
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république  avec  François  Sforza,  le  29  avril  1454  (i).  Louis  XII 
en  même  temps  se  faisait  donner,  pour  cette  guerre,  des  vaisseaux 
par  les  Génois,  de  l'argent  par  les  Florentins,  de  l'argent  et  des 
soldats  par  les  Milanais ,  qui  regrettaient  les  provinces  de  leur 
État  cédées  par  la  France  à  la  république  de  Venise.  A  la  fin  de 
janvier ,  la  cour  de  France  jeta  enfin  le  masque  :  elle  rappela  de 
Venise  sou  ambassadeur;  elle  renvoya  celui  des  Vénitiens,  aussi 
bien  que  le  secrétaire  de  la  république  qui  résidait  à  Milan ,  et  elle 
publia  son  manifeste.  Ferdinand  le  Catholique,  au  contraire,  fi- 
dèle à  sa  politique  astucieuse,  fit  déclarer  à  la  république,  qu'il 
était  entré  dans  la  ligue  signée  à  Cambrai  contre  les  Turcs ,  mais 
nullement  dans  celle  contre  Venise;  qu'il  ignorait  les  motifs  de 
Louis  XII  pour  attaquer  la  seigneurie,  et  qu'il  offrait  à  celle-ci 
tous  les  bons  offices  qu'elle  avait  droit  d'attendre  de  sa  bienveil- 
lance et  de  sa  richesse  (2). 

Déjà  les  hostilités  avaient  commencé  sur  les  bords  de  l'Adda , 
entre  quelques  troupes  légères  françaises  et  vénitiennes,  lorsque 
le  héraut  d'armes  de  France  fut  introduit  dans  le  sénat,  et  dénonça 
la  guerre  à  Léonard  Lorédano,  doge  de  Venise,  et  à  tous  les  ci- 
toyens de  celte  ville;  les  qualifiant  d'hommes  infidèles,  qui  rete- 
naient injustement  les  villes  du  souverain  pontife  et  des  rois,  après 
s'en  être  emparés  par  violence.  Lorédano  répondit  que  la  républi- 
que n'avait  manqué  de  foi  à  personne,  et  que  si  elle  n'avait  pas 
observé  trop  scrupuleusement  ses  engagements  envers  la  France 
elle-même ,  Louis  XII  n'aurait  pas  en  Italie  un  lieu  à  lui  où  il  pût 
mettre  le  pied.  Après  ces  protestations  solennelles  de  part  et  d'au- 
tre ,  on  ne  songea  plus  qu'à  la  guerre  (5). 

Les  Vénitiens ,  quoique  abandonnés,  sans  alliés,  aux  attaques 
de  l'Europe  presque  entière  ,  ne  désespéraient  point  de  leur  sort. 
Pourvu  qu'ils  ne  succombassent  pas  à  la  première  agression,  ils 
ne  doutaient  pas  queia  ligue  formée  contre  eux  ne  vînt  à  se  dis- 
soudre au  bout  de  peu  de  mois  :  les  alliés  étaient  mis  en  mouve- 
ment par  des  intérêts  trop  discordants,  et  le  caractère  du  pape  et 
de  Maximilien  promettait  trop  peu  de  constance,  pour  qu'on  dût 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  VIII,  p.  418.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XI,  p.  314. 

(2)  Pétri BembiHïsi.  f^en.,  Lib.  VII,  p.  159. 

(ô)  Pet.  Bemhi  fJist.  f^en.,  L.  VII,  p.  162.  —  Fr.  Guicciard,  L.  VIII,  p.  421 
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s'attendre  à  les  voir  persister  longtemps  dans  une  entreprise  si 
contraire  à  toute  saine  politique.  Les  Vénitiens  songèrent  donc  à 
se  mettre  en  défense;  leurs  richesses,  qui  étaient  encore  intactes, 
et  la  prospérité  de  leur  commerce,  que  les  progrès  des  Portugais 
dans  les  Indes  n'avaient  pas  encore  eu  le  temps  d'ébranler,  met- 
taient à  leur  disposition  tous  les  condottieri,  et  leur  permettaient 
de  rassembler  sous  leurs  drapeaux  la  plus  brillante  armée  qui  eût 
encore  combattu  dans  les  guerres  d'Italie.  Cependant,  ces  richesses, 
qui  faisaient  toute  leur  force,  furent  coup  sur  coup  entamées  par 
des  accidents  fortuits ,  comme  si  le  ciel  lui-même  s'était  joint  à  la 
ligue  des  nombreux  ennemis  de  la  république.  Le  magasin  à  pou- 
dre de  l'arsenal  de  Venise  sauta  avec  une  effroyable  détonation , 
tandis  que  le  conseil  était  assemblé;  et  cet  incendie  couvrit  la  ville 
entière  de  cendres  et  de  brandons  enflammés.  La  forteresse  de 
Brescia  fut  frappée  d'un  coup  de  tonnerre,  qui  enlr'ouvrit  ses 
murailles;  une  barque  ,  qui  portait  à  Ravenne  dix  mille  ducats, 
pour  la  solde  des  troupes ,  périt  en  mer.  Les  archives  enfin  de 
la  république,  qui  contenaient  tous  ses  papiers  les  plus  pré- 
cieux furent  consumées  par  le  feu  :  et  ces  malheurs  répétés 
n'étaient  point  encore  aussi  désastreux  en  eux-mêmes  que 
par  la  fâcheuse  influence  qu'ils  exerçaient  sur  le  courage  du 
peuple;  car  celui-ci  les  considérait  comme  autant  de  funestes 
présages  (i). 

Les  Vénitiens  avaient  engagea  leur  solde  plusieurs  condottieri, 
nés  dans  les  États  de  l'Église,  entre  autres  GiulioetRenzo  Orsini, 
seigneurs  de  Céri ,  dont  ils  portaient  le  nom ,  et  Troïlo  Savelli. 
Ces  capitaines  devaient  leur  amener  cinq  cents  hommes  d'armes 
et  trois  mille  fantassins,  et  ils  avaient  déjà  reçu  à  compte  quinze 
mille  ducats.  Mais  le  pape  ordonna,  sous  les  peines  ecclésiasti- 
ques et  temporelles  les  plus  sévères,  de  rompre  le  marché,  et  de 
garder  en  même  temps  l'argent.  Les  condottieri  obéirent  à  cette 
sommation  de  leur  seigneur  suzerain  (i).  Malgré  leur  absence, 
cependant,  les  Vénitiens  se  trouvèrent  avoir  près  de  Pontévico 


(1)  Fr.  Guicci'ardini,  L.  VIH,  p.  419.  —  Fr.  Belcarii  Conitn.   Rer.  Gali., 
L.Xl,  p.315. 

(2)  Fr,  Guicciardini,  L.  VIII,  p.  410.  -  Pétri  Bembi  Hisi.  Fen.y  L.  YIII, 
p.  105. 
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sur  rOglio ,  deux  mille  cent  lances  fournies ,  ce  qui  supposait  à 
chacune  quatre,  ou  même  six  chevaux  ;  quinze  cents  chevau-léjçers 
italiens,  dix-huit  cents  Stradiotes,  dix-huit  mille  fantassins  soldés, 
et  douze  mille  hommes  de  leurs  propres  milices  (i).  Nicolas  Or- 
sini,  comte  de  Pitigliano,  avait  le  titre  de  capitaine  général  de 
celte  armée ,  et  Barthélemi  d'Alviano,  de  la  même  famille,  celui 
de  gouverneur.  Deux  provéditeurs ,  Georges  Cornaro  et  André 
Gritti ,  étaient  attachés  à  l'armée  au  nom  de  la  seigneurie  ;  tous 
deux  s'étaient  acquis  une  grande  réputation  dans  les  négociations 
et  dans  les  armes.  L'un  avait  été  l'année  précédente  opposé  à 
Maximilien  ,  dans  le  Friuli ,  l'autre  à  Rovérédo;  et  cette  campagne 
les  avait  couverts  de  gloire  (2). 

Le  roi  de  France  était  sur  le  point  d'attaquer  la  république, 
tandis  que  les  autres  confédérés  étaient  décidés  à  ne  se  mettre  en 
mouvement  qu'après  avoir  jugé  par  les  succès  de  Louis  du  sort  de 
la  guerre.  C'était  donc  à  résister  aux  Français  que  les  Vénitiens 
destinaient  toutes  leurs  forces  ;  et,  dans  ce  but,  ils  les  avaient  ras- 
semblées sur  rOglio.  Là  deux  plans  de  guerre  absolument  oppo- 
sés furent  présentés  par  les  deux  chefs  de  l'armée.  Alviano,  qui 
s'était  toujours  distingué  par  la  hardiesse  de  ses  desseins ,  et  par 
la  promptitude  de  leur  exécution,  voulait  porter  la  guerre  dans  le 
pays  ennemi  avant  que  Louis  XII  eût  eu  le  temps  de  rassembler 
toutes  ses  forces;  il  comptait  profiter  du  mécontentement  que  le 
gouvernement  français  avait  excité  dans  toute  l'Italie ,  pour  met- 
Ire  en  révolution  le  duché  de  Milan  ,  s'approprier  les  ressources 
d'hommes  et  d'argent  de  la  Lombardie ,  au  lieu  d'en  laisser  la  dis- 
position à  l'ennemi,  et  attaquer  les  différents  corps  français,  à 
mesure  qu'ils  déboucheraient  des  Alpes,  avant  qu'ils  pussent  se 
mettre  en  ligne.  Pitigliano,  au  contraire,  général  prudent,  et  qui 
ne  donnait  rien  au  hasard ,  mais  qu'Alviano  accusait  d'ajouter  la 
timidité  d'un  âge  avancé,  à  celle  de  son  propre  caractère ,  voulait 
qu'on  n'essayât  point  de  défendre  les  terres  de  la  Ghiara  d'Adda, 
qui  n'avaient  pas  une  grande  importance,  qu'on  laissât  les  Fran- 


(î)  Muratoriy  Annali  d'Italia,  T.  X,  p.  41,  d'après  une  chronique  manuscrile. 
~Fr.  Guicciardini,  L.  VIII,  p.  425.  —  Pétri  Bembi,  L.  VII,  p.  167.  —  Fr.  Bel- 
cariijh.  XI,  p.  317. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  VIII.  p.  416. 
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çais  épuiser  par  des  sièges  leur  première  impétuosité;  et  que  l'ar- 
mée occupât  le  camp  retranché  des  Orci,  dont  François  Carma- 
gnola  et  Jacob  Piccinino  avaient  reconnu  l'importance  dans  de 
précédentes  guerres  :  elle  y  serait  défendue  par  l'Oglio  et  par  le 
Sério,  menaçant  les  troupes  qui  voudraient  assiéger  Crémone  ou 
Crème,  Bergame  ou  Brescia,  les  infestant  par  de  la  cavalerie  lé- 
gère, et  se  rapprochant  même  d'elles  pour  leur  couper  les  vivres, 
mais  sans  abandonner  jamais  les  lieux  forts  (i). 

L'un  et  l'autre  de  ces  plans  de  campagne  pouvait  présenter  de 
grands  avantages;  mais,  comme  il  arrive  presque  toujours,  lors- 
que les  opérations  militaires  sont  soumises  aux  décisions  des 
conseils  civils,  les  deux  partis  extrêmes,  qui  pouvaient  être  bons 
tous  deux,  furent  rejelés,  pour  en  prendre  un  moyen,  qui  était 
nécessairement  mauvais.  Ceux  qui  opinent  sur  des  matières  qui 
leur  sont  étrangères,  croient,  a  dit  M.  Necker  ,  mettre  leur  avis  en 
lieu  de  sûreté,  lorsqu'ils  se  tiennent  à  distance  égale  des  avis  extrê- 
mes de  deux  hommes  de  l'art  ;  et  ce  calcul  d'amour-propre  a  été 
fatal  à  beaucoup  d'États.  Le  sénat  rejeta  le  conseil  d'Alviano, 
comme  trop  audacieux,  et  celui  de  Pitigliano ,  comme  trop  timide; 
mais  il  ordonna  aux  généraux  de  conduire  l'armée  sur  l'Adda ,  pour 
défendre  la  Ghiara  d'Adda,  en  leur  prescrivant  en  même  temps 
d'éviter  le  combat,  à  moins  qu'une  nécessité  urgente  ne  les  y  for- 
çât, ou  qu'une  occasion  très-favorable  ne  se  présentât  à  eux  (2). 

C'était  avec  plus  d'empressement  pour  combattre  que  le  roi  de 
France  s'approchait  :  il  voulait  arriver  le  plus  tôt  possible  à  une 
bataille;  et  encore  que  ses  troupes  ne  fussent  pas  toutes  en  ligne, 
il  s'empressa  de  commencer  les  hostilités,  pour  que  le  terme  de 
quarante  jours,  au  bout  duquel  le  pape  et  l'Empereur  devaient  le 
seconder,  commençât  à  courir  contre  eux.  Par  ses  ordres,  M.  de 
Chaumont  passa  l'Adda ,  près  de  Cassano,  le  15  avril  1509,  avec 
trois  mille  chevaux,  six  mille  fantassins  et  quelque  artillerie;  et 
il  se  dirigea  sur  Tréviglio  ,  à  trois  milles  plus  loin.  L'armée  véni- 
tienne n'avait  point  encore  quitté  Pontévico;  mais  Justinien  Moro- 
sini ,  provéditeur  des  Stradiotes ,  se  trouvait  à  Tréviglio  avec  Vilelli 


(1)  Fr.  Guicciardini,  h.  VIII,  p.  410.  —  Pétri  Bembi,  L.  VII,  p.  165.  -  Fr. 
Belcarii,  L.Xl,  p.  315. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  VIII,  p.  420. 
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(le  Citlh  di  Castello ,  et  VincenzioNaldi ,  qui  commandait  la  bonne 
infanterie  des  Brisighella,  levée  en  Romaine ,  au  château  qui  porte 
ce  nom  (i).  Ces  chefs  ,  croyant  n'avoir  affaire  qu'à  un  petit  corps 
de  cavalerie  légère,  envoyèrent  deux  cents  fantassins  et  quelques 
Stradiotes  pour  le  repousser.  Ceux-ci  furent  bientôt  ramenés  jus- 
qu'aux portes  de  Tréviglio;  et  les  Français,  les  poursuivant  avec 
ardeur,  plantèrent  aussitôt  quelques  pièces  d'artillerie  en  batterie 
contre  les  murs.  L'effroi  succéda  immédiatement  à  une  confiance 
imprudente;  et  les  habitants  de  Tréviglio  forcèrent  la  garnison  à 
se  rendre.  Le  provéditeur  Giustiniani ,  Yitelli  et  Naldi  furent  faits 
prisonniers,  avec  environ  cent  chevau-légers  et  mille  fantassins. 
Deux  cents  Stradiotes  seulement  se  mirent  à  couvert  par  la  fuite. 
Le  même  jour,  les  Français  attaquèrent  encore  les  frontières  véni- 
tiennes sur  quatre  points  différents,  depuis  les  monts  de  Brianza 
jusqu'au  voisinage  de  Plaisance  :  mais  après  avoir  donné  ainsi 
commencement  à  la  guerre,  tous  ces  corps  se  retirèrent;  et  Chau- 
mont  luirméme  revint  à  Milan ,  pour  y  attendre  le  roi  (2). 

A  peine  la  nouvelle  de  ces  premières  hostilités  fut-elle  portée  à 
Rome,  que  le  pape  publia  le  27  avril,  contre  le  doge,  les  prégadi , 
le  conseil  général,  et  les  citoyens  de  Venise,  la  bulle  d'excommu- 
nication qu'il  avait  tenue  en  réserve.  Il  y  reprochait  à  la  républi- 
que d'avoir  usurpé  toutes  les  terres  qu'elle  possédait  en  Romagne  ; 
il  déclarait  que,  dès  le  temps  de  l'achat  de  Cervia,  en  1468,  elle 
se  trouvait  comprise  par  cette  acquisition  dans  les  excommunica- 
tions annuelles  de  la  bulle  in  Cœnâ  Domini.  De  plus,  la  républi- 
que avait  dans  ses  États  troublé  la  juridiction  ecclésiastique ,  en 
interdisant,  en  punissant  même  les  appels  au  saint-siége;  en 
soumettant  les  personnes  ecclésiastiques  à  un  for  séculier,  en 
s'attribuant,  contre  les  saints  canons,  la  collation  des  bénéfices. 
Au  mépris  des  excommunications  prononcées  contre  les  Bentivo- 
glio,elle  avait  accordé  dans  ses  États  un  refuge  à  ces  ennemis  du 
saint-siége;  elle  leur  avait  même  permis  d'habiter  les  villes  les 
plus  voisines  des  frontières  ,  pour  favoriser  leurs  intrigues  à  Bo- 
logne. D'après  toutes  ces  causes,  ajoutait  Jules  II ,  le  saint-siége 


(1)  Mémoires  du  chev.  Bayard,  Ch.  XXIX,  p.  70. 

(2)  Fr.  Guicciardini ,  L.  VIII,  p.  421.  —  Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior.,  L.  IV, 
p.  205.  —  Fr.  Belcarii  Comm.  Rer.  Gallic,  L.  XI,  p.  516. 
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aurait  pu  sans  délai  traiter  les  Vénitiens  comme  des  infidèles , 
comme  des  païens,  comme  un  membre  gangrené  de  l'Eglise,  qu'il 
faut  se  hâter  de  détruire  avant  qu'il  corrompe  le  reste.  Cependant 
le  pontife,  dans  son  extrême  indulgence,  voulait  bien  encore  leur 
dénoncer  les  peines  dans  lesquelles  ils  étaient  tombés,  et  leur  ac- 
corder un  terme  final  de  vingt-quatre  jours,  pour  se  repentir,  pour 
restituer  à  l'Église  tout  ce  qu'ils  possédaient  de  son  territoire, 
pourvu  qu'ils  lui  remissent  aussi  tous  les  fruits  qu'ils  y  avaient 
perçus  pendant  toutes  les  années  de  leur  usurpation  (i). 

Si  toutefois  les  Vénitiens  différaient  au  delà  de  ce  terme  à  se 
repentir  et  à  en  donner  des  preuves,  le  pape,  par  la  même  bulle, 
soumettait  aux  interdits,  non-seulement  Venise,  mais  toutes  les 
terres  de  sa  domination ,  et  toutes  celles  qui  donneraient  asile  à 
aucun  Vénitien.  Il  déclarait  les  citoyens  de  Venise,  criminels  de 
lèse-majesté  divine,  ennemis  perpétuels  du  nom  chrétien;  et  il  per- 
mettait à  chacun  de  leur  courir  sus,  de  s'emparer  de  leurs  biens  et 
de  leurs  personnes,  et  de  les  vendre  comme  esclaves  :  tant  l'Église 
romaine  a  peu  mérité  l'éloge  qui  lui  est  souvent  accordé,  d'avoir 
aboli  l'esclavage  (2). 

Sur  ces  entrefaites,  l'armée  vénitienne  étant  rassemblée,  mar- 
cha de  Pontévico  à  Fontanella,  bourgade  à  six  milles  de  distance 
de  Lodi,  d'où  elle  était  à  portée  de  secourir  Crémone,  Crème, 
Caravaggio  et  Bergame.  Ses  généraux  y  furent  informés  que 
M.  de  Chaumont  avait  repassé  l'Adda;  et  ils  crurent  en  consé- 
quence l'occasion  favorable  pour  reprendre  Tréviglio.  Alviano 
seul  s'opposa  à  cette  résolution,  remontrant  qu'il  ne  fallait  s'ap- 
procher de  l'ennemi  qu'autant  qu'on  voulait  l'attaquer,  et  que 
c'était  suivre  à  la  fois  deux  projets  contradictoires  que  de  marcher 
à  lui ,  et  de  vouloir  pourtant  se  tenir  sur  la  défensive.  Mais  ses 
objections  n'ayant  point  été  écoutées ,  l'armée  vénitienne  occupa 
d'abord  la  Rivolta  sur  les  bords  de  l'Adda ,  et  attaqua  ensuite  Tré- 
viglio, où  M.  de  Chaumont  avait  laissé  cinquante  lances  et  mille 


(1)  Raxnaldi  Annal,  eccles.,  1509,  §§  6-9,  T.  XX,  p.  65.  Mais  il  ne  rapporte 
texluellemenl  que  cette  première  partie  de  la  bulle,  et  il  supprime  les  menaces  par 
lesquelles  elle  se  termine. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  VIH,  p.  422.  —  Pétri  Bemhi  Hist.  ren.,  L.  Vil, 
p.  165.  —^Fr.  Belcarii,  L.  XI,  p.  316. 
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fantassins,  sous  les  ordres  des  capitaines  Imhault  et  Fonlrailles. 
L'artillerie  ayant  bientôt  fait  brèche  du  côté  de  Cassano,  la  gar- 
nison capitula;  les  officiers  demeurèrent  prisonniers,  et  les  sol- 
dats se  retirèrent  sans  armes.  Toutefois  les  Français  ne  stipulèrent 
point  d'amnistie  pour  les  habitants,  qui,  par  leur  soulèvement, 
avaient  fait  rendre  la  place;  et  les  généraux  vénitiens,  pour  punir 
cette  insubordination,  abandonnèrent  Tréviglio  au  pillage  (i). 

Mais  le  jour  même  où  Tréviglio  avait  capitulé,  le  8  mai,  Louis  XII 
arriva  sur  le  bord  opposé  de  l'Adda;  et  le  lendemain,  il  jeta  trois 
ponts  sur  celte  rivière,  au-dessous  de  Cassano,  sans  que  les  Véni- 
tiens, qui  en  étaient  éloignés  de  quelques  milles,  et  qui  étaient 
toujours  occupés  du  pillage  de  Tréviglio,  missent  aucune  opposi- 
tion à  leur  construction.  La  rive  de  Cassano  est  plus  élevée  que 
celle  qui  lui  est  opposée,  et  la  défense  de  la  rivière  aurait  toujours 
été  difficile;  cependant  les  Français  n'avaient  pas  pu  s'attendre  à 
ce  qu'elle  ne  fût  pas  même  tentée;  et  lorsque  J.-J.  Trivulzio  vit 
Louis  XII  avec  toute  son  armée  sur  la  rive  gauche  de  l'Adda ,  il  lui 
dit  :  «  Sire,  c'est  aujourd'hui  que  vous  avez  vaincu  les  Véni- 
»  liens  (2)  ».  Alviano,  sans  être  informé  du  passage  des  F^rançais, 
sentait  la  nécessité  de  conduire  son  armée  sur  les  bords  du  fleuve; 
et  ne  pouvant  arracher  autrement  ses  soldats  au  pillage,  il  flt 
mettre  le  feu  à  Tréviglio,  pour  les  en  chasser.  Mais  malgré  cette 
exécution  cruelle,  il  arriva  trop  tard;  et  les  deux  armées  n'étant 
plus  séparées  par  aucun  obstacle ,  les  Vénitiens  rentrèrent  dans 
leur  camp,  autour  de  Tréviglio,  qui  était  situé  dans  une  position 
très-avantageuse,  elles  Français  établirent  le  leur  à  un  mille  de 
distance. 

Louis  XII  ayant  reconnu  la  position  des  Vénitiens ,  et  jugeant 
trop  dangereux  de  les  y  attaquer ,  après  être  resté  ua  jour  en 
présence,  tourna  le  lendemain  au  midi,  et  descendit  le  fleuve  vers 
Rivolta,  dont  il  s'empara.  Après  y  avoir  passé  un  jour,  il  brûla 
ce  village,  et  continua,  le  jour  suivant,  sa  route  pour  se  rendre  à 
Pandino  ou  à  Vaila,  et  séparer  ainsi  l'armée  vénitienne  des  ma- 
gasins qu'elle  avait  à  Crème  et  à  Crémone.  Pendant  que  le  roi 


(1)  fetri  Bemhi  Hist.  r^enetœ,L.  VII.  j).166.  —  Fr.  Belcarii  Comment. y 
L.  XI,   p.  317.  —  Mémoires  du  chev.  Bayard,   Ch.  XXIX,  T.  XV,  |».  70. 

(2)  Fr.  Guicc,  L.  VIIL  p.  424.  -  Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior.,  L.  IV,  p.  205. 
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suivait  le  chemin  tortueux  des  bords  de  l'Adda,  les  Vénitiens  pou- 
vaient, en  suivant  la  corde  de  l'arc  que  décrivait  Louis  XII,  arriver 
par  un  chemin  plus  court  à  une  seconde  position  plus  rapprochée 
de  Crème,  el  aussi  bonne  que  celle  qu'ils  occupaient.  Pitigliano, 
pour  faire  ce  trajet,  ne  voulait  partir  que  le  lendemain  :  Alviano 
insista  pour  qu'on  se  mît  aussitôt  en  route,  et  qu'on  devançât  l'en- 
nemi. En  effet  l'ordre  de  partir  fut  donné:  les  hautes  broussailles 
dont  le  pays  est  couvert  dérobaient  entièrement  l'armée  véni- 
tienne, qui  suivait  le  chemin  à  droite,  à  la  vue  des  Français,  qui 
suivaient  le  chemin  à  gauche;  et  sa  ligne  étant  plus  directe,  elle 
se  trouva  bientôt  avoir  gagné  les  devants.  Mais  dans  cet  endroit 
justement,  les  deux  chemins  se  rapprochaient;  et  Alviano,  qui 
commandait  l'arrière-garde ,  eut  connaissance  de  Charles  d'Am- 
boise  et  de  Jean-Jacque  Trivulzio,  qui  commandaient  l'avant-garde 
française,  et  qui  se  trouvaient  très-près  de  lui  (i). 

L'on  comptait  dans  l'armée  de  Louis  XII,  deux  mille  lances, 
mille  Suisses  et  douze  mille  fantassins  gascons  ou  italiens ,  avec 
un  beau  parc  d'artillerie  (2).  L'avant-garde  d'Amboise  était  com- 
posée de  cinq  cents  lances  et  des  Suisses;  à  l'arrière-garde  d'Al- 
viano  on  comptait  huit  cents  hommes  d'armes ,  et  la  fleur  de  l'in- 
fanterie italienne.  Le  combat  entre  ces  deux  divisions  n'était  point 
inégal  :  mais  la  marche  des  autres  corps  éloignait  toujours  plus 
Pitigliano  d'Alviano,  tandis  qu'elle  rapprochait  Louis  XII  de 
Charles  d'Amboise.  Alviano  ne  pouvant  éviter  la  bataille,  envoya 
dire  en  hâte  à  son  collègue  qu'il  était  engagé,  et  le  pressa  en  même 
temps  d'arrêter  sa  colonne,  et  de  marcher  à  son  secours.  Pitigliano 
dès  le  commencement  de  la  campagne  avait  eu  à  lutter  contre 
l'impétuosité  d'Alviano  ;  il  l'avait  toujours  vu  chercher  des  dan- 
gers qu'il  croyait  de  son  devoir  d'éviter.  Il  crut  que  dans  cette 
occasion  ce  capitaine  voulait  le  forcer  malgré  lui  à  combattre;  el 
il  lui  fit  dire  de  continuer  sa  retraite  en  bon  ordre,  puisque  la 
volonté  du  sénat  était  d'éviter  une  bataille  (5). 

Alviano  cependant  s'était  disposé  pour  le  combat.  Il  avait  placé 


(1)  Fr.  Guicciardini,   L.  VllI,  p.  425.  —  Pétri  Bembi  Hist.  l  en.,  I     Ml 
p.  168.  —  Fr.  Belcarii  Comm.  Rer.  GalL,  L.  XI,  p.  318. 

(2)  Mémoires  du  chev.  Bayard,  Oh.  XXIX,  T.  XV,  p.  69. 

(5)  Fr.  Guicciardini,  Lib.  Vin,  p.  425.  —  Fr.  Belcariif  L.  XI,  p.  518. 
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ses  faiilassins  avec  six  pièces  d'artillerie  sur  une  digue  deslinée  à 
coDlenir  un  torrent,  qui  dans  ce  moment  était  à  sec,  et  il  avait  atta- 
(jué  avec  vigueur  la  cavalerie  française  dans  un  terrain  embarrassé 
par  des  vignes,  où  elle  ne  pouvait  faire  ses  évolutions  avec  liberté. 
Alviano  profita  de  cet  avantage,  la  repoussa ,  et  la  poursuivit  jus- 
que dans  un  lieu  plus  ouvert.  En  même  temps  le  roi  arrivait  avec 
le  corps  de  bataille;  et  l'arrière-garde  d'Alviano,  qui  avait  déjà 
remporté  un  succès  glorieux ,  se  trouvait  avoir  affaire  avec  toute 
l'armée.  La  bravoure  du  général  s  était  communiquée  aux  soldats, 
et  l'avantage  qu'ils  avaient  déjà  obtenu  soutenait  leur  ardeur,  en 
sorte  qu'ils  continuèrent  le  combat  durant  trois  heures  avec  la 
plus  grande  vaillance.  Une  forte  pluie  survenue  pendant  la  bataille 
rendait  le  terrain  glissant  pour  les  fantassins;  l'espérance  de  voir 
arriver  Pitigliano,  sur  le  secours  duquel  on  avait  compté,  s'éva- 
nouissait; mais  l'infanterie  italienne  des  Brisighella,  qu'on  dis- 
tinguait à  ses  casaques  mi-partie  blanches  et  rouges ,  se  rendit 
digne  de  sa  nouvelle  réputation  :  encore  qu'elle  fût  forcée  à  se 
replier  jusque  dans  une  plaine  ouverte,  et  qu'elle  s'y  trouvât 
exposée  aux  attaques  de  la  cavalerie ,  elle  ne  rompit  jamais  ses 
rangs.  Entourés,  pressés,  accablés,  ces  fantassins  romagnols  se 
firent  presque  tous  tuer,  après  avoir  vendu  chèrement  leur  vie. 
Ils  avaient  reçu  de  Naldo  de  Brisighella  dans  le  val  de  Lamone, 
leur  nom  et  leur  organisation  ;  et  toute  l'infanterie  soldée  des 
Vénitiens  avait  ensuite  adopté  leurs  couleurs  et  leur  ordonnance. 
Celle  infanterie  laissa  six  mille  morts  sur  le  champ  de  bataille; 
c'était  à  peu  près  le  double  de  ce  qu'avaient  perdu  les  Français  : 
la  gendarmerie  vénitienne  ne  souffrit  pas  beaucoup;  mais  Barthé- 
lemi  d'Alviano ,  blessé  au  visage,  fut  fait  prisonnier,  et  conduit 
au  pavillon  du  roi.  Vingt  pièces  d'artillerie  tombèrent  entre  les 
mains  des  Français;  le  reste  de  l'armée  vénitienne  continua  sa 
retraite  sans  être  poursuivi  (i). 
Cette  bataille  diversement  nommée  de  Vailaou  d'Aignadel  dans 

(1)  Fr.  Guicciardini,  Lib.  VIII,  p.  425.  —  Pétri  Bembi  Hist.  Fen.y  L.  VU, 
p.  i70.- Jacopo  Nardi,  Ist.  Ffor.,  L.  IX,  p.  206.— Fr.  Belcarii,  L.XI,  p.  318. 
—  Jo.  Marianœ  de  rébus  Hisp.,  L.  XXIX,  c.  XiX,  p.  287.  — P.  Bizarri  Hist, 
Gen.,  L.  XVIII,  p.  426.  -  Mémoires  du  chev.  Bayard,  T.  XV,  ch.  XXIX,  p.  7t*^ 
^rn.  Fetronii,  T.  IV,  p.  68. 
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la  Ghiara  d'Adda,  fut  livrée  le  14  mai  1509.  Avec  elle  commença 
un  nouveau  système  de  guerre,  signalé  par  plus  de  férocité  dans 
les  combats,  et  des  déroutes  plus  meurtrières.  Depuis  quinze  ans 
les  ultramon tains  avaient  porté  leurs  armes  en  Italie;  cependant 
on  n'avait  point  vu  encore  un  champ  de  bataille  couvert  de  tant  de 
morts  ;  on  n'avait  point  vu  non  plus  l'infanterie  prendre  une  partaussi 
importanleà  l'action.  Mais  plus  les  guerres  se  prolongent,  plus  elles 
deviennent  nationales;  plus  les  souffrances  des  vaincus  deviennent 
intolérables,  et  plus  chacun  sent  qu'il  vaut  mieux  se  défendre  à 
outrance,  que  de  se  laisser  opprimer  sans  combat.  Le  moment 
arrive  enfin  où  les  peuples  engagent  dans  la  lutte  la  totalité  de 
leurs  forces,  et  où  la  victoire  ne  semble  plus  pouvoir  être  obtenue 
que  par  l'extermination  des  vaincus  :  plus  les  agresseurs  ont 
augmenté  leur  nombre  et  leurs  moyens  d'attaque,  plus  leur  con- 
sommation est  ruineuse,  et  leur  joug  insupportable.  La  résistance 
s'accroît  avec  l'oppression.  Après  des  batailles  meurtrières  la 
même  férocité  est  portée  dans  le  siège  des  villes,  et  dans  le  trai- 
tement des  pays  conquis.  A  dater  de  cette  première  bataille,  cha- 
que année  fut  marquée  par  plus  de  fureur,  et  par  une  grande  effu- 
sion de  sang,  jusqu'au  moment  où  un  épuisement  universel 
força  enfin  les  nations  et  leurs  chefs  à  faire  la  paix ,  parce  que  la 
génération  propre  aux  armes  était  presque  absolument  détruite, 
et  qu'on  ne  pouvait  point  recruter  les  armées  avec  des  vieillards  et 
des  enfants. 

Louis  XII  poursuivit  sa  victoire  avec  une  rapidité  qui  fit  plus 
d'honneur  encore  à  son  talent  militaire  que  les  dispositions  qu'il 
avait  faites  pour  le  combat.  Dès  le  lendemain  il  se  présenta  devant 
Caravaggio ,  qui  ouvrit  aussitôt  ses  portes;  et  la  forteresse  attaquée 
avec  de  l'artillerie,  capitula  le  jour  d'après.  Le  17,  la  ville  de 
Bergame  lui  envoya  ses  clefs,  et  il  la  fit  occuper  par  cinquante 
lances  et  mille  fantassins;  la  citadelle  tint  à  peine  deux  ou  trois 
jours.  A  chaque  capitulation ,  Louis  XIÏ  exigeait  toujours  que  les 
gentilshommes  vénitiens  qui  se  trouvaient  dans  les  villes,  demeu- 
rassent ses  prisonniers.  Il  voulait  les  forcer  à  payer  des  rançons 
assez  grosses  pour  ruiner  leurs  familles ,  et  les  mettre  dans  l'im- 
possibilité de  soulager ,  par  leurs  fortunes  privées ,  les  finan- 
ces de  la  république.  Cependant  il  vs'approcbait  de  Brescia 
pour  suivre  l'armée  vénitienne,  qui  s'était  retirée  vers  cette  ville. 
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et  qui  était  déjà  fort  diminuée  par  la  désertion.  Les  deux  provédi- 
leurs  Georges  Cornaro  et  André  Grilti,  avaient  supplié  vainement 
les  Bressans  de  les  admettre  dans  leurs  murs  :  le  comte  Jean- 
François  de  Gambara,  chef  de  la  faction  gibeline,  au  moment  où 
il  avait  été  instruit  de  la  déroule  de  Vaila,  s'était  emparé  des  por- 
tes avec  ses  partisans;  il  en  avait  refusé  l'entrée  aux  troupes  véni- 
tiennes, et,  le  24  mai,  il  les  livra  aux  Français.  Piligliano,  nese 
trouvant  plus  en  sûreté  auprès  d'une  ville  révoltée ,  se  retira  à  Pes- 
chiéra,  avec  les  restes  de  son  armée  (i). 

Les  calamités  se  succédaient  pour  les  Vénitiens  avec  une  rapi- 
dité si  effrayante,  que  ni  le  sénat,  dont  on  avait  souvent  vanté  la 
constance  et  la  fermeté,  ni  le  peuple,  dont  on  attendait  du  patrio- 
tisme, ne  trouvaient  en  eux-mêmes  assez  de  force  pour  y  résister. 
Des  efforts  prodigieux  avaient  été  faits,  avant  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne, pour  rassembler  de  l'argent:  la  république,  dans  ce  but, 
avait  eu  recours  à  des  expédients  contraires  à  tous  ses  usages;  elle 
avait  emprunté  de  toutes  mains,  elle  avait  obtenu  desdons  patrio- 
tiques de  tous  les  nobles  et  de  toutes  les  villes  sujettes,  elle  avait 
retranché  à  tous  les  fonctionnaires  publics  la  moitié  de  leur  trai- 
tement (2),  et  déjà  tous  ces  trésors  étaient  dissipés;  l'armée  qu'on 
avait  rassemblée  à  si  grands  frais  était  détruite  ou  dispersée.  11  ne 
s'agissait  pas  seulement  de  la  rétablir,  il  fallait  encore  s'occuper 
de  la  flotte,  puique  les  Français  en  armaient  une  à  Gênes,  qui  ne 
tarderait  pas  à  infester  les  rivages  de  l'Adriatique.  Le  sénat 
ordonna  en  effet  l'équipement  de  cinquante  galères,  sous  les  ordres 
d'Ange  Trévisani  ;  et  eu  même  temps  il  envoya,  dans  toutes  ses 
possessions  maritimes,  l'ordre  de  transporter  à  Venise  tout  le  blé 
dont  on  pourrait  disposer,  afln  de  mettre  la  capitale  tout  au  moins 
en  état  de  soutenir  un  long  siège  (3). 

Immédiatement  après  la  soumission  de  Brescia,  Crème  avait 
ouvert  ses  portes  au  roi ,  à  l'instigation  de  Soncino  Benzoni ,  des- 


(1)  Fr.  Guiccîardini,  L.  VIII,  p.  4^7.—  Pétri  Bembi  Hist.  Fen.,  L.  VIII, 
p.  173.  —  Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior.,  L.  IV,  p.  207.  — />.  Belcarii  Coinm  , 
L.XI,  p.  319. 

(2)  Pétri  Bembi  Hist.  A'en.,  L.  VII.  p.  162. 

(3)  Fr.  Guicciardini ,  L.  VIII,  p.  418.  -  Pétri  Bembi  Hi et.  Fen.,  L.  VHI, 
p.  175.  —  F.  Belcarii,  L.  XI,  p.  320.  >»■  '    •  • 
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cendant  des  anciens  tyrans  de  celte  ville.  Crémone  avait  aussi  capi- 
tulé de  même  que  la  forteresse  de  Pizzigheltone.  La  citadelle  de 
Crémone  continuait  seule  à  se  défendre,  parce  que  Louis  XII  avait 
exigé  que  tous  les  gentilshommes  vénitiens  qui  s'y  trouvaient, 
demeurassent  ses  prisonniers,  etque  ZacliarieContarini,  dont  on 
connaissait  les  immenses  richesses,  s'y  était  renfermé  avec  plusieurs 
autres  seigneurs,  que  les  Français  voulaient  ruiner  par  des  ran- 
çons exorbitantes.  Lft  comte  de  Pitigliano  avait  de  nouveau  aban- 
donné Peschiéra  pour  se  replier  sur  Vérone;  mais  il  avait  laissé  à 
la  garde  de  cette  forteresse  André  de  Riva  et  son  fils ,  gentilshom- 
mes vénitiens,  avec  quatre  cents  fantassins  :  il  se  flattait  que  ceux- 
ci,  profitant  de  la  force  de  la  place  et  des  avantages  de  sa  situation, 
arrêteraient  assez  longtemps  les  Français  pour  lui  donner  à  lui- 
même  le  temps  de  réorganiser  son  armée. 

L'événement  ne  répondit  point  aux  espérances  de  Pitigliano  :  à 
peine  l'artillerie  avait-elle  fait  une  brèche  étroite  dans  les  murailles 
de  Peschiéra,  que  les  Suisses  et  les  Gascons  s'y  précipitèrent,  et 
emportèrent  la  place  d'assaut  :  la  garnison  fut  toute  passée  au  ûl 
de  l'épée  ,  et  Louis  XII  fit  pendre  le  commandant  André  de  Riva 
avec  son  fils,  sans  autre  motif  que  d'inspirer  de  la  terreur  à  ceux 
qui  tentaient  de  se  défendre.  De  même  il  avait  fait  pendre,  peu 
de  jours  auparavant,  les  braves  gens  qui  défendaient  Caravaggio. 
Les  hommes  faibles  sont  presque  toujours  cruels;  et  les  rois  qui 
suivent  les  armées  sans  être  généraux ,  y  sont  plus  disposés  en- 
core que  d'autres,  parce  qu'ils  regardent  toute  résistance  à  leur 
volonté  comme  une  offense  personnelle ,  qui  les  dispense  des  lois  de 
la  guerre  (i). 

Quinze  jours  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  la  victoire  de 
Vaila,  et  Louis  Xll  avait  déjà  conquis  toute  la  partie  du  territoire 
vénitien  que  le  traité  de  Cambrai  lui  assignait  en  partage  :  la  seule 
citadelle  de  Crémone ,  qui  résistait  encore ,  ne  tint  pas  plus  de 
quinze  jours.  Les  provinces  dont  il  s'était  emparé  augmentaient 
de  plus  de  deux  cent  mille  ducats  les  revenus  royaux  du  duché 
de  Milan.  Les  autres  alliés,  qui  avaient  osé  à  peine  laisser  éclater 


(1)  Mémoires  du  chevalier  Bayard,  Cli.  XXX,  T.  XV,  p.  75.  -Mémoires  de 
Fleiiranges,  T.  XVI ,  p.  49.  -/>.  Belcarii,  L.  XI,  p.  319.  —  Fr.  Guiccianlini, 
L.  Vin.  p.  4i>0.        Jacopo  Nardi,  fst.  Fior.,  Lib.  IV,  p.  207. 
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leur  inimitié,  tant  que  Venise  conservait  toute  sa  puissance,  atta- 
quèrent de  toutes  parts  les  frontières  vénitiennes ,  dès  qu'ils  furent 
informés  de  la  déroute  de  Vaila.  Le  pape  avait  donné  le  comman- 
dement de  son  armée  à  son  neveu  François-Marie  de  la  Rovère , 
qui  avait  succédé  l'année  précédente,  dans  le  duché  d'Urbin,  à 
Guid'  Ubaldo  de  Montéfeltro,  son  père  adoptif.  Celte  armée  était 
forte  de  quatre  cents  hommes  d'armes ,  quatre  cents  chevau-légcrs 
et  huit  mille  fantassins;  et  peu  après  elle  fut  encore  renforcée  par 
trois  mille  Suisses  qu'avait  soldés  le  pontife.  Après  avoir  ravagé 
le  territoire  de  Cervia,  elle  prit  Solarolo,  entre  Faenza  et  Imola, 
et  vint  attaquer  Brisighella ,  chef-lieu  de  la  province  belliqueuse 
du  Val  de  Lamone.  Jean-Paul  Manfrone  était  chargé  de  défendre 
celte  forteresse  avec  huit  cents  fantassins  et  quelques  chevaux. 
11  avait  tenté  une  sortie  sans  connaître  bien  la  force  des  assail- 
lants; mais  il  fut  repoussé  si  vigoureusement,  que  les  ennemis 
entrèrent  dans  l'enceinte  des  murailles  pêle-mêle  avec  les  fuyards. 
Leur  férocité  ne  le  céda  point  à  celle  des  ultramonlains;  et  tous 
les  malheureux  habitants  de  Brisighella  furent  passés  au  fd  de 
l'épée  (i). 

L'armée  pontificale  se  rapprocha  ensuite  de  Ravenne ,  mais  elle 
fut  arrêtée  dix  jours  par  le  château  de  Russi,  entre  cette  ville  et 
Faenza.  Giovanni  Gréco,  commandant  des  Stradiotes  vénitiens, 
fut  fait  prisonnier  par  Jean  Vitelli  ;  Russi  se  rendit  ;  et  quoique 
les  généraux  pontificaux  manquassent  de  talent  ou  d'accord,  les 
troupes  vénitiennes  en  Romagne  étaient  en  si  petit  nombre,  le 
découragement  et  la  terreur  étaient  si  grands ,  que  Faenza , 
Rimini,  Ravenne  et  Cervia  capitulèrent  et  promirent  d'ouvrir 
leurs  portes,  si  elles  n'étaient  pas  secourues  avant  un  temps 
limité  (2). 

Alphonse  d'Esté,  duc  de  Ferrare,  était  aussi  entré  dans  la  ligue 
de  Cambrai;  et  le  19  avril  il  avait  été  nommé  par  le  pape  gonfa- 
lonier  de  l'Église  romaine.  Cependant  il  avait  attendu  la  déroute 
de  Vaila  pour  commencer  les  hostilités.  Alors  il  congédia  le  vidôme 


(1)  Fr.   Guicciardini,  L.  IV,  p.  429.  —  Pétri  Bembi  Hist.  f^en.,   L.    VII, 
p.  164.  -  Fr.  BelcariiComni.,  L.  XI,  p.  320. 

(2)  Fr.  Guicciardini,   L.  VIU,  p.  42'J.  —  Pétri  Bembi,  L.  VIII,  i).   176.  — 
Jacopo  Nardi,  L.  IV,  p.  207.  -  Fr.  Belcarii,  L.  XI,  p.  520. 
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qui  rendait  à  Ferrare  justice  aux  Vénitiens;  il  rappela  son  ambas- 
sadeur, et  il  envoya,  le  19  mai,  trente-deux  pièces  de  canon  au 
camp  de  l'Église,  qui  attaquait  la  citadelle  de  Ravenne.Xe  30  du 
même  mois  il  entra  en  campagne,  et  il  s'empara  sans  résistance 
du  Polésin-de-Rovigo,  d'Esle,  Montagnana  et  Monselice,  ancien 
patrimoine  de  sa  maison  (i). 

Le  marquis  de  Mantoue  ne  fut  pas  moins  empressé  à  profiter 
de  la  déroute  de  ses  anciens  voisins  :  il  s'empara  d'Asola  et  de 
Lunato,  que  Philippe-Marie  Yisconli  avait  conquis  sur  son  bis- 
aïeul ,  et  qui  avait  ensuite  passé  à  la  république.  Peschiéra  aurait 
dû  aussi  lui  tomber  en  partage  ;  mais  cette  ville  convenait  trop 
au  roi  de  France,  pour  que  le  marquis  osât  la  lui  refuser.  Il  se 
contenta  de  la  promesse  d'une  compensation  qu'on  lui  donnerait 
ailleurs  (2). 

L'ambassadeur  d'Espagne,  qui  était  resté  à  Venise  jusqu'après 
la  déroute  de  Vaila,  et  qui  n'avait  pas  cessé  de  protester  de  l'amitié 
de  son  maître,  prit  aussi  ce  moment  pour  demander  son  audience 
de  congé.  Ferdinand  avait  envoyé  à  tapies  deux  mille  fantassins 
espagnols ,  qui ,  joints  à  trois  mille  fantassins  napolitains,  s'étaient 
approchés  de  Trani  à  la  fin  de  mai  pour  en  faire  le  siège.  Une 
flotte  française  était  venue  joindre  la  flotte  sicilienne ,  et  s'était 
présentée  devant  le  port  de  la  même  ville;  toutefois,  à  la  per- 
suasion de  Fabrice  Colonna,  le  vice-roi  de  Naples  avait  procédé 
avec  beaucoup  de  lenteur  à  cette  expédition.  Les  Vénitiens,  qui 
songeaient  déjà  à  détacher  Ferdinand  de  la  ligue  formée  contre 
eux,  prirent  cette  occasion  pour  lui  ofl'rir  la  restitution  de  tout 
ce  qu'ils  possédaient  dans  le  royaume  de  Naples;  ils  rappelèrent 
tous  leurs  commandants,  et  leur  ordonnèrent,  en  évacuant  leurs 
villes,  de  les  consigner  aux  Espagnols  (3). 

Pendant  ce  temps ,  l'armée  de  Maximilien  ne  se  montrait  encore 
nulle  part;  mais  ses  vassaux  et  les  gouverneurs  de  ses  provinces 
limitrophes  profitaient  de  la  terreur  où  tout  l'État  de  Venise  était 


(1)  Muratori,  Ann.  (Vltalia,  T.  X,  p.  Al .— Fr.Guicciardini,  L.  VUl.  y.  j3i'. 
—  Fr.  lielcarii,  L.  XI,  p.  320. 

(2)Fr.  Guicciardini,  L.  VIII,  p.  434. 

(3)  Jo.  Marianœ  dcrcbusHispanîœ,  L.  XXIX,  c.  XIX,  p.  887.  -  Fr.  Guic- 
ciardini, L.  VIII,  p.  433.  -Pétri  Bembi  Hist.  ren.,  Lih.  VIII.  p.  175. 


DD  MOYEN  AGE.  275 

plongé,  pour  attaquer  la  république  de  plusieurs  côtés  à  la  fois, 
kii  Islrie,  Christophe  Frangipani  s'empara  de  Pisino  et  de  Duino; 
le  duc  de  Brunswick  entra  dans  le  Friuli  avec  deux  mille  hommes, 
et  y  prit  Fellre  et  Bellune.  En  même  temps  Trieste,  Fiume  et 
les  autres  villes  conquises  au  commencement  de  l'année  précé- 
dente, relevèrent  les  drapeaux  de  la  maison  d'Autriche;  le  comte 
de  Lodrone  soumit  quelques  châteaux  dans  le  voisinage  du  lac  de 
Garda;  l'évêque  de  Trente  enfin  s'empara  de  Riva-di-Trento  et 
d'Agresto  (i).  La  république  entière  seihblait  tomber  en  dissolu- 
tion ;  et  dans  l'intérieur  même  des  murs  de  Venise,  le  sénat  ne  se 
regardait  point  comme  assuré,  soit  de  cette  multitude  infinie 
d'étrangers  que  le  commerce  y  avait  attirés,  soit  de  ces  plébéiens 
que  la  constitution  avait  exclus  de  toute  part  au  gouvernement , 
et  qui  réclamaient  contre  une  usurpation  que  la  prospérité  , 
symptôme  extérieur  de  la  sagesse  des  conseils  ,  ne  légitimait 
plus  (2). 

La  désertion  avait  réduit  à  un  état  déplorable  l'armée  véni- 
tienne. Abandonnant  toute  la  terre  ferme,  s'écartantde  toutes  les 
villes  qui  successivement  avaient  refusé  de  la  recevoir,  elle  s'était 
réfugiée  à  Mestre  sur  le  bord  de  la  Lagune,  et  elle  n'y  conservait 
plus  ni  discipline ,  ni  obéissance  à  ses  supérieurs.  Le  sénat  n'é- 
pargna ni  son  activité  ni  ses  trésors  pour  former  une  nouvelle 
armée  :  il  envoya  offrir  à  Prosper  Colonna ,  qui  se  trouvait  alors 
sur  les  frontières  du  royaume  de  Naples ,  le  commandement  de 
toutes  ses  troupes,  et  un  traitement  annuel  de  soixante  mille 
ducats ,  pourvu  que  Colonna  amenât  sans  retard  à  la  république 
douze  cents  chevaux  (5).  Les  garnisons  retirées  des  villes  de  Ro- 
magne  et  de  l'Adriatique ,  les  troupes  légères  engagées  en  Grèce 
et  en  Illyrie,  auraient  sulB  pour  réparer  les  pertes  de  l'armée: 
mais  la  conséquence  la  plus  funeste  d'une  déroute  n'est  pas  la 
mort  de  quelques  milliers  d'hommes,  c'est  la  destruction  de  la  con- 
fiance et  de  la  fidélité  du  soldat. 

Dans  ce  désastre  universel,  les  Vénitiens  ne  songèrent  pas 
même  à  fléchir  le  roi  de  France  :  la  mauvaise  foi  avec  laquelle  il 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  VIII,  p.  430.  —  Fr.  Belcani,  L.  XI,  p.  321. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  VIII,  p.  430. 

(3)  PetH  Bemhi  Hist,  Fen.,  L.  VIII,  p.  175. 
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avait  dissimulé  son  ressentiment,  la  perfidie  de  ses  complots  con- 
tre eux  au  temps  même  où  ils  combattaient  pour  lui,  l'acharne- 
ment qu'il  mettait  à  poursuivre  ses  succès,  et  sa  cruauté  envers 
les  prisonniers  et  les  vaincus,  inspiraient  pour  lui  un  invincible 
éloignement.  Il  n'y  avait  aucun  autre  ennemi  avec  lequel  les  Vé- 
nitiens ne  désirassent  se  réconcilier  plutôt  qu'avec  lui;  il  n'y  en 
avait  aucun  à  qui  ils  ne  préférassent  céder  les  places  de  guerre 
qu'ils  n'espéraient  plus  défendre.  Déjà  ils  avaient  remis  à  Ferdi- 
nand toutes  les  villes  de  Fouille  auxquelles  ce  monarque  préten- 
dait :  ils  essayèrent  de  satisfaire  par  les  mêmes  moyens  l'ambition 
du  pape  et  de  l'Empereur,  pour  les  détacher  ainsi  de  la  France. 
Ils  avaient  à  plusieurs  reprises  tenté  d'envoyer  des  députés  en  Al- 
lemagne ;  mais  l'évêque  de  Trente  leur  avait  refusé  l'entrée  du 
pays,  parce  qu'ils  étaient  excommuniés.  Enfin  Antonio  Giusti- 
niani ,  élu  ambassadeur  auprès  de  Maximilien  ,  put  parvenir  à  sa 
cour  :  il  lui  demanda  grâce  avec  une  humilité,  avec  un  abaissement 
de  la  république,  qui  devaient  inspirer  le  mépris  plutôt  que  la  pi- 
tié, si  la  pédanterie  même  de  sa  harangue  latine,  qui  nous  a  été 
conservée,  n'avait  pas  averti  que ,  selon  l'usage  des  rhéteurs.  Gius- 
tiniani  exagérait  les  sentiments  qu'il  était  chargé  d'exprimer,  et 
ne  savait  leur  donner  aucune  mesure  (i). 

Mais  l'instruction  dont  cet  orateur  était  chargé  était  plus  ex- 
plicite encore  que  sa  harangue.  Il  déclara  à  l'Empereur  que  la 
république  était  prête  à  lui  remettre  tous  ses  États  de  terre  ferme , 
qu'elle  avait  retiré  ses  garnisons  de  toutes  les  terres  de  l'Empire , 
qu'elle  les  consignerait  aux  officiers  de  Maximilien  dès  que  ceux- 
ci  se  présenteraient  pour  les  recevoir.  Tant  de  soumission  et 
d'humilité  demeurèrent  sans  effet;  le  roi  des  Romains  ne  voulut 
entendre  à  aucun  traité  sans  la  participation  du  roi  de  France. 

Ea  même  temps,  le  sénat  avait  aussi  envoyé  en  Romagne  un 
secrétaire  4'État,  avec  ordre  de  consigner  au  pape  la  citadelle  de 


(1)  Guicciardini  annonce  expressément  qu'il  a  traduit  cette  harangue  mot  pour 
mol  du  texte  latin  ;  et  ce  texte  a  été  publié  ensuite  on  ICI 3,  par  Goldasl ,  PoUtica 
imperialis,  p.  977.  Cependant  les  Vénitiens  ont  prétendu  qu'elle  était  l'ouvrage  de 
Guicciardini.  Ils  s'en  sont  plaints  avec  amertume  ;  et  celte  controverse  littéraire  et 
politique  a  été  soutenue  des  deux  parts  avec  bien  plus  d'aigreur  qu'elle  n'a  d'im- 
portance réelle.  Foyez  Histoire  de  la  Ligue  de  Cambrai,  T.  I.  p.  I-^S-IOO.  Guic- 
ciardini, L.  VIII,  p.  431. 
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Ravenne,ct  tout  ce  qui  restait  encore  dans  cette  province  sous 
les  ordres  tle  Venise,  ne  se  réservant  que  l'artillerie  des  places  de 
guerre,  et  la  liberté  de  tous  les  prisonniers  faits  par  l'armée  pon- 
tificale. Les  cardinaux  vénitiens  supplièrent  ensuite  le  pape 
d'accorder  l'absolution  à  leur  patrie,  en  raison  de  ce  que,  confor- 
mément à  son  monitoire,  elle  lui  avait  obéi  avant  l'expiration 
des  vingt-quatre  jours  qu'il  lui  avait  assignés.  Mais  le  pape  dé- 
clara que  cette  obéissance,  au  lieu  d'être  complète,  avait  été  con- 
ditionnelle; que  de  plus  la  république  n'avait  point  rendu  les 
fruits  perçus  pendant  son  usurpation ,  et  qu'ainsi  il  ne  pouvait 
l'absoudre  (i).  Cependant  le  pontife  soupçonneux  commençait  à 
être  effrayé  de  la  prépondérance  que  les  ultramonlains  acqué- 
raient en  Italie  :  son  orgueil  était  flalté  de  la  soumission  d'une 
république  que  tous  ses  prédécesseurs  avaient  redoutée;  et  lors- 
qu'on lui  annonça  qu'une  ambassade  composée  de  six  membres 
les  plus  distingués  du  sénat  s'offrait  à  venir  à  Rome  lui  demander 
grâce,  il  ne  résista  pas  davantage;  et,  en  dépit  des  remontrances 
de  Louis  et  de  Maximilien ,  il  promit  qu'à  l'arrivée  de  ces  ambas- 
sadeurs, il  lèverait  l'excommunication  et  l'interdit  (2). 

Pendant  ce  temps,  les  villes  vénitiennes  de  terre  ferme  n'é- 
taient plus  défendues  par  aucune  garnison  ;  et  comme  elles 
voyaient  sur  leurs  frontières  l'armée  formidable  des  Français, 
elles  se  disposaient  à  lui  ouvrir  leurs  portes.  Dès  que  les  Véro- 
nais  apprirent  la  prise  de  Peschiéra,  ils  envoyèrent  des  députés  à 
Louis  XII  pour  lui  remettre  les  clefs  de  leur  ville  ;  mais  le  roi  de 
France  les  refusa,  et  les  renvoya  aux  ambassadeurs  de  Maximi- 
lien, qui  étaient  auprès  de  lui.  Le  roi  n'avait  point  intention  de 
pousser  plus  loin  ses  conquêtes  ;  ses  finances  étaient  déjà  proba- 
blement épuisées,  et  il  était  impatient  de  licencier  son  armée 
et  de  retourner  en  France.  La  citadelle  de  Crémone  venait  de  se 
rendre  à  lui  ;  la  guerre  pour  ce  qui  le  regardait  était  terminée  : 
il  n'avait  plus  rien  à  prétendre ,  et  les  Vénitiens  ne  paraissaient 
nullement  en  état  de  résister  à  ceux  qui  voulaient  achever  le 
partage  de  leurs  provinces. 

(1)  Fr.  Guicciardiniy  L.  VIII,  p.  433.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XI,  i>.  321. 

(2)  Fr.  Giiicciardini,  L.  VIII,  p.  434.—  Peth Bembi  Hist.  Ven.,  L.  VIH , 
p.  178-181.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XI,  p.  322.  —  Raynaldi,  Ann.  eccles.,  1500, 
§14,  p.  68. 
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Avantde  quitter  l'Italie,  Louis  XII  désirait  cependant  voir  Maxi- 
milien.  Le  cardinal  d'Amboise  alla  le  trouver,  le  13  juin,  à 
Trente,  et  convint  avec  lui  que  les  deux  monarques  auraient  une 
entrevue  à  Garda,  sur  les  confins  des  deux  territoires  qu'ils  ve- 
naient d'acquérir.  Louis  XII  partit  pour  s'y  trouver  au  jour  fixé  ; 
Maximilien  de  son  côté  s'avança  jusqu'à  Riva-di-Garda  ;  mais, 
soit  qu'il  se  trouvât  trop  mal  accompagné  pour  sa  sûreté  ou  pour 
sa  dignité,  soit  qu'il  eût  quelque  autre  raison  dont  il  faisait  mys- 
tère, comme  de  tous  les  motifs  de  sa  conduite,  il  repartit  de  Riva 
après  y  être  resté  seulement  deux  heures,  déclarant  qu'il  était 
rappelé  par  les  nouvelles  qu'il  recevait  du  Friuli.  Il  envoya  au 
roi  le  nouvel  évêque  de  Gurck,  Mathieu  Landen,  son  secrétaire, 
pour  le  prier  de  l'attendre  à  Crémone.  Louis  Xïl,  de  son  côté, 
blessé  sans  doute  de  ce  manque  d'égards,  et  sachant  combien  peu 
de  foi  on  pouvait  accorder  aux  promesses  de  Maximilien,  repar- 
tit pour  Milan,  et  peu  de  jours  après  retourna  en  France  (i). 

Maximilien  s'était  conduit  dans  cette  guerre  comme  dans  toutes 
les  précédentes.  Après  la  signature  du  traité  de  Cambrai ,  il  avait 
séjourné  quelque  temps  en  Flandre  pour  obtenir  des  subsides  de 
ses  peuples;  mais  il  ne  les  avait  pas  plus  tôt  reçus,  qu'il  les  avait 
tous  dissipés.  Le  pape  désirait  presser  l'expédition  de  l'Empereur 
pour  que  l'armée  des  Français  ne  se  trouvât  pas  seule  en  Italie , 
et  ne  se  sentît  pas  maîtresse  de  tout  le  pays;  il  avait  dans  ce  but 
accordé  cent  mille  ducats  à  Maximilien  à  prendre  sur  le  fonds  de 
réserve  de  la  croisade,  qui  avait  été  levé  en  Allemagne,  mais  qui 
ne  pouvait  être  employé  à  des  usages  profanes  sans  l'autorité 
pontificale.  Peu  après,  il  lui  avait  encore  envoyé  Constantin 
Cominatès,  avec  cinquante  mille  ducats;  Louis  XII  lui  avait  payé 
cent  mille  ducats  pour  la  seconde  investiture  du  duché  de  Milan, 
qu'il  venait  de  recevoir;  les  États  héréditaires  de  l'Autriche  et 
ceux  de  l'Empire  lui  avaient  accordé  des  subsides.  Mais  tant  de 
fonds,  amassés  pour  la  guerre,  étaient  déjà  dépensés,  sans  qu'il 
eût  réussi  à  assembler  nulle  part  une  armée  impériale  (2). 


(1)  Fr.  Guicciardini ,  L.  VIII,  p.  436.  —  Fr.  Belcarii ,  L.  XI,  p.  322.  - 
Mémoires  du  chev.  Bayard,  Ch.  XXX,  p.  75.  —  Mémoires  de  Fleuranges,  T.  XVI 
p.  50. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  VIII,  p.  436.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XI,  p.  322. 
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Maximilien  annonçait  que  sa  réconciliation  avec  Louis  XII  était 
sans  réserve.  A  son  passage  à  Spire,  il  avait  brûlé  un  livre  où  Ton 
avait  enregistré  toutes  les  injures  que  l'Empire  avait  reçues  des 
Français;  et  il  avait  déclaré  qu'il  ne  voulait  plus  en  conserver 
aucune  mémoire.  Il  avait  écrit  de  Trente  à  Louis  XÏI,  pour  le 
remercier  de  lui  avoir  fait  recouvrer  toutes  les  terres  que  les  Véni- 
tiens avaient  usurpées  sur  lui  et  ses  ancêtres.  Il  était  convenu , 
le  13  juin ,  avec  le  cardinal  d'Amboise ,  que  le  roi  lui  prêterait 
cinq  cents  lances  françaises  pour  terminer  la  guerre  (i) ,  et  ce- 
pendant rien  ne  s'effectuait  encore  :  il  ne  se  trouvait  pas  même  à 
portée  d'accepter  les  capitulations  des  villes  de  l'État  vénitien , 
qui  demandaient  à  se  rendre. 

Enfin,  l'évêque  de  Trente  se  présenta  en  Lombardie ,  avec  un 
petit  corps  de  troupes  allemandes  ;  et  ce  fut  lui  qui  reçut  la  sou- 
mission de  Vérone  et  de  Vicence.  Le  4  juin,  Léonard  Trissino, 
émigré  vicentin,  se  présenta  aussi  devant  Padoue,  avec  trois 
cents  fantassins  allemands  seulement  et  un  héraut  d'armes  de 
l'Empereur.  Les  portes  de  la  ville  lui  furent  aussitôt  ouvertes. 

Trévise  avait  à  son  tour  envoyé  des  députés  pour  se  soumettre 
à  Maximilien  ;  mais  lorsque  le  peuple  de  cette  ville  vit  le  même 
Trissino  se  présenter  devant  ses  portes,  sans  forces,  sans  armes, 
sans  aucune  décoration  qui  pût  servir  de  garantie  de  la  protection 
impériale ,  il  ne  dissimula  point  son  regret  d'échanger  la  domina- 
tion d'un  sénat  italien,  contre  celle  des  Allemands.  Un  cordon- 
nier, nommé  Marc  Caligaro,  reproduisit  aux  yeux  de  la  populace 
le  drapeau  de  la  république ,  et  amassa  ses  concitoyens  au  cri  de 
vive  saint  Marc!  Les  nobles,  qui  pour  sauver  leurs  biens  s'étaient 
empressés  de  se  rendre,  virent  leur&  palais  livrés  au  pillage. 
Léonard  Trissino  et  sa  petite  escorte  allemande  furent  chassés  : 
sept  cents  fantassins  italiens  furent  appelés  du  camp  de  Mestre, 
et  introduits  dans  la  ville;  et  ce  premier  événement  heureux ,  après 
tant  de  désastres,  releva  le  courage  des  Vénitiens,  comme  s'il 
présageait  un  meilleur  avenir.  La  ville  qui  la  première ,  dans  les 
Etats  de  terre  ferme  s'attachait  au  sort  de  la  république,  lorsque 
le  sénat  regardait  le  continent  entier  comme  perdu,  fut  accueillie 


(1)  Fr.  Guicciardini ,  L.  VIII,  p.  436. 
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de  nouveau  avec  un  transport  de  reconnaissance,  La  seigneurie 
accorda  aux  habitants  de  Trévise  une  exemption  d'inipôls  pour 
quinze  années.  Les  rôles  des  contribuables  furent  brûlés  sur  la 
place  publique;  et  le  camp  vénitien  ,  qui  jusqu'alors  n'avait  cessé 
de  reculer,  se  porta  de  nouveau  en  avant,  pour  prendre  une 
forte  position  entre  Marghéra  et  Mestre  (i). 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  VIII,  p  435.  —  Fr,  Belcarii,  L.  XI,  p.  322.  —  Pétri 
BembiHist.  Fen.,  L.  VIII,  p.  \?>(i.- Muratoriy  Ann.  (Vltalia,  T.  X,  p.  46. 
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CHAPITRE  \III. 


LES  VÉNITIENS  REPRENNENT  ET  DÉFENDENT  PADOUE  ;  LEUR  GUERRE 
D\NS  LE  FERRARAIS,  ET  LEUR  DEROUTE  A  LA  POLISELLA.  JULES  II 
LES  RELÈVE  DE  LA  SENTENCE  D'EXCOMMUNICATION.  CAMPAGNE  DU 
PRINCE     D*ANHALT    DANS    l'ÉTAT     DE  VENISE  ,    ET    SES     CRUAUTÉS.  — 

1509  A  1510. 


Dans  la  détresse  où  s'était  trouvé  le  sénat  vénitien  après  la 
déroute  de  Vaila ,  il  avait  pris  le  parti  d'abandonner  toutes  ses 
possessions  de  terre  ferme,  d'ouvrir  toutes  ses  portes  aux  enne- 
mis, de  rappeler  toutes  ses  garnisons,  de  délier  tous  ses  sujets 
de  leur  serment  de  fidélité,  de  renoncer  enfin  en  un  instant  à  ce 
qui  avait  été  pendant  des  siècles  l'objet  de  sa  politique,  et  de  se 
réduire  lui-même  plus  bas  que  n'aurait  pu  le  faire ,  après  de  longs 
combats,  l'obstination  de  sa  mauvaise  fortune. Une  résolution  aussi 
extraordinaire  a ,  tour  à  tour,  été  considérée  comme  la  preuve  d'une 
étrange  pusillanimité  dans  ce  sénat  illustre,  ou  comme  celle  d'une 
profonde  politique.  Ceux  qui  lui  virent  regagner  ensuite  si  péni- 
blement, au  prix  de  tant  d'argent,  et  de  tant  de  sang  ce  qu'il 
avait  abandonné  dans  une  heure,  se  sentirent  disposés  à  l'accuser 
d'une  faiblesse  honteuse.  Ceux  au  contraire  qui  remarquèrent  que 
par  cet  abandon,  qui  mettait  le  comble  à  sa  mauvaise  fortune, 
la  république  y  avait  aussi  mis  un  terme,  et  que  dès  lors  elle  n'a- 
vait pas  cessé  d'être  secondée  par  les  circonstances ,  se  sont  plu  à 
croire  que  le  sénat  avait  prévu  ces  circonstances,  et  qu'il  avait 
calculé  d'avance  tout  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'avantageux  dans 
l'acte  éclatant  par  lequel  il  se  soumettait  au  sort.  La  seigneurie, 
intéressée  à  persuader  au  peuple  que  dans  aucun  temps  elle  ne 
s'était  départie  de  cette  prudence  sur  laquelle  elle  fondait  son 
meilleur  droit  à  l'empire,  s'est  vantée  d'avoir  conjuré  l'orage  par 
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son  habileté;  et  tous  les  historiens  vénitiens  lui  ont  attribué  à 
cette  occasion  même  le  mérite  de  la  plus  profonde  prévoyance. 

11  faut  convenir  cependant  que  toutes  les  circonstances  de  cet 
événement  portent  l'empreinte  d'une  très-grande  et  très-juste  ter- 
reur. Toutes  les  ressources  manquaient  à  la  fois  :  l'armée  était  ab- 
solument désorganisée ,  et  les  sacrifices  inouïs  par  lesquels  on  y 
amenait  des  recrues,  ne  compensaient  pas  les  pertes  journalières 
qu'elle  faisait  par  la  désertion.  Le  général  comte  de  Pitigliano,  de 
même  que  son  collègue,  Barthélemi  d'Alviano,  alors  prisonnier, 
étaient  tous  deux  vassaux  de  Ferdinand  le  Catholique.  Avant  la 
bataille,  ils  n'avaient  point  obéi  à  ses  sommations  de  quitter  le 
service  de  ses  ennemis  (i).  Mais  l'on  pouvait  craindre  qu'ils  ne 
fussent  accessibles  à  des  négociations  nouvelles ,  lorsque  toute 
espérance  raisonnable  de  succès  dans  la  résistance  leur  serait ôtée. 
Les  villes,  ébranlées  par  la  crainte  du  pillage  et  de  la  férocité  des 
ultramonlains,  ne  montraient  nulle  part  la  résolution  de  sou- 
tenir un  siège  pour  demeurer  fidèles  h  la  république.  A  l'approche 
d'une  révolution,  leurs  anciennes  factions  se  réveillaient,  et  les 
Gnelfes  ou  les  Gibelins  avaient  tour  à  tour  l'espérance  d'être  proté- 
gés par  le  vainqueur.  Les  gentilshommes  vénitiens,  chargés  du 
commandement  des  places,  voyaient  devant  eux  une  captivité  iné- 
vitable, à  laquelle  la  ruine  de  leurs  familles  était  attachée  par  les 
rançons  exorbitantes  que  le  roi  de  France  exigeait  d'eux.  Tout  pa- 
raissait perdu,  tout  paraissait  sans  espoir;  et  il  est  bien  probable 
que  l'abattement  seul  détermina  le  plus  grand  nombre  des  séna- 
teurs à  plier  devant  un  orage  qu'ils  jugeaient  irrésistible. 

Mais  si,  au  contraire,  les  plus  habiles  politiques,  parmi  les 
pregadi,  avaient  calculé  les  conséquences  de  leur  soumission,  le 
résultat  netrompa  point  leur  attente.  Plus  d'un  État  a  été  bouleversé 
par  l'erreur  funeste  des  peuples,  qui  ont  espéré  que  leur  sort  se- 
rait amélioré  par  l'invasion  des  étrangers.  La  fatigue  des  maux 
présents,  l'illusion  sur  un  nouvel  avenir,  ont  souvent  engagé  les 
villes  à  ouvrir  leurs  portes  à  de  prétendus  libérateurs.  Il  est  bon 
que  le  peuple  sache  que  l'ennemi  est  toujours  l'ennemi.  Si  ce 
peuple  a  des  vertus,  il  corrigera  lui-même  les  vices  de  son  gou- 


(1)  Jo.  Afaiianœ  de  rebut  Hispan  ,  L.  XXIX,  c.  XIX,  p  28/ 


DU  MOYEN  AGE.  281 

vernemeiil;  s'il  n'en  a  point,  qu'il  les  souffre  en  patience,  car  ce 
n'est  pas  l'ennemi  qui  lui  apportera  une  réforme.  Dès  que  celui-ci 
sera  entré  dans  les  villes,  dès  qu'il  aura  pris  possession  des  pro- 
vinces, il  ne  tardera  pas  à  montrer  combien  son  joug  est  plus  rude 
et  plus  honteux  que  celui  des  compatriotes.  Alors  les  traîtres  qui 
l'avaient  appelé,  et  qui  se  paraient  auparavant  d'un^amour  hypo- 
crite pour  le  peuple,  perdent  tout  leur  crédit  auprès  de  leurs  par- 
tisans, et  ne  sont  plus  qu'un  objet  d'horreur  et  de  mépris  pour 
leurs  concitoyens.  De  tous  les  avantages  que  le  sénat  deVenise  avait 
pu  se  promettre  de  l'abandon  rapide  de  toutes  ses  places ,  ce  fut 
celui  qu'il  recueillit  le  plus  tôt.  Il  ne  s'était  pas  passé  six  semaines 
depuis  que  les  troupes  françaises  et  allemandes  étaient  entrées 
dans  les  villes  vénitiennes,  et  déjà  les  chefs  de  parti  qui  les 
avaient  livrées  n'osaient  plus  soutenir  les  regards  de  leurs  compa- 
triotes. 

Cependant  si  les  Vénitiens  avaient  voulu  continuer  une  inutile 
résistance,  le  crime  d'avoir  appelé  les  ennemis,  qui  n'était  attribué 
qu'à  quelques  individus,  aurait  été  celui  de  tous  les  habitants.  De 
Bergame  jusqu'à  Padoue  toutes  tes  villes  se  seraient  rendues  cou- 
pables de  révolte,  pour  éviter  les  horreurs  d'un  siège;  toutes  se 
seraient  ensuite  trouvées  engagées  par  leur  rébellion,  et  elles  au- 
raient rais  de  l'obstination  à  défendre  leurs  nouveaux  possesseurs, 
pour  éviter  la  vengeance  de  leurs  anciens  maîtres.  Le  sénat,  en  les 
déliant  de  leur  serment  de  fidélité,  leur  permit  à  toutes  de  céder 
sans  remords  aux  circonstances ,  et  d'envisager  l'avenir  sans  crainte. 
Il  se  déchargea  lui-même  de  tout  l'odieux  de  la  guerre  ;  il  ne  leur 
avait  encore  demandé  aucun  sacrifice  douloureux  :  il  cherchait 
encore  à  les  sauver, au  moment  même  où  il  se  séparait  d'elles;  et  il 
laissait  sur  le  compte  des  ennemis  toutes  les  vexations  inséparables 
des  sièges,  et  des  occupations  hostiles. 

Au  dehors ,  cette  politique  avait  un  égal  succès ,  soit  avec  les 
ennemis,  soit  avec  les  puissances  neutres,  La  coalition  de  tous 
contre  un  seul ,  toutes  les  fois  qu'elle  est  offensive,  est  toujours  im- 
prudente et  impolitique.  Le  moment  vient  où  chaque  puissance 
éprouve  à  son  tour  le  danger  d'avoir  renversé  la  balance  des  États. 
Chacune  d'ailleurs,  en  commençant  à  exécuter  ses  projets,  voit  naî- 
tre des  difficultés  et  des  obstacles  qu'elle  n'avait  point  prévus  d'a- 
vance; et  le  partage  des  dépouilles  du  faible  devient  la  première 
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source  de  division  entre  les  forts.  Tant  que  Venise  retenait  une 
partie  des  provinces  que  le  traité  de  Cambrai  devait  lui  enlever, 
toute  discussion  sur  les  nouveaux  arrangements  était  ajournée;  et  la 
ligue  n'étant  occupée  que  de  vaincre ,  ne  pouvait  encore  se  diviser. 
Mais  les  armées  vénitiennes,  en  évacuant  toute  la  terre  ferme, 
mirent  les  alliés  à  même  d'exécuter  immédiatement  le  traité  de 
Cambrai,  et  permirent  l'entier  développement  de  toutes  les  jalousies 
etde  toutes  les  craintes,  auxquelles  il  devait  donner  naissance.  Le 
sénat  cependant  avait  le  bonheur  d'avoir  dans  les  Lagunes  une 
retraite  inexpugnable,  où  le  siège  du  gouvernement,  le  trésor,  l'ar- 
mée et  la  flotte  pouvaient  demeurer  en  sûreté,  et  attendre  que  les 
vexations  des  ennemis  eussent  donné  de  nouveaux  alliés  à  la  bonne 
cause. 

Tandis  que  Maximilien,  qui  n'avait  rien  exécuté,  qui  n'avait 
accompli  aucune  de  ses  promesses,  proposait  de  poursuivre  plus 
loin  encore  des  succès  qui  n'étaient  pas  les  siens;  de  prendre  la 
ville  même  de  Venise,  delà  partager  en  quatre  juridictions,  d'éle- 
ver dans  chacune  une  citadelle,  et  d'en  remettre  la  garde  à  chacune 
des  puissances  alliées (i);  Ferdinand  le  Catholique,  content  d'avoir 
regagné  ses  ports  de  mer,  commençait  déjà  à  faire  des  vœux  pour 
le  rétablissement  de  la  puissance  vénitienne;  Louis  XII,  qui  avait 
conquis  tout  ce  que  le  traité  de  Cambrai  lui  assignait  en  partage , 
et  qui  ne  poussait  pas  plus  loin  ses  prétentions,  avait  licencié  sa 
redoutable  armée,  et  s'en  retournait  en  France;  Jules  II  enfin  se 
reprochait  d'avoir  contribué  à  écraser  la  gardienne  des  portes  de 
l'Italie,  et  d'avoir  introduit  les  barbares  jusqu'au  sein  de  ce  beau 
pays.  Les  puissances  neutres  tremblaient  de  la  prépondérance 
funeste  obtenue  par  les  États  copartageants  ;  et  celles  mêmes  que 
leur  faiblesse  et  leur  crainte  avaient  fait  concourir  à  l'association, 
faisaient  des  vœux  pour  la  voir  bientôt  dissoute. 

André  Foscolo ,  ambassadeur  de  la  seigneurie  à  Constantino- 
ple,  écrivit  au  sénat  que  le  sultan  Bajazeth  II  lui  avait  témoigné 
la  douleur  avec  laquelle  il  avait  appris  les  désastres  de  la  républi- 
que, et  son  regret  que  les  Vénitiens  n'eussent  pas  recouru  à  lui, 
quand  ils  se  voyaient  menacés  par  une  ligue  si  puissante;  assurant 


(1)70.  Marlanœ  de  rébus  Hispan,,  L.  XXIX,  c.  XIX,  p. iSS.-Franc.  Guic- 
ciardini,  L.  Vlll,p.  457. 
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qu'il  était  prêt  à  fes  assister  de  ses  forces  de  terre  et  de  mer,  comme 
un  bou  voisin  et  un  fidèle  allié.  Celle  nouvelle  arriva  à  Venise 
presqueen  même  temps  que  les  premières  lettres  des  ambassadeurs 
envoyés  à  Rome,  qui  faisaient  connaître  l'orgueil  extrême  avec 
lequel  Jules  II  les  avait  reçus,  et  ses  prétentions  insultantes.  Il 
avait  demandé  que  la  république  abandonnât  à  Maximilien  tous  ses 
États  de  terre  ferme;  qu'elle  renonçât  à  la  souveraineté  du  golfe 
Adriatique;  qu'elle  se  départit  de  toutes  ses  immunités  ecclésiasti- 
ques, et  qu'elle  reconnût  humblement  avoir  péché  contre  le  saint- 
siége.  Laurent  Lorédano,  fils  du  doge,  proposa  à  la  seigneurie  de 
demander  immédiatement  les  secours  du  sultan  contre  ce  Jules, 
bien  moins  pape  que  bourreau  des  chrétiens  ;  mais  les  sénateurs, 
plus  sages,  qui  connaissaient  le  caractère  de  Jules  II ,  jugèrent  qu'il 
fallait  accorder  quelque  chose  à  sa  hauteur  et  à  son  emportement; 
et  que,  pourvu  qu'on  ne  rompît  point  les  négociations  avec  lui, 
on  l'amènerait  bientôt  à  embrasser  avec  chaleur  les  intérêts  de  cette 
même  république  qu'il  semblait  encore  persécuter  (i). 

Maximilien  était  toujours  sur  les  frontières  de  l'Italie  ;  et  il 
continuait  à  se  transporter  rapidement  d'un  lieu  dans  un  autre, 
sans  que  ceux  qu'il  admettait  à  sa  familiarité  la  plus  intime  con- 
nussent jamais  ses  motifs.  Parce  profond  secret,  il  croyait  mériter 
la  réputation  de  grand  politique ,  de  même  que  ,  par  son  activité 
continuelle,  il  prétendait  à  celle  de  grand  capitaine.  Cependant, 
l'armée  qu'il  aurait  dû  rassembler  ne  se  trouvait  encore  en  aucun 
lieu  et  les  villes  qui  s'étaient  livrées  à  lui  n'avaient  pas  même  une 
garnison  sullisante  pour  un  temps  de  paix.  Léonard  Trissino , 
avec  trois  cents  fantassins  allemands ,  et  Brunoro  de  Sérégo ,  avec 
cinquante  cavaliers ,  occupaient  seuls  Padoue ,  quoique  cette  ville, 
la  plus  rapprochée  de  Venise,  fût  aussi  la  plus  exposée.  Les  gen- 
tilshommes de  Padoue  avaient  presque  tous  embrassé  le  parti  de 
l'Empereur;  et  ils  s'étaient  partagés  entre  eux  les  palais  et  les  do- 
maines que  les  Vénitiens  possédaient  dans  leur  territoire  {-ïj.  En 
se  déclarant  pour  l'Empereur ,  ils  avaient  espéré  qu'ils  obtien- 
draient des  distinctions  à  sa  cour,  et  qu'avec  son  appui  ils  éta- 
bliraient le  régime  féodal  dans  les  belles  plaines  de  la  Lombardie. 


(1)  Pétri  Bembi  Hist.  ren.,  L.  VIII,  p.  18o. 

(2)  Idem,  p.  18C. 
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Ils  étaient  impatients  de  faire  rentrer  les  bourgeois  et  les  paysans 
de  Padoue  dans  cet  état  de  soumission  abjecte  où  les  gentils- 
hommes d'Autriche  et  de  Hongrie  tenaient  leurs  vassaux  et  leurs 
serfs.  Les  Allemands  n'avaient  commandé  que  quarante-deux  jours 
à  Padoue;  et  la  noblesse  de  cette  ville  avait  déjà  eu  le  temps  de 
faire  sentir  à  tous  ses  compatriotes  celte  arrogance  qui  croissait 
d'autant  plus  que  la  patrie  était  plus  humiliée;  mais  plus  elle  se 
vendait  à  l'Autriche,  plus  la  république  pouvait  compter  sur  le  dé- 
vouement de  tous  les  paysans  et  de  presque  tous  les  bourgeois  (i). 

Le  doge  Léonard  Lorédano  ne  croyait  point  cependant  que  le 
moment  fût  encore  venu  de  reprendre  l'offensive;  mais  le  sé- 
nateur Molino  communiqua  à  la  seigneurie  le  courage  de  recom- 
mencer les  combats.  L'armée  française  était  licenciée;  Jules  II  et 
Ferdinand  laissaient  espérer  qu'on  pourrait  les  détacher  de  la 
ligue  :  Molino  jugeait  ce  moment  opportun  pour  entrer  en  lutte 
avec  Maximilien,  et  lui  reprendre  de  force  ce  qu'on  lui  avaitcédé 
sans  résistance.  Le  provéditeur  André  Gritti  se  chargea  de  sur- 
prendre Padoue,  où  il  s'était  ménagé  des  intelligences.  La  récolte 
des  seconds  foins  avait  commencé ,  et  chaque  matin  il  en  entrait 
un  si  grand  nombre  de  chariots  dans  Padoue ,  qu'ils  offusquaient 
la  vue  des  landsknechts  chargés  de  la  garde  des  portes.  Le  matin 
du  17  juillet,  André  Gritti  lit  avancer,  par  la  porte  de  Coda- 
Lunga,  un  long  convoi  de  chars  de  foin;  mais  entre  le  cinquième 
et  le  sixième  char  marchaient  six  hommes  d'armes  vénitiens, 
avec  six  hommes  de  pied  derrière  eux.  Au  moment  où  ils  eurent 
passé  la  porte,  ils  tuèrent  à  bout  portant  chacun  un  landsknecht, 
puis  sonnèrent  du  cor,  pour  faire  arriver  les  renforts.  Gritti ,  qui 
suivait  à  peu  de  distance,  s'était  rendu  maître  de  la  porte  avec  qua- 
tre cents  hommes  d'armes,  deux  mille  chevau-légers  et  trois  mille 
fantassins ,  avant  que  les  Impériaux  eussent  pu  se  mettre  en  défense. 
Pendant  le  même  temps,  Christophe  Moro,  l'autre  provéditeur, 
avec  trois  cents  fantassins  et  deux  mille  paysans,  faisait  une  fausse 
attaque  à  Portello,  pour  détourner  l'attention  de  la  garnison  (2). 

Padoue  était  déjà  alors  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  une  ville  im- 


(1)  Pétri  Bembiy  L.  VIII,  p.  189.  —  Fr.  Belcarii  Rer,  Gallic.  Comment. , 
L.  XI,  p.  323. 

(2)  Mémoires  du  chcv.  Bayard,  T.  XV,  ch.  XXX,  p.  77. 
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mense ,  mais  déserte,  dont  les  quartiers  sont  séparés  par  des  murs, 
et  forment  autant  de  villes  diverses.  Dans  ses  rues  sans  habitants, 
la  nouvelle  même  de  l'attaque  n'avait  pas  pu  se  propager ,  et  la 
ville  était  prise  que  la  moitié  des  Padouans  ne  savaient  pas  en- 
core qu'ils  fussent  menacés.  Trissino  et  Sérégo  se  rangèrent  en 
bataille  sur  la  place  avec  leur  petite  troupe  allemande,  espérant 
être  bientôt  joints  par  les  gentilshommes,  qui  avaient  paru  si 
zélés  pour  leur  cause  ;  mais  aucun  d'eux  ne  vint  à  leur  secours. 
Les  Allemands  furent  repoussés  avec  perte  dans  la  citadelle,  et 
comme  elle  n'était  pas  pourvue  de  vivres ,  ils  ne  purent  s'y  défendre 
que  quelques  heures.  Il  fut  impossible  de  retenir  les  paysans, 
et  de  les  empêcher  de  piller  les  palais  de  quatre-vingts  gentils- 
hommes, les  plus  notés  pour  leur  attachement  aux  alliés,  aussi 
bien  que  le  quartier  des  juifs.  La  foule  des  paysans  du  voisinage 
accourait  pour  prendre  part  à  ce  pillage;  dans  le  même  but,  de 
nombreuses  barques  partaient  de  Venise,  et  remontaient  la  Brenta 
et  leBacchiglione;  l'armée  entière  de  Pitigliano  arriva  enfin  elle- 
même  avant  la  fin  de  la  journée  :  mais  les  provéditeurs  firent  pu- 
blier l'ordre  de  cesser  tout  pillage,  sous  peine  de  mort,  et  déro- 
bèrent ainsi  Padoue  à  la  ruine  qui  la  menaçait.  Le  lendemain ,  la 
citadelle  se  rendit,  et  ses  commandants  furent  envoyés  prisonniers 
à  Venise  (4). 

Le  jour  où  Padoue  fut  recouvrée,  fut  consacré  par  le  sénat  aune 
fête  solennelle  d'actions  de  grâces  :  et  en  effet,  c'est  de  ce  jour  qu'il 
put  dater  la  renaissance  de  la  république.  Tout  le  territoire  de 
Padoue  suivit  avec  empressement  le  sort  de  sa  capitale.  La  ville  de 
Vicence ,  qui  était  sur  le  point  de  se  soulever  aussi ,  ne  fut  conte- 
nue qu'avec  peine  par  Constantin  Cominatès,  qui  y  conduisit  en 
bâte  tout  ce  qu'il  put  rassembler  de  troupes  impériales.  Légnago , 
avec  ses  forteresses,  ouvrit  ses  portes  aux  Vénitiens,  et  leur  donna 
un  point  d'appui  pour  attaquer,  à  leur  choix,  ou  Vicence  ou  Vé- 
rone. La  tourMarchésana,  à  huit  milles  de  Padoue  ,  qui  ouvrait 


(1)  Fr.  Guicciardini ,  L.  VIII,  p.  439.  —  Pétri  Bembi ,  L.  VIII  ,  p.  190.  — 
Anonimo  Padovano  msslo.  pressa  Muratori,  Annalid'Italia,  T.  X,  p.  50.  — 
Paolo  GiovWj  Fita  d'Alfonso  d'Esté,  p.  24.  *-  Jacopo  Nardi,  L.  V,  p.  209.  -- 
Jo.  Marianœ  de  rébus  hispan.,  L.  XXIX,  c.  XX,  p  289.— F/-.  BelcariiComm., 
L.  XI,p324. 
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l'entrée  du  Polésine  de  Rovigo  ,  ne  fut  sauvée  que  par  la  rapidité 
avec  laquelle  le  cardinal  d'Esté  la  secourut  (i). 

L'évéque  de  Trente,  qui  s'était  chargé  de  défendre  Vérone,  n'a- 
vait dans  cette  ville  que  deux  cents  chevaux  et  sept  cents  fantas- 
sins :  il  craignait  à  toute  heure  de  se  la  voir  enlever,  et  il  appela 
à  son  aide  le  marquis  de  Mantoue.  Celui-ci ,  s'étant  avancé  sur  la 
frontière  véronaise,  jusqu'à  l'île  de  la  Scala,  bourgade  tout  ou- 
verte sur  les  bords  du  Tartaro ,  à  moitié  chemin  entre  Mantoue  et 
Vérone ,  entra  en  négociations  avec  quelques  Stradiotes,  qu'il  espé- 
rait débaucher  aux  Vénitiens,  et  qui  le  trompaient  par  un  traité 
double.  Ils  avaient  averti  Lucio  Malvezzi,  et  Zittolo  de  Pérouse, 
qui  s'étaient  rendus  secrètement  à  Légnago  avec  deux  cents  che- 
vaux et  huit  cents  fantassins,  et  qui  investirent  la  Scala  dans  la  nuit 
du  9  août.  Les  Stradiotes,  en  approchant,  répétaient  le  cri  de 
guerre  du  marquis ,  pour  ne  pas  exciter  la  défiance  de  ses  gardes  : 
d'ailleurs ,  tous  les  paysans  étaient  pour  eux,  et  il  s'en  rassembla 
aussitôt  plus  de  quinze  cents  pour  les  seconder.  Boissy,  lieutenant 
du  marquis,  et  neveu  du  cardinal  d'Amboise,  fut  arrêté  dans  son 
lit,  et  fait  prisonnier  avec  tous  ses  soldats;  Gonzague  s'échappa 
en  chemise  par  une  fenêtre,  et  se  cacha  dans  un  champ  de  sorgo 
ou  millet  africain  ;  mais  des  paysans  l'y  découvrirent,  et,  mépri- 
sant les  sommes  prodigieuses  qu'il  leur  offrait  pour  sa  rançon , 
ils  le  livrèrent  à  la  seigneurie,  qui  le  retint  en  prison  dans  la  tour 
du  palais  public  (2). 

On  avait  cru  d'abord  que  ces  deux  revers,  éprouvés  coup  sur 
coup  par  la  ligue,  arrêteraient  Louis  XII,  qui  était  encore  à  Milan, 
et  l'empêcheraient  de  retourner  en  France;  mais  ce  monarque, 
après  avoir  conquis  les  provinces  autrefois  milanaises  qu'il  avait 
ambitionnées,  commençait  à  s'apercevoir  qu'il  avait  sacrilié,  par 
un  faux  calcul ,  la  sûreté  du  tout  à  l'acquisition  d'une  partie.  La 
versatilité  de  Maximilien  lui  faisait  sentir  combien  il  pouvait 
peu  compter  sur  un  tel  allié;  et  malgré  la  défiance  qui  existait 


(1)  Fr.  Guicciardinij  L.  VIII,  p.  440.  —  Pétri  Bemhi,  L.  IX,  p.  193. 

(2)  l'r.  Guicciardini ,  L.  VIII ,  p.  442.  —  Anonimo  Padovano  mss.  pressa 
Muratorij  Jnnali  d'Italia,  T.  X,  p.  51.  —  Pétri  Bembi  Hist.  yen. ,  L.  IX , 
p.  196.  —  Paolo  Giovio ,  nta  d'Alfonso  d'Esté^  p.  30.  —  Jacoiio  Nanti,  Itt. 
Fior.,  Lib.  V,  p.  210. 
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alors  entre  ce  monarque  et  Ferdinand,  l'âge  avancé  du  dernier 
faisait  prévoir  le  moment  prochain  où  le  pelit-fils  de  l'un  et  de 
l'autre  leur  succéderait,  et  réunirait  les  couronnes  de  l'Allemagne 
à  celles  de  l'Espagne  :  alors  cette  même  maison  d'Autriche,  dont 
l'alliance  était  si  peu  profitable,  deviendrait  une  ennemie  dange- 
reuse; et  la  possession  des  provinces  vénitiennes,  que  la  France 
avait  mises  entre  ses  mains,  compromettrait  le  duché  de  Milan. 

Louis  XIl  ne  savait  désirer  ni  la  victoire  des  Vénitiens  trop 
justement  irrités  contre  lui,  ni  celle  de  Maximilien,  qui  livrerait 
l'Italie  entière  aux  mains  des  Allemands.  L'Empereur  sollicitait  des 
secours  considérables  en  hommes  et  en  argent,  et  il  n'y  avait  pas 
de  sûreté  à  les  lui  refuser  ;  car  d'après  l'inconstance  de  son  carac- 
tère, et  la  disposition  où  l'on  savait  toutes  les  autres  puissances, 
une  ligue  de  Maximilien  avec  les  Vénitiens  eux-mêmes,  avec  l'Église 
et  Ferdinand,  pourchasser  les  Français  d'Italie,  n'était  point  un 
événement  invraisemblable.  Dans  cet  état  de  doute  et  de  craintes 
que  de  si  brillantes  victoires  n'avaient  fait  qu'augmenter,  Louis  XII 
se  détermina  à  laisser  sur  les  confins  du  Véronais,  La  Palisse  avec 
cinq  cents  lances,  auxquelles  Bayard  et  deux  cents  gentilshommes 
volontaires  se  joignirent.  11  leur  donna  ordre  de  secourir  l'Empe- 
reur au  besoin  ;  mais  en  même  temps  il  retourna  lui-même  en  France 
pour  se  dérober  aux  sollicitations  de  secours  plus  considérables 
qui  pourraient  lui  être  adressées.  Il  se  flatta  que  l'Empereur  et 
les  Vénitiens  consumeraient  réciproquement  leurs  forces  par  une 
guerre  ruineuse  pour  tous  deux ,  et  que  Maximilien  dans  un  mo- 
ment de  besoin  lui  vendrait  Vérone ,  avec  laquelle  il  acquerrait  la 
clef  de  l'Italie  du  côté  duTyrol  (i). 

Avant  de  quitter  la  Lombardie,  Louis  XII  avait  conclu  à  Bia- 
grasso  un  nouveau  traité  d'alliance  avec  le  cardinal  de  Pavie,  légat 
de  Jules  II.  Le  pape  et  le  roi  s'engagèrent  réciproquement  à  la 
défense  des  États  l'un  de  l'autre  ;  ils  se  réservèrent  chacun  la  liberté 
de  traiter  avec  qui  ils  voudraient,  pourvu  que  ce  ne  fût  pas  au 
préjudice  l'un  de  l'autre  :  mais  le  roi ,  en  son  particulier,  promit 
de  n'accepter  la  protection  d'aucun  feudataire  médiat  ou  immédiat 
de  l'Église,  annulant  expressément  toute  protection  semblable,  à 


(1)  Fr.  Guicciardini ,  L.  Vlll ,  p    441.  -  Fr.  Belcarit  Comm.  Rer.  Gali., 
L.  XI,  p.  324. 
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laquelle  il  pourrait  s'être  engagé  jusqu'à  ce  jour.  Il  s'affranchissait 
ainsi  des  traités  solennels  qu'il  avait  conclus  avec  les  ducs  de  Fer- 
rare,  alliés  héréditaires  de  la  maison  de  France.  Le  pape  se  réserva 
la  nomination  aux  bénéfices  actuellement  vacants  dans  tous  les 
Etats  du  roi  ;  mais  il  accorda  à  Louis  XIÏ  la  nomination  de  ceux 
qui  viendraient  ensuite  à  vaquer  (i). 

Cependant  Maximilien  semblait  enfin  ressentir  quelque  honte 
de  son  extrême  négligence  :  la  perte  de  Padoue  l'avait  blessé  dans 
son  amour-propre  comme  un  affront  personnel,  et  ses  troupes  si 
longtemps  attendues  arrivaient  sur  la  frontière.  Rodolphe,  frère 
du  prince  régnant  d'Anhalt,  entra  dans  le  Friuli  avec  dix  mille 
hommes.  Après  avoir  vainement  attaqué  Montefalcone ,  il  s'em- 
para de  Cadoro,  dont  il  massacra  la  garnison,  presque  dans  le 
temps  où  les  Vénitiens  se  rendaient  maîtres  de  Val  di  Sara  et  de 
Bellune.  D'autre  part,  le  duc  de  Brunswick  échoua  devant  Udine  ; 
puis  il  entreprit  le  siège  de  Cividale,  que  Jean-Paul  Gradénigo, 
provédileur  du  Friuli,  défendit  vaillamment  avec  cinq  cents  fan- 
tassins. En  Istrie,  Christophe  Frangipani,  général  hongrois  au 
service  de  Maximilien,  après  avoir  battu  les  Vénitiens  près  de 
Verme,  s'empara  de  Castel-Nuovo  et  de  Rasprucchio,  tandis 
qu'Ange  Trévisani,  capitaine  des  galères  de  la  république,  repre- 
nait Fiume  et  attaquait  Trieste.  Toutes  ces  provinces  devenues  le 
siège  de  la  guerre ,  étaient  soumises  à  la  plus  effroyable  désola- 
tion :  la  même  ville,  le  même  château,  étaient  pris  et  repris  à  peu 
de  jours  de  distance,  et  chaque  fois  abandonnés  au  pillage.  Les 
soldats  des  deux  armées  étaient  également  barbares,  et  également 
étrangers  au  pays  où  ils  combattaient;  aucune  discipline  ne  mo- 
dérait leur  cupidité  dans  la  victoire.  Les  Allemands,  peu  contents 
de  mettre  à  la  torture  les  villageois  qu'ils  surprenaient  dans  leurs 
demeures,  avaient  dressé  des  chiens  pour  découvrir,  dans  les 
blés,  les  femmes  et  les  enfants  qui  s'y  étaient  cachés  (2). 

Les  Vénitiens  ne  doutaient  pas  qu'aussitôt  que  l'armée  de  l'Em- 
pereur serait  en  entier  rassemblée,  elle  n'attaquât  Padoue;  aussi 
réunirent-ils  tous  leurs  efforts  pour  mettre  cette  ville  en  état  d'op- 
poser la  résistance  la  plus  soutenue.  Ils  y  firent  entrer  le  comte  de 

(1)  Fr.  Guicciardini ,  L.  VIII,  p.  440.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XI ,  p.  324. 
(2)yf/e/M,  L.  VIII,  p.  Ô43. 
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Piligliano,  leur  général,  avec  toute  son  armée.  Bernardino  delMon- 
lone,  Antonio  de  Pii,  Luccio  Malvezzi,  Giovanni  Gréco,  étaient  à  la 
tête  de  leur  cavalerie,  où  l'on  comptait  six  cents  hommes  d'armes, 
quinze  cents  chevau-légers,  et  quinze  cents  Slradiotes.  Douze  mille 
fantassins,  les  meilleurs  de  l'Italie,  étaient  commandés  par  Dio- 
nigi  Naldo,  Zittolo  de  Pérouse,  Lattanzio  de  Bergame,  et  Sac- 
cocsio  de  Spolète.  Dans  les  longues  guerres  de  l'Italie,  tous  ces 
chefs  avaient  déjà  établi  leur  réputation.  Le  sénat  avait  encore 
envoya  à  Padoue  dix  mille  fantassins  esclavons ,  grecs  et  albanais, 
tirés  des  galères  de  la  république,  et  qui,  bien  qu'inférieurs  aux 
Italiens  qu'on  nommait  brisighella,  étaient  encore  capables  de 
rendre  de  bons  services  (i). 

Les  capitaines  vénitiens  avaient  conduit  à  Padoue  un  magnifi- 
que train  d'artillerie  ;  ils  avaient  profité  des  deux  rivières  qui  tra- 
versent la  ville,  pour  y  introduire  toutes  les  munitions  qui  pou- 
vaient devenir  nécessaires  pendant  le  siège  le  plus  long.  Les 
paysans  de  toute  la  province,  redoutant  là  prochaine  arrivée  des 
Allemands,  s'étaient  empressés  d'y  transporter  les  moissons  qu'ils 
venaient  de  recueillir;  ils  s'y  étaient  ensuite  réfugiés  eux-mêmes 
avec  leurs  familles  et  leurs  troupeaux;  et  celte  immense  ville, 
qui  le  plus  souvent  était  presque  déserte,  avait  pu  accueillir  dans 
son  sein  une  population  presque  quadruple  de  celle  qu'elle  con- 
tient ordinairement.  Cette  population  n'avait  point  été  oisive;  de 
nouvelles  fortifications  avaient  été  ajoutées  chaque  jour  à  l'en- 
ceinte de  Padoue.  Les  fossés  avaient  été  remplis  d'eau,  qu'on  avait 
élevée  presqu'au  niveau  du  terrain  :  des  ouvrages  avancés  cou- 
vraient toutes  les  portes,  et  des  bastions  nouveaux  partageaient 
les  courtines  qu'on  avait  jugées  trop  longues.  Tous  ces  ouvrages 
étaient  minés,  et  les  mines  chargées,  pour  qu'on  pût  les  faire 
sauter  si  on  se  voyait  forcé  de  les  abandonner.  Le  mur  avait  été 
soutenu  dans  toute  sa  longueur  par  un  large  terre-plein,  derrière 
lequel  on  avait  creusé  un  nouveau  fossé  large  de  treize  bras ,  sur 
une  profondeur  égale,  et  défendu  dans  son  intérieur  par  des  case- 
mates. Enfin,  derrière  le  fossé,  un  nouveau  boulevard  suivait  tous 
les  contours  de  la  ville,  et  était  également  garni  d'artillerie.  Ainsi 

(1)  Fr.  Guicciardini,  Lib.  VIII,  p.  444-451.  -  Pietro  Bembo,  Lib.  IX.  p.  lOf). 
-  Mémoires  du  rhcv.  Bavard.  T.  XV,  ch.  XXXIII.  p.  00. 
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Padoue  était  défendue  par  une  triple  ligne  de  fortiiications,  qui 
présentaient  presque  l'image  de  celles  qu'on  emploie  aujourd'hui  (i). 

Pour  que  la  constance  des  assiégés  répondît  aux  préparatifs 
immenses  destinés  à  soutenir  le  siège,  les  Vénitiens  résolurent  de 
prouver  aux  Padouans  et  à  leur  armée,  qu'ils  attachaient  le  salut 
même  de  la  république  à  celui  de  cette  ville,  et  que  s'ils  venaient 
à  la  perdre,  ils  ne  se  réservaient  point  d'autres  espérances.  Les  lois 
et  les  usages  de  la  république  éloignaient  les  gentilshommes  véni- 
tiens du  service  des  armées  de  terre ,  tandis  qu'on  les  avait  en- 
couragés de  tout  temps  à  servir  sur  la  flotte.  Mais  dans  une 
assemblée  du  sénat ,  le  vénérable  doge  Léonard  Lorédano  engagea 
ses  compatriotes  à  se  départir  de  cet  usage  antique ,  et  à  laisser 
la  jeune  noblesse  prouver  également  son  zèle,  partout  où  son 
courage  pourrait  être  utile  à  la  patrie.  Il  déclara  que  ses  deux  fils, 
Louis  et  Bernard,  avec  cent  fantassins  entretenus  à  leurs  frais, 
iraient  s'enfermer  dans  Padoue.  Son  exemple  fut  suivi  avec  une 
noble  émulation  :  cent  soixante-seize  gentilshommes  vénitiens 
allèrent  renforcer  la  garnison  de  cette  ville,  et  chacun  d'eux 
conduisit  une  suite  militaire  proportionnée  à  la  richesse  de  sa 
maison  (2). 

Maximilien  était  enfin  arrivé  à  son  armée;  il  avait  établi  son 
quartier  général  au  pont  de  la  Brenta ,  à  trois  milles  de  Padoue , 
et  tandis  qu'il  y  attendait  l'artillerie  qui  devait  lui  arriver  d'Alle- 
magne, il  avait  attaqué  les  châteaux  des  monts  Euganéens  :  Este 
et  Monsélice  furent  pris  d'assaut;  Montagnana  se  rendit  par  capi- 
tulation. Maximilien  s'empara  ensuite  de  Limène,  où  une  forte- 
resse défend  le  partage  des  eaux  de  la  Brenta ,  et  en  fait  couler 
une  partie  à  Padoue,  tandis  que  le  reste  se  rend  par  Vico  d'Arzéré 
à  la  mer.  Déjà  ses  sapeurs  avaient  abattu  à  moitié  la  digue  qui 
empêche  la  rivière  de  couler  tout  entière  dans  son  lit  naturel  : 
mais  il  fit  interrompre  cel  ouvrage  sans  qu'on  en  pût  savoir  la  rai- 
son ,  et  il  laissa  ainsi  aux  Padouans  la  jouissance  de  leurs  eaux. 
Il  avait  aussi  voulu  se  rendre  maître  du  partage  des  eaux  du  Bac- 
chiglione  à  Longara  ;  mais  les  Stradiotes  qui  tenaient  la  cam- 


(1  )  Fr.  Guicciardini,  L.  VIII,  p.  451 .—  Fr.  Belcarii  Comment. ^  L.  XI,  p.  5Î7. 
(2)  Fr.  Guicciardini j  L.  VIII,  p.  444.  —  Pétri  Bembi  Hint.  Fenetœ y  L.  IX, 

p.  199. 
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pagne ,  ne  permirent  jamais  à  ses  ouvriers  d'y  achever  leurs  tra- 
vaux (i). 

L'artillerie  allemande  étant  arrivée,  Maximilien  établit  son  camp 
devant  la  porte  de  Santa-Croce;  et  comme  il  s'y  trouva  trop  in- 
commodé par  le  feu  des  assiégés,  il  le  transporta  devant  celle  de 
Porlello,  qui  conduit  à  Venise,  entre  la  Brcnta  et  le  Bacchiglione. 
Ce  fut  seulement  le  15  septembre  qu'il  y  fixa  son  quartier  général, 
après  avoir  ravagé  tout  le  pays  environnant,  mais  après  avoir  donné 
aussi  aux  Vénitiens  tout  le  temps  d'achever  leurs  préparatifs  pour 
la  défense  de  la  place  (2). 

Sous  les  ordres  de  Maximilien  se  trouvaient  réunis,  La  Palisse 
avec  sept  cents  lances  françaises,  Louis  Pic  de  la  Mirandole  avec 
deux  cents  lances  du  pape  Jules  H,  le  cardinal  Hippolyle  d'Esté 
avec  deux  cents  lances  du  duc  de  Ferrare ,  le  cardinal  de  Gonza- 
gue  avec  deux  cents  lances  de  Mantoue,  et  six  cents  hommes  d'ar- 
mes italiens  à  la  solde  de  l'Empereur,  sous  leurs  différents  con- 
dottieri. L'infanterie  se  composait  de  dix-huit  mille  fantassins 
allemands  ou  landsknechts,  six  mille  Espagnols,  six  mille  aven- 
turiers de  différentes  nations ,  et  deux  mille  Ferrarais.  Cent  six 
pièces  d'artillerie  sur  roues  étaient  venues  d'Allemagne  :  six  au- 
tres bombardes  étaient  si  grosses  qu'on  n'avait  pu  les  placer  sur 
des  affûts  ;  une  fois  établies  ,  elles  demeuraient  immobiles ,  et  ne 
pouvaient  tirer  que  quatre  coups  par  jour.  Un  second  train  d'ar- 
tillerie était  arrivé  de  Milan,  un  troisième  de  Ferrare;  et  en  tout 
on  comptait  dans  les  lignes  de  l'Empereur,  deux  cents  pièces  de 
canon  sur  leurs  affûts.  Jamais  depuis  des  siècles,  des  forces  aussi 
considérables  n'avaient  été  employées  à  l'attaque  et  à  la  défense 
d'une  ville.  L'armée  de  Maximilien  comptait  de  quatre-vingts  à 
cent  mille  hommes;  et  quoiqu'elle  ne  fût  presque  jamais  payée, 
le  soldat,  qui  aimait  la  bravoure  et  la  prodigalité  de  l'Empereur, 
qui  se  savait  aimé  de  lui,  et  qui  se  dédommageait,  sur  les  malheu- 
reux habitants,  du  manque  d'argent  de  son  général,  ne  songeait 
point  à  l'abandonner  (3). 


(1)  Petn  Befnbi  Hist.  retietœ,  L.  IX,  p.  107. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  VIII,  p.  449.  -  Pétri  Bemhi,  L.  IX,  p.  198. 

(3)  Mémoires  du  chevalier  Bayard,  par  son  loyal  serviteur  ,  Ch.  XXXII ,  p.  84. 
-  Mémoires  du  jeune  adventurenx  maréchal  de  Fleuranges,  T.  XVI,  p.  57.  —  Fr. 
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Jiisqu'alorsl'Empereur  n'avait  donné  aux  Italiens  que  le  specta- 
cle de  sa  versatilité,  de  son  manque  de  foi  et  de  ses  dissipations; 
mais  au  commencement  du  siège  de  Padoue,  il  déploya  à  leurs 
yeux  cette  activité,  cette  intelligence  militaire,  et  cette  bravoure 
personnelle,  qui  ont  rendu  sa  mémoire  chère  aux  Allemands.  Il 
avait  son  logement  au  couvent  de  Sainte-Hélène,  à  un  quart  de 
mille  des  murs;  son  camp,  qui  occupait  trois  milles  d'étendue,  était 
dans  presque  toute  sa  longueur  exposé  au  feu  de  la  place  ;  Maximi- 
lien  le  bravait  à  toute  heure.  On  le  voyait  toujours  au  milieu  des 
ouvriers ,  dirigeant  et  pressant  leurs  travaux  ;  et  en  effet ,  par  son 
activité,  les  batteries  furent  ouvertes  au  bout  de  cinq  jours  sur 
toute  la  ligne  (i). 

Dès  le  quatrième  jour  depuis  l'ouverture  des  batteries ,  de  larges 
brèches  furent  pratiquées  dans  les  murs.  En  conséquence,  Maxi- 
milien   mit  le  lendemain  son  armée  en  bataille  pour  donner 
l'assaut  :  mais  pendant  la  nuit ,  les  Padouans  avaient  trouvé  moyen 
d'introduire  de  nouvelles  eaux  dans  leurs  fossés;  et  l'attaque  fut 
jugée  impossible  jusqu'à  ce  qu'elles  fussent  retirées.  Il  fallut  vingt- 
quatre  heures  pour  les  faire  écouler.  Au  bout  de  ce  terme,  Maxi- 
milien  allaqua  le  bastion  qui  couvrait  la  porte  de  Coda-Lunga, 
et  fut  repoussé.  Déterminé  à  l'emporter  :  il  fit  avancer  de  ce  côté 
l'artillerie  française,  qui  élargit  considérablement  la  brèche;  et 
au  bout  de  deux  jours,  il  donna  un  nouvel  assaut.  Les  fantassins 
allemands  et  espagnols ,  s'encourageant  par  émulation  à  surpasser 
leurs  rivaux  qui  combattaient  à  leurs  côtés ,   pénétrèrent  enfin 
parla  brèche,  après  un  combat  furieux  dans  lequel  ils  perdirent 
infiniment  de  monde,  et  s'établirent  sur  le  bastion  :  mais  à  peine 
les  Vénitiens  l'avaient-ils  abandonné,  qu'ils  mirent  le  feu  aux  mi- 
nes toutes  chargées.  Leur  explosion  fit  périr  la  plupart  des  vain- 
queurs, et  parmi  eux  les  plus  distingués  des  compagnons  d'armes 
et  des  soldats  formés  à  l'école  de  Gonzalve  de  Cordoue  (2).  Dans 
ce  moment,  les  impériaux  consternés  furent  chargés  avec  fureur 


Guiccîardini,  Lib.  VIII,  p.  450.  —  Pétri Bembi Hist.  Fen.,  L.  IX.  p.  108.  — 
Jacopo  Nanli,  L.  XI,  p.  211. 

(1)  Fr.  Guicaardini,  L.  VllI,  p.  4^2.— Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior..  L.  \ ,  i».  21 1. 

(9)  Jo.  Marianœ  de  rébus  hisp.,  L.  XXIX,  c.  XX,  p.  289. 
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par  Ziltolo  de  Pérouse ,  et  chassés  de  tous  les  ouvrages  qu'ils 
avaient  occupés  (i). 

Cet  échec  jeta  du  découragement  dans  l'armée,  et  refroidit  l'ar- 
deur de  Maximilien.  Les  assiégés  ne  se  tenaient  point  enfermés 
dans  la  ville  :  les  Stradioles  avaient  voulu  conserver  leur  logement 
dans  les  faubourgs,  et  ils  battaient  sans  cesse  la  campagne.  Les 
vivres,  il  est  vrai,  ne  manquaient  point  encore  aux  assiégeants; 
malgré  toute  l'autorité  du  gouvernement  vénitien  et  le  zèle  des 
paysans,  il  avait  été  impossible  d'en  dépouiller  absolument  cette 
riche  campagne  ;  et  les  fourrageurs  n'eurent  jamais  besoin  de  s'é- 
loigner de  plus  de  six  milles  de  leur  quartier  pour  trouver  des  mu- 
nitions débouche.  Mais  si  le  siège  s'était  prolongé  quelque  temps 
encore,  les  troupes  auraient  enfin  éprouvé  les  conséquences  de  leur 
indiscipline  et  de  la  pauvreté  de  leur  chef  (2). 

Avant  que  les  Vénitiens  eussent  fermé  la  brèche  par  laquelle 
les  Espagnols  et  les  Allemands  étaient  entrés ,  et  où  ils  avaient 
tant  souffert,  Maximilien  fit  proposer  à  La  Palisse  de  faire  mettre 
pied  à  terre  à  sa  gendarmerie  pour  monter  à  l'assaut  avec  les 
landsknechts. 

Mais,  d'après  le  conseil  de  Bayard,  La  Palisse  répondit  que  la 
gendarmerie  française  était  toute  composée  de  gentilshommes,  et 
qu'il  ne  serait  pas  convenable  de  la  faire  combattre  pêle-mêle  avec 
les  fantassins  allemands ,  qui  était  roturiers.  Si  l'Empereur , 
ajouta-t-il,  voulait  faire  mettre  pied  à  terre  à  ses  princes  et  à  sa 
noblesse  allemande,  la  noblesse  française  leur  montrerait  le  che- 
min de  la  brèche.  Maximilien  communiqua  cette  réponse  aux 
Allemands,  qu'elle  provoquait;  ils  répondirent  qu'ils  ne  combat- 
traient qu'en  gentilshommes,  c'est-à-dire  à  cheval.  Maximilien 
impatienté  quitta  le  camp,  et  s'en  éloigna  de  quarante  milles,  sur 
la  route  d'Allemagne,  laissant  à  ses  lieutenants  l'ordre  de  lever  le 
siège  (5).  Ceux-ci  retirèrent  leur  artillerie  le  5  octobre,  seize  jours 
après  l'ouverture  de  la  tranchée,  et  portèrent  le  quartier  général 


(1)  Fr.  Guicciardini ,  L.  VllI ,  p.  453.  —  Pétri  Bembi  Hist.  ren. ,  L.  IX  , 
p.  201 .  —  Jacopo  Nardi,  Ist,  Fior.,  L.  V,  p.  211. 

(2)  Mémoires  de  Bayard,  Ch.  XXXIV,  p.  94. 

(3)  Mémoires  du  chev.  Bayard,  Ch.  XXXVIl  et  XXXVIII,  p.  116-127.  —  Mémoi- 
res de  Fleuranges,  T.  XVI,  p.  58. 
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à  Limène,  sur  la  route  de  Trévise  :  au  bout  de  peu  de  jours, 
Maximilien  les  ramena  à  Vicence,  où  il  reçut  le  serment  de 
fidélité  du  peuple,  et  où  il  congédia  la  plus  grande  partie  de  son 
armée  (i). 

Maximilien  avait  perdu  beaucoup  de  sa  réputation  par  cette 
tentative  infructueuse  ;  et  Chaumont  étant  venu  dans  le  Véronais 
pour  avoir  une  conférence  avec  lui ,  l'Empereur  lui  représenta  que , 
si  le  roi  de  France  ne  lui  donnait  pas  de  puissants  secours,  il  se 
trouverait  à  son  tour  en  danger  de  perdre  ses  conquêtes  ;  que  les 
Vénitiens  songeaient  déjà  à  attaquer  Cittadella  et  Bassano;  qu'ils 
ne  manqueraient  pas  de  tourner  ensuite  leurs  armes  contre  Este, 
Monsélice  et  Montagnana  ;  et  que  le  seul  moyen  de  les  arrêter  était 
de  réunir  les  Français  aux  Allemands  pour  une  attaque  sur 
Légnago.  Mais  le  gouvernement  français  n'avait  aucune  envie  de 
se  charger  seul  des  frais  et  des  dangers  d'une  guerre  dont  les 
avantages  ne  devaient  pas  être  pour  lui  ;  et  lorsque  Maximilien , 
après  beaucoup  d'irrésolution,  repartit  pour  Trente,  La  Palisse 
retira  ses  troupes  de  l'État  de  Vérone  pour  rentrer  dans  l'enceinte 
du  Milanez  (2). 

Les  armées  de  cette  ligue,  auparavant  si  redoutable,  s'étaient 
retirées  de  toutes  parts.  Les  Vénitiens,  au  lieu  de  craindre  pour 
eux-mêmes,  menaçaient  à  leur  tour  ceux  qui  avaient  envahi  leurs 
provinces  :  d'ailleurs  la  mésintelligence  commençait  à  s'introduire 
entre  leurs  ennemis.  Maximilien  se  plaignait  d'avoir  été  abandonné 
par  ses  confédérés ,  et  les  accusait  de  ses  mauvais  succès.  Le  roi 
de  France  se  plaignait  du  pape,  qui,  se  fondant  sur  ce  que l'évê- 
que  d'Avignon  était  mort  en  cour  de  Rome ,  avait  conféré  son 
évêché ,  au  lieu  de  le  laisser  à  la  nomination  du  roi  ;  et  le  ressen- 
timent de  celui-ci  alla  si  loin,  qu'il  fit  saisir  tous  les  revenus  des 
ecclésiastiques  romains  dans  le  duché  de  Milan  (3). 

Jules  II  céda  enfin,  mais  de  mauvaise  grâce;  hautain,  emporté 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L  VIII ,  p.  453. -/'e/r/  Bembi,  L.  IX,  p.  203.-Paoto 
GioTiOj  yUa  di  Alfonso  d'Esté,  p.  24  —  Fr.  Belcarii,  Lib  XI,  p.  328. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  VIII,  p.  455.— Pe/r<  Bembi  Hist.  Ven.,  L.  X,  p.  105. 

(3)  Fr.  Guicciardini,  L.  VIII,  p.  455.  -  Fr.  Belcarii,  L.  XI,  p.  329.  —  Pu- 
risii  de  Grassis  Diarium  Curiœ  Bom.,  T.  III,  p.  485,  apud  RaynaUL,  Annal. 
eccles.,  1509,  §  20,  p.  70. 
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et  défiant  tout  ensemble,  il  ne  conservait  pour  la  cour  de  France 
que  de  la  malveillance  et  du  ressentiment  :  il  comptait  sur  le  res- 
pect religieux  des  peuples  et  sur  les  forces  de  l'Église,  et  il  ne 
recherchait  l'appui  d'aucun  des  confédérés  :  il  s'éloignait  de  tous 
en  même  temps,  et  s'il  prenait  encore  quelque  intérêt  à  la  guerre, 
c'était  en  faveur  des  Vénitiens.  Cependant  il  ne  leur  avait  point 
jusqu'alors  donné  l'absolution;  il  voulait  auparavant  les  faire  re- 
noncer à  la  juridiction  de  leur  vidôme  à  Ferrare,  comme  mes- 
séante  dans  un  fief  de  l'Église,  et  au  droit  exclusif  qu'ils  s'arro- 
geaient de  naviguer  et  de  commercer  sur  la  mer  Adriatique  (i). 

Les  Florentins,  que  leur  jalousie  contre  Venise  avait  aveuglés 
au  point  de  leur  faire  désirer  des  succès  à  la  ligue  de  Cambrai , 
avaient  envoyé  des  ambassadeurs  à  Maximilien  à  son  entrée  en 
Italie,  pour  régler  avec  lui  toutes  les  prétentions  de  la  chambre 
impériale,  sur  lesquelles  ils  n'avaient  pu  s'entendre  un  an  aupa- 
ravant. Maximilien,  avant  de  quitter  Vérone,  y  reçut  ces  ambassa- 
deurs, parmi  lesquels  se  trouvait  Pierre  Guicciardini ,  père  de 
l'historien.  Les  finances  de  l'Empereur  étaient  épuisées,  ses 
besoins  pressants;  et  il  rabattit  beaucoup  des  demandes  exorbi- 
tantes qu'il  avait  faites  à  Macchiavelli  en  1508.  Moyennant  qua- 
rante mille  florins  payables  en  quatre  termes ,  avant  la  fin  de  fé- 
vrier, il  tint  les  Florentins  quittes  de  tous  les  cens  non  payés,  et 
des  investitures  qu'ils  pouvaient  lui  devoir;  il  confirma  leurs 
droits  à  tous  les  fiefs  impériaux  qu'ils  possédaient;  il  s'engagea 
enfin  à  ne  les  point  troubler,  et  à  n'attaquer  jamais  leur  gouver- 
nement (2). 

Pendant  ce  temps,  les  armées  vénitiennes  faisaient  des  progrès 
rapides.  Le  provéditeur  André  Gritti  s'approcha  de  Vicence;  et  la 
vue  des  drapeaux  de  Saint-Marc  causa  aussitôt  un  soulèvement 
dans  cette  ville  :  elle  lui  ouvrit  ses  portes  le  26  novembre.  Le 
prince  d'Anhalt,  qui  y  commandait,  se  retira  dans  la  citadelle  avec 
Fracassa  de  San-Sévérino  ;  mais  dès  le  quatrième  jour  il  fut 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  VIII,  p.  456. 

(2)  Idem,  Lib.  VIII,  p.  454.  —  Jacopo  Nardi ,  L.  V,  p.  212.  —  Scipione  Àm- 
mirato,  L.  XXVIII,  p.  289.  —  Diario  del  Bonaccorsi,  p.  144.  —  Legazione  del 
Macchiavelli  a  Mantova,  commissione  del ^0  novemb.  1509,  T.  VIT,  opère 
p.  289. 
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obligé  de  la  rendre  par  capitulation  (i).  Si,  au  lieu  de  perdre  un 
temps  précieux  au  siège  de  cette  forteresse,  Gritti  avait  immédia- 
tement poussé  jusqu'à  Vérone,  cette  ville,  où  la  fermentation 
était  extrême,  lui  aurait  aussi  ouvert  ses  portes.  L'évéque  de 
Trente ,  qui  y  commandait ,  eut  le  temps  d'y  faire  entrer  trois  cents 
lances  françaises  sous  les  ordres  de  d'Aubigny ,  et  un  gros  corps 
d'infanterie  espagnole  et  allemande.  Cependant  toutes  ces  troupes 
suffisaient  à  peine  pour  contenir  les  habitants,  menacés,  insultés, 
pillés  tour  à  tour  par  les  soldats  de  toutes  nations  qu'ils  logeaient 
chez  eux,  et  soupirant  après  la  domination  paternelle  de  leurs 
anciens  maîtres.  L'armée  vénitienne,  après  une  attaque  mal  com- 
binée sur  Vérone ,  se  partagea  en  deux  corps ,  dont  l'un  recouvra 
Bassano ,  Feltre ,  Cividale  et  Castel-Nuovo  de  Friuli;  l'autre  reprit 
Monsélice,  Montagnana  et  le  Polésine  de  Rovigo  (2). 

Cette  division  de  l'armée  était  chargée  d'exécuter  sur  la  maison 
d'Esté  une  vengeance  qui  tenait  à  cœur  à  la  république.  Les  Vé- 
nitiens ne  pouvaient  pardonner  à  leur  faible  voisin,  qui  avait  si 
longtemps  vécu  sous  leur  protection,  d'avoir  profité  de  leurs  dés- 
astres pour  les  attaquer  lorsqu'ils  étaient  déjà  accablés  par  tous 
leurs  autres  ennemis  :  l'insulte  des  petits  qui  abusent  du  triomphe 
momentané  de  leurs  alliés  excite  de  plus  profonds  ressentiments 
que  les  injures  plus  graves  des  puissants.  Le  premier  usage  que 
le  sénat  voulut  faire  de  ses  forces  fut  de  montrer  qu'il  n'était  pas 
si  déchu ,  qu'il  ne  pût  se  faire  respecter  par  un  duc  de  Ferrare. 
AngeTrévisani,  qui  commandait  la  flotte,  venait  de  brûler  Trieste, 
et  il  se  proposait  d'attaquer  Ancône,  Fano,  ou  les  villes  de  Fer- 
dinand en  Fouille  :  mais  la  seigneurie  le  rappela  ;  et ,  malgré  sa 
répugnance  à  s'engager  dans  le  lit  d'un  fleuve,  elle  lui  ordonna 
d'aller,  de  concert  avec  l'armée,  punir  le  duc  Alphonse  dans  sa 
capitale  même  (5). 

La  flotte  vénitienne  entra  dans  le  Pô  parla  Bocca  délie  Fornaci; 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  VIII,  p.  458.  -  Pétri  Bemhi,  L.  IX,  p.  205.  —  Fr. 
Belcarii,  L.  XI,  p.  ZZO.—Macchiavelliy  Legazione  a  Mantova,  Lettre  1",  17  no- 
vembre 1509,  T.  VII,  p.  293. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  Lib.  VIII,  p.  4^S.— Pétri  BembifUb.  IX,  p.  308.- A/ac- 
chiavelli,  Legazione,  Lelt.  IV,  22  novembre  1509,  ex  Veronâ,  p.  298. 

(3)  Fr.  Guicc.j  L.  VIII,  p.  459.  —  Pétri  Bembi Hist.  ren.,  l.  IX,  p.  207. 
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elle  brûla  Corbola,  et  elle  remonta  jusqu'à  Lago  Scuro,  incendiant 
sur  les  deux  rives ,  dans  toute  la  longueur  du  pays  qu'elle  parcou- 
rait, les  palais,  les  châteaux  et  les  villages.  Lago  Scuro  est  le  port 
de  Ferrare  sur  le  Pô  ;  il  n'est  éloigné  que  de  deux  milles  de  cette 
ville,  et  les  chevau-légers  vénitiens ,  qui  étaient  venus  se  ranger 
sous  la  protection  de  la  flotte,  partaient  de  là  pour  répandre  la  dé- 
solation dans  tout  le  territoire  ferrarais.  Le  goût  d'Alphonse,  duc 
de  Ferrare,  pour  les  arts  mécaniques,  lui  avait  procuré  la  plus 
belle  artillerie  de  l'Europe  :  il  avait  fait  son  amusement  et  son 
plus  grand  luxe  de  la  fonte  des  canons  ;  il  les  employa  pour  sa 
défense.  Ayant  dressé  ses  batteries  à  Lago  Scuro,  sur  les  rives  du 
fleuve ,  il  força  la  flotte  de  Trévisani  à  redescendre  jusqu'à  Poli- 
sella ,  où  elle  jeta  l'ancre  derrière  une  petite  île  (i). 

Pour  mettre  ses  vaisseaux  en  sûreté  dans  cette  station ,  Trévisani 
éleva  deux  bastions  des  deux  côtés  du  fleuve ,  et  les  unit  par  un 
pont.  Alphonse  tenta  ,  le  50  décembre,  d'enlever  ces  retranche- 
ments, et  il  fut  repoussé  avec  perte.  Dans  ce  combat.  Hercule 
Cantelmo,  émigré  de  Naples,  et  fils  du  duc  de  Sora,  fut  fait  pri- 
sonnier par  des  Esclavons  ;  comme  ils  ne  pouvaient  convenir  en- 
tre eux  sur  celui  qui  avait  droit  à  la  riche  rançon  de  ce  captif,  l'un 
d'eux  abattit  sa  tête  d'un  coup  de  sabre.  L'Arioste  a  invoqué  la 
compassion  de  tous  les  âges  en  faveur  de  ce  jeune  homme,  l'un 
des  plus  distingués  de  la  cour  de  Ferrare,  et  l'ami  du  poète  (2). 

Cependant  Chaumont,  ne  voulant  pas  laisser  périr  le  duc  de  Fer- 
rare, vint  à  Vérone,  et  annonça  qu'il  allait  marcher  sur  Vicence, 
ce  qui  força  l'armée  vénitienne  à  se  séparer  de  la  flotte  pour  dé- 
fendre les  États  de  la  république  :  le  cardinal  d'Esté  profita  de  ce 
que  Trévisani  n'était  plus  maître  de  la  campagne  tout  autour  dePo- 
lisella ,  pour  transporter  pendant  la  nuit  un  train  considérable 
d'artillerie  vis-à-vis  de  la  flotte.  Des  pluies  violentes,  en  gonflant 
la  rivière ,  avaient  élevé  les  vaisseaux  presque  au  niveau  des  di- 
gues. Le  cardinal  d'Esté  fit  ouvrir  des  embrasures  dans  ces  digues, 
et  y  fit  placer  dans  un  profond  silence  des  canons  en  batterie,  au- 


(1)  Fr.  Gutcciardini ,   L.  VIII,  p.  460.  —  Petri  Bembi  Hist.Ven.,  L.  IX, 
p.  209.  —  Paolo  Giovio,  Fita  di  Alfonso  dà  Este,  p.  26. 

(2)  Ariosio,  Orlando  furioso,  Canto  36,  str.  G-S.^  Petri  Bembi,  L.  IX,  p.  209. 
—  Paolo  Giovio f  ^ita  di  Alfonso,  p.  27. 
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dessus  et  au-dessous  de  l'endroit  où  était  la  flotte.  Le  bruit  de  la 
rivière,  beaucoup  plus  violent  que  de  coutume ,  avait  dérobé  cette 
manœuvre  à  Trévisani;  et  il  n'avait  point  prévu  que  l'éléva- 
tion subite  du  fleuve  permettrait  de  placer  l'artillerie  à  fleur 
d'eau.  Le  22  décembre,  au  point  du  jour,  il  fut  éveillé  par  le 
feu  roulant  de  ces  batteries  dont  il  avait  ignoré  la  construc- 
tion,  et  auxquelles,  dans  une  longueur  de  trois  milles,  ses 
vaisseaux  ne  pouvaient  se  dérober.  Il  n'avait  point  assez  de 
troupes  de  débarquement  pour  les  attaquer  et  les  enlever  de 
force  :  il  perdit  la  tête;  et  au  lieu  de  faire  couper  la  digue  du 
fleuve,  ce  qui,  en  inondant  le  Ferrarais,  aurait  fait  baisser 
le  niveau  des  eaux  de  manière  à  le  dérober  au  feu  ennemi, 
il  s'enfuit  sur  une  petite  barque  dès  le  commencement  du  com- 
bat :  presque  tous  les  équipages  de  ses  vaisseaux  suivirent  son 
exemple,  lorsqu'ils  virent  une  galère  brûlée  et  deux  autres  coulées 
à  fond  par  l'ennemi;  près  de  deux  mille  personnes  furent  tuées  ou 
submergées;  quinze  galères,  plusieurs  moindres  vaisseaux,  et 
soixante  étendards,  furent  conduits  en  triomphe  à  Lago  Scuro, 
par  le  cardinal  d'Esté,  Trévisani  aurait  dû  payer  de  sa  tête  son 
imprudence  et  sa  lâcheté;  mais  le  nombre  des  gentilshommes  qui 
avaient  prévariqué  durant  la  dernière  campagne  était  si  grand, 
qu'ils  faisaient  un  parti  dans  l'État;  ils  se  défendaient  tous  réci- 
proquement ,  et  Trévisani  ne  fut  puni  que  par  un  exil  de  trois 
ans  (i). 

Ainsi,  la  campagne  de  1509  finissait,  pour  les  Vénitiens,  par 
une  déroute  presque  aussi  éclatante  que  celle  qu'ils  avaient  éprou- 
vée à  son  commencement.  Mais  la  destruction  de  leur  flotte  à  Po- 
lisella  fut  loin  d'avoir  des  conséquences  aussi  funestes  que  celle 
de  leur  armée  à  Vaila.  D'aucun  côté  ils  n'étaient  menacés  par  des 
ennemis  en  état  d'en  tirer  avantage.  Les  Français  vendaient  leur 
protection  à  Maximilien  ;  ils  se  faisaient  céder  ,  sur  le  Mincio ,  le 
château  de  Valeggio,  qui  complétait  leur  ligne  de  défense.  Ils 
avaient  envoyé  des  renforts  à  Vérone  ,  et  de  l'argent  pour  la  solde 
des  troupes  allemandes,  mais  sous  condition  qu'ils  occuperaient 


(1)  Pétri  Bembi  Hùt.  Ven.,  L.  IX,  p.  211  ;  L.  X,  p.  218.  —  hr.  Guicciar- 
(Uni,  Lib.  VIII,  p.  462.  -  Fr.  Belcarii,  Lib.  XI,  p.  331.  —  Jacopo  NartU ,  M. 
Fior.,  L.  V,  p.  213.  —  Àrioslo.  Orlmido  furioso,  Canio  III.  slnnza  57. 
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les  principales  forteresses  de  la  ville  ;  et  même  avec  leur  assis- 
tance, les  généraux  impériaux  n'étaient  point  en  état  de  tenir  la 
campagne.  Bavard  ,  qui  était  entré  avec  les  Français  à  Vérone ,  ne 
trouvait  à  occuper  son  activité  que  dans  les  surprises  et  les  strata- 
gèmes par  lesquels  il  combattait  Jean-Paul  Manfrone,  son  anta- 
goniste; et  il  souillait  sa  gloire  par  des  cruautés  que  son  loyal 
serviteur  raconte  avec  ostentation  ,  parce  qu'elles  n'atteignaient 
jamais  que  des  soldats  roturiers,  pour  lesquels  les  gentilshommes 
ne  se  croyaient  tenus  à  aucune  compassion  (i). 

Le  duc  de  Ferrare  était  moins  encore  en  état  de  poursuivre 
ses  avantages  :  le  pape ,  qui  ne  perdait  aucune  occasion  de  rap- 
peler que  ce  duc  était  feudataire  de  l'Église ,  et  qui  songeait  dès 
lors  à  le  réconcilier  avec  les  Vénitiens  ,  demanda  et  obtint  d'eux 
qu'ils  n'essayassent  point  de  se  venger  sur  Ferrare,  et  qu'ils  ren- 
dissent même  à  Alphonse  la  ville  de  Comacchio,  prise  et  brûlée 
par  eux  le  4  décembre.  Le  duc  s'estima  trop  heureux  de  pouvoir 
à  ce  prix  suspendre  les  hostilités  (2). 

[1510.]  Au  commencement  de  l'année  suivante,  les  Vénitiens 
perdirent  le  général  qui  commandait  en  chef  leurs  armées ,  et  qui 
convenait  le  mieux ,  par  son  caractère  circonspect ,  à  la  prudence 
du  sénat,  encore  qu'il  eût  peut-être  contribué,  par  sa  lenteur  et 
sa  défiance,  à  la  déroute  de  Vaila.  Nicolas  Orsini,  comte  de  Pili- 
gliano,  épuisé  par  les  fatigues  du  siège  de  Padoue,  s'était  fait 
porter  à  Lonigo,  dans  l'État  de  Vicence ,  où  il  mourut  d'une  fièvre 
lente,  à  la  fin  de  février,  âgé  de  soixante-huit  ans.  La  seigneurie 
fit  transporter  son  corps  à  Venise ,  et  lui  fit  élever  un  magnifique 
tombeau ,  surmonté  d'une  statue  équestre ,  dans  l'église  de  San- 
Giovanni  et  Paulo  (3). 

Cependant  les  Vénitiens  avaient  enfin  consenti  à  tout  ce  que 
leur  demandait  le  pape;  ils  avaient  abandonné  leur  appel  à  un 
concile  général  ;  ils  avaient  promis  de  ne  plus  mettre  obstacle, 
dans  leurs  États,  à  la  juridiction  ecclésiastique;  ils  avaient  renoncé 
au  droit  de  nommer  un  vidôme  à  Ferrare;  enfin,  ils  avaient  ac- 


(1)  Mémoires  de  Bayard,  Ch.  XXXIX  el  XL.  p.  127-148.  —  Fr.  Gmcciardini, 
L.  VIII,  p.  465. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  VIII.  p.  465. 

(3)  Mem,  Ibid.  —  Pétri  Bembi,  L.  X,  p.  2l(i. 
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cordé  à  tous  les  sujets  de  l'Église  la  permission  de  naviguer  et  de 
commercer  librement  sur  la  mer  Adriatique  (i).  Ils  avaient  en- 
voyé à  Rome  une  ambassade,  composée  de  six  des  citoyens  les 
plus  illustres  de  leur  république  ;  et  en  retour  le  pontife  leur  ac- 
corda l'absolution ,  le  24  février  1510,  second  dimanche  de  ca- 
rême ,  sans  imposer  à  leurs  ambassadeurs  d'autre  pénitence  que  de 
visiter  les  sept  basiliques  de  Rome:  il  retrancha  même  du  cérémo- 
nial de  l'absolution  les  coups  de  baguette  que  le  pape  et  les  cardi- 
naux devaient  donner  aux  excommuniés,  pendant  la  lecture  du 
Miserere;  coups  qui,  dans  quelques  circonstances  récentes, 
avaient  été  changés  en  une  rude  flagellation,  sur  des  pénitents 
dépouillés  de  leurs  habits  (2). 

Les  ambassadeurs  de  Maximilien  et  de  Louis  XII  avaient  fait 
tout  ce  qu'ils  avaient  pu  pour  empêcher  cette  réconciliation  des 
Vénitiens  avec  l'Église  ;  mais  Jules  II  n'était  pas  aisément  détourné 
de  ses  volontés  :  il  avait  conçu  un  souverain  mépris  pour  Maximi- 
lien, qu'il  jugeait  incapable  d'exécuter  aucune  des  choses  qu'il 
avait  préméditées;  Louis  XII,  au  contraire,  lui  inspirait  une 
extrême  défiance;  il  redoutait  également  son  pouvoir,  et  sa  fai- 
blesse qui  soumettait  le  roi  à  toutes  les  volontés  du  cardinal  d'Am- 
boise,  et  il  regardait  toujours  ce  dernier  comme  sur  le  point  de 
lui  disputer  le  pontificat.  Aussi  Jules  II  travaillait-il  avec  ardeur 
à  détruire  la  puissante  influence  que  Louis  XII  venait  d'acquérir 
sur  l'Italie  :  il  cherchait  pour  cela,  en  même  temps,  à  lui  susciter 
une  guerre  avec  l'Angleterre ,  à  le  brouiller  avec  les  Suisses ,  et  à 
le  détacher  du  duc  de  Ferrare. 

Henri  VII,  roi  d'Angleterre,  était  mort  le  21  avril  1509,  et  quoi- 
qu'en  mourant  il  eût  recommandé  fortement  à  son  fils  Henri  VIII 
de  maintenir  la  paix  avec  la  France,  celui-ci ,  qui  disposait  d'un 
trésor  considérable,  et  dont  l'alliance  était  sollicitée  par  toutes  les 
puissances  de  l'Europe,  croyait  déjà,  dans  son  orgueil,  tenir  la 
balance  du  continent.  Jules  II  lui  envoya  la  rose  d'or,  aux  fêtes  de 


(1)  Le  traité  de  paix,  apudRaynald.,  yénn.  eccles.,  1510,  §§2-6,  p.  75.— Pétri 
Bembi,  L.  IX,  p.  213.  —  Jacopo  Nardi,  L.  V,  p.  213. 

(2)  Journal  de  Paris  de  Grassis,  maître  des  cérémonies  du  pape;  apud  Rqxnald. , 
Annal,  eccles.,  1510,  §§  7-10,  p.  74.— Fr.  Guicciardini,  L.  VIII,  p.  Â67.- Pétri 
Bembi,  Lib.  X ,  p.  218.  —  Paolo  Giovio ,  nta  di  Àlfonso  .  p.  32. 
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Pâques  de  1510,  présent  que  le  saint-siége  destine,  chaque  année, 
à  celui  des  souverains  sur  la  protection  duquel  il  compte  le  plus(i). 
Cependant,  au  moment  même  où  Jules  II  lui  faisait  ces  avances 
pour  l'engager  à  attaquer  la  France,  Henri  YIII  signait  à  Londres, 
le  î23  mars  1510,  un  nouveau  traité  de  paix  avec  Louis  XII,  en  se 
réservant  seulement  de  pouvoir  défendre  l'Église  contre  lui,  si  le 
roi  de  France  venait  à  l'attaquer  (2). 

Les  négociations  de  Jules  II  avec  les  Suisses  eurent  plus  de 
succès.  Ceux-ci ,  enorgueillis  de  toutes  les  victoires  remportées 
en  Italie  par  Charles  YIII  et  par  Louis  XII,  en  réclamaient  toute 
la  gloire  pour  leur  infanterie  :  ils  étaient  persuadés  que  les  armées 
françaises  ne  pourraient  combattre  sans  eux  ;  et  ils  voulaient  se 
faire  payer  à  un  plus  haut  prix  leur  alliance.  Ils  ne  consentaient 
à  renouveler  les  capitulations  arrivées  à  leur  terme,  qu'autant  que 
la  France  augmenterait  la  pension  annuelle  de  soixante  mille 
francs,  qu'elle  leur  payait,  sans  compter  un  grand  nombre  de 
traitements  particuliers  qu'elle  faisait  aux  hommes  influents  dans 
chaque  canton.  Louis  XII,  irrité  de  cette  demande,  déclara  qu'il 
ne  soumettrait  point  la  couronne  de  France  à  l'insolence  d'un 
rassemblement  de  paysans  et  de  montagnards.  Il  signa,  avec 
les  Yalaisans  et  avec  les  Grisons,  une  confédération  particulière; 
et  il  crut  pouvoir  se  passer  du  secours  des  cantons.  D'autre  part,. 
Jules  II  avait  mis  dans  ses  intérêts  Mathieu  Schiner,  qui,  en  l'an 
1500,  avait  été  promu  à  l'évêché  de  Sion ,  et  qui  s'était  toujours 
montré  ennemi  acharné  de  la  France.  Par  son  entremise,  il  traita 
avec  la  confédération  :  il  promit  à  chaque  canton  une  pension  de 
mille  florins  du  Rhin  ;  il  les  engagea  à  accepter  la  protection  des 
États  de  l'Église ,  et  il  se  fit  accorder  le  privilège  de  lever  en 
Suisse ,  et  pour  le  saint-siége ,  autant  de  soldats  qu'il  en  aurait 
besoin  (5). 

Jules  II  avait  cru  s'être  assuré  du  dévouement  sans  bornes  du 
duc  de  Ferrare,  en  lui  faisant  restituer  la  ville  de  Comacchio,  et 


(1)  Rjrpier,  Fœdera  et  Conventiones,  T.  XIII,  p.  275. 

(2)  Idem,  p.  270.  —  Pétri  Bembi,  L.  X,  p.  221. 

(3)  Fr.  Guicciardini ,  Lib.  IX,  p.  Am.—Josias  Symler,  Descriptio  yallesiœ 
et  Mpium,  Lib.  II,  p.  159. -yacopo  Nardi,  lit.  Fier,  L.  V,  p.  215.  —  Fr.  Bel- 
car  H,  L.  XI,  p.  .535. 
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eu  empêchant  les  Vénitiens  de  laltaquer  pendant  l'hiver.  C'était 
le  seul  des  feudataires  de  l'Église  qu'il  eût  ménagé,  et  il  croyait 
pouvoir  compter  sur  une  obéissance  absolue  de  sa  part  :  mais  la 
colère  du  pape  fut  extrême  quand  il  vit  le  duc  de  Ferrare  s'attacher 
toujours  plus  intimement  à  la  France,  et  subordonner  toute  sa 
politique  aux  volontés  de  Louis  XÏI.  Comme  jusqu'alors  le  pape 
était  en  paix  avec  ce  monarque,  et  observait  toujours  le  traité  de 
Cambrai,  il  ne  pouvait  faire  un  crime  à  Alphonse  d'une  alliance 
qui  ne  l'obligeait  à  rien  de  contraire  à  ses  devoirs  envers  le  saint- 
siége.  Il  lui  chercha  donc  d'autres  torts  :  il  lui  fit  défendre  de 
faire  du  sel  à  Comacchio,  au  préjudice  des  salines  ponti- 
ficales établies  à  Cervia.  Alphonse  répondit  que  pendant  que  les 
Vénitiens  possédaient  Cervia,  ils  lui  avaient  imposé  par  force 
un  traité  par  lequel  ils  l'empêchaient  de  recueillir  le  sel  que 
la  nature  formait  sur  son  propre  territoire,  mais  qu'il  n'avait 
aucune  obligation  semblable  envers  l'Église,  et  que  Comacchio , 
où  il  recueillait  le  sel ,  n'était  pas  un  fief  du  saint-siége ,  mais 
de  l'Empire  romain.  De  nouveau  Jules  II  voulait  annuler  le  con- 
trat dotal  fait  par  Alexandre  VI  pour  le  mariage  de  sa  fille;  il. 
demandait  que  le  cens  annuel  payé  par  Ferrare  fût  reporté  de 
cent  florins  à  quatre  mille,  et  que  les  divers  châteaux  de  Ro- 
magne,  que  Lucrèce  Borgia  avait  apportés  en  dot  à  Alphonse, 
fussent  restitués  à  l'Église.  Leduc  répondait  que  son  traité  avec 
Alexandre  VI  était  de  même  nature  que  tous  ceux  que  concluait 
l'Église,  qu'il  avait  été  sanctionné  par  les  mêmes  autorités ,  et 
que  comme  il  n'y  aj^ait  contrevenu  en  rien,  il  n'était  pas  juste  que 
l'autre  partie  contractante  se  déliât  de  ses  engagements  (i). 

Louis  XII  prenait  la  défense  du  duc  de  Ferrare,  en  vertu  du 
traité  par  lequel  il  s'était  engagé  à  le  protéger  pour  le  prix  de 
trente  mille  ducats.  Mais  ce  traité  même  était  une  nouvelle  ofiTense 
aux  yeux  du  pape ,  puisqu'il  était  contraire  et  à  la  ligue  de  Cam- 
brai et  à  la  convention  postérieure  de  Biagrasso.  Louis  XII,  qui 
craignait  de  se  brouiller  tout  à  fait  avec  ce  fougueux  pontife, 
cherchait  en  vain  des  expédients  pour  conserver  son  influence  sur 
le  duché  de  Ferrare ,  qu'il  regardait  comme  important  fort  â  la 

(1)  /y.  Gutccianlini,  L.  IX,  p  470.  -  Rarnaldi  Annal.  eccl«9j  1510,  ^  15, 

p.  75. 
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sûreté  du  Milanez,  et  pour  satisfaire  Jules  II  en  le  réconciliaut 
avec  Alphonse  (i). 

Ces  négociations  étant  demeurées  sans  effet,  Louis  XII  jugea 
convenable  de  resserrer  son  alliance  avec  Maxim i lien  ,  et  de  pour- 
suivre la  guerre  contre  Venise  avec  des  forces  assez  considérables 
pour  intimider  le  pape,  et  mettre  fin  à  toutes  ses  intrigues.  Chau- 
mont  entra  dans  le  Polésine  de  Rovigo  avec  quinze  cents  lances, 
et  dix  mille  fantassins  de  diverses  nations  ;  Alphonse  le  joignit 
avec  deux  cenLs  hommes  d'armes,  cinq  cents  chevau-légers,  et 
deux  mille  fantassins  :  de  son  côté,  le  prince  d'Anhalt  sortit  de 
Vérone  avec  l'armée  impériale,  composée  de  trois  cents  lances  fran- 
çaises, deux  cents  hommes  d'armes,  et  trois  mille  fantassins  alle- 
mands; et  après  s'être  réuni  à  Chaumont,  ils  s'avancèrent  ensemble 
contre  Vicence  (2). 

Les  Vénitiens,  pour  résister  à  cette  invasion ,  cherchaient  avec 
inquiétude  à  donner  un  successeur  au  comte  de  Pitigliano.  Leurs 
divers  condottieri ,  qui  s'étaient  engagés  séparément  à  leur  service, 
n'étaient  point  subordonnés  les  uns  aux  autres;  et  leur  jalousie 
était  telle,  qu'en  donnant  la  préférence  à  l'un  d'entre  eux,  le  sé- 
nat craignait  de  déterminer  tous  les  autres  à  se  retirer.  Pour  sa- 
tisfaire leur  amour-propre,  il  fallait  que  leur  généralissime  fût 
prince  souverain.  Cette  difficulté  fit  penser  la  seigneurie  à  donner 
le  commandement  de  ses  troupes  à  François  de  Gonzague,  duc  de 
Manloue,  qu'elle  retenait  alors  prisonnier.  Le  doge  le  fit  venir, 
et  lui  communiqua  cette  proposition  inattendue ,  qui  fut  reçue  avec 
la  plus  vive  reconnaissance.  Le  doge  lui  demandait  seulement  un 
gage  de  sa  fidélité ,  plus  que  douteuse  :  Gonzague  s'empressa  de  pro- 
mettre son  fils  Frédéric  en  otage,  et  il  écrivit  aussitôt  à  sa  femme 
de  le  remettre  aux  Vénitiens.  Mais  la  marquise  et  son  conseil 
étaient  entièrement  dévoués  à  la  France  :  elle  ne  voulait  pas  s'expo- 
ser au  ressentiment  des  Français  et  des  Allemands ,  qui  entou- 
raient de  toutes  parts  l'État  de  Mantoue ,  elle  refusa  de  livrer  son 
fils,  et  François  de  Gonzague  demeura  prisonnier  (3). 

Les  Vénitiens  cherchèrent  alors  un  général  parmi  les  feuda- 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  IX,  p.  472.  —  Ft\  Belcariij  L.  XI,  p.  358. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  IX,  p.  471.  —  PetH  Bembi,  L.  X,  p.  228. 

(3)  Peiri  Bembi  Hist.  Fen.,  L.  X,  p.  223. 
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taires  de  l'Église,  que  le  pape  leur  avait  permis  de  prendre  à  leur 
service.  Ils  avaient  engagé  deux  Vitelli  de  Ciltà  di  Castello,  ne- 
veux de  ce  Vitellozzo  que  César  Borgia  avait  fait  périr  ;  ils  avaient 
donné  à  Laurent  Orsini ,  seigneur  de  Céri ,  qui  devint  célèbre 
sous  le  nom  de  Renzo  de  Céri,  le  commandement  de  toute  leur 
infanterie  ;  et  ils  se  déterminèrent  enfin  à  donner  le  bâton  de  gou- 
verneur général  à  Jean-Paul  Baglioni  de  Pérouse,  qui,  dans  ses 
rapports  avec  la  république  florentine,  avait  fait  naître  beaucoup 
de  doutes  sur  sa  fidélité,  et  qui  cependant  se  montra  digne  de  la 
confiance  que  le  sénat  de  Venise  mit  en  lui  (i).  L'armée  que  lui 
confiait  la  république  était  alors  composée  de  six  cents  hommes 
d'armes,  quatre  mille  chevau-légers  et  Slradiotes,  et  huit  mille 
fantassins.  Ne  se  trouvant  pas  assez  forte  pour  résister  à  l'armée 
combinée  des  Français  et  des  Impériaux,  elle  recula  sans  cesse, 
abandonnant  le  Vicentin  aux  ennemis,  jusqu'au  lieu  nommé 
Brentella ,  où  elle  se  fortifia.  Elle  y  était  couverte  par  trois  ri- 
vières, la  Brenta,  la  Brentella  et  le  Baccbiglione,  tandis  qu'elle 
faisait  occuper  Trévise  et  Mestre  par  des  garnisons  suffisantes  (2). 
Les  malheureux  Vicentins  restaient  abandonnés  à  toute  la  fé- 
rocité de  leurs  ennemis.  Leur  ville  n'avait  pas  paru  en  état  de 
soutenir  un  siège ,  et  les  Vénitiens  n'avaient  pas  voulu  s'exposer  à 
perdre  la  garnison  qu'il  aurait  fallu  laisser  pour  les  défendre.  Les 
Vicentins  envoyèrent  une  députa tion  au  prince  d'Anhalt,  général 
de  Maximilien  ,  pour  lui  demander  grâce.  Le  prince ,  qui  était  à 
Vicence  au  moment  où  la  ville  s'était  soulevée ,  répondit  que  les 
Vicentins  étaient  coupables  de  rébellion  contre  l'Empereur ,  leur 
souverain  légitime;  qu'ils  n'avaient  d'autre  parti  à  prendre  que 
de  remettre  à  sa  merci  leurs  biens ,  leur  honneur  et  leur  vie ,  et 
qu'ils  ne  devaient  point  s'attendre  à  ce  qu'il  ne  demandât  une 
soumission  si  entière  que  pour  faire  briller  davantage  sa  magna- 
nimité, en  leur  pardonnant;  qu'il  voulait  au  contraire  les  avoir  à 
sa  discrétion ,  pour  que  Vicence  pût  à  jamais  être  un  exemple  au 
monde  du  châtiment  que  mérite  la  rébellion  (5). 


(1)  Fr,  Guicciardini,  L.  IX,  p.  469.  -  Pétri  Bembi  Hist.  yen  ,  Lib.  X 
p.  227. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  IX,  p.  473.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XII,  p.  359. 
(Z)  Fr.  Guicciardini,  L.  IX,  p.  474.  -  Fr.  Belcarii,  h.  XII,  p.  359. 


DU  MOYEN  AGE.  5015 

Les  députés  vicenlins  ne  rapportèrent  à  leurs  compatriotes  que 
cette  désolante  réponse;  mais  la  barbarie  insolente  des  Alle- 
mands contribua  à  tromper  leur  cupidité.  Depuis  le  commence- 
ment de  la  guerre ,  les  Vicentins  avaient  sans  cesse  été  occupés  à 
soustraire  leurs  richesses  au  pillage.  Comme  leur  ville  n'est  éloi- 
gnée de  Padoue  que  de  douze  milles,  ils  y  avaient  de  bonne 
heure  mis  en  sûreté  leurs  femmes ,  leurs  enfants  et  leurs  biens. 
Le  cours  du  Bacchiglione  avait  favorisé  le  transport  de  leurs 
effets.  A  l'approche  des  Allemands ,  ils  se  retirèrent  eux-mêmes 
avec  tout  ce  qu'ils  purent  transporter  encore  ;  et  le  prince  d'An- 
halt,  en  livrant  Vicence  au  pillage,  n'y  trouva  point  de  quoi 
satisfaire  l'avidité  de  ses  soldats  (i). 

Une  partie  des  Vicenlins  et  des  habitants  des  campagnes  voi- 
sines avait  choisi  un  autre  lieu  de  refuge.  Dans  les  monts  au 
pied  desquels  Vicence  est  bâtie  se  trouve  un  vaste  souterrain, 
nommé  la  grotte  de  Masano  ou  de  Longara,  Il  a  été  creusé  de 
mains  d'hommes ,  pour  en  tirer  les  pierres  avec  lesquelles  Vi- 
cence et  Padoue  sont  construites.  On  assure  qu'il  s'étend  à  une 
grande  profondeur ,  formant  un  labyrinthe  dont  les  compartiments 
sont  séparés  par  d'étroits  passages,  et  coupés  souvent  par  des  eaux. 

Ce  souterrain,  n'ayant  qu'une  étroite  ouverture,  est  facile  à 
défendre  ;  et  dans  la  précédente  campagne  il  avait  servi  de  refuge 
aux  habitans  du  voisinage.  Six  mille  malheureux  s'y  étaient  re- 
tirés avec  tous  leurs  biens  ;  les  femmes  et  les  enfants  étaient  au 
fond  de  la  grotte ,  les  hommes  en  gardaient  l'entrée.  Un  capi- 
taine d'aventuriers  français,  nommé  L'Hérisson,  découvrit  cette 
retraite ,  et  fit  avec  sa  troupe  de  vains  efforts  pour  y  pénétrer  : 
mais,  rebuté  par  son  obscurité  et  ses  détours,  il  résolut  plutôt 
d'étouffer  tous  ceux  qu'elle  contenait.  Il  remplit  de  fagots  la  par- 
tie qu'il  avait  occupée,  et  y  mit  le  feu.  Quelques  gentilshommes 
vicentins  qui  se  trouvaient  parmi  les  réfugiés  supplièrent  alors  les 
Français  de  faire  une  exception  en  leur  faveur ,  et  de  leur  laisser 
racheter  par  une  rançon ,  eux ,  leurs  femmes  et  leurs  enfants ,  et 
tout  ce  qui  était  de  sang  noble.  Mais  les  paysans,  leurs  compa- 


(1)  Fr.  Guicciardini,  h.  IX  .  p,  477.  —  Il  paraît  qu'alors,  à  la  persuasion  de 
Chaumont,  il  se  contenta  d'une  contribution  de  50,000  ducats  pour  sauver  les  mai- 
sons. -  P.  Bembo,  L.  X,  p.  325   —  Giovio  Camhi,  p.  238. 
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gnons  d'infortune,  s'écrièrent  que  tous  devaient  périr  ou  se  sauver 
ensemble.  Cependant  la  caverne  entière  était  en  flammes,  et  son 
ouverture  ressemblait  à  la  bouche  d'une  fournaise.  Les  aventu- 
riers attendirent  que  le  feu  eût  achevé  ses  terribles  ravages, 
avant  de  visiter  le  souterrain,  et  d'en  tirer  le  butin  qu'ils  ache- 
taient par  une  si  horrible  cruauté.  Tous  avaient  péri  étouffés,  à 
la  réserve  d'un  seul  jeune  homme,  qui  s'était  trouvé  à  portée  d'une 
crevasse,  par  laquelle  il  lui  arrivait  un  peu  d'air.  Aucun  des 
corps  n'était  endommagé  par  le  feu.  Mais  leur  attitude  suffisait 
pour  indiquer  les  angoisses  par  lesquelles  ils  avaient  passé  avant 
de  mourir.  Plusieurs  femmes  grosses  étaient  accouchées  dans  ces 
tourments,  et  leurs  enfants  étaient  morts  avec  elles.  Lorsque  les 
aventuriers  rapportèrent  au  camp  leur  butin ,  et  racontèrent  com- 
ment ils  l'avaient  gagné ,  ils  excitèrent  une  indignation  univer- 
selle :  le  chevalier  Bayard  se  rendit  lui-même  à  la  caverne,  avec  le 
prévôt  de  l'armée,  et  fit  pendre  en  sa  présence,  et  au  milieu  de 
cette  scène  d'horreur,  deux  des  misérables  qui  avaient  allumé  le 
feu.  Mais  cette  punition  même  ne  put  effacer,  pour  les  Italiens,  le 
souvenir  de  tant  de  cruauté  (i). 

D'ailleurs  la  négligence  de  Maximilien  à  envoyer  à  ses  troupes 
leur  solde,  exposait  les  villes  où  elles  séjournaient  aux  plus 
cruelles  vexations:  Vérone  seule,  dit  Fleuranges,  qui  y  était  pré- 
sent, fut  pillée  trois  fois  dans  une  semaine  parles  landsknechts  qui 
s'y  trouvaient  sans  argent  et  sans  nourriture  (2).  Maximilien  leur 
annonçait  toujours  sa  prochaine  arrivée,  mais  on  commençait  à 
n'accorder  aucune  foi  à  ses  paroles ,  aucun  crédit  à  ses  promesses  ; 
et  les  soldats  allemands,  rebutés  d'une  si  longue  attente,  par- 
taient sans  congé. 

Chaumont,  grand  maître  de  France,  et  gouverneur  de  Milan, 
était  las  de  poursuivre  seul  une  guerre  dont  son  maître  ne  devait 
point  recueillir  les  fruits.  Cependant,  avant  de  s'en  retirer  aussi , 
il  crut  convenable  d'assurer  ses  précédentes  conquêtes  en  s'em- 
parant  de  la  ville  et  du  port  de  Légnago ,  qui ,  bâtis  des  deux  côtés 


(1)  Mémoires  du  chev.  Bayard  ,  Ch.  XL  ,  p.  152.  -  Mémoires  de  Fleuranget, 
T.  XVI,  p.  55.  —  Fr.  Gutccfardini,  L.  IX,  p.  477.  —  Pétri Bemhi,  L.  X.  p  «W. 
—  Fr.  Belcarii,  L.  XII,  p.  340.  —  Giovio  Camhi,  Tst.  Fior,  p.  250. 

(2)  Mémoires  de  Fleuranfîes,  T.  XVF,  p.  65. 
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de  l'Adige,  donnaient  aux  Vénitiens  une  grande  facilité  pour 
porter  la  guerre  sur  celui  des  États  voisins  qu'ils  voudraient 
attaquer. 

La  garnison  de  Porto-Légnago  avait  eu  soin  d'inonder  tout  le 
pays  qui  l'eulourait  sur  la  rive  gauche  de  l'Adige  :  mais  le  capi- 
taine Molard  entra  dans  l'eau  jusqu'à  la  poitrine  avec  ses  aventu- 
riers, qui  formaient  lavant-garde  de  M.  de  Chaumont;  il  délogea 
les  fantassins  italiens,  les  mit  en  fuite,  et  les  poursuivit  avec 
tant  de  rapidité  qu'il  arriva  pêle-mêle  avec  eux  dans  Porto- 
Légnago.  Les  fuyards  essayèrent  de  passer  l'Adige;  mais  ils  se 
noyèrent  presque  tous  dans  le  trajet.  La  garnison  de  la  ville,  sur 
la  droite  de  la  rivière,  ne  montra  pas  plus  de  résolution.  Carlo 
Marino,  provéditeur  vénitien,  abandonna  le  premier  lâchement 
son  poste,  pour  se  réfugier  dans  la  citadelle,  qu'il  rendit  bientôt 
par  capitulation.  Il  demeura  prisonnier  des  Français  avec  tous  les 
gentilshommes  vénitiens,  tandis  que  les  soldats  furent  renvoyés 
sans  armes  (i). 

La  joie  que  pouvait  causer  à  Chaumont  l'avantage  qu'il  venait 
de  remporter  à  Légnago,  fut  troublée  par  la  nouvelle  qu'il  reçut, 
dans  ce  lieu  même,  de  la  mort  de  son  oncle,  le  cardinal  d'Am- 
boise,  à  la  faveur  duquel  il  devait  sa  fortune  rapide.  Georges  d'Am- 
boise,  qui  avait  exercé  un  empire  si  absolu  sur  son  maître,  et  qui, 
depuis  l'accession  de  Louis  XII  au  trône  avait  dirigé  seul  la  poli- 
tique française,  était  mort  à  Lyon  le  25  mai  1510.  Quoique  ses 
talents  fussent  médiocres,  sa  perle  fut  universellement  regrettée  : 
il  entendait  du  moins  les  affaires ,  et  il  connaissait  les  puissances 
avec  lesquelles  la  France  avait  à  traiter,  ainsi  que  leurs  intérêts 
divers  ;  tandis  que  Louis  XII ,  qui ,  après  la  mort  de  son  favori , 
prétendit  gouverner  par  lui-même ,  n'avait  ni  connaissance  des 
hommes  et  des  choses,  ni  mémoire,  ni  application.  Jaloux  désor- 
mais de  son  autorité,  il  ne  permit  plus  à  ses  ministres  d'agir  en 
son  nom  sans  le  consulter,  et  ceux-ci  n'osaient  guère  lui  rappeler 
ce  qui  pouvait  lui  être  désagréable  ;  en  sorte  que  la  négligence  et 
l'oubli  faisaient  échouer  les  projets  d'abord  les  mieux  concer- 


(1)  Fr.  Guicciardinij  L.  FX,  p.  479.  —  Peiri  Bembi,  Lib.  X,  p.  "ÎSG.  -  Fr. 
Belcarii.  Lib.  XII,  p.  340.  -  Jacopo  Nardi,  Lib.  V,  p.  214.  —  Paolo  Giovio, 
f^ita  di  Alfonso,  p.  35.  —  Mémoires  du  chevalier  Bayard,  Ch.  XL,  p.  149. 
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tés.  Florimond  Roberlet,  qui  succéda  au  cardinal  dans  la  direc- 
tion des  finances  eldes  affaires  étrangères,  exprima  lui-même  vi- 
vement à  Macchiavel ,  alors  en  légation  en  France ,  combien  il 
sentait  que  la  mort  de  son  prédécesseur  causerait  de  dommage  aux 
affaires  (i). 

C'est  au  cardinal  d'Amboise  qu'il  faut  attribuer  le  principal  mé- 
rite de  cet  ordre  dans  les  fmances ,  et  de  ces  ménagements  pour 
le  peuple  dans  la  perception  des  impôts,  qui  ont  rendu  chère  la 
mémoire  de  Louis  XII ,  malgré  la  faiblesse  de  son  esprit  et  les 
malheurs  de  son  règne.  Mais  ce  ministre,  économe  et  rangé,  n'é- 
tait point  désintéressé.  Il  laissa  une  succession  de  onze  millions  de 
livres ,  équivalant  à  cinquante-cinq  millions  de  la  monnaie  actuelle , 
et  il  l'avait  acquise  pendant  une  administration  de  douze  ans, 
dont  il  ne  rendait  aucun  compte.  Par  son  testament  il  faisait  pour 
trois  cent  mille  ducats  de  legs  :  Jules  II  prétendit  que  ces  sommes 
provenaient  des  biens  de  l'Église  ;  que  le  cardinal  d'Amboise  n'a- 
vait pas  eu  le  droit  d'en  disposer,  et  il  les  réclama  pour  la  chambre 
apostolique.  Cette  bizarre  demande  augmenta  la  mésintelligence 
entre  le  saint-siége  et  la  France  (2). 

Chaumont  reçut  aussi  à  Légnago  l'ordre  de  congédier  l'infan- 
terie des  Grisons  et  des  Valaisans  qu'il  avait  sous  ses  ordres  ;  de 
laisser  cent  lances  et  mille  fantassins  dans  sa  nouvelle  conquête , 
et  de  ramener  le  reste  de  son  armée  dans  le  duché  de  Milan  : 
peu  de  jours  après  il  reçut  toutefois  un  contre-ordre ,  que  les  in- 
stances de  Maximilien  avaient  obtenu.  Le  roi  lui  enjoignait  de  con- 
tinuer à  seconder  les  Allemands  pendant  le  reste  du  mois  de  juin  ; 
et  en  effet,  avant  la  fin  de  ce  mois,  il  se  rendit  maître  de  Citta- 
della ,  de  Marostica  et  de  Bassano ,  puis  de  la  Scala  et  de  Covolo  (3). 
Mais  Louis  XII  était  résolu  à  ne  pas  tenir  sur  pied  une  armée  aussi 
considérable  sans  avantage  pour  lui-même;  et  en  menaçant  chaque 
jour  de  rappeler  Chaumont,  il  espérait  déterminer  enfin  Maximi- 
lien à  lui  céder  Vérone  et  sa  province.  L'Empereur,  au  contraire. 


(1)  Macchiavelti,  Legaz.  alla  corte  di  Francia  ,Lelt.  XVI ,  de  Blois,  2  sep- 
Jembre  1510,  T.  VII,  p.  380.  —  Mémoires  de  Bayard,  C.  XL,  p.  151. 

(2)  Hist.  delà  Diplomatie  française,  T.  I,  L.  II,  p.  293.— /^r.  Guicciard.,  L.  IX, 
p.  479.  —  Pétri  Bembi,  L.  X,  p.  226. 

(3)  Fr.  Guicciardini,  L.  IX,  p.  479.  —  Pétri  Bembi,  L.  X,  p.  229. 
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m  croyait  toujours  à  la  veille  d'exécuter  ses  projets ,  et  il  ne  renon- 
çait jamais  à  ses  espérances,  encore  qu'il  fût  toujours  également 
incapable  de  les  réaliser.  Il  demanda  un  second  répit  d'un  mois  : 
il  promit  qu'avant  l'année  révolue,  il  rembourserait  les  cinquante 
mille  ducals  que  l'armée  de  Chaumont  coulerait  au  roi  pendant 
ce  mois  ;  qu'il  rembourserait  encore  cinquante  mille  ducats  qu'il 
devait  de  plus,  et  que,  s'il  ne  pouvait  le  faire,  il  laisserait  pour 
gage  Vérone  et  tout  son  territoire  entre  les  mains  du  roi  de 
France  (i). 

Maximilien  avait  aussi  traité  avec  Ferdinand  le  Catholique,  pour 
s'assurer  sa  coopération  pendant  cette  campagne  sur  laquelle 
il  fondait  de  si  grandes  espérances;  il  lui  avait  dans  ce  but  aban- 
donné sans  partage  l'administration  de  la  Caslille,  héritage  du 
pelit-fils  de  l'un  et  de  l'autre;  et  le  cardinal  d'Amboise  avait  été 
le  médiateur  de  ce  traité,  qui  était  bien  peu  conforme  aux  intérêts 
de  la  France.  Ferdinand,  pour  obtenir  le  désistement  de  Maxi- 
milien à  la  tutelle  de  Charles,  avait  promis  tout  ce  qu'on  lui  avait 
demandé,  bien  résolu  à  faire  naître  ensuite  des  obstacles  dans 
l'exécution.  Il  s'était  réservé  le  choix  d'envoyer  à  l'armée  impériale 
dans  leYéronais,  ou  des  troupes  ou  de  l'argent.  Maximilien, 
dont  les  finances  étaient  toujours  dérangées,  demanda  de  l'argent 
de  préférence;  ce  fut  une  raison  pour  Ferdinand  d'envoyer  les  se- 
cours en  nature  :  le  duc  de  Termini  se  mit  en  marche  avec  quatre 
cents  lances  espagnoles  pour  joindre  l'armée;  mais  il  le  fit  avec 
tant  de  lenteur,  qu'il  n'arriva  pas  au  quartier  général  avant  la  fin 
de  juin  (2). 

L'armée  combinée  commençait  à  éprouver  le  manque  de  vivres  ; 
elle  s'était  conduite  avec  tant  de  barbarie  et  d'indiscipline  pendant 
ces  deux  campagnes,  qu'elle  avait  absolument  épuisé  ce  pays, 
l'un  des  plus  riches  et  des  plus  fertiles  de  la  terre  :  elle  avait  ainsi 
provoqué  le  plus  implacable  ressentiment  de  la  part  des  paysans, 
et  confirmé  leur  attachement  à  la  république.  Ceux-ci  tenaient 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  IX,  p.  4S0.—JacopoNardi,  Ist.  Fior.,  L.  V,  p.  214. 
—  Jo.  Mariavœ  de  rébus  Hispaniœ,  Lib.  XXIX,  cap.  XXIII,  p.  294. 

(2)  Fr.  Guicciardini ,  L.  IX,  p.  480.  —  Pétri  Bemhi ,  L.  X,p.  229.  —  Jo. 
Marianœ  de  reb.  Hispaniœ,  L.  XXIX,  c.  XXIII,  p.  294  —Fr.  Belcarii,  L.  XI, 
p.  337.— Mémoires  de  Bayaid,  T.  X,  ch.  XI,  p.  151. 
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avec  tant  d'enthousiasme  au  gouvernement  de  leur  patrie,  que  ni 
promesses,  ni  menaces,  ni  le  supplice  même  qui  leur  était  pré- 
paré, ne  pouvaient  les  déterminer  à  abjurer  Saint-Marc,  et  à  crier 
vive  l'Empereur  !  L'é\èque  de  Trente  en  fit  pendre  plusieurs  à  Vé- 
rone pour  les  punir  de  celte  noble  constance  (i).  L'assistance  de 
ces  paysans  rendait  faciles  et  sûres  toutes  les  expéditions  des 
Stradiotes.  Ils  enlevaient  les  convois  et  les  traîneurs,  et  surpre- 
naient les  partis  détachés  :  dans  une  de  ces  occasions ,  Soncino 
Benzone  de  Crème  tomba  entre  leurs  mains;  et  quoique  ce  chef 
de  parti  fût  alors  au  service  du  roi  de  France,  André  Gritti  le  fit 
pendre  immédiatement,  parce  qu'étant  gentilhomme  vénitien,  et 
chargé  d'un  commandement  à  Crème  sa  patrie,  il  avait  livré  en 
trahison  cette  ville  aux  Français  (2). 

Le  château  deMonsélice  était  une  des  principales  retraites  des 
Stradiotes,  dans  leurs  excursions  sur  les  derrières  de  l'armée 
ennemie  :  il  est  bâti  sur  une  des  cimes  les  plus  élevées  des  monts 
Euganéens ,  qui  s'élèvent  eux-mêmes  au  milieu  d'une  plaine  for- 
mée et  nivelée  par  les  eaux,  entre  Vicence,  Padoue,  Rovigo  et 
Légnago.  Il  était  entouré  de  trois  enceintes,  dont  la  plus  basse 
aurait  demandé  deux  mille  hommes  pour  la  défendre.  Les  Véni- 
tiens n'en  avaient  que  sept  cents  à  Monsélice,  sous  les  ordres  de 
Martino  du  Bourg-Saint-Sépulcre.  Cependant  ils  sortirent  avec 
audace  pour  attaquer  un  corps  de  landsknechts.  Accablés  par  le 
nombre,  et  vivement  ramenés,  ils  succombèrent  à  la  fatigue;  ils 
furent  forcés  dans  la  première  enceinte,  et  poursuivis  avec  tant  de 
rapidité,  qu'ils  ne  purent  s'enfermer  dans  la  seconde,  non  plus  que 
dans  la  troisième,  encore  que  ces  murs  allassent  en  se  resserrant, 
comme  la  montagne,  qui  s'élève  en  pain  de  sucre.  La  tour  même, 
bâlie  au  haut  delà  colline,  ne  servit  point  à  les  sauver.  En  vain  ils 
offrirent  de  se  rendre  la  vie  sauve;  les  Allemands  ne  voulurent 
pas  les  accepter  :  ils  mirent  le  feu  dans  le  bas  de  la  tour,  et 
reçurent  sur  la  pointe  de  leurs  piques  les  malheureux  qui  vou- 
lurent s'échapper  par  les  créneaux.  Avec  une  égale  fureur  ils  détrui- 


(1)  Macchiavelli,  Legazione  a  Mantova,  Lett.  VI ,  de  Vérone,  26  novembre 
1509,  T.  VII,  p.  304. 

(2)  Fr.Guicciar(iim\L.\X,p  481. 
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sireut  toutes  les  habitations  de  celte  bourgade,  l'une  des  plus 
riantes  de  l'Italie  (i). 

Maximilien,  malgré  ses  promesses  si  souvent  répétées,  n'arri- 
vait point  à  son  armée  :  après  l'échec  reçu  l'année  précédente 
devant  Padoue,  il  ne  se  flattait  pas  de  soumettre  cette  place;  mais 
il  pressait  Chaumont  d'attaquer  Trévise,  qu'il  croyait  plus  facile  à 
réduire.  Chaumont  lui  répondit  que  cette  ville  était  également 
défendue  par  une  forte  armée;  qu'il  ne  voyait  point  arriver  à  la 
sienne  ces  troupes  allemandes  promises  depuis  si  longtemps,  et 
sans  lesquelles  il  ne  pouvait  rien  entreprendre;  qu'il  avait  déjà  été 
obligé  de  détacher  le  duc  Alphonse  d'Esté,  et  Cliâtillon,  pour 
défendre  l'État  de  Ferrare,  sur  lequel  il  commençait  à  concevoir 
de  l'inquiétude;  que  tout  le  pays  autour  de  Trévise  était  ravagé; 
que  l'armée  n'y  trouverait  point  de  vivres,  et  y  ferait  difficilement 
arriver  ses  convois ,  parce  que  les  Stradiotes  tenaient  la  campagne, 
et  qu'ils  étaient  secondés  avec  zèle  par  tous  les  paysans.  Mais,  tan- 
dis que  cette  contestation  entre  Maximilien  et  Chaumont  durait 
encore,  celui-ci  reçut  des  ordres  exprès  de  son  maître  de  laisser  à 
l'armée  impériale  Précy,  avec  quatre  cents  lances  et  quinze  cents 
fantassins  espagnols  qu'il  avait  à  sa  solde,  et  de  ramener  au  plus 
tôt  le  reste  de  l'armée  dans  le  duché  de  Milan ,  où  des  dangers 
inattendus  réclamaient  sa  présence  (2). 


(1)  Mémoires  du  chev.  Bayard ,  Ch.  XL,  p.  157.  —  Fr.  Guicciardini,  L.  IX, 
p.  481.  —  Pétri  Bembi,  L.  X,  p.  230.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XII,  p.  342.  —  Paolo 
Giovio,  Fita  di  Jlfonso  d'Éste,  p.  36. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  IX,  p.  482.  —  PetH  Bembi,  L.  X,  p.  231.  —  Fr. 
Belcarii,  h.  XU,  p.  542. 
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CHAPITRE  IX 


JULES  II  FAIT  ATTAQUER  LES  FRANÇAIS  A  GE>ES  ,  A  FERRARE  ,  ET 
DAJNS  LE  MILAINEZ.  IL  DIRIGE  LE  SIEGE  DE  LA  MIRANDOLE  ,  ET  ENTRE 
DANS  CETTE  PLACE  PAR  LA  BRECHE  :  IL  EST  FORCE  DE  S'eNFUIR  DE 
BOLOGNE,  ET  SON  ARMÉE  EST  DISSIPEE  A  CASALECCHIO.  —1310  A 
IKll. 


La  plupart  des  papes  parviennent  aupontiflcat  dans  un  âge  qui , 
le  plus  souvent,  amortit  les  passions,  qui  éteint  une  ambition  dont 
on  n'a  plus  le  temps  de  recueillir  le  fruit,  et  qui  fait  désirer  un 
repos  que  l'affaiblissement  des  organes  rend  presque  nécessaire. 
De  plus,  l'éducation  qu'ont  reçue  les  prêtres  n'est  pas  en  général 
de  nature  à  développer  une  grande  énergie;  et  la  religion,  dont 
ils  ont  fait  leur  principale  étude,  a  dû  leur  enseigner  la  modération 
et  la  tolérance,  plutôt  que  l'emportement,  ou  la  détermination  de 
tout  soumettre  à  leur  volonté.  Cependant  plusieurs  papes,  dès  les 
temps  de  Grégoire  VII  jusqu'à  ceux  de  Sixte-Quint ,  ont  manifesté 
dans  leur  caractère  une  obstination  invincible ,  une  irritation  con- 
tre tout  ce  qui  ne  pliait  pas  devant  leur  volonté,  un  emportement 
contre  ceux  qui  les  avaient  offensés ,  qu'on  n'aurait  cru  devoir  atten- 
dre ni  de  leur  âge,  ni  de  leur  éducation,  ni  de  leur  ministère.  Plus 
d'une  fois  même  ce  caractère  inflexible  ne  s'est  manifesté  en  eux 
qu'après  qu'ils  ont  reçu  la  tiare  :  et  des  hommes  qu'on  avait  connus 
jusqu'alors  doux  et  modestes  sont  devenus,  après  leur  exaltation, 
d'implacables  vengeurs  des  plus  légères  offenses,  et  de  cruels 
persécuteurs  de  leurs  anciens  amis. 

Ce  changement  dans  leur  caractère  ne  serait-il  point  dû  à  la 
croyance  dans  l'infaillibilité  de  leurs  décisions,  que  les  papes  par- 
tagent avec  tous  leurs  fidèles?  Cette  croyance  vient  fortifier  un 
travers  qui  n'est  déjà  que  trop  naturel  à  l'esprit  humain.  Chaque 
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liouimc  peut  reconnaître  la  supériorité  d'un  autre  sur  lui-même, 
quant  aux  autres  facultés  de  l'esprit:  mais  comme  il  n'a  pour  me- 
sure du  jugement  que  son  propre  jugement,  il  n'arrive  jamais  à 
croire  qu'un  autre  ait  l'esprit  plus  droit  que  lui.  D'après  son  propre 
instinct,  il  lui  semble  toujours  pouvoir  rectifier  les  jugements  des 
autres;  et  sous  quelque  nom  modeste  qu'il  désigne  en  lui-même 
cette  faculté,  sous  celui  même  de  sens  commun  ou  de  gros 
bon  sens,  c'est  à  son  tribunal  qu'il  soumet  toutes  les  opinions 
humaines. 

La  consécration  d'un  pape  étant  supposée  lui  transmettre  tous 
les  dons  du  Saint-Esprit ,  sanctifie  en  quelque  sorte  en  lui  ce 
préjugé  intérieur  et  universel.  Le  pressentiment  que  jusqu'alors 
il  n'avait  regardé  que  comme  un  instinct  heureux ,  mais  que  déjà 
il  croyait  infaillible,  est  devenu  pour  lui  le  langage  même  de  la 
Divinité.  Sa  raison  se  change  à  ses  yeux  en  évidence  :  aucun  doute , 
aucune  incertitude  ne  vient  plus  le  troubler  dans  ses  décisions;  et 
ceux  qui  osent  s'opposer  aux  volontés  qu'il  exprime  en  conformité 
avec  cette  éternelle  sagesse,  par  laquelle  il  se  croit  inspiré,  lui 
paraissent  des  révoltés  qui  bravent  également  toutes  les  autorités 
divines  et  humaines. 

Le  caractère  de  Jules  II  était  désormais  dominé  par  celte  irrita- 
tion contre  tous  ceux  qui  osaient  hésiter  à  accomplir  ses  desseins. 
Ce  qu'il  avait  une  fois  résolu  lui  paraissait  tellement  marqué  au 
coin  de  l'éternelle  justice,  qu'il  était  toujours  prêt  à  punir  comme 
ennemis  du  Ciel  même  ceux  qui  faisaient  naître  quelque  obstacle 
à  l'exécution  de  ses  projets.  Ses  volontés  impétueuses  avaient 
presque  toujours  passé  les  bornes  qui  auraient  dû  arrêter  un 
homme  de  Dieu;  mais  il  pouvait  se  rendre  témoignage  qu'elles 
n'étaient  point  dictées  par  l'intérêt  personnel,  et  qu'en  les  formant, 
il  n'avait  écouté  qu'une  certaine  élévation ,  une  certaine  grandeur 
d'âme,  un  sentiment  mêmede  justice  qui  lui  étaient  naturels.  Au 
commencement  de  son  règne,  il  avait  voulu  rendre  à  l'Eglise  son 
patrimoine,  scandaleusement  dilapidé  par  ses  prédécesseurs.  Il 
avait  réussi  avec  les  moindres  feudataires;  et  les  Vénitiens  seuls 
avaient  arrêté  ses  projets.  C'est  ainsi  qu'ils  avaient  excité  sa  colère. 
Alors  il  avait  cru  devoir  les  punir  pour  la  gloire  même  de  l'Eglise» 
et  il  les  avait  en  effet  sévèrement  punis.  Mais  après  les  avoir  ame^ 
nés  à  une  humble  pénitence,  il  voulait  que  les  autres  leur  pardon- 
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liassent  comme  il  leur  avait  pardonné  lui-même.  Il  voulait  que  les 
désastres  de  l'Italie  finissent  par  son  ordre,  comme  ils  avaient 
commencé  au  signal  qu'il  avait  donné.  Il  s'irritait  des  vues  person- 
nelles, de  la  cupidité,  de  la  cruauté  de  ses  anciens  associés;  et, 
après  avoir  employé  le  bras  des  barbares  pour  châtier  les  Italiens, 
il  se  croyait  obligé  en  conscience,  et  par  pur  patriotisme,  à  chas- 
ser ces  mêmes  barbares  de  l'Italie. 

Ferdinand  le  Catholique,  qui  suivait  par  intérêt  une  politique 
presque  semblable  à  celle  que  Jules  avait  adoptée  par  principes, 
ne  s'était  point  trouvé  en  lutte  avec  lui.  Maximilien ,  qui  avait  re- 
perdu par  sa  faute  les  conquêtes  que  les  victoires  de  la  France 
avaient  livrées  entre  ses  mains,  n'excitait  que  son  mépris.  Jules 
accusait  hautement  son  incapacité  et  sa  versatilité;  et  s'il  le  comp- 
tait parmi  ses  ennemis,  c'était  sans  le  craindre  :  mais  le  senti- 
ment du  pape  pour  Louis  XII  était  d'une  autre  nature;  il  le  haïs- 
sait et  le  craignait,  quoiqu'il  ne  l'estimât  pas.  Il  connaissait  la 
faiblesse  de  caractère  et  le  peu  d'habileté  de  ce  monarque;  mais 
d'autre  part,  il  savait  quelle  était  la  valeur  irrésistible  des  armées 
françaises,  leur  dévouement  aveugle  à  leur  gouvernement,  l'habi- 
leté de  leurs  officiers,  et  l'activité  des  soldats  par  laquelle  ils  arri- 
vaient toujours  à  leur  but,  toutes  les  fois  que  les  fautes  de  leurs 
rois  ne  causaient  pas  leur  ruine.  Il  savait  que  Louis  XII  s'était 
fait  aimer  du  peuple  en  France,  qu'il  pouvait  disposer  de  toutes 
les  ressources  de  cette  immense  monarchie,  qu'il  était  maître  du 
Milanez  et  de  Gênes,  et  que  la  moitié  du  reste  de  l'Italie  solli- 
citait son  alliance.  Il  reconnaissait  donc  que  pour  le  vaincre,  il 
avait  besoin  de  réunir  contre  lui  les  forces  de  presque  toute  l'Eu- 
rope; et  il  n'osa  l'attaquer  qu'avec  une  dissimulation  qui  ne  sem- 
blait pas  s'accorder  avec  son  caractère  impétueux. 

Louis  XÏI,  sincèrement  pieux,  respectait  le  siège  de  Rome  : 
d'ailleurs,  il  se  laissait  dominer  par  les  scrupules  d'Anne  de  Bre- 
tagne, sa  femme,  et  il  regardait  une  brouillerie  avec  le  pontife 
comme  un  grand  malheur.  Il  cherchait  donc  tous  les  moyens  de 
satisfaire  Jules  II  sur  les  affaires  de  Ferrare,  qu'il  croyait  être  le 
seul  objet  de  contestation  entre  eux.  Mais  pendant  ce  temps  le 
pape  préparait  contre  lui  une  triple  attaque,  à  Ferrare,  à  Gênes, 
et  sur  les  lacs  de  Lombardie,  et  il  négociait  pour  attacher  à  son 
parti  Ferdinand  d'Aragon  et  Henri  VIII  d'Angleterre.  Comme  ii 
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recouuul  bieulôt  l'iiiipossibililé  de  cacher  lous  ses  aiouvemeuls  , 
il  (il  (lu  moins  en  sorte  que  ceux  que  ses  adversaires  viendraient  à 
découvrir  fussent  attribués  au  dessein  qu'il  dissimulait  moins  (jue 
les  autres,  celui  d'attaquer  Ferrare. 

Louis  XH  avait  fait  à  Jules  II  des  offres  relatives  à  la  protection 
qu'il  accordait  au  duc  de  Ferrare ,  offres  qni  auraient  satisfait  le 
pontife,  si  celui-ci  n'avait  pas  porté  ses  vues  beaucoup  plus  loin 
que  sur  les  anciens  fiefs  de  l'Église;  le  roi  de  France,  il  est  vrai, 
avait  choisi  pour  cette  affaire  un  mauvais  négociateur  dans  la 
personne  d'Alberto  Pio ,  comte  de  Carpi ,  qui ,  ayant  lui-même  lieu 
de  redouter  le  duc  de  Ferrare  pour  la  conservation  de  son  petit 
fief,  fut  accusé  d'avoir  desservi  à  la  cour  pontiûcale  celui  qu'il 
était  chargé  de  protéger  (i).  Cependant  la  négociation  durait  encore, 
lorsque  Jules  II  fulmina  une  bulle  contre  Alphonse  d'Esté , 
le  9  août  1510.  Il  le  désignait  par  les  noms  de  fils  d'iniquité  et  de 
nourrisson  de  perdition;  il  lui  reprochait  son  ingratitude  envers  le 
saint-siége,  sa  désobéissance,  les  impôts  qu'il  levait  sur  le  peuple , 
les  immunités  ecclésiastiques  qu'il  avait  violées,  le  sel  qu'il  faisait 
à  Comacchio  au  préjudice  des  salines  de  Cervia;  enfin,  la  protec- 
tion du  roi  de  France,  qu'il  avait  sollicitée.  Pour  toutes  ces  fautes, 
il  le  déclarait  déchu  de  tous  les  honneurs,  de  toutes  les  dignités, 
de  tous  les  fiefs  qu'il  tenait  du  saint-siége  ;  il  déliait  tous  ses  sujets 
de  leur  serment  de  fidélité,  tous  ses  soldats  de  celui  d'obéissance  ; 
il  leur  ordonnait  même  de  se  lever  en  armes  contre  lui ,  pour  le 
livrera  la  justice  de  Dieu;  il  le  frappait  d'anathème  et  d'excommu- 
nication, et  il  comprenait  dans  la  même  sentence  tous  les  prétiHis 
qui  communiqueraient  avec  lui  (2). 

Un  mois  avant  cette  dénonciation  hostile,  Jules  II  avait  resserré 
sou  alliance  avec  Ferdinand  le  Catholique:  il  lui  avait  accordé, 
le  7  juillet,  l'investiture  du  royaume  de  Naples ,  que  jusqu'alors  il 
n'avait  pas  voulu  lui  donner;  il  en  avait  fixé  le  tribut  annuel  sur  le 
pied  diaprés  lequel  les  Aragonais  l'avaient  payé  ;  il  avait  déclaré  qu'il 
annulait  la  clause  du  traité  de  Blois  par  laquelle  la  réversion  de 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  IX,  p.  485.  —  tr.  Uclcahi,  L.  XII,  \k  542. 

(2)  Annal,  ecc/es.,  1510,  §  15,  p.  70.  —  Petn  Bembi,  Hist.  Fenetcc,  L.  X , 
p.  255.  -  Jo.  Matianœ  de  rébus  Hisp.,  L.  XXIX,.  c.  XXIII,  p.  294.  —  Paolo 
Giocioj  f^  ita  di  Aifonso  dà  Este,  p.  41.  — /•>••  Uelcarii,  L.  XII,  p.  543. 
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l'Abruzze  et  de  la  Campanie  était  assurée  à  la  couronne  de  France, 
si  Germaine  de  Foix,  femme  de  Ferdinand ,  mourait  sans  enfants  ; 
et  en  retour  pour  ces  concessions,  il  avait  obligé  le  roi  d'Aragon  à 
lui  promettre,  pour  la  défense  de  l'Église,  trois  cents  hommes 
d'armes,  que  ce  roi  ferait  marcher  aussitôt  qu'il  en  serait  requis. 
Jules  II  se  flattait  que  ces  troupes  auxiliaires  lui  serviraient  à  enga- 
ger l'Espagne  dans  une  guerre  contre  la  France,  et  il  voyait  avec 
plaisir  le  ressentiment  qu'il  excitait  en  annulant  de  sa  propre  auto- 
rité le  traité  de  Blois  :  car  Louis  XII  ne  s'en  prenait  pas  au  pape 
seul  pour  cet  acte  arbitraire;  il  accusait  Ferdinand  de  l'avoir  sol- 
licité, et  il  chargea  ses  ambassadeurs  d'en  porter  leurs  plaintes  aux 
cortès  d'Aragon  (i). 

Toutes  les  démarches  du  pape  manifestaient  son  animosité  contre 
la  France;  déjà  il  regardait  les  cardinaux  français  comme  des  ota- 
ges ou  des  prisonniers  à  sa  cour.  Le  cardinal  d'Auch  étant  sorti 
de  Rome  pour  chasser,  le  jour  de  la  fête  de  saint  Pierre,  avec  des 
chiens  et  des  filets,  le  pape  crut  qu'il  voulait  s  enfuir  en  France: 
il  le  fit  arrêter  et  jeter  dans  les  prisons  du  château  Saint-Ange. 
Peu  de  jours  après;  il  engagea  le  cardinal  de  Baïeux  à  jurer 
qu'il  ne  s'écarterait  point  de  la  cour  de  Rome,  reconnaissant  que 
s'il  le  faisait,  il  perdrait  par  cet  acte  seul  la  dignité  du  car- 
dinalat (2). 

Mais  encoreque  l'inimitié  du  pape  ne  fût  plus  douteuse,  Louis  XII 
ne  prévoyait  nullement  le  point  sur  lequel  porterait  sa  première 
attaque.  Jules  ne  lui  avait  pas  pardonné  le  traitement  cruel  qu'il 
avait  infligé  aux  Génois,  en  dépit  de  sa  recommandation  :  il  était 
lui-même  originaire  de  la  rivière  de  Gênes;  sa  famille  y  était  atta- 
chée au  parti  populaire,  que  le  roi  avait  opprimé;  il  avait  accueilli 
à  sa  cour  les  nombreux  exilés  de  la  Ligurie,  et  il  cherchait,  par 
ses  correspondances ,  à  ranimer  l'espoir  de  tous  ceux  qui  regret- 
taient l'antique  liberté  (5).  Voulant  tirer  parti  de  leur  ressentiment, 

(1)  Fr.  Guicciardim,  L.IX,  p.  484.  —  Rotyrialdi .4nnaL  eccles.,  1310,  §  Î5, 
p.  80.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XII,  p.  345.  -  Jo.  Marianœ  Hist.  Hisp.,  L.  XXIX  , 
c.  XXIV,  p.  295.  —  Jacopo  Nardi,  L.  Y  ,  p.  214.  -  Paolo  Giooio,  f^ita  di  Al- 
fonso,  p.  50. 

(2)  Raynaldi  Annal,  eccles.,  1510,  §^  18, 19,  p.  78.  —  Fr.  GuicciardCni  , 
L.  IX,  p.  48 i.  —  Fr.  lielcarii,  L.  XII,  p.  343. 

(3)  Pétri  Bizarri  liist.  Genuens.,  L.  XVIII,  p.  427  . 


I 


DU  MOYEN  AGE.  317 

il  résolut  (le  diriger  contre  Gênes  ses  premières  hostilités.  Il  pro- 
mit à  Octavien  Frégoso,  l'un  des  émigrés  qui  étaient  auprès  de 
lui ,  la  couronne  ducale  que  son  père  et  son  oncle  avaient  portée. 
11  le ût  monter ,  avec  tous  les  autres  réfugiés,  sur  une  galère  pon- 
tificale, qu'il  joignit ,  pour  cette  expédition  ,  à  onze  galères  véni- 
tiennes; en  même  temps  il  fit  passer  dans  l'État  de  Lucques 
Marc-Antonio  Colonna,  qu'il  avait  engagé  à  quitter  le  service  des 
Florentins;  il  lui  fit  rassembler  cent  hommes  d'armes,  sept  cents 
fantassins,  et  plusieurs  émigrés  génois,  en  donnant  à  entendre 
qu'il  méditait  une  attaque  contre  Ferrare;  puis  tout  à  coup  il  lui  fit 
traverser  la  rivière  de  Levant,  pour  venir  camper  dans  la  vallée  de 
Bisaguo,  tandis  que  la  flotte,  dont  personne  en  Italie  n'avait  en 
connaissance,  vint  jeter  l'ancre,  dans  les  premiers  jours  de 
juillet,  à  l'embouchure  de  la  rivière  d'Entello,  tout  près  du  port 
de  Gènes  (i). 

Mais  quelque  inattendue  que  fût  cette  attaque,  elle  n'obtint 
point  le  succès  dont  le  pape  et  les  émigrés  génois  s'étaient  flattés, 
soit  que  la  vue  des  drapeaux  vénitiens  réveillât  l'antique  jalousie 
des  patriotes  de  Gênes,  soit  que  la  puissance  de  la  France  parût 
à  celte  époque  trop  redoutable  pour  qu'on  pût  espérer  de  l'ébran- 
ler. Les  villes  de  Sarzane  et  de  la  Spézia ,  traversées  par  l'armée 
de  terre,  et  celles  de  Sestri,  Chiavari  et  Rapallo,  occupées  par 
la  flotte ,  cédèrent  à  la  force ,  sans  manifester  aucun  enthousiasme 
pour  ceux  qui  se  disaient  leurs  libérateurs.  Le  fils  de  Jean-Louis 
de  Fieschi,  et  le  neveu  du  cardinal  de  Finale,  avaient  chacun 
amené  à  Gênes  sept  à  huit  cents  fantassins  pour  défendre  le  gou- 
vernement français  et  empêcher  tout  tumulte  :  en  même  temps 
M.  de  Préjan  entra  dans  le  port  avec  six  galères  provençales,  sans 
qu'Octavien  Frégoso,  ou  GrilloContarini,  qui  commandait  la  flotte 
vénitienne,  réussissent  à  l'arrêter.  Ces  deux  chefs  de  l'expédition 
reconnurent  alors  que  toute  espérance  de  succès  était  perdue  pour 
eux  :  Marc-Antonio  Colonna  s'embarqua  à  Rapallo ,  avec  une 
soixantaine  de  ses  cavaliers;  les  autres,  avec  les  fantassins,  vou- 


(1)  Fr.  Guicciardini ,  Lib.  IX,  p.  485.  —  Pétri  Bizarri  Hist.  Genuens., 
L.  XVIII,  p.  427.  —  Uberti  Folietœ  Genuens.  Hist.,  Lib.  XII,  p.  707.  —  Jacopo 
Nardi,  Ist.  Fior.,  L.  V,  p.  215.— Fr.  Belcarii,  L.  XII,  p.  343.  —  Macchiavelli, 
Legazione  in  Francia,  Lett.  2,  de  Blois,  18  juillet  1510,  T.  VII,  p.  526. 
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lurent  faire  leur  retraite  par  terre;  mais  ils  furent  atlaqués  en 
chemin,  et  presque  absolument  dépouillés  par  les  paysans,  irri- 
tés de  leurs  voleries.  La  flotte  fut  suivie,  dans  sa  retraite,  par  la 
flotte  française  jusqu'au  mont  Argentaro,  sur  les  côtes  de  Sar- 
daigne.  Elle  rentra  ensuite  dans  le  port  de  Givitta-Vecchia,  sans 
avoir  combattu  (i). 

Dans  le  même  temps,  une  armée  pontificale  plus  considéra- 
ble, commandée  par  le  neveu  du  pape,  François-Marie  de  La 
Rovère,  duc  d'Urbin,  s'était  mise  en  marche  pour  attaquer  le 
duc  de  Ferrare,  et  lui  enlever  la  petite  province  de  la  Romagne- 
Ferraraise  qu'Alexandre  YI  lui  avait  cédée.  Elle  entra  sans  ré- 
sistance à  Lugo  et  à  Bagna-Cavallo  ;  mais  comme  elle  assiégeait 
la  citadelle  de  Lugo,  elle  reçut  la  nouvelle  que  le  duc  Alphonse 
s'approchait  :  aussitôt  elle  s'enfuit  en  désordre,  abandonnant  une 
partie  de  son  artillerie.  Elle  se  réunit,  il  est  vrai,  de  nouveau  à 
Imola,  et  reprit  bientôt  l'offensive  :  tandis  quelle  attirait  sur 
elle  l'attention  du  duc  de  Ferrare,  Gérard  et  François-Marie  Ran- 
goni,  gentilshommes  de  Modène,  ouvrirent  les  portes  de  cette 
ville  au  cardinal  de  Pavie,  qui  s'était  avancé  de  Bologne  à  Gaslel- 
Franco.  Reggio  aurait  probablement  été  occupé  de  la  même  ma- 
nière, et  la  moitié  des  États  de  la  maison  d'Esté  aurait  été  en- 
vahie ,  si  M.  de  Chaumont  ne  s'était  empressé  d'y  envoyer  deux 
cents  lances  {'>). 

Mais  Jules  avait  ménagé  une  troisième  attaque,  sur  laquelle  il 
avait  plus  compté  encore  que  sur  les  deux  précédentes,  et  c'était 
de  la  part  des  Suisses.  Une  diète  assemblée  à  Lucerne,  blessée 
par  le  refus  constant  de  Louis  Xîl  d'augmenter  les  pensions  des 
cantons,  et  entraînée  par  l'activité  et  les  ressentiments  de  Mathieu 
Schiner,  évêque  de  Sion,  avait  résolu  d'attaquer  les  Français  en 
Lombardie.  Ghaumont ,  pour  se  défendre  contre  les  Suisses ,  avait 
placé  cinq  cents  hommes  d'armes  à  Ivrée;  il  avait  obtenu  du  faible 


(1)  /•>.  Guicciardini,  L.  IX,  p.  486.  —  PelH  BisarH  Hist.  Gen ,  L.  XVill, 
p.  428.—Paolo  Giovio,  Fita  di  Alfonso  dà  Este,  p.  57.  -Fr.  Belcarii,  L.  XII , 
p.  343.  —  Macchiavelli,  Legazione  alla  cotte  di  Francia,  Lelt.  6,  de  Bloi» , 
26juillell510,  T.  VU,  p.  339. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  IX  ,  p.  486.— Fr.  Belcarii,  L.  XII,  p.  ÔA\.-Paolo 
Giovio,  f^ita  di  Àlfonso,  p.  AA.-Jacopo  Nardi,  L.  V,  p.  216. -La  nouvelle  de  la 
prise  de  Modèiic  pai  vini  à  Blois  le  26  d^odi.— Macchiavelli,  Legas.,  T.  Vil, p.  568. 
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Charles  111 ,  duc  de  Savoie ,  la  promesse  qu'il  ne  laisserait  point 
passer  les  Suisses  par  le  val  d'Aoste  :  en(in,  il  avait  fait  enlever 
tous  les  bateaux  des  lacs  qui  sont  au  pied  des  montagnes,  rom- 
pre tous  les  ponts,  retirer  tous  les  vivres  dans  les  lieux  forts,  et 
détruire  tous  les  moulins  (i). 

Pendant  longtemps  les  Suisses*  avaient  formé  la  seule  bonne 
infanterie  des  armées  françaises  :  aussi  inspiraient-ils  la  plus 
grande  terreur  à  la  gendarmerie,  accoutumée  à  les  avoir  toujours 
pour  soutien.  Mais  ils  n'avaient  pas  moins  besoin  eux-mêmes,  pour 
tenir  la  campagne,  de  cette  gendarmerie  à  laquelle  ils  avaient  été 
constamment  associés,  et  qu'ils  allaient  combattre.  D'ailleurs  les 
Suisses  avaient  de  bons  connétables  de  régiment ,  mais  point  de 
général  expérimenté;  aussi  avaient-ils  mis  levêque  de  Sion  à  la 
tète  de  celte  expédition  :  ils  n'avaient  non  plus  ni  ponts,  ni  ba- 
teaux (2),  ni  artillerie,  ni  une  cavalerie  suflisante.  Lorsqu'ils  pas- 
sèrent le  mont  Saint-Gothard,  au  commencement  de  septembre, 
avec  un  corps  de  six  mille  hommes ,  ils  n'avaient  que  quatre  cents 
chevaux,  dont  la  moitié  étaient  carabiniers.  Deux  mille  cinq  cents 
de  leurs  fantassins  étaient  armés  de  fusils,  cinquante  de  longues 
arquebuses;  le  reste  portait  la  pique  ou  la  hallebarde  (3). 

Les  Suisses  étant  sortis  de  leur  territoire  par  Bellinzona,  s'em- 
parèrent du  pont  de  Trezza ,  que  six  cents  fantassins  français  dé- 
fendirent mal  contre  eux;  puis  ils  s'arrêtèrent  à  Varèse,  pour 
attendre  un  jccond  corps  de  quatre  mille  hommes,  qui  ne  tarda 
pas  à  les  joindre.  Chaumont,qui  les  observait  avec  cinq  cents 
lances  et  quatre  mille  fantassins,  était  déterminé  à  ne  point  les 
combattre,  mais  à  les  fatiguer  par  de  petites  escarmouches  et  des 
alarmes  continuelles.  Bientôt  les  vivres  qu'ils  avaient  trouvés  à 
Varèse  étant  épuisés,  ils  tournèrent  sur  leur  gauche,  vers  Casti- 
glione,  au  travers  d'un  pays  montueux;  marchant  par  gros  batail- 
lons, sur  quatre-vingts  ou  cent  hommes  de  front,  avec  les  fusiliers 


(1)  Fr.  Guicciardinij  L.  IX,  p.  487.  —  Histoire  généalogique  de  la  maison  de 
Savoie,  par  Guichenon,  T.  II,  p.  196. 

(2)  Senza  provedimento  o  diponli  o  di  navt\  GmccfARD.,  Lib.  IX,  p.  487  ;  ce 
qui  ferait  croire  qu'avant  même  l'invenlion  des  pontons  actuels,  les  armées  trans- 
portaient avec  elles  de  petits  bateaux  pour  faire  les  ponts. 

(3)  JacopoNardi,  Ist.  Fior.,  Lib.  V.  p.  216.  —  Jo.  Marianœ  de  rébus  His- 
pan.,  L.  XXIX,  c.  XXIIl,  p.  295. 
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à  la  queue.  Ils  s'avancèrent  de  cette  manière  sans  se  laisser  jamais 
entamer  par  la  cavalerie  qui  voltigeait  sur  leurs  flancs ,  tandis  que 
cent  ou  cent  cinquante  d'entre  eux  pouvaient,  sans  déranger  la 
marche  du  bataillon,  sortir  des  rangs,  repousser  les  gendarmet> 
et  y  rentrer  ensuite. 

L'armée  suisse  coucha  le  premier  jour  à  Appiano  ;  le  second , 
elle  marchait  vers  Cantù,  au  travers  de  la  riante  région  que  les 
Milanais  nomment  les  monts  de  Brianza.  Arrivée  à  moitié  chemin, 
elle  abandonna  cette  direction  pour  se  rapprocher  des  montagnes; 
elle  passa  un  jour  dans  les  faubourgs  de  Como,  et  un  autre  à 
Chiasso.  Les  Français  croyaient  encore  que  l'intention  des  Suisses 
était  de  traverser  l'Adda  sur  des  radeaux  à  sa  sortie  du  lac  de 
Lecco  :  mais  tout  à  coup  ils  retournèrent  vers  Trezza ,  d'où  ils 
étaient  sortis,  et  rentrèrent  dans  leurs  montagnes,  soit  qu'ils 
sentissent  l'impossibilité  de  s'engager  sans  bateaux  dans  un  pays 
coupé  par  tant  de  rivières,  soit  que  le  manque  de  vivres,  et  de 
cavalerie  pour  en  aller  recueillir  au  loin,  leur  fit  prévoir  la  pénurie 
où  tomberait  bientôt  leur  armée  ;  soit  enfin ,  comme  d'autres  l'ont 
raconté,  qu'après  avoir  reçu  du  pape  soixante  et  dix  mille  écus 
pour  prix  de  cette  expédition ,  ils  en  reçussent  autant  du  roi  et  de 
M.  de  Chaumont  pour  y  renoncer.  Leur  ancienne  réputation  de 
loyauté  était  absolument  ternie  :  ils  ne  faisaient  plus  la  guerre  que 
pour  de  l'argent,  et  si  la  masse  de  l'armée  ne  participait  pas  à  ces 
marchés  honteux,  la  conduite  des  chefs  ne  les  mettait  point  à  l'abri 
du  soupçon  (i). 

Le  plan  de  toutes  ces  attaques  simultanées  avait  été  assez  bien 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  IX,  p.  487.  —  Fr.  Belcarii ,  L.  XH,  p.  344.  —  Le 
loyal  serviteur,  liislorien  de  Bayard,  raconte  une  circonstance  de  cette  guerre  qui 
ne  fait  pas  plus  d'honneur  au  général  français  que  celte  vénalité  aux  généraux 
suisses  :  u  Le  grand  maisfre  (M.  de  Chaumont)  les  alla  attendre  en  la  plaine  de 
w  Caleras,  et  leur  feit  oster  tous  ferremenis  de  moulins  et  tous  vivres  de  leur  chemin  ; 
«  et  qui  pis  est,  à  ce  qu'on  disoit.  avoit  feit  empoisonner  tous  les  vins  estans  audit 
»  lieu  de  Caleras,  jusques  où  veindrent  les  Suisses,  et  en  beurenl  tout  leur  saoul, 
B  mais  au  diable  celui  qui  en  eut  mal...  Il  alla  des  adventuriers  françois  audit  lieu 
n  de  Caleras,  qui  voulurent  boire  du  vin  qu'on  avoit  empoisonné  pour  les  Suisses  , 
»  mais  il  en  mourut  plus  de  deux  cents.  Il  faut  dire  que  Dieu  s'en  mesla,  ou  que 
»  Pespice  estoit  demeurée  au  fond  du  tonneau.  «  Mémoires  du  cheo.  Bayord, 
cha|).  XLI,  p.  159.  Mais  ,  malgré  la  naïveté  du  loyal  serviteur  ,  qui  inspire  de  la 
confiance,  on  ne  doit  jamais  prêter  une  foi  entière  à  ses  récils. 
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tracé  par  Jules  II  ;  mais  leurs  chefs  différents  n'avaient  point  su 
conser\er  le  même  ensemble  dans  l'exécution.  La  tentative  sur 
(iénos'avait  précédé  celle  sur  Ferrare  et  Modène  :  l'expédition 
des  Suisses  était  venue  ensuite,  et  ces  derniers  étaient  sur  le 
point  de  rentrer  dans  leurs  montagnes,  lorsque  l'armée  véni- 
tienne, sous  les  ordres  de  Lucio  Malvczzi,  protita  de  l'éloigne- 
ment  des  Français  pour  se  porter  en  avant.  Elle  recouvra  en  peu 
de  temps  et  sans  combat  Este,  Monsélice,  Montagnana,  Maros- 
tica  et  Bassano;  elle  rentra  dans  Vicence,  que  les  Allemands 
n'essayèrent  point  de  défendre,  et  elle  arriva  enfin  devant  Vé- 
rone, pressant  la  retraite  d'André  de  Capoue,  duc  de  Termini. 
Celui-ci  commandait  l'armée  impériale  depuis  la  mort  du  prince 
d'Anlialt,  survenue  peu  de  jours  auparavant;  et  il  eut  le  talent  de 
ne  point  se  laisser  entamer  (i). 

Après  avoir  recueilli  ses  garnisons  éparses,  le  duc  de  Termini 
se  trouva  avoir  dans  Vérone  trois  cents  lances  espagnoles ,  cent 
lancés  allemandes  ou  italiennes,  quatre  cents  lances  françaises, 
et  quatre  mille  cinq  cents  fantassins.  Dans  l'armée  vénitienne, 
on  comptait  huit  cents  hommes  d'armes,  trois  mille  chevau-légers , 
presque  tous  Slradiotes,  et  dix  mille  fantassins.  L'artillerie  fut 
mise  en  batterie  contre  les  murailles  du  château  San-Félice,  sur 
la  rive  gauche  de  l'Adige  :  au  bout  de  peu  de  jours ,  elle  ouvrit  de 
larges  brèches,  et  imposa  silence  à  celle  des  assiégés.  Déjà  les 
Vénitiens  se  préparaient  à  donner  un  assaut  avec  de  grandes 
chances  de  succès,  lorsque  dix-huit  cents  soldats  allemands,  sou- 
tenus par  quelques  gendarmes  français,  firent  une  sortie  au  milieu 
de  la  nuit,  enclouèrenl  deux  canons,  mirent  en  déroute  l'infan- 
terie italienne,  et  tuèrent  Zitlolo  de  Pérouse,  un  de  ses  meilleurs 
capitaines.  Malvezzi ,  le  lendemain,  trouvant  ses  soldats  découra- 
gés, renonça  au  siège  de  Vérone,  et  retourna  à  son  ancien  quar- 
tier de  Saint-Martin  ,  à  cinq  milles  de  distance  (2). 


(1)  Pétri  Bembi  Hist.  Fenetœ,  Lib.  X,  p.  232.  —  Paolo  Giovio,  f^ita  di  Jl- 
fonso  dà  Este,  p.  58.  —  Jo.  Marianœ  de  rébus  Hisp. ,  Lib.  XXX,  c.  II, 
p.  301. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  IX,  p.  ÂS9.—Jacopo  Nardi,  Lib.  V,  p.  'iM.— Paolo 
Giovio,  Viia  di  Jlfonso,  p.  58.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XII,  p.  ô4C.  —  Pétri  Bembi 
Hist.  Ven.,  L.  XI.  p.  238. 
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Après  ces  courtes  expéditions ,  tout  esprit  d'entreprise  semblait 
abandonné  sur  tous  les  points,  excepté  par  le  pontife  :  le  sénat  de 
Venise  fut  un  moment  alarmé  par  une  sommation  de  Ladislas ,  roi  de 
Hongrie,  qui  lui  redemandait  les  terres  de  Dalmatie,  que  le  traité 
de  Cambrai  lui  avait  assignées  en  partage  ;  mais  plusieurs  magnats 
se  hâtèrent  de  rassurer  l'ambassadeur  vénitien  ,  en  protestant  que 
leur  roi  ne  donnerait  aucune  suite  à  cette  sommation  ,  faite  uni- 
quement pour  complaire  à  Maximilien  et  à  Louis  XII,  et  que  la 
nation  hongroise  ne  lui  fournirait  point  d'argent  pour  attaquer  la 
république  (i).  Les  commandants  français ,  allemands ,  espagnols, 
ferrarais,  ravageaient  le  pays  autour  d'eux,  mais  n'entreprenaient 
aucune  conquête  :  le  seul  Jules  II  semblait  s'enflammer  d'une  ar- 
deur nouvelle,  après  chacun  des  échecs  qu'il  avait  éprouvés; 
et  son  irritation  était  accrue  par  les  démarches  de  Louis  XII 
auprès  du  clergé  de  France. 

Le  roi  avait  ressenti,  comme  de  cruelles  injures,  les  attaques 
inattendues  que  lui  avait  suscitées  le  pontife  à  Gènes,  en  Lom- 
bardie,  et  dans  le  Ferrarais;  il  avait  témoigné  à  Macchiavelli ,  en 
légation  auprès  de  lui,  son  ardent  désir  d'en  tirer  une  satisfac- 
tion exemplaire;  il  avait  voulu  intéresser  les  Florentins  à  la 
guerre  contre  le  pape,  en  leur  faisant  espérer  de  les  mettre  en 
possession  de  l'État  de  Lucques  ou  du  duché  d'Urbin.  Il  comptait 
enlever  ce  dernier  au  neveu  de  Jules  II,  pour  lui  faire  sentir 
dans  sa  propre  famille  les  fruits  de  la  guerre  (2)  :  mais  en  même 
temps  il  voulait  combattre  le  pape  par  des  armes  ecclésiastiques; 
et  au  commencement  de  septembre  il  assembla  un  concile  de 
l'Église  gallicane  à  Tours,  auquel  il  dénonça  ce  pontife,  qui  avait 
été  élu  par  des  intrigues  si  peu  canoniques,  et  qui  troublait  la 
chrétienté  d'une  manière  si  cruelle  par  son  humeur  belliqueuse. 
Le  concile  français  autorisa  le  roi  à  repousser  les  armes  du  pape 
par  les  armes,  et  à  porter  à  un  concile  œcuménique,  assemble 
de  concert  avec  l'Empereur ,  ses  plaintes  contre  le  chef  de  l'É- 
glise (5). 


(1)  Pétri  BembiHist.  Ven.,  L.  X,  p.  232. 

(2)  Macchiavelli,  Legazione  alla  cotie  di  Francia,  LeIL  9,  de  Blois.  9  août, 
1510,  T.  VII,  p.  353. 

(3)  Ibid.,  LeU.  18.  do  Tours,,  10  septembre,  p.    ôS6  —  Fr.  Guicciardini, 
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Ces  démarches  de  Louis  XII  augmentaient  la  lïaine  de  Jules  II 
contre  la  France,  et  son  désir  de  s'en  venger;  il  renouvela  donc 
ses  attaques.  D'une  part,  il  renvoya  devant  Gênes  sa  flotte,  unie  à 
celle  des  Vénitiens,  pour  essayer  d'opérer  à  force  ouverte  la  révo- 
lution que  peu  auparavant  il  avait  vainement  tentée  par  surprise; 
il  n'eutaucun  succès,  et  il  aurait  dû  s'y  attendre  (i).  D'autre  part, 
il  résolut  de  s'avancer  lui-même  jusqu'à  Bologne,  pour  ramener 
Fcrrare  sous  la  domination  directe  de  l'Eglise.  Il  n'avait  point 
abandonné  ses  négociations  avec  l'Empereur,  avec  Henri  VIÎI, 
avec  Ferdinand  le  Catholique ,  qu'il  se  flattait  toujours  de  pou- 
voir déchaîner  contre  la  France;  mais  il  se  figurait  que  même  sans 
leur  secours  il  pourrait,  seul  avec  les  Vénitiens,  suffire  à  la  con- 
quête de  Ferrare;  et  les  Vénitiens,  de  leur  côté,  sans  partager 
toutes  ses  espérances,  se  croyaient  obligés  de  le  seconder  de  tout 
leur  pouvoir,  pour  l'afiermir  dans  leur  alliance.  Jules  II  avait  re- 
jeté, avec  une  fierté  toujours  croissante,  les  propositions  que  la 
France  lui  avait  faites  pour  une  paix  séparée.  Louis  XII  laissa 
entrevoir  qu'il  renoncerait  à  la  protection  du  duc  de  Ferrare; 
mais  le  pape  exigea  aussitôt  que  le  roi  abandonnât  encore  toute 
souveraineté  sur  Gênes.  Macchiavelli  fut  chargé  par  Robertet 
d'engager  la  république  de  Florence  à  offrir  sa  médiation  ;  elle 
fut  rejetée  avec  emportement.  Un  secrétaire  d'ambassade  du  duc 
de  Savoie  fut  plus  maltraité  encore  pour  la  même  oflbnse.  Jules  II 
l'accusa  d'espionnage,  le  fil  jeter  en  prison,  et,  peu  après,  mettre 
à  la  torture  (2). 

Le  22  septembre,  Jules  II- fit  son  entrée  à  Bologne  avec  toute 
sa  cour ,  tandis  que  son  armée  s'avança  dans  le  Ferrarais  jusque 
sur  le  Pô.  Les  Vénitiens,  pour  lui  complaire,  faisaient  en  même 
temps  remonter  vers  Ferrare  deux  flottes,  l'une  par  l'embouchure 
des  Fornaci,  l'autre  par  le  Pô  de  Primaro.  Les  soldats  vénitiens 
et  pontificaux  ravageaient  à  l'envi  le  Ferrarais,  mais  sans  oser 
s'approcher  de  la  ville  :  le  pape  avait  été  trompé,  et  sur  le  nombre 


l.ib.  IX,  p.  395.  —  Raynaldi  JnnaL  eccles.,  1510,  §  22,  T.  XX,  p.  79.  —  Fr. 
/ielcarii,L.  XII,  p  348. 

(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  IX,  p.  49ô.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XII,  p.  347. 

(2)  Fr,  Guicciardini ,  L.  IX  ,  p.  494.  —  Fr.  Belcarii,  Lih  XII  ,  \^.  348.  — 
Macchiavelli,  Legas..  Lelt.  de  Blois,  3  août  1510,  p.  316  (fl  seq. 
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et  sur  la  qualité  des  soldats  qu'il  payait;  et  son  armée  n'était  point 
assez  forte  pour  entreprendre  un  siège  aussi  important  (i). 

Les  Vénitiens  avaient  retenu  en  prison  le  marquis  de  Mantoue 
pendant  plus  d'une  année;  mais  ils  venaient  de  le  relâcher,  d'après 
les  sollicitations  réunies  du  pape  et  de  l'empereur  des  Turcs  Ba- 
jazeth  II.  Dès  le  commencement  de  son  règne,  Jean-François  de 
Gonzague  avait  cherché  à  se  concilier  la  faveur  de  celui-ci.  Il  lui 
envoyait  fréquemment  des  présents,  il  entretenait  avec  soin  sa  cor- 
respondance ;  et  Bajazeth  reconnut  cette  longue  confiance  en  ac- 
compagnant ses  instances  pour  le  marquis  de  Mantoue  de  menaces , 
qui  ne  laissèrent  pas  lieu,  au  sénat  de  Venise,  même  à  délibérer  (2). 
Toutefois  ce  fut  au  pape  que  les  Vénitiens  livrèrent  leur  prison- 
nier, puisque,  par  une  circonstance  singulière,  ses  deux  amis  les 
plus  chauds  étaient  le  pape  et  le  sultan;  et  Jules  II,  qui  avait  so- 
lennellement privé  le  duc  de  Ferrare  du  titre  de  gonfalonier  de 
rÉglise,  conféra  cette  dignité  à  Gonzague,  dans  l'espérance  de 
l'attacher  ainsi  irrévocablement  à  sa  ligue  avec  les  Vénitiens.  Le 
marquis  de  Mantoue  se  trouvait  dans  une  situation  difficile,  entre 
la  politique  et  la  reconnaissance.  Les  Vénitiens  venaient  de  leur 
côté  de  le  nommer  capitaine  général  de  leur  armée,  en  lui  donnant 
la  solde  de  cent  hommes  d'armes  et  de  douze  cents  fantassins  :  ce- 
pendant, s'il  s'attachait  à  la  ligue  où  le  pape  et  le  sénat  voulaient 
l'attirer,  ses  États  demeuraient  les  premiers  exposés  aux  attaques 
des  Français.  Ceux-ci  prirent  en  effet  ce  moment  pour  envahir  le 
Mantouan;  et  Gonzague,  qui  peut-être  avait  secrètement  sollicité 
M.  de  Chaumont  de  lui  fournir  ce  prétexte,  abandonna  les  hautes 
dignités  qu'on  lui  avait  conférées  pour  vaquer  à  la  défense  de  ses 
sujets  (3). 

Pendant  ce  temps  il  était  survenu  au  pape  une  grave  maladie ,  et 
Jules  II  traitait  sa  santé  contre  l'avis  de  tous  les  médecins ,  comme 
il  traitait  la  guerre  contre  l'avis  de  tous  les  militaires.  Il  ne  vou- 
lait écouter  aucun  conseil  ;  il  ne  se  laissait  décourager  par  au- 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  IX,  p.  395.— Fr.  Belcarii ,  L.  XII,  p.Z49.—Jacopo 
Nardi,  L.  V,  p.  216.  —  Paolo  Giovio,  Fita  di  Alfonso,  p.  43. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  IX,  p.  4U1.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XII,  p.  350. 

(3)  Fr.  Guicciardini,  L.  IX,  p.  496.  —  Fr.  Belcarii,  Lib.  XII,  p.  353.  — Pe/n 
Dembiliist.  t'en.,  L.  XI,  p.  243. 
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cunc  difficulté,  et  il  insistait  toujours  pour  qu'on  attaquât  sans 
retard  les  ennemis  (i).  Mais  la  discorde  entre  le  duc  d'Urbin  et 
le  cardinal  de  Pavie,  qui  avaient  dans  l'armée  une  autorité  pres- 
que égale,  aurait  rendu  celte  attaque  très-hasardeuse.  Le  duc 
d'Urbin ,  dans  un  mouvement  de  colère ,  fit  arrêter  le  cardinal  de 
Pavie  et  le  fit  conduire  à  Bologne,  pour  y  être  jugé  comme  cou- 
pable de  trahison  :  toutefois  ce  cardinal  se  justifia  si  bien  auprès 
du  pape,  qu'il  recouvra  sur  lui  plus  de  crédit  et  d'autorité  qu'au- 
paravant (2). 

Le  duc  d'Urbin  avait  enfin  fait  comprendre  au  pape,  qu'avant 
d'attaquer  Ferrare  il  devait  attendre  la  jonction  d'une  armée  vé- 
nitienne, forte  de  trois  cents  hommes  d'armes,  beaucoup  de  che- 
vau-légers,  et  quatre  mille  fantassins,  qui  s'était  avancée  sur  le 
Pu  jusqu'à  Fichéruolo,  et  qui  était  secondée  par  quelques  ga- 
lères. Alphonse  d'Esté  coupait  le  chemin  à  cette  armée;  il  atta- 
quait en  détail  avec  beaucoup  d'activité  et  de  courage  les  galères 
vénitiennes,  et  leur  faisait  éprouver  combien  il  était  dangereux  de 
se  hasarder  dans  le  lit  des  rivières  (3).  Pendant  qu'il  les  arrêtait 
ainsi  au  passage,  M.  de  Chaumont  résolut,  d'après  les  sollicita- 
tions des  Bentivoglio,  de  s'avancer  rapidement  sur  Bologne,  et  de 
forcer  Jules  II  à  la  paix.  Dans  sa  marche  il  prit  les  châteaux  de 
Spilamberto  et  de  Castel-Franco ,  qui  chacun  ne  tinrent  qu'un 
seul  jour;  et  il  vint  loger  le  12  octobre  à  Crespolano,  à  dix  milles 
de  Bologne,  avec  l'intention  de  se  présenter  le  lendemain  devant 
les  murs  mêmes  de  la  ville. 

Il  n'y  avait  alors  dans  Bologne  qu'un  petit  nombre  de  soldats 
pontificaux  mal  disciplinés  :  le  pape  attendait,  il  est  vrai,  trois 
cents  hommes  d'armes ,  que  le  roi  d'Aragon  s'était  engagé  à  lui 
fournir;  et  l'armée  vénitienne  arrêtée  à  Fichéruolo,  devait  aussi 
le  joindre  :  mais  il  paraissait  peu  probable  qu'il  pût  tenir  jusqu'à 
l'arrivée  des  uns  et  des  autres ,  d'autant  plus  que  les  partisans  des 
Bentivoglio  commençaient  à  s'agiter,  et  que  la  masse  du  peuple, 
oubliant  tous  leurs  torts,  se  rattachait  à  eux  par  cette  affection 
aveugle  qui  lie  tous  les  hommes  au  temps  passé.  Les  prélats  et  les 


(1)  Fr,  Guicciardini,  L.  IX,  p.  496.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XII,  p.  350. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  IX,  p.  497.   -  Fr.  Belcarii,  L.  XII^  p.  350. 

(3)  Fr.  Guicciardini,  L.  IX,  p.  498.  -  Fr.  Belcarii,  L.  XII,  p.  351. 
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eourlisans  qui  n'avaient  jamais  vécu  que  dans  les  loisirs  et  les  dé- 
licatesses de  Rome,  se  plaignaient  amèrement  de  ce  que  le  pape 
les  avait  entraînés  avec  lui  dans  une  situation  si  périlleuse  pour 
leurs  fortunes  et  pour  la  gloire  du  saint-siége.  Avec  des  instances 
que  jusqu'alors  Jules  11  n'aurait  jamais  souffertes,  ils  le  pressaient 
ou  de  les  mettre  tous  en  sûreté  par  une  prompte  retraite,  ou  de 
traiter  avec  Chaumont,  aux  moins  mauvaises  conditions  qu'il 
pourrait  obtenir  (i). 

Jules  II,  sans  promettre  de  se  conformer  à  ces  conseils,  fit  ve- 
nir les  ambassadeurs  vénitiens,  et  leur  déclara  que  si  le  lende- 
main avant  la  fin  du  jour,  il  n'avait  pas  reçu  à  Bologne  un  ren- 
fort tiré  des  troupes  qu'ils  avaient  au  camp  de  la  Stellata,  il 
traiterait  avec  les  Français.  Il  convoqua  ensuite  le  conseil  et  les 
collèges  de  Bologne;  il  leur  peignit  avec  des  couleurs  très-vives 
l'ancienne  tyrannie  des  Bentivoglio,  à  laquelle  il  les  avait  sous- 
traits; il  les  exhorta  à  défendre  le  gouvernement  paternel  de  l'É- 
glise, et  la  liberté  dont  ils  jouissaient;  il  leur  recommanda  de 
s'approvisionner  de  vivres  pour  soutenir  un  siège,  et  il  leur  ac- 
corda l'exemption  des  gabelles  aux  portes  pour  cette  circon- 
stance. Mais  foies  II,  malgré  la  faiblesse  de  l'âge  et  celle  de  la 
maladie,  était  le  seul  homme  qui,  dans  ce  moment  de  danger, 
conservât  de  la  vigueur.  Il  fit  rassembler  sur  la  place  publique 
tous  les  Bolonais  qui  avaient  promis  de  combattre;  on  l'assura  qu'il 
n'y  avait  pas  moins  de  quinze  mille  hommes  de  pied,  et  de  cinq 
mille  chevaux.  Jules  II  était  alors  dans  son  lit,  accablé  par  un  ac- 
cès de  fièvre  :  dès  qu'il  entendit  les  cris  de  la  populace ,  il  s'élança 
de  sa  couche,  il  se  montra  à  son  balcon ,  il  donna  aux  troupes  la 
bénédiction  dans  la  forme  usitée  au  moment  où  elles  marchent  au 
combat,  et  s'abandonnant  à  un  transport  de  joie,  il  s'écria  qu'il 
avait  déjà  remporté  la  victoire  sur  l'armée  française  (2). 

Cette  foule  cependant  qui  avait  salué  le  pape  par  ses  cns,  ne 
s'aVmait  point  pour  combattre.  Les  courtisans  exprimaient  une 
terreur  toujours  croissante;  les  ambassadeurs  de  l'Empereur,  du 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  IX  ,  p.  500.  —  Jacopo  lyardi ,  Ist.  Fior  ,  Lib  V 
p.  219.  —  Parisiide  Grassis  Diarium  (uriœ  Rom.,  T.  III,  p.  507  :  apud  Rar 
nald.,  1501,  §  22,  p.  79.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XII,  p.  351. 

t^)  raristi  de  Grassi's  Diarium,  apud  Rnrnaid.,  1510,  §  23,  p.  7'J. 
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roi  catholique,  de  l'Angleterre,  sollicitaient  Jules  II  d'entrer  en 
négociation.  Il  céda  enfin  ,  et  il  envoya  demander  à  Chaumont  un 
sauf-conduit  pour  le  comte  Jean-François  Pic  de  la  Mirandole, 
qu'il  voulait  charger  de  négocier.  En  môme  temps  il  fit  porter 
à  Florence  les  plus  précieux  joyaux  de  l'Église,  et  entre  autres 
la  mitre  tout  enrichie  de  pierreries ,  qu'on  désigne  sous  le  nom  de 
triregno  (i). 

Chaumont  savait  que  Louis  XII  était  tourmenté  de  scrupules  en 
combattant  contre  le  pape,  et  qu'il  aurait  fait  presque  à  tout  prix 
sa  paix  avec  lui;  il  se  prêta  donc  avec  empressement  aux  négocia- 
lions  qui  lui  étaient  proposées.  Il  demanda  l'absolution  de  toutes 
les  censures  prononcées  contre  Alphonse  d'Esté,  les  Bentivoglio 
et  leurs  adhérents;  la  restitution  aux  Bentivoglio  de  leurs  biens, 
sous  condition  qu'ils  s'établiraient  à  quatre-vingts  mille  au  moins 
de  distance  de  Bologne,  le  renvoi  à  des  arbitres,  des  difficultés 
entre  le  pape  et  le  duc  de  Ferrare,  le  dépôt  de  Modène  entre  les 
mains  de  l'Empereur,  et  une  suspension  d'armes  pour  six  mois, 
durant  laquelle  chacun  retiendrait  ce  qu'il  possédait  (2). 

Ces  conditions  paraissaient  infiniment  dures  à  Jules  II;  il  se 
plaignait  tour  à  tour  de  l'insolence  des  Français  et  des  lenteurs 
des  Vénitiens  :  contre  son  usage  il  écoutait  les  sollicitations  de 
ses  cardinaux ,  mais  il  ne  se  déterminait  à  aucun  parti ,  et  il 
laissait  passer  le  temps,  lorsqu'à  la  fin  de  cette  même  journée  du 
43  octobre,  Chiappino  Vitelli  entra  dans  Bologne,  avec  six  cents 
chevau-légers  vénitiens ,  et  un  corps  de  cavalerie  turque  au  ser- 
vice de  la  république;  il  rendit  aussitôt  au  pape  sa  confiance  et 
sa  hauteur  accoutumées. 

Chaumont  s'était  avancé  jusqu'au  pont  du  Béno,  à  trois  milles 
de  Bologne;  il  avait  accepté  la  médiation  des  ambassadeurs  de 
l'Empereur,  du  roi  d'Espagne  et  du  roi  d'Angleterre  :  mais  le  matin 
suivant  tout  était  changé;  le  pape  ne  voulait  plus  faire  aucune 
concession  :  les  amis  des  Bentivoglio  n'avaient  point  fait  de  mou- 
vement dans  Bologne;  un  nouveau  corps  de  Stradiotes  devait  y 
entrer  par  une  porte  avant  la  fin  de  la  journée,  tandis  que  par 
une  autre,  Fabrizio  Colonna  devait  y  amener  une  partie  des 


(t;  Fr.  Guicciardini,  L.  IX.  p.  501. 

(2)  Idem.,  L.  IX,  p.  502.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XII.  p.  352. 
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hommes  d'armes  espagnols ,  et  de  la  cavalerie  légère  :  Ghaumont 
pouvait  à  son  tour  se  croire  en  danger.  Honteux  et  désespéré 
d'avoir  été  la  dupe  des  négociations  du  vieux  pontife,  il  se  retira 
lentement  sur  Castel-Franco,  puis  sur  Rubièra  ;  tandis  que  Jules, 
qui  lui  avait  fait  dire  qu'il  n'entendrait  à  aucun  traité,  si,  comme 
condition  préliminaire,  la  France  n'abandonnait  pas  la  défense 
du  duc  de  Ferrare,  se  désolait  de  ce  que  ses  généraux  n'avaient 
pas  poursuivi  et  détruit  l'armée  française  dans  sa  retraite.  Son 
dépit  redoubla  sa  maladie ,  et  le  24  octobre  on  désespéra  de  sa 
vie  (i). 

A  peine  commençait-il  à  se  rétablir  qu'il  écrivit  à  tous  les  princes 
chrétiens  une  lettre  circulaire.  Il  accusa  le  roi  de  France  d'avoir 
fait  avancer  son  armée  contre  le  pape  et  tous  ses  cardinaux,  par 
une  soif  criminelle  du  sang  du  pontife  romain.  Il  déclara  qu'il  ne 
prêterait  plus  l'oreille  à  aucune  négociation,  si  au  préalable  Fer- 
rare  n'était  pas  remise  entre  ses  mains  ;  et  il  pressa  les  Vénitiens 
avec  un  redoublement  d'ardeur,  de  réunir  leur  armée  à  la  sienne , 
pour  entreprendre  le  siège  de  cette  ville  (2). 

L'armée  pontificale  se  réunit  en  effet,  à  Modène,  à  celle  des 
Vénitiens;  mais  toutes  deux  attendaient  le  marquis  de  Mantoue, 
qui  avait  reçu  le  titre  de  capitaine  général,  et  qui  leur  fit  perdre 
un  temps  précieux,  sans  jamais  les  joindre.  Dans  le  même  temps, 
la  flotte  vénitienne  fut  attaquée ,  à  Bondèno ,  par  le  duc  de  Ferrare 
et  M.  de  Châtillon,  et  forcée  à  sortir  du  Pô  avec  assez  de  perte. 
Enfin,  l'armée  pontificale  se  mit  en  mouvement;  elle  entreprit  le 
siège  de  Sassuolo ,  et  Jules  H  eut  la  joie  d'entendre,  de  sa  chambre, 
le  bruit  de  sa  propre  artillerie,  joie  qu'il  exprima  avec  autant  de 
vivacité,  que  peu  de  jours  auparavant  il  avait  témoigné  de  cha- 
grin lorsqu'il  avait  entendu  l'artillerie  des  ennemis  à  Spilamberto. 
Au  bout  de  deux  jours,  Sassuolo  se  rendit;  et  Jules  II,  renon- 
çant à  l'attaque  de  Ferrare ,  fit  marcher  son  armée  contre  la 
Mirandole.  Ce  château,  et  celui  de  Concordia,  formaient  le  fief 
ou  la  petite  principauté  de  la  famille  des  Pichi ,  si  illustre  dans 


(1)  Fr.  Guiccîardini,  L.  IX,  p.  503.  -  Jacopo  Nanti,  Lib.  V,  p.  219.  —  Fr. 
Belcarii,  Lib.  XII,  p.  35ô.  —  Parisii  de  Grassi.t  nfan'um  (un'œRom.  aputl 
HaynaUL,  1510 ,  §  23  p.  79. 

(2)  Fr.  Guicciarilini,  L.  IX.  p.  503. 
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les  lettres.  Le  comte  Louis  Pic  de  la  Mirandole  avait  épousé  lu 
lilledu  maréchal  Jeau-Jacques  Trivulzio  :  celle-ci ,  nommée  Fran- 
çoise, était  demeurée  veuve,  et  elle  s'était  abandonnée  sans  ré- 
serve aux  directions  de  son  père,  qui  avait  fait  de  la  Mirandole 
une  place  d'armes  française  ;  tandis  que  le  comte  Jean-François 
Pic,  cousin  de  son  mari ,  qui  prétendait  de  son  côté  à  l'héritage 
de  ce  fief,  s'était  absolument  dévoué  au  pape  (i). 

Le  duc  de  Ferrare  était  épuisé  par  les  longs  efforts  qu'il  avait 
dû  faire  ;  il  ne  lui  restait  que  peu  de  troupes  dans  sa  capitale ,  et 
Chaumont  était  mal  en  état  de  le  secourir  :  aussi  dut-il  s'estimer 
heureux  de.  ce  que  l'armée  du  pape  abandonnait  l'allaque  dont 
elle  l'avait  menacé  pour  tourner  contre  la  Mirandole.  On  crut 
même  que  le  cardinal  de  Pavie  avait  été  gagné  secrètement  par 
lui  ou  par  la  France,  lorsqu'il  avait  donné  le  conseil  au  pape  de 
commencer  par  cette  attaque.  Chaumont ,  cependant ,  envoya 
Marin  de  Montchenu  ,  et  Chantemerle,  neveu  du  seigneur  du 
Lude,  avec  cent  fantassins  et  deux  canonniers,  renforcer  la  gar- 
nison de  Mirandole,  où  la  comtesse  Françoise,  et  son  cousin 
Alexandre  Trivulzio,  se  préparaient  à  soutenir  un  siège  (2). 

L'armée  pontificale  était  lente  dans  tous  ses  mouvements ,  et 
toujours  exposée  aux  intrigues  de  ceux  qui  voulaient  en  secret 
empêcher  l'exécution  des  desseins  du  pape,  aussi  ne  put-elle  s'ap- 
procher de  Concordia  qu'après  le  milieu  de  décembre.  La  place 
fut  prise  le  jour  même  de  l'ouverture  des  batteries;  la  citadelle 
se  rendit  à  composition ,  et  l'armée  pontificale  passa  au  siège  de 
la  Mirandole. 

Le  feu  ne  commença ,  contre  les  remparts  de  la  Mirandole , 
que  le  quatrième  jour  depuis  l'arrivée  de  l'armée.  L'impatience  de 
Jules  II  ne  pouvait  s'accommoder  de  cette  lenteur;  d'ailleurs,  il 
se  défiait  de  tout  le  monde  en  même  temps;  il  accusait  tour  à  tour 
tous  ses  capitaines  ,  et  même  son  neveu  le  duc  d'Lrbin ,  de  mal- 
habileté ou  de  perfidie.  Il  se  détermina  enfin  à  donner  au  monde, 
dans  les  premiers  jours  de  l'année  15H  ,  un  spectacle  aussi 


(1)  Fr.  Guicciardini ,  L.  IX,  p.  507.  —  Fr.  Belcarii ,  Lib.Xli,p.  554.  — 
lacopo  ISardi,  Lib.  V,|).  219.  —  Paolo  Giocio ,  ^ita  di  ALfonso  dà  Este , 
I».45. 

(2)  Mémoires  du  chev.  Bayaid,  T.  XV,  ch.  XLII,  \u  175. 
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scandaleux  qu'inattendu  :  il  se  fit  porter  en  litière,  le  â  janvier, 
de  Bologne  au  camp  devant  la  Mirandole,  accompagné  par  trois 
cardinaux  (i).  Il  prit  son  logement  dans  une  petite  maison  de 
paysan ,  à  deux  portées  d'arbalète  des  murs ,  et  sous  le  feu  même 
du  canon  de  la  place;  et  là,  sans  se  laisser  arrêter  par  une  neige 
continuelle ,  par  la  lâcheté  des  ouvriers  qu'il  faisait  rassembler, 
et  qui  s'enfuyaient  à  chaque  décharge  d'artillerie,  ou  par  la  dif- 
ficulté des  vivres,  il  commença  lui-même  à  diriger  les  ouvrages, 
à  faire  mettre  sous  ses  yeux  les  canons  en  batterie,  et  à  en  presser 
le  feu.  Après  avoir  suivi  ses  travailleurs  pendant  l'excès  du  froid 
d'un  hiver  extraordinairement  rigoureux,  avec  une  activité  qu'on 
n'aurait  pas  plus  attendue  d'un  vieillard  malade  que  d'un  pape , 
il  retourna  à  Concordia,  lorsque  toutes  les  batteries  furent  ou- 
vertes, pour  en  attendre  l'effet.  Mais  quoiqu'il  n'y  fût  qu'à  quelques 
milles  de  distance  du  camp,  c'était  trop  loin  encore  pour  son  im- 
patience; et  il  revint,  le  quatrième  jour,  se  loger  tout  à  côté  de 
ses  batteries ,  dans  une  petite  église,  encore  plus  près  des  murs 
que  n'était  son  précédent  logement.  Dès  lors,  se  livrant  à  toute 
l'impétuosité  de  son  caractère ,  il  réprimandait  tour  à  tour  tous 
ses  capitaines,  à  la  réserve  du  seul  Marc-Antoine  Colonna  :  il 
parcourait  ensuite  l'armée,  il  châtiait  les  uns,  il  encourageait  les 
autres;  et  il  promettait  à  tous  qu'il  ne  recevrait  point  la  place  à 
composition,  mais  qu'il  en  réserverait  le  pillage  aux  soldats  (2). 
Le  chevalier  Bayard  était  alors  au  camp  du  duc  de  Ferrare , 
sur  le  Pô  :  il  y  fut  averti  que  le  pape,  qui  avait  été  passer  la  nuit 
au  château  de  San-Félice,  devait  en  repartir  le  lendemain  pour 
retourner  à  la  Mirandole.  Bayard  connaissait  sur  cette  route ,  à 
deux  milles  de  San-Félice,  à  quatre  de  la  Mirandole,  deux  ou 
trois  maisons  qu'on  avait  abandonnées  à  cause  de  la  guerre  :  il 
alla  s'y  loger  pendant  la  nuit  avec  cent  hommes  d'armes.  «  Demain 
D  au  matin,  dit-il  au  duc  de  Ferrare,  quand  le  pape  deslogera  de 
»  Saint-Félice ,  je  suis  informé  qu'il  n'a  que  ses  cardinaux,  évé- 


(1)  Parisii  de  Grossis  Diatium  Curiœ  Romanœ  in  mss.  arcano  f'a- 
licani;  apuil  Raynald.,  1511,  §  44,  p.  100.  —  Pétri  Bembi  Hist.  f^en.,  L.  XI, 
p.  24G. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  IX,  p.  508.  —  Jacopo  Nardi ,  Lib.  V.  p.  220.  /-'/. 
ndcarii,  l.  XII,  p.  555. 
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»  ques  cl  prolonoluires,  cl  bien  cent  chevaux  de  sa  garde  :  je  sor- 
»  tirai  de  mon  embusche,  et  n'y  aura  nulle  faulteque  je  ne  l'em- 
»  poigne.  »  Le  projet  du  chevalier  sans  peur  et  sans  rcproclie  fut 
hautement  approuvé;  tout  fut  ponctuellement  exécuté  selon  ses 
ordres.  Déjà  les  premiers  clercs  du  cortège  du  pape  avaient  passé 
devant  l'embuscade  d'où  Bavard  sortit  pour  les  charger  et  les 
poursuivre  :  «  Mais  le  pape,  qui  venoit  derrière,  n'avait  pasclie- 
»  miné  un  jet  de  boulle  hors  de  Saint-Félice,  qu'il  tomba  du  ciel 
»  la  plus  aspre  et  véhémente  neige  qu'on  eût  vue  cent  ans  de- 
»  vaut.  »  xVvant  que  les  fuyards  échappés  de  l'embuscade  fussent 
arrivés  jusqu'au  pape ,  le  cardinal  de  Pavie  le  détermina  à  rentrer 
dans  le  château ,  pour  laisser  passer  ce  mauvais  temps.  «  Sur  le 
•  point  que  le  bon  chevalier  arrivoità  Saint-Félice,  le  pape  ne  fai- 
»  soit  qu'entrer  dedans  le  château,  lequel,  au  cri  qu'il  ouit,  eut 
»  telle  frayeur,  que  subitement  et  sans  aide  sortit  de  sa  litière,  et 
»  lui-même  aida  à  lever  le  pont  :  qui  fut  d'homme  de  bon  esprit; 
»  car  s'il  eût  autant  demeuré  qu'on  meltroità  dire  un  Pater  nos- 

»  ter,  il  étoit  croqué Le  pape  demeura  dedans  le  château 

»  de  Saint-Félice,  lequel  de  la  belle  peur  qu'il  avoit  eue,  trembla 
>  la  fièvre  tout  au  long  du  jour ,  et  la  nuit  manda  son  neveu  le  duc 
»  d'Urbin,  qui  le  vint  quérir  avec  quatre  cents  hommes  d'armes, 
»  et  le  mena  en  son  siège  (i). 

Alexandre ,  neveu  du  maréchal  Jean-Jacques  Trivulzio ,  défen- 
dait la  Mirandole.  Il  avait  sous  ses  ordres  quatre  cents  fantassins 
étrangers,  et  il  montrait  d'autant  plus  de  persistance  et  de  courage, 
qu'il  se  croyait  plus  assuré  des  secours  de  M.  de  Chaumont;  mais 
celui-ci,  qui  détestait  le  maréchal  Trivulzio,  n'était  point  fâché 
que  la  ûlle  de  ce  rival  perdît  son  héritage,  et  n'avançait  point  à 
son  aide. 

Un  boulet  de  canon  avait  percé  le  logement  du  pape,  et  tué 
deux  hommes  dans  sa  cuisine  :  cet  accident  n'avait  fait  que  redou- 
bler la  colère  de  Jules  IL  Enfin,  un  froid  violent  glaça  les  fossés 
de  la  Mirandole,  de  telle  sorte  que  l'eau  qui  devait  servira  la  dé- 
fendre ouvrait  au  contraire  un  passage  pour  panenir  jusque  sur 
la  brèche.  Alexandre  Trivulzio  vit  alors  l'impossibilité  de  soutenir 
un  assaut,  et  capitula  le  20  janvier.  II  paya  une  contribution  de 

vl]  Mémoires  du  chev.  Bayard,  Ch.  XLllI,  p.  175  180. 
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six  mille  ducats ,  pour  racheter  la  Mirandole  du  pillage,  et  le  pape, 
cédant  aux  instances  de  tous  ses  courtisans, consentit  à  l'accepter. 
Quelques  officiers  demeurèrent  prisonniers  de  guerre  tandis  que 
le  reste  de  la  garnison  eut  lalibcrtéde  se  retirer;  et  comme  les  por- 
tes de  la  ville,  qu'on  avait  appuyées  par-derrière  avec  des  terres- 
pleins,  n'étaient  plus  praticables,  le  vieux  pontife  n'eut  pas  la 
patience  d'attendre  qu'on  les  eût  déblayées  :  il  monta  par  une 
échelle  sur  la  brèche;  et  après  avoir  fait  ainsi  son  entrée  dans  la 
Mirandole,  il  en  donna  la  possession  au  comte  Jean-François  Pic , 
parent  du  comte  Louis,  quoique  son  ennemi  (i). 

Après  la  prise  de  la  Mirandole ,  le  pape  et  les  Vénitiens  essayè- 
rent encore  de  s'emparer  de  la  Bastia  ,  sur  le  bas  Pô,  pour  empê- 
cher les  vivres  d'arriver  à  Ferrare:  mais  comme  ils  assiégeaient  ce 
château,  ils  y  furent  surpris  par  le  duc  Alphonse  d'Esté,  d'après 
un  plan  que  lui  suggéra  le  chevalier  Bayard;  et  ils  y  perdirent 
tant  de  monde,  qu'ils  ne  purent  plus  songer  à  tenter  le  siège  de 
Ferrare  (2). 

Cependant  Louis  XII ,  désespérant  de  ramener  par  des  négocia- 
tions, à  des  pensées  pacifiques ,  un  pape  dont  toutes  les  actions 
annonçaient  tant  de  violence,  donna  ordre  à  M.  de  Chaumont  de 
l'attaquer  à  son  tour ,  et  de  lui  faire  sentir  quelle  était  la  puis- 
sance d'un  roi  de  France.  Chaumont ,  qui  n'avait  dû  la  haute  faveur 
dont  il  avait  joui,  qu'à  la  protection  de  son  oncle  le  cardinal  d'Am- 
boise,  était  jugé  depuis  la  mort  de  celui-ci  à  sa  juste  valeur.  On 
ne  lui  trouvait  ni  des  talents  distingués,  ni  une  connaissance  suf- 
fisante de  l'art  de  la  guerre ,  ni  assez  de  déférence  pour  ceux  qui 
l'avaient  étudié  mieux  que  lui ,  ni  assez  d'attention  à  maintenir  la  dis- 
cipline, qui  n'était  plus  observée  dans  le  camp  français.  On  lui 
reprochait  son  excessive  jalousie  du  vieux  maréchal  Jean-Jacques 
Trivulzio,  qui  aurait  conduit  la  guerre  à  une  fin  plus  heureuse ,  si 


(1)  Ir.  Guicciardini,  Lib.  IX,  p.  510.  —  Muraton.  Minali d'italia,! .  X. 
I>.:G4.  —  Jacopo  Nardi,  Lib.  V,  p.  220.  —  Paolo  Giovio ,  Fita  di  Alfomo  dà 
Este,  p.  40.  -Parisii  de  Grassis  Diarium  ;  apud  Raynald,  1511,  §  40,  p  100 

-  Mémoires  du  chev.  Bayard,  T.  XV,  ch.  XLIIl,  p.  180.  —  Mémoires  de  Fleuran 
ges,  T.  XVI,  p.  71.  —  Giov.  Cambi,  T.  XXI,  p.  250.  —  Pétri  Bembi  Hist.  !  vu.. 
L.XI,  p.  340. 

(2)  Pétri  Bembi ,  Lib.  XI,  p.  217.  -  Mémoires  de  Bayard,  Cli.  XLIV , 
p.  181-195. 
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Chaumonl  avait  plus  souvent  voulu  suivre  ses  conseils.  Ce  n'est 
point,  il  est  vrai,  le  caractère  que  lui  donne  le  maréchal  de  Fleu- 
ranges,  qui  l'appelle  t  le  plus  sage  homme  de  hien  en  tout  estât 
»  que  je  pense  jamais  avoir  veu ,  et  de  la  plus  grande  diligence, 
»  et  plus  grand  esprit.»  Mais  Fleuranges  élait  neveu  de  Chaumont, 
et  lui  devait  en  partie  son  avancement  (i). 

Trivulzio  élait  revenu  de  la  cour  de  France  justement  à  l'époque 
de  la  prise  de  la  Mirandole  ;  il  fut  appelé  au  conseil  de  guerre  où 
l'on  devait  décider  entre  les  plans  d'allaqueconlre  le  pape.  L'armée 
vénitienne  était  fortifiée  au  Bondéno,  sur  le  Panaro;  près  de  son 
embouchure  dans  le  Pô.  Cette  position  dans  l'État  de  Ferrare  était 
rendue  presque  inattaquable  par  des  inondations  et  de  nombreux 
canaux.  Trivulzio  proposa  de  ne  point  chercher  à  la  forcer,  de 
tourner  vers  le  midi,  de  menacer  Modène  et  Bologne,  d'enlever 
ces  villes  si  elles  n'étaient  point  défendues,  et,  si  l'armée  véni- 
tienne sortait  de  sa  forte  position  pour  les  défendre  ,  de  s'attacher 
à  la  détruire  dans  une  grande  bataille.  Mais  il  suffît  aux  yeux  de 
Chaumont  et  de  ses  flatteurs  que  Trivulzio  eût  ouvert  cet  avis  , 
pour  qu'on  en  suivit  un  tout  opposé.  Il  représenta  qu'Alphonse 
d'Esté  ne  devait  pas  être  exposé  plus  longtemps  à  la  désolation  de 
son  pays;  que  si  l'on  ne  marchait  promptement  à  son  secours, 
Ferrare  ne  pourrait  éviter  de  se  rendre  ;  que  quelque  forte  que  fût 
la  position  des  Vénitiens  au  Bondéno,  la  bravoure  française  et  la 
supériorité  de  son  artillerie  lui  assuraient  la  victoire;  qu'enfin  en 
s'approchant  des  États  de  Mantoue,  il  déterminerait  le  marquisde 
Gonzague  à  sortir  de  sa  longue  irrésolution  ,  et  à  s'unir  aux  armées 
françaises,  comme  il  en  avait  déjà  secrètement  le  désir  (2). 

L'armée  française  se  mit  en  eflet  en  mouvement  le  long  de  la 
rive  droite  du  Pô;  et  lorsqu'elle  fut  arrivée  à  Sermidi,  sur  les 
bords  de  ce  fleuve,  Chaumont  s'avança  avec  quelques  officiers  jus- 
qu'à la  Stellata  ,  pour  avoir  une  conférence  avec  le  duc  Alphonse. 
Celui-ci  fit  mieux  connaître  l'état  du  pays  jusqu'au  Bondéno,  et 
de  là  jusqu'à  Finale  et  à  Cento,  où  étaient  logés  les  soldats  del'É- 


(1)  Mémoires  de  Fleuranges,  T.  XVI  ,  p.  69.  -Paolo  Gwrio,  Pita  di  .llfonso 
(là  Este,  p.  51.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XII,  p.  356. 

{i)  Fr.  Guicciardini,  L.  IX,  p.  511.  —  Fr.  Belcarii  Comment.,  L.  Xll, 
p.  557. 
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glise  et  les  Vénitiens.  Toutes  les  digues  des  rivières  avaient  été 
rompues,  toute  la  plaine  était  inondée;  et  c'était  le  long  de  l'é- 
troite levée  qui  contenait  les  eaux  des  canaux  ou  celles  du  Panuro, 
qu'il  ùllait  marcher  à  l'ennemi.  Ces  levées  avaient  été  coupées  en 
plusieurs  endroits  et  les  coupures  garnies  de  troupes  et  d'artillerie. 
Alphonse,  il  est  vrai,  qui  languissait  de  se  débarrasser  d'hôtes  qui 
complétaient  sa  ruine,  s'efforçait  de  prouver,  d'après  les  cartes 
des  ingénieurs,  que  la  disposition  du  terrain  donnerait  toujours 
l'avantage  à  l'artillerie  française.  Mais  dans  un  nouveau  conseil  de 
guerre ,  tenu  à  Sermidi ,  Trivulzio  démontra  l'imprudence  extrême 
de  hasarder  une  armée  entière,  au  milieu  d'un  pays  inondé,  sur  la 
ligne  étroite  d'unedigue,  où  le  moindre  accident  survenu  à  l'artillerie 
ou  aux  chars  de  munition,  pouvait  couper  toute  communication 
de  la  tête  à  la  queue  de  la  colonne,  et  où  le  moindre  retard  pour- 
rait la  faire  périr  faute  de  vivres.  Ce  projet,  dans  lequel  on  avait 
trop  longtemps  persisté,  fut  donc  abandonné  au  moment  de 
l'exécution  (i). 

Chaumont  ne  réussit  pas  mieux  à  faire  sortir  le  marquis  de  Man- 
toue  de  sa  neutralité.  Celui-ci  se  démêla  avec  beaucoup  d'adresse 
entre  les  deux  partis.  Il  suppliait  les  Vénitiens  de  ne  pas  le  forcer 
à  se  déclarer,  tandis  que  son  pays  était  entouré  de  tant  d'armées 
ennemies,  qu'il  ne  pouvait  se  joindre  à  eux  sans  livrer  tout  le  Man- 
touan  au  pillage  des  Français.  Il  suppliait  également  Chaumont 
de  prendre  patience  encore  quelques  semaines,  tandis  qu'il  négo- 
ciait avec  le  pape,  pour  retirer  de  ses  mains  son  fils  qu'il  lui  avait 
laissé  en  otage.  Ainsi,  paraissant  tour  à  tour  prêt  à  embrasser  la 
cause  de  chacun,  il  les  engageait  tous  deux  à  continuer  à  le  mé- 
nager (2). 

Le  cardinal  Hippolyte  d'Esté  prétendait  avoir  des  intelligences 
àModène,etil  pressait  M.  de  Chaumont  d'attaquer  cette  villepour 
la  rendre  à  sa  famille.  Mais,  pendant  ce  temps  ,  les  négociations 
du  roi  d'Aragon  avaient  pourvu  à  sa  défense.  Ferdinand  voyait  avec 
beaucoup  d'inquiétude  la  puissance  française  s'étendre  dans  le  midi 
de  l'Italie;  et  il  cherchait  tous  les  moyens  de  séparer  les  intérêts 
(le  Maximilien  d'avec  ceux  de  Louis  XIL  Alphonse  d'Esté  tenait 


(1)  /'V.  Guicciatdiiii,  Lib.  IX,  p.  513.  —  Fr.  Delcarii,  L.  XII,  p.  358. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  IX,  p.  315.     Pofri  fiembi  HUt.  f  ctt  .  I     M   p    'io 
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Moilène  en  fief  de  l'Empire,  et  Maximilien  avait  de  justes  motifs 
de  8e  plaindre  de  ce  que  le  pape  s'était  emparé  d'une  ville  qui  nere- 
levaitquede  l'Empereur.  Eerdinand  s'efforça  de  persuader  à  Jules  II, 
qu'en  laissant  retlc  ville  en  dépôt  entre  les  mains  du  chef  de  l'Em- 
pire, il  pourvoirait  plus  efficacement  à  sa  défense  qu'en  la  j^ardant, 
et  il  jetterait  des  j;ermes  de  dissension  entre  Louis  XII  cl  Maximi- 
lien. Il  fallut,  à  la  vérité,  la  crainte  de  l'approche  de  l'armée  fran- 
çaise pour  déterminer  Jules  II  à  renoncer  aux  prétentions  qu'il 
commençait  à  former  sur  la  suzeraineté  deModènc;  il  ne  s'y  résolut 
que  lorsque  le  danger  devint  pressant;  et,  pour  se  dérober  au  dan- 
ger, il  consigna  cette  ville  à  Witfrust ,  ambassadeur  de  Maximilien 
auprès  de  lui  (i). 

Ce  ne  fut  qu'après  avoir  vainement  tenté  une  surprise  sur  Mo- 
dène,  et  après  avoir  éprouvé  l'impossibilité  de  faire  avancer  son 
artillerie  engagée  dans  les  boues  profondes  de  Carpi ,  que  Chau- 
mont  consentit  à  reconnaître  le  dépositaire  impérial,  sous  condi- 
tion que  celui-ci ,  de  son  côté,  s'engagerait  à  demeurer  neutre  dans 
la  guerre  entre  le  roi  et  le  pape.  Cette  suite  de  mauvais  succès  avait 
fait  perdre  àChaumontlaconflancede  l'armée,  et  celle  de  la  cour: 
on  ne  doutait  pas  qu'il  n'eût  laissé  prendre  Mirandole  par  haine 
pour  le  maréchal  Trivulzio,  et  qu'il  n'eût  laissé  échapper  par  inca- 
pacité l'occasion  de  recouvrer  Modène,  ou  de  délivrer  Ferrare.  Il 
s'apercevait  du  déclin  de  sa  réputation ,  et  de  la  perte  de  la  faveur 
de  son  maître;  il  était  tourmenté  de  remords  d'avoir  à  combattre 
contre  le  pape.  L'excès  du  chagrin  le  rendit  malade;  un  accident, 
qui  le  renversa  d'un  pont  dans  l'eau,  comme  il  était  fort  échauffé, 
contribua  encore  à  ruiner  sa  santé  :  mais  lui-même  se  crut  empoi- 
sonné, et  le  dit  à  son  neveu  Fleuranges,en  prenant  congé  de  lui. 
II  se  fit  porter  à  Correggio ,  et  dès  ce  moment  il  n'eut  plus  d'autre 
pensée  que  d'obtenir  du  pape  son  absolution  pour  avoir  fait  la 
guerre  contre  lui.  Cette  absolution  fut  en  effet  aœordée;  mais 
Charles  de  Chaumont  d'Amboise,  grand  maître  de  France ,  et  gou- 
verneur du  Milanez,  était  déjà  mort  le  H  février  15  H  ,  quand  elle 
arriva  à  ses  amis  (2). 


(1)  Fr.  Guicciardini,  Lib.  IX,  p.  515.   —  Paolo  Giotio,  f^ita  di  Alfoiuiodà 
Este,  p.  49.  -  Fr.  Belcarii,  L.  XII,  p.  358. 

(2)  Mémoires  de  Fleuranges,  T.  XVI,  p.  70.  — ^^r.  Guicciardini,  L.  IX,  p.  616. 
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Tous  les  adversaires  du  pape  n'avaient  pas  la  conscience  si  timo- 
rée; le  chevalier  Bayard  ne  s  était  fait  aucun  scrupule  de  lui  dresser 
une  embuscade  ;  et,  s'il  faut  en  croire  son  loyal  serviteur,  qui 
nous  a  laissé  ses  mémoires,  le  duc  Alphonse  d'Esté  alla  plus  loin  : 
il  séduisit  un  secrétaire  du  pape,  nommé  Augustin  déGuerlo,qui 
lui  avait  été  envoyé  pour  le  détacher  de  l'alliance  française  ,  et  il 
l'engagea  à  promettre  qu'il  empoisonnerait  Jules  II.  Mais  lorsqu'il 
communiqua  ce  complot  à  Bayard,  celui-ci  répondit  :  «  Hé,  mon- 
y*  seigneur,  je  ne  croyroye  jamais  que  un  si  gentil  prince  comme 
y>  vous  estes,  consenlist  à  une  si  grande  trahison  ;  et  quand  je  le 
»  sçauroye,  devrai  je  vous  jure  mon  âme,  que  devant  qu'il  fust  nuit, 
»  en  advertiroye  le  pape.  —  Puisque  ne  le  trouvez  pas  bon,  dit  le 
»  duc,  la  chose  demourera,dont  si  Dieu  n'y  met  remède,  vous  et 
»  moi  nous  repentirons,  d  II  est  pourtant  juste  d'avertir,  pour  la 
réputation  du  duc  de  Ferrare,  qu'on  peut  souvent  élever  des  dou- 
tes sur  la  véracité  du  serviteur  de  Bayard  qui  a  écrit  ces  mé- 
moires (i). 

A  la  mort  de  Chaumont ,  le  maréchal  Trivulzio  prit  le  comman- 
dement de  l'armée,  en  attendant  les  ordres  de  la  cour;  mais  jus- 
qu'à ce  qu'il  sût  s'il  lui  serait  confirmé  ou  non,  il  ne  voulut  point 
tenter  une  entreprise  qu'il  pouvait  n'être  pas  chargé  d'achever.  Il 
donna  donc  à  ses  soldats  un  repos  que  les  autres  puissances  mi- 
rent à  profit  pour  d'activés  négociations. 

Maximilien,  dominé  par  son  ressentiment  contre  les  Vénitiens, 
avait  jusqu'alors  persisté  dans  son  alliance  avec  la  France,  et  il  y 
avait  mis  une  constance  qu'on  n'était  point  accoutumé  à  lui  voir 
déployer.  Il  était  entré  vivement  dans  les  projets  de  Louis  XII, 
pour  la  réforme  de  l'Église  dans  son  chef  et  dans  ses  membres  ;  et 
il  avait  convoqué  à  Augsbourg  une  assemblée  des  évéques  alle- 
mands, pour  les  engager  à  demander  un  concile  :  mais  il  avait 
trouvé  dans  sa  nation  beaucoup  plus  d'opposition  qu'il  ne  s'y 
était  attendu  (2).  Alors  seulement  il  avait  prêté  l'oreille  au  roi 


—  Pétri  Bemhi  Hist.  l'en.,  L.  XI,  p.  'l\9>.-Jacopo Nai'di,  L.  V,  p.  ^i\.—Paolo 
(iiovio,  Fitadi  Alfonso  dà  Este,  p.  51. 

(1)  Mémoires  du  chevalier  Bayard,  Ch.  XLV,  p.  195-20i>. 

(2)  LeUrede  Maximilien  à  la  ville  de  Geliihausen  ;  apud  Lunig.  II.  -i.,  \  ^ÎH 
p.  811  et  seq.  -  SchmidI,  Hist.  des  Allemands,  Lib.  VII,  ch.  XXXIV  l  \ 
p  456. 


DU  MOYEN  AGK.  357 

d'Aragon,  qui  lui  conseillait  de  s'assurer,  par  un  traité  de  paix, 
de  ce  qu'il  avait  déjà  conquis  en  Italie,  ou  de  ce  qu'il  y  prétendait 
encore,  et  de  terminer  tous  ses  différends  avec  le  pape ,  assuré  que 
les  Vénitiens  se  conformeraient  aux  volontés  de  leur  seul  allié. 

D'après  ce  conseil ,  Maximilien  envoya  Mathieu  Lang,  évoque 
deGurck,  son  secrétaire  inlime,  à  Mantoue,  pour  y  assembler 
un  congrès,  auquel  il  invita  le  pape,  le  roi  de  France  et  celui  d'A- 
ragon à  envoyer  des  ambassadeurs.  Jules  II  saisit  avec  empresse- 
ment cette  ouverture;  il  croyait  disposer  des  Vénitiens  à  sa  vo- 
lonté, et  s'il  pouvait  les  réconcilier  avec  Maximilien,  il  se  flattait 
aussi  de  brouiller  celui-ci  avec  la  France,  contre  laquelle  il 
nourrissait  une  haine  que  rien  ne  pouvait  éteindre.  D'autre  part, 
Louis XII  reçut  cette  communication  avec  une  extrême  défiance; 
il  connaissait  la  versatilité  de  son  allié,  et  il  craignait  que  le  pape 
ne  le  lui  enlevât,  soit  en  lui  offrant  l'abandon  du  Milanez,  soit  en 
donnant  à  l'évêque  de  Gurck  la  dignité  de  cardinal,  et  le  comblant 
des  faveurs  de  l'Eglise.  Louis  XII  ne  redoutait  pas  moins  Ferdi- 
nand ,  dont  les  remontrances  hypocrites,  sur  le  danger  de  trou- 
bler la  paix  de  l'Église  par  un  concile,  ou  de  le  distraire  lui-même 
de  sa  sainte  expédition  contre  les  inûdèles  d'Afrique,  semblaieni 
cacher  quelque  projet  pernicieux  (i). 

Malgré  ces  inquiétudes,  Louis  XII  envoya  l'évêque  de  Paris, 
prélat  distingué  par  sa  connaissance  du  droit ,  au  congrès  de  Man- 
toue, soit  pour  y  surveiller  les  menées  de  ses  ennemis,  soit  pour 
n'être  pas  accusé  de  vouloir  seul  la  guerre.  Cet  évêque  y  arriva  au 
mois  de  mars,  peu  de  jours  après  l'évêque  de  Gurck ,  et  don  Pedro 
de  Urréa,  ambassadeur  du  roi  d'Aragon  auprès  de  l'Empereur. 
Bientôt  Jérôme  de  Vich  de  Valence ,  ambassadeur  de  Ferdinand 
auprès  du  pape ,  y  arriva  aussi  ;  mais  ce  fut  pour  solliciter  Mathieu 
Lang  de  visiter  d'abord  Jules  II,  à  Ravenne,  et  de  prévenir  favo- 
rablement son  esprit  en  même  temps  qu'il  lui  rendrait  un  hommage 
auquel  le  pape  avait  droit  de  s'attendre  de  la  part  d'un  évêque 
chargé  de  négocier  avec  lui.  Le  secrétaire  de  Maximilien,  homme 
arrogant  et  allier,  disputa  longtemps  sur  la  condescendance  qu'on 
lui  demandait,  encore  qu'on  lui  fit  entrevoir  qu'elle  serait  proba- 
blement récompensée  par  quelqu'une  des  premières  dignités  de 

(1)  Fr.  Guicciarilini,  Lib.  IX.  p.  517.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XII,  p.  359. 
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l'Église.  Enfin  il  partit  le  26  mars  pour  rencontrer  le  pape;  et 
Jules  II,  qui  voulait  atout  prix  gagner  ce  favori ,  flatter  son  orgueil, 
et  éveiller  son  ambition,  résolut  d'aller  au-devant  de  lui  jusqu'à 
Bologne,  ce  qu'il  ne  fit  qu'après  avoir  nommé  en  plein  consistoire 
huit  nouveaux  cardinaux ,  au  nombre  desquels  était  le  grand 
ennemi  des  Français,  Mathias  Scbiner,  évéque  de  Sion,et  avoir 
déclaré,  avec  le  consentement  du  sacré  collège,  qu'il  en  con- 
servait un  neuvième  in  pectore,  afin  de  pouvoir  offrir  à  l'évêque 
de  Gurck  cette  espérance  (i). 

L'entrée  de  l'évêque  de  Gurck  à  Bologne ,  trois  jours  après  l'ar- 
rivée du  pape  dans  cette  ville,  fut  célébrée  avec  autant  de  pompe 
qu'on  aurait  pu  en  mettre  à  accueillir  le  souverain  qui  l'envoyait. 
Cet  évêque  prenait  le  titre  de  lieutenant  de  l'Empereur  en  Italie; 
et  il  était  suivi  par  un  grand  nombre  de  seigneurs  et  de  gentils- 
hommes ,  qui  déployaient  dans  leur  train  la  plus  grande  magnifi- 
cence: l'accueil  qu'on  lui  préparait  n'était  pas  moins  magnifique. 
L'ambassadeur  de  Venise  auprès  du  pontife  se  rangea  lui-même 
modestement  parmi  ceux  qui  voulaient  lui  faire  honneur.  Mais 
Mathieu  Lang  témoigna,  avec  une  extrême  insolence,  qu'il  était 
blessé  de  ce  que  l'envoyé  des  ennemis  de  son  maître  osait  se  pré- 
senter devant  lui.  Le  pape  lui  accorda  une  audience  publique  en 
plein  consistoire  :  là  l'évêque  de  Gurck  déclara,  en  présence  de 
tous  les  cardinaux,  que  Maximilien  l'envoyait  en  Italie,  parce  qu'il 
préférait  recouvrer  ce  qui  lui  appartenait,  par  la  paix  plutôt  quo 
par  la  guerre  ;  mais  qu'il  ne  traiterait  sous  aucune  autre  condition 
que  celle  de  retirer  des  mains  des  Vénitiens  tout  ce  qu'ils  avaient 
usurpé,  à  quelque  titre  que  ce  fût,  ou  des  terres  de  l'Empire,  ou  des 
domaines  de  l'Autriche  (2).  Il  parla  avec  la  même  arrogance  à  l'au- 
dience privée  du  pontife  ;  enfin  il  montra  plus  d'insolence  encore  le 
lendemain;  car  ayant  appris  que  le  pape  avait  député  pour  conférer 
avec  lui  les  trois  cardinaux  de  Saint-Georges,  de  Reggio  et  de  Mé- 
dicis,  il  regarda  comme  au-dessous  de  lui  de  traiter  avec  tout  autre 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  IX,  p.  5:21.  —  Jacopo  iSardi,  Lib.  V,  p.  221 .  —  Pa- 
ri sti  de  Grossis  Diarium  Curiœ  RomancBj  aptul  Raynald.  Ann.eicles.,  1511, 
§47,  p.  100. 

(2)  Son  discours  a  été  conservé  par  Michel  Cocciniiis,  el  inséré  dans  les  Annal, 
ecclen.  Haynaldi,  151 1,  §  53,  p.  101 . 


DU  MOYKN  AGE.  359 

que  le  souverain  pontife,  et  il  députa  trois  de  ses  j^entilslionimes 
pour  les  entendre  (1). 

Le  pape  avait  trop  d'orgueil  pour  que  l'insolence  de  ce  subal- 
terne ne  lui  parût  pas  difficile  à  supporter;  cependant  il  prenait 
patience  dans  l'espérance  de  réussir,  par  celte  négociation,  à 
brouiller  l'Empereur  avec  les  Français.  Sa  haine  contre  eux  allait 
toujours  croissant;  et  il  en  donna  une  preuve  par  les  excommu- 
nications qu'il  fulmina  le  jour  de  Pâques,  en  lisant  la  bulle /n 
cœnd  Domini,  Quoique  les  négociations  fussent  actuellement  ou- 
vertes, il  y  comprit  nommément  Alphonse  d'Esté,  Jean-Jac- 
ques Trivulzio,  et  les  magistrats  de  Milan  et  des  autres  villes  de 
Lombardic,  qui  aidaient  le  roi  à  recueillir  des  impôts,  dont  ce 
monarque  faisait  usr.ge  contre  l'Église.  Louis  XIÏ  lui-même  y  fut 
aussi  compris,  mais  implicitement,  parmi  ceux  qui  avaient  ar- 
rêté la  juridiction  ecclésiastique,  et  partagé  les  opinions  des  ex- 
communiés {2). 

Maximilien,  à  ce  qu'assurait  Tévêque  de  Gurck ,  ne  consentirait 
à  laisser  aux  Vénitiens  Padoue  et  Trévise ,  seuls  restes  de  tout  leur 
territoire,  qu'autant  qu'ils  payeraient  deux  cent  mille  ducats  pour 
une  première  investiture  de  ces  deux  villes,  et  qu'ils  s'engageraient 
ensuite  à  un  cens  annuel  de  cinquante  mille  ducats.  Les  Véni- 
tiens ,  se  voyant  abandonnés  par  le  pape ,  furent  obliges  d'entrer 
en  pourparler  sur  ces  demandes  exorbitantes;  ils  offrirent  d'ac- 
quitter les  deux  cent  mille  ducats  à  plusieurs  échéances  à  long 
terme.  Ils  obtinrent  une  diminution  sur  le  cens  annuel  qui  leur 
était  aussi  demandé;  et  ils  ne  disputaient  plus  que  sur  la  posses- 
sion du  patriarcat  d'Aquilée,  qu'ils  prétendaient  conserver  (3) , 
lorsque  l'évéque  de  Gurck  demanda  au  pape  une  seconde  audience 
pour  traiter  également  des  différends  du  roi  de  France  et  du  duc 
de  Ferrare  avec  le  saint-siége.  Il  lui  déclara  que  Louis  XII ,  animé 
du  désir  le  plus  ardent  de  faire  la  paix ,  était  prêt  à  consentir  au 
sacrifice  de  plusieurs  des  intérêts  les  plus  chers  de  la  maison 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  IX,  p.  523.  -  Fr.  Belcarii  Comment. ^  L.  XII,  p.  561. 
—Jacopo  Nardi,  L.  V,  p.  222. 

(2)  Bulla  data  Bononiœ,  16  kal.  maii,  Annal,  eccles.  Rayn.,  1511  ,  §  50  . 
1».  101. 

(3)  Jacopo  Nardij  Ist.  Ftor.,  L.  V,  p.  222. 
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d'Esté  :  mais  Jules  II  n'eut  pas  la  patience  d'en  entendre  davan- 
tage. Ce  n'étaient  pas  quelques  concessions ,  dit-il,  qui  pouvaient 
le  contenter ,  mais  un  entier  abandon  ;  car  il  était  résolu  d'exposer 
sans  réserve  sa  tiare,  et  même  sa  vie,  pour  punir  le  duc  de  Fer- 
rare.  Il  ajouta  qu'il  ne  comprenait  pas  comment  Maximilien  ne 
saisissait  pas  avec  empressement  l'occasion  qui  lui  était  offerte  de 
se  venger,  avec  l'argent  et  les  armes  des  autres,  des  injures  sans 
nombre  qu'il  avait  reçues  des  Français;  que  tel  devait  être  le  but  de 
tous  leurs  traités  ensemble  ,  et  le  prix  des  sacriûces  qu'il  imposait 
aux  Vénitiens  pour  les  réconcilier  à  l'Empire. 

L'évêque  de  Gurck  disputa  quelque  temps  sur  ces  propositions, 
qu'il  paraissait  n'avoir  point  prévues  d'avance;  mais  bientôt  il  re- 
connut l'impossibilité  de  concilier  les  prétentions  de  Jules  II  avec 
les  instructions  absolument  différentes  qu'il  avait  reçues  de  son 
maître.  Alors  effrayé  de  l'impétuosité  du  pontife,  il  déclara  vou- 
loir se  retirer  à  l'heure  même;  et  en  effet  au  sortir  de  l'audience,  le 
25  avril  loll  ,  il  partit  de  Bologne  pour  Modène,  se  plaignant 
amèrement  du  pontife,  et  sommant  les  ambassadeurs  d'Espagne  de 
faire  retirer  les  trois  cents  lances  que  le  roi  Catholique,  comme 
souverain  de  Naples,  avait  jusqu'alors  tenues  au  service  du  saint- 
siége  (i). 

Le  maréchal  Jean-Jacques  Trivulzio  avait  été  confirmé  dans  le 
commandement  de  l'armée  française  en  Italie;  mais  il  avait  eu  or- 
dre en  même  temps  de  ne  pas  troubler  les  conférences  pour  la 
paix.  Lorsqu'elles  furent  rompues  par  le  départ  de  l'évêque  de 
Gurck,  il  résolut  de  montrer  le  parti  qu'un  vieux  capitaine  pou- 
vait tirer  des  ressources  qui  jusqu'alors  avaient  manqué  par  l'inex- 
périence et  la  présomption  des  lieutenants  de  Louis  XII.  11  se  mit 
en  mouvement  au  commencement  de  mars,  avec  douze  cents 
lances  et  sept  mille  fantassins;  et  dès  le  premier  jour,  il  se  ren- 
dit maître  de  la  Concordia  (2).  Il  ne  voulut  pas  attaquer  aussi  La 
Mirandole  pour  ne  pas  paraître  uniquement  occupé  des  Etats  dont 
sa  fdle  avait  été  dépouillée;  mais  d'après  ses  directions,  Gaston 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  IX,  p.  524.  —  Jacopo  Nardi,  Lib.  V,  p.  222.  —  Fr. 
Belcariij  L.  XII,  p.  ZO^.—Pan'siide  Grassis  Diatium;apud  Rayn.,  l5ll,  §  K7 
pt  seq.,  p.  102. 

(2)  Mémoires  de  Flcuranges,  T.  XVI,  p.  72. 
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(Je  Foix  ,  (lue  de  Nemours,  arrivé  à  l'armée  dès  l'année  précédente, 
enleva  à  Massa,  près  de  Finale,  Jean-Paul  Manfroni,  capitaine 
distingué  des  Vénitiens,  qui  s'y  trouvait  avec  trois  cents  chevau- 
légers  (i). 

Le  pape  avait  envoyé  à  Gènes  Alexandre  Frégoso ,  évèque  de 
Vintimille,  pour  lâcher  d'y  exciter  une  rébellion.  Ce  prélat  fut 
arrêté  par  la  vigilance  de  Trivulzio,  et  conduit  à  Milan,  où  il 
avoua Jloules  les  intrigues  dont  il  était  chargé  (2).  Trivulzio  réso- 
lut d'en  tirer  vengeance.  Après  avoir  remonté  le  Panaro,  toujours 
en  vue  de  l'armée  ennemie,  il  le  passa  enfin  à  gué  entre  Spilam- 
berto  et  Puimaccio,  et  vint  établir  sou  quartier  dans  ce  dernier 
village,  à  trois  milles  de  l'armée  ecclésiastique.  Celle-ci,  n'étant 
plus  couverte  par  la  rivière,  et  ne  voulant  pas  hasarder  une  ba- 
taille, se  retira  au  pont  de  Casalecchio,  derrière  le  Réno,  trois 
milles  au-dessus  de  Bologne,  dans  un  lieu  fort,  et  illustré  au  com- 
mencement du  siècle  précédent  par  une  grande  bataille  (5). 

Georges  de  Frondsberg,  qui  acquit  ensuite  une  grande  réputa- 
tion dans  les  guerres  d'Italie,  ayant  joint  Trivulzio  avec  deux 
mille  cinq  cents  landsknechts,  qu'il  lui  amenait  de  Vérone  (4), 
celui-ci ,  après  s'être  rendu  maître  de  Castel-Franco ,  vint  s'éta- 
blir sur  le  grand  chemin,  entre  ce  fort  et  la  Samoggia,  indécis 
sur  le  parti  qu'il  avait  à  prendre.  Il  jugeait  dangereux  d'attaquer 
l'armée  pontificale  dans  la  forte  position  qu'elle  occupait;  et  il 
croyait  moins  sûr  encore  de  tenter  un  coup  de  main  sur  Bologne, 
malgré  les  instances  des  Bentivoglio,  qui  promettaient  d'exciter 
en  même  temps  un  soulèvement  parmi  leurs  partisans.  Trivulzio 
n'accordait  que  peu  de  foi  à  ces  espérances  d'émigrés  dont  Chaumont 
avait  tout  récemment  éprouvé  la  vanité;  mais  la  nouvelle  que  Jules  II 
avait  quitté  Bologne  mit  tout  à  coup  un  terme  à  son  indécision. 

Le  courage  des  prêtres,  comme  celui  des  femmes,  est  le 
plus  souvent  le  résultat  d'une  grande  ignorance  du   danger, 


(1)  Fr.  Guîcciardini,  L.  IX,  p.  525.— Fr.  Belcan'i,  L.  XII,  p.  362.— Mémoires 
de  Fleuranges,  T.  XVI,  p.  74. 

(2)  Parisii  de  Grossis  Diarium  Curiœ  Rom.;  apud Rayn.  Ànn.  eccles.,  151 1 , 
§  58,  p.  105. 

(ô)  Fr.  Guicciardinî,  L.  IX,  p.  526.-/^^  Belcarii,  L.  XII,  p.  363. 
(4)  Mémoires  de  Fleuranges,  T.  XVI,  p.  81. 
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aussi  se  trouve-t-il  rarement  proportionné  à  la  circonstance  : 
tantôt  il  étonne  par  sa  témérité,  et  tantôt  il  se  dément,  lors- 
qu'un esprit  plus  calme  ou  mieux  instruit  ne  verrait  aucune 
raison  de  se  troubler.  Jules  II ,  en  apprenant  que  Trivulzio  s'é- 
tait mis  en  mouvement,  partit  pour  l'armée,  afin  de  déter- 
miner par  sa  présence  ses  capitaines  à  livrer  bataille.  Le  duc 
d'Urbin  s'y  était  toujours  refusé  jusqu'alors;  et  la  retraite  des  Es- 
pagnols, après  la  rupture  des  négociations  de  l'évéque  de  Gurck, 
le  confirmait  dans  son  opposition ,  malgré  toutes  les  lettres  du 
pape.  Celui-ci  avait  l'intention  de  loger  le  premier  jour  à  Cento; 
mais  il  fut  obligé  de  s'arrêter  à  la  Piève,  parce  que  mille  fantas- 
sins, qui  occupaient  Cento,  ne  voulurent  point  en  sortir  qu'on  ne 
leur  eût  payé  leur  solde.  Irrité  de  leur  obstination,  il  revint  le 
lendemain  à  Bologne;  c'est  là  que  de  nouveaux  détails  sur  la 
marche  de  Trivulzio  lui  inspirèrent  tout  à  coup  la  peur  à  laquelle 
jusqu'alors  il  avait  paru  inaccessible.  Il  résolut  d'aller  se  mettre, 
dans  Ravenne,  à  l'abri  des  dangers  de  la  guerre;  mais  auparavant , 
il  appela  auprès  de  lui  le  sénat  des  Quarante  de  Bologne.  Il  remontra 
aux  sénateurs  que  c'était  lui  qui  les  avait  tirés  d'un  dur  esclavage, 
qu'il  leur  avait  accordé  de  nombreuses  exemptions ,  qu'il  leur  avait 
distribué  des  grâces  publiques  et  privées ,  qu'il  leur  avait  aban- 
donné la  nomination  de  leurs  magistrats,  et  l'administration  de 
leurs  revenus  publics;  que  le  légat  qu'il  établissait  au  milieu 
d'eux  n'était  à  Bologne  qu'un  monument  de  la  suzeraineté  de  l'É- 
glise; mais  que  son  pouvoir  était  infiniment  limité,  et  qu'il  ne  se 
dirigeait  que  par  leurs  conseils  :  qu'en  effet,  depuis  que  Bologne 
était  rentrée  sous  l'autorité  du  saint-siége,  son  commerce  avait 
prospéré,  ses  manufactures  avaient  repris  de  l'activité,  et  plu- 
sieurs de  ses  citoyens  étaient  parvenus  aux  plus  hautes  dignités  de 
la  hiérarchie;  que  le  moment  était  venu  de  montrer  s'ils  savaient 
apprécier  de  si  grands  avantages,  en  défendant  leur  ville  avec 
énergie  contre  cette  attaque  subite:  que  pour  lui,  il  ne  néglige- 
rait pas  plus  la  défense  de  Bologne,  qu'il  ne  ferait  celle  de  Rome 
elle-même;  qu'il  avait  donné  ordre  aux  Vénitiens  de  jeter  un  pont 
à  Sermidi  sur  le  Pô,  et  de  venir  joindre  son  armée;  qu'il  avait 
envoyé  de  l'argent  aux  Suisses,  pour  en  faire  descendre  dix  mille 
en  Lombardie;  qu'il  demandait  seulement  aux  Bolonais  de  lui 
déclarer  avec  franchise  s'ils  voulaient  ou  non  défendre  leur  ville. 
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Le  prieur,  ou  président  du  sénat  des  Quarante,  réunit  dans  sa 
réponse  toutes  les  expressions  de  reconnaissance,  de  fldélité,  de 
dévouement  et  de  courage,  que  lui  fournissait  l'étude  de  la  rhéto- 
rique; et  Jules  II  partit  sans  élever  de  doutes  sur  la  belle  défense 
que  feraient  les  Bolonais  (i). 

Quoique  le  pontife  eût  pour  escorte  les  trois  cents  lances  espa- 
gnoles qui  s'en  retournaient  dans  le  royaume  de  Naples,  il  n'osa 
point  prendre  le  chemin  direct  de  Ravenne,  et  il  passa  parForli. 
Jules  II  accordait  la  plus  entière  conflance  au  cardinal  de  Pavie, 
auquel  il  avait  laissé  le  commandement  de  Bologne,  avec  le  titre 
de  légat.  Cependant  ce  prélat,  seigneur  de  Caslel  del  Rio,  et  de 
l'ancienne  famille  des  Alidosi,  qui  avait  possédé  la  souveraineté 
d'Imola ,  avait  demandé  vainement  à  Jules  II  de  rétablir  ses  neveux 
dans  cette  principauté,  qui  depuis  longtemps  leur  avait  été  enlevée; 
et  ses  ennemis  prétendaient  que,  blessé  des  refus  de  Jules,  il 
avait  dès  lors  cherché  secrètement  tous  les  moyens  de  se  venger. 
De  concert  avec  le  sénat  des  Quarante ,  il  avait  choisi  les  vingt 
capitaines  de  milice  sous  lesquels  toute  la  jeunesse  de  Bologne 
avait  été  enrégimentée;  et,  soit  imprudence,  soit  infidélité,  il 
avait  permis  qu'ils  fussent  presque  tous  tirés  d'entre  les  partisans 
des  Bentivoglio.  La  faction  qui  rappelait  ces  anciens  seigneurs, 
et  qui  se  réjouissait  de  les  voir  approcher  dans  le  camp  de  Tri- 
vulzio ,  était  alors  secondée  par  les  propriétaires  de  terres,  qui  crai- 
gnaient que  l'armée  française  ne  pillât  leurs  campagnes;  par  les 
marchands ,  qui  craignaient  plus  encore  pour  leurs  magasins  et 
leurs  boutiques;  par  tous  ceux  enfin  qui,  sans  avoir  précisément 
souffert  sous  Jules  II,  se  sentaient  humiliés  par  le  gouvernement 
des  prêtres.  Bientôt  il  leur  fut  aisé  de  reconnaître  qu'ils  étaient  de 
beaucoup  les  plus  nombreux  ;  et  comme ,  par  l'imprudence  du 
légat ,  ils  se  trouvaient  armés  et  maîtres  des  portes ,  celui-ci  n'avait 
aucun  moyen  de  les  faire  obéir  (2). 

Lorsque  le  cardinal  s'aperçut  tout  à  coup  de  la  mauvaise  dis- 


(1)  Fr,  Guicctardini,  L.  IX,  p.  6N.^PaolQ  GioviOj  f^Ua  di  Jlfonso  dà  Este, 
p.  62.  —  Fr.  Belcariiy  L.  XII,  p.  36.3.  —  Parisïi  de  Grossis  Diar.;  apud  Ray- 
no/J.,§  58,  p.  103. 

(2)  Fr.  Guicciardinij  L.  IX,  p.  529.  —  Jacopo  Nardi,  L.  V,  p.  225.  —  Peu>to 
Giovio,  nta  di  Alfonso,  p.  64— Fr.  Belcarii,  L.  XII,  p.  364. 
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position  des  milices,  il  prétendit  que  le  duc  d'Urbin  lui  avait 
donné  l'ordre  de  les  envoyer  au  camp  de  Casalecchio ,  mais  elles 
refusèrent  de  sortir  de  la  ville  :  il  voulut  ensuite  faire  entrer  dans 
Bologne  mille  hommes  d'infanterie,  commandés  par  Ramazzotlo  ; 
mais  les  mêmes  capitaines  de  milice  refusèrent  de  les  admettre. 

Celte  double  désobéissance  frappa  de  terreur  le  cardinal  de 
Pavie,  qui  avait  beaucoup  d'ennemis,  et  dans  la  noblesse,  et  dans 
le  peuple;  et  qui,  tout  récemment,  venait  de  faire  périr  injustement 
trois  ou  quatre  citoyens  distingués.  Dès  que  la  nuit  fut  venue,  il 
sortit  déguisé  du  palais,  pour  se  réfugier  dans  la  forteresse.  Sa 
terreur  et  sa  précipitation  étaient  si  grandes ,  qu'il  ne  prit  pas 
même  avec  lui  son  argent  et  ses  pierreries.  Il  les  envoya  chercher 
dès  qu'il  fut  lui-même  en  sûreté;  et  aussitôt  après  avoir  reçu  sa 
cassette,  il  sortit  de  la  forteresse  par  la  porte  extérieure ,  pour  se 
retirer  à  Imola,  avec  les  cent  chevaux  qui  lui  étaient  restés  pour 
sa  garde  (i). 

Lorsque  la  fuite  du  légat  fut  connue  dans  la  ville,  le  21  mai , 
Laurent  Ariosti  et  Francesco  Rinucci ,  deux  des  capitaines  de  la 
milice,  dont  le  dévouement  aux  Bentivoglio  était  connu,  et  avait 
même  été  confirmé  par  des  persécutions ,  coururent  aux  portes 
de  San-Felice  et  de  Lame ,  les  abattirent  à  coups  de  hache ,  et  les 
livrèrent  aux  Bentivoglio ,  auxquels  Trivulzio  avait  donné  cent 
lances  françaises ,  pour  les  occuper. 

Le  camp  du  duc  d'Urbin  s'étendait  de  Casalecchio  jusqu'à  la 
porte  nommée  Saragozze.  Bientôt  on  y  fut  instruit  de  la  fuite  du 
légat ,  et  du  soulèvement  du  peuple  bolonais.  Une  terreur  panique 
s'empara  à  l'instant  du  chef  et  des  soldats.  Le  due  d'Urbin  donna 
le  signal  de  la  retraite ,  quoique  la  nuit  fût  déjà  avancée  :  ses 
troupes  se  mirent  en  marche  précipitamment,  abandonnant  toutes 
leurs  tentes ,  tous  leurs  équipages ,  et  leurs  camarades,  qui  étaient 
de  garde  de  l'autre  côté  de  la  rivière,  où  ils  ne  reçurent  aucun 
ordre.  Les  Bolonais  remarquèrent  de  leurs  murailles  ce  mou- 
vement de  l'armée  pontificale,  et  les  Bentivoglio  en  donnèrent 
avis  à  Trivulzio.  Le  peuple ,  toujours  hardi  contre  ceux  qui  fuient, 
sortit  avec  impétuosité  pour  attaquer  les  soldats  de  l'Eglise, 

(1  )  Fr.  Guicciardini,  L.  IX,  p.  520.  -  Diarium  Parisii  (le  Grossis  ;  apud  Ray- 
fifl/f/.,§  59,  p.l05.-/«/.  di  GiovioCamàf,  p.  i>C2.— /^r.  Belcani,  L.  XII,  p.  364. 
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comme  ils  passaient  le  long  des  remparts.  En  même  temps  les 
paysans  descendirent  des  montagnes  avec  des  cris  effroyables , 
pour  avoir  part  au  pillage.  L'obscurité,  qui  augmente  la  terreur 
et  diminue  le  sentiment  de  la  bonté,  le  soulèvement  imprévu  des 
citoyens  et  des  paysans,  la  crainte  de  l'armée  française  ,  cban- 
gèrent  bientôt  la  retraite  en  fuite.  Si  Rapbaël  des  Pazzi,  qui 
commandait  les  troupes  laissées  sur  l'autre  bord  du  Réno,  n'avait 
pas  opposé  aux  Français  une  résistance  obstinée  au  pont  de 
Casalecchio ,  à  peine  un  soldat  du  duc  d'Urbin  aurait  pu  s'écbapper. 
Sa  position  fut  forcée  à  la  fin,  il  demeura  prisonnier;  et  les  gen- 
darmes français,  commençant  la  poursuite  »  atteignirent  bientôt 
les  bagages,  et  ramenèrent  à  leur  camp  un  si  grand  nombre  de 
bêles  de  somme  chargées  de  butin ,  qu'ils  désignèrent  dès  lors 
celte  déroute,  pour  laquelle  ils  n'avaient  pas  même  eu  besoin  de 
combattre,  par  le  nom  de  Journée  des  âniers.  Vingt-six  pièces  de 
canon,  dont  quinze  de  gros  calibre,  le  drapeau  du  duc  d'Urbin  , 
et  un  grand  nombre  d'enseignes ,  une  grande  partie  des  équi- 
pages de  l'armée  de  l'Église ,  et  presque  tous  ceux  des  Vénitiens , 
demeurèrent  entre  leurs  mains.  Orsino  de  Mugnano,  Giulio  Man- 
frone ,  et  plusieurs  autres  capitaines  furent  faits  prisonniers  ; 
presque  toute  l'infanterie  fut  dissipée  :  mais  Ramazzolto ,  qui , 
avec  un  corps  d'armée  vénitien,  occupait  la  montagne  de  San- 
Luca ,  encore  qu'il  n'apprît  que  fort  tard  la  déroute  de  ses  com- 
pagnons d'armes  ,  réussit  cependant  à  conduire  sa  troupe ,  par  les 
hauteurs,  jusqu'en  Romagne,  et  à  la  mettre  en  sûreté  (i). 

Lorsque  Jules  II  reçut  à  Ravenne  la  nouvelle  de  la  prise  de 
Bologne,  il  en  conçut  d'autant  plus  de  douleur  qu'il  avait  attaché 
plus  d'importance  à  cette  conquête,  et  qu'il  l'avait  plus  considérée 
comme  faisant  la  gloire  de  son  pontificat.  La  conduite  du  peuple 
à  Bologne  l'allligea  davantage  encore;  il  n'y  avait  point  eu,  il  est 
vrai,  de  sang  répandu;  on  n'avait  fait  de  violence  à  personne,  ni 
dans  la  noblesse,  ni  dans  le  peuple,  mais  c'était  pour  lui  seul 
que  tous  les  outrages  semblaient  réservés  :  sa  statue  colossale  ea 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  IX,  p.  530.  —  Jacopo  Nardi,  Lib.  V,  p. 223.  — 
Mémoires  du  chevalier  Bayar(],Cb.  XLVI,  p.  208.  —  Mémoires  de  Fleuranges, 
T.  XVI,  p.  82.  -  Fr.  Belcarii,  L.  XII,  p.  ôiùi.- Pétri  BembiHist.  Tci».,  L.  XI, 
p.  250. 
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bronze,  ouvrage  de  Michel-Ange  Buonarotti ,  avait  été  élevée  sur 
la  façade  de  la  cathédrale  de  San-Pétronio;  le  peuple  l'abattit  avec 
tous  les  témoignages  de  la  haine  et  du  mépris,  et  les  Bentivoglio 
la  firent  fondre  pour  en  faire  un  double  canon,  avec  lequel  avant 
six  jours  ils  tirèrent  contre  le  château  (i).  Celui-ci  était  grand  et 
bien  fortifié,  mais  au  moment  du  besoin  il  s'était  trouvé  dépourvu 
de  garnison  ,  de  vivres  et  surtout  de  munitions  de  guerre;  en 
sorte  que  levêque  Julio  Vitelli,  qui  y  commandait,  fut  obligé  de 
le  rendre  avant  la  fin  de  la  semaine.  Les  Bentivoglio,  qui  crai- 
gnaient que  le  roi  de  France  ne  voulût  laisser  une  garnison  dans 
cette  citadelle ,  engagèrent  le  peuple  à  la  raser.  Le  duc  de  Ferrare , 
profitant  de  la  retraite  de  l'armée  pontificale  ,  avait  recouvré 
Cento,  la  Piève,  Cotignola,  Lugo,  et  les  autres  places  de  Romagne 
que  le  pape  lui  avait  enlevées.  Trivulzio  aurait  pu  de  même  se 
rendre  maître  d'Imola;  mais  il  voulut  attendre  les  ordres  de 
France,  avant  de  pousser  davantage  une  guerre  qui  répugnait  à 
la  conscience  du  roi ,  et  plus  encore  à  celle  de  la  reine  Anne  de 
Bretagne  (a). 

François  des  Alidosi,  évéque  et  cardinal  de  Pavie,  et  légat  de 
Bologne,  pouvait  être  accusé  d'avoir  causé  tous  ces  désastres;  son 
administration  avait  excité  la  haine  des  Bolonais  contre  l'Eglise; 
son  imprudence  avait  soulevé  la  ville ,  et  sa  lâcheté  avait  fait 
perdre,  avec  Bologne ,  l'armée  qui  devait  la  défendre.  Tous  les 
officiers  échappés  à  la  déroute  de  Casalecchio ,  rejetaient  sur  lui 
seul  la  honte  de  leur  terreur  et  de  leur  fuite  :  et  le  duc  d'Urbin , 
dès  longtemps  son  ennemi ,  l'accusait  plus  hautement  que  les 
autres.  De  son  côté,  le  cardinal,  pour  se  justifier,  accusait  le  duc 
d'Urbin  de  trahir  le  pape ,  parce  que  sa  femme  Éléonore  de  Gon- 
zague  était  fille  d'Isabelle  d'Esté,  sœur  d'Alphonse,  qui  avait 
épousé  le  marquis  de  Manloue.  Le  duc,  disait-il,  n'avait  jamais 
cherché  de  bonne  foi  à  dépouiller  l'oncle  de  sa  femme  ;  et  en 
effet,  Fleuranges  répète  à  plusieurs  reprises  que  le  duc  d'Urbin 
était  Français  de  cœur,  et  désirait  la  paix  (s). 

(1)  Mémoires  de  Fleuranges,  T.  XVI,  p.  83. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  Lib.  IX,  p.  530.  —  Jacopo  Nardi,  Lib.  V,  p.  22^.-/'/. 
Belcarii,  L.XII,  p.  364. 

(3)  Jo,  Marianœ  Hist.  Hisp.y  Lib.  XXX,  c.II,  p.  ZWL.- Jacopo  Nardi,  L.  V, 
p.  224.  —  Paolo  GioDÎOj  kitadiAlfonso,  p.  64. 
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Alidosi  vint  à  Ravenne  pour  se  justiOer;  et  Jules  II,  qui  l'ai- 
mait, et  qui  avait  en  lui  une  aveugle  confiance,  le  reçut  avec 
joie ,  et  l'invita  à  revenir  le  même  jour  dîner  chez  lui.  Comme  il 
retournait  en  effet  au  palais ,  escorté  par  son  beau-frère  Guido 
Vaina,  capitaine  de  sa  garde,  le  duc  d'Urbin  le  rencontra.  Cette 
pompe  militaire,  au  moment  où  tous  les  malheurs  de  l'armée  lui 
étaient  attribués ,  augmenta  l'irritation  du  duc;  il  s'avança  au-^ 
milieu  des  soldats  du  légat,  qui  par  respect  lui  faisaient  place, 
et  il  le  poignarda  à  la  vue  de  tous.  Lorsqu'à  l'instant  même  on 
annonça  cette  violence  au  pape,  il  répondit  par  des  cris  de  fureur 
et  de  désespoir.  Il  ne  regrettait  pas  seulement  un  cardinal  qui  lui 
était  si  cher,  mais  encore  la  dignité  ecclésiastique  que  pendant 
tout  son  pontiûcat  il  s'était  étudié  à  rendre  plus  sacrée,  et  qui 
était  outragée  sous  ses  yeux  par  son  propre  neveu.  Le  jour  même, 
dans  une  agonie  de  douleur,  il  repartit  de  Ravenne  pour  retourner 
à  Rome  (i);  et  à  peine  était-il  arrivé  à  Rimini ,  que,  pour  ajouter 
à  son  çliagrin,  il  apprit  qu'on  affichait  dans  tous  les  lieux  publics, 
à  Modène,  à  Rologne,  et  dans  plusieurs  autres  villes,  une  con- 
vocation de  tous  les  prélats,  en  concile  général,  à  Pise,  pour  le 
1*"^  jour  de  septembre,  et  une  citation  à  lui-même  de  s'y  rendre , 
pour  que  l'Église  fut  réformée  dans  son  chef  et  dans  ses  mem- 
bres (2). 


(1)  Parisiide  Grossis  Diarium  ;  apud  Rayn.  Anrij  1511,  §60,  p.  103.— 
Mtunoires  du  chevalier  Bayard ,  Cli.  XLV  ,  p.  205.  —  Istor.  di  Giov.  Cambi , 
p.  203.  —  Fr.  Belcarii  Comm.j  L.  XII,  p.  3C5.  -  Pétri Bembi  Hist.  Fen.,  L.  XI, 
p.  ?51. 

(2)  Fr.  Guicciardini ,  Lib.  IX,  p.  532.  —  Paolo  Giovio ,  f^ita  di  Alfonso  j 
p.  60.  —  Raynaldi  Ann.  eccles.,  1511;  §§  1-7,  p.  80  et  seq.— /V.  Belcarii,  L.  XII, 
p.  565. 
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CHAPITRE  X. 


ADMINISTRATION  DU  GONFALONIER  SODÉRINI  A  FLORENCE;  CONCILE  DE 
PISE;  FERDINAND  LE  CATHOLIQUE  S'ALLIE  A  JULES  II  ET  AUX  VÉNI- 
TIENS; LEUR  ARMÉE  COMBINÉE  S' AVANCE  SUR  BOLOGNE;  GASTON  DE 
FOIX  LA  FAIT  RECULER,  ET  REPREND  BRESCIA ,  QUI  s'ÉTAIT  RÉVOL- 
TÉE. —  1511    A  1512. 


La  plupart  des  petits  États  italiens  avaient  disparu  de  la  scène 
du  monde,  et  ceux  qui  conservaient  encore  une  ombre  d'indé- 
pendance cherchaient  leur  salut  dans  leur  nullité,  tandis  que  tous 
les  grands  intérêts  de  leur  patrie  étaient  décidés ,  chez  eux  et  sans 
eux,  par  des  puissances  dont  la  supériorité  était  telle ,  que  la  lutte 
même  était  impossible.  Aux  portes  de  l'Italie,  le  duc  de  Savoie 
et  le  marquis  de  Montferrat  se  disaient  toujours  souverains;  mais 
le  roi  de  France,  devenu  duc  de  Milan  et  doge  de  Gênes ,  les  en- 
tourait de  ses  provinces  :  il  faisait  traverser  à  toute  heure  leurs 
États  par  ses  armées;  il  se  servait  de  leurs  arsenaux,  de  leurs 
magasins,  de  leurs  forteresses;  il  ne  semblait  pas  même  juger 
nécessaire  de  consulter  leur  volonté,  ou  de  les  unir  à  lui  par  des 
alliances;  et  durant  ces  guerres  qui  les  ruinaient,  ces  princes  ne 
faisaient  jamais  remarquer  leur  existence.  Tous  deux,  il  est  vrai, 
étaient  à  cette  époque  dépourvus  de  talent  et  de  caractère.  Guil- 
laumelX,  fils  et  successeur  de  Boniface  V,  régnait  sur  le  Montferrat. 
Il  était  parvenu  à  la  couronne  en  1493 ,  lorsqu'il  n'était  encore 
âgé  que  de  sept  ans  ;  et  sa  mère  Marie ,  qui  s'était  montrée  abso- 
lument dévouée  aux  intérêts  de  la  France,  avait  exercé  d'abord  la 
tutelle.  Après  sa  mort ,  cette  tutelle  avait  été  déférée  à  Constantin 
Cominatès,  parent  de  Marie.  Lorsque  Guillaume  fut  parvenu  à  la 
majorité,  il  força  Constantin  à  quitter  le  Montferrat  :  alors  cet 
homme  intrigant  et  adroit  s'attacha  à  Maximilien ,  et  prit  une  pari 
très-aclive  aux  négociations  de  l'Empereur  et  du  pape.  Le  jeune 
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marquis ,  au  contraire ,  ne  sorlil  point  de  l'obscuritë  où  il  était  de- 
meuré dans  son  enfance.  Le  51  août  1508,  il  avait  épousé  Anne, 
fille  de  René,  duc  d'Alençon,  de  qui  il  eut  le  fils  qui  lui  succéda 
en  1518,  et  la  fille  qui  porta  ensuite  l'héritage  de  Montferrat  à  la 
maison  deGonzague.  Après  la  mort  de  cette  première  femme, 
Guillaume  IX  épousa  Marie,  fille  de  Gaston  IV,  comte  de  Foix.  Il 
avait  choisi  l'une  et  l'autre  épouse  parmi  les  dames  françaises, 
comme  s'il  avait  senti  qu'effectivement,  depuis  que  les  possessions 
de  la  France  l'entouraient  de  toutes  parts,  il  n'était  plus  un  souve- 
rain indépendant,  mais  seulement  un  prince  français. 

Dans  lemême  temps  et  depuis  l'année  1504,  Charles  III  régnait 
sur  la  Savoie  et  le  Piémont.  Il  avait  succédé  à  Philibert  II ,  fils 
commeluide  Philippe,  longtemps  connu  sous  le  nom  de  comte  de 
Bresse.  A  son  avènement  au  trône ,  il  avait  trouvé  la  plus  grande 
partie  de  ses  États  engagés  comme  apanageà  trois  duchesses  douai- 
rières :  il  ne  lui  restait  presque  ni  revenus,  ni  pouvoir.  Il  n'avait  que 
dix-huit  ans;  son  caractère  était  faible,  et  toutes  ses  facultés  commu- 
nes. On  ne  pouvait  s'attendre  à  ce  qu'il  recouvrât  par  lui-même  une 
importance  que  des  événements  antérieurs  à  son  règne  avaient  ôtée 
à  sa  couronne.  Aussi  longtemps  qu'il  put  vivre  ignoré  et  oisifdans 
la  dépendance  de  la  France ,  il  préféra  cette  obscurité.  Les  événe- 
ments d'une  guerre  à  laquelle  il  aurait  voulu  demeurer  étranger, 
l'appelèrent  enfin  malgré  lui  à  jouer  un  rôle  :  il  fut  forcé  de  choisir 
entre  deux  potentats,  qui  transportèrent  chez  lui  le  théâtre  de 
leurs  combats.  Son  indécision  lui  fit  alors  perdre  tous  ses  États  : 
mais  ses  longues  calamités  ne  commencèrent  qu'après  le  temps  où 
finit  proprement  l'indépendance  italienne  (i). 

Le  duc  de  Ferrare  et  le  marquis  de  Mantoue,  après  s'être  enga- 
gés tous  deux,  par  une  ambition  imprudente,  dans  la  ligue  de 
Cambrai ,  y  avaient  perdu ,  l'un  sa  liberté,  l'autre  la  moitié  de  ses 
États.  Jean-P>ançois  de  Gonzague,  cependant,  avait  réussi,  au 
milieu  de  la  tourmente ,  à  rentrer  dans  la  neutralité  d'où  il  n'au- 
rait jamais  dû  sortir.  Alphonse  d'Esté,  au  contraire,  supportait  le 
plus  grand  effort  de  la  guerre  :  c'était  lui  que  le  pape  et  les  Véni- 
tiens poursuivaient  avec  le  plus  d'acharnement  ;  et  c'était  au  sort 
de  ses  États  que  paraissait  tenir  la  pacification  de  l'Italie.  Les 

(1)  Guicheuon,  Histoire  généalogique  de  la  maison  de  Savoie,  T.  Il;  p.  193-330» 
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royaumes  de  Naples  et  de  Sicile  n'appartenaient  plus  aux  Italiens; 
tous  les  princes,  toutes  les  républiques,  qui  avaient  maintenu  si 
longtemps  leur  indépendance  dans  l'État  de  l'Église,  avaient  été 
dépouillés  deleur  souveraineté  par  Alexandre  VI  ou  par  Jules  II  ;  ceux 
qui  conservaient  encore  quelque  pouvoir,  étaient  descendus  au  rang 
de  feudataires  obéissants  et  craintifs  devant  leur  suzerain  ;  et  le  duc 
d'Urbin,  général  et  neveu  du  pape,  qui,  entre  eux  tous,  avait  jus- 
qu'alors paru  seul  ménagé,  venait  d'encourir,  par  le  meurtre  du 
cardinal  de  Pavie ,  une  sentence  de  déposition ,  qui  ne  fut  pas ,  il  est 
vrai,  mise  à  exécution,  et  qui  fut  révoquée  au  bout  de  cinq  mois(i). 

Dans  toute  l'Italie ,  il  ne  restait  plus  d'autres  États  indépendants , 
après  Venise,  l'Église ,  et  ceux  que  nous  venons  de  passer  en  re- 
vue, que  les  trois  républiques  de  Toscane,  Florence  ,  Sienne  et 
Lucques;  toutes  trois  neutres,  et  spectatrices  inquiètes  d'une 
guerre  qui  devait  décider  de  l'existence  de  leur  contrée;  toutes  trois 
immobiles,  et  cherchant  à  faireoublier,  parleur  nullité  actuelle, 
leur  activité  passée,  pour  qu'on  ne  les  pressât  pas  de  s'associer 
à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  belligérantes.  Lucques  et  Sienne 
suivaient  depuis  longtemps  ce  système  politique,  que  leur  faiblesse 
leur  avait  fait  adopter.  Il  était  plus  nouveau  pour  Florence  ,  qui 
s'était  si  longtemps  considérée  comme  le  foyer  de  toutes  les  négo- 
ciations de  l'Italie  :  mais ,  sans  de  longues  années  de  repos ,  cette 
république  ne  pouvait  se  relever  de  l'épuisement  où  l'avait  jetée  la 
guerre  allumée  par  Charles  VIII  et  par  la  révolte  de  Pise.  Le  gon- 
falonier  Pierre  Sodérini ,  en  rendant  compte  de  son  administration 
au  grand  conseil  le  22  décembre  1510,  soumit  à  l'inspection  de  ses 
concitoyens  les  états  de  recette  et  de  dépense  des  huit  années  qu'elle 
comprenait:  ils  montaient  à  908,500  florins  d'or  ou  10,899,600  fr.; 
et  quoique  cette  somme ,  estimée  d'après  la  valeur  de  l'argent  à 
celte  époque ,  fût  considérable,  elle  indique  une  grande  diminution 
dans  la  richesse  et  les  ressources  de  la  république ,  lorsqu'on  la 
compare  à  ce  que  Florence  pouvait  dépenser  sans  se  plaindre,  dans 
ses  guerres  avec  les  délia  Scala  ou  les  Visconti  (2). 

Le  lendemain  même  du  jour  où  le  gonfalonier  avait  donné  à 


(1)  Raynaldi  Ann.  eccles.,  1511,  §61,  p.  104. 
'  (2)  Scipione  Ammirato,  Lib.  XXVIII,  p. 290. -/s/or. di Giov.  (ambi,  T.  XXL 
p.  242. 
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ritalie  l'exemple  nouveau  d'appeler  le  public  en  témoignage  de  sa 
comptabilité,  on  découvrit  à  Florence  une  conspiration  tramée 
contre  lui  pour  l'assassiner.  C'était  à  la  cour  du  pape,  à  Kologne, 
que  le  complot  avait  été  formé;  et  le  ressentiment  implacable  de 
Jules  II  conire  quiconque  osait  s'opposer  à  sa  volonté ,  lui  avait 
donné  naissance.  Jules  ne  pouvait  pardonnera  Sodérini  sa  partia- 
lité pour  la  France  :  il  lui  voyait,  il  est  vrai,  faire  observer  la  neu- 
tralité à  sa  république  ;  mais  il  soupçonnait  les  offres  secrètes  que 
Louis  XII  lui  avait  faites,  et  la  disposition  de  la  république  à  se 
déclarer  contre  l'Eglise  dans  un  moment  critique.  Sodérini 
l'avait  particulièrement  offensé,  en  accordant  un  sauf-conduit  et 
un  asile  dans  Florence  à  cinq  cardinaux  qui  traversaient  la  Tos- 
cane. Ces  prélats  s'étaient  tout  à  coup  montrés  alarmés  de  la  mort 
d'un  de  leurs  collègues  à  Ancône,  et  ils  avaient  refusé  de  rejoindre 
le  pape  à  Bologne.  Jules  II  s'indignait  ou  de  ce  qu'on  l'avait  soup- 
çonné d'un  empoisonnement,  ou  de  ce  qu'on  mettait  à  l'abri  de 
ses  vengeances  ceux  qu'il  voulait  perdre.  Les  cinq  cardinaux  de 
Santa-Croce,  Cozensa,  Baïeux,  Saint-Malo  et  San-Sévérino ,  qui 
repartirent  de  Florence  pour  Milan ,  se  mirent  dès  lors  ouverte- 
ment, dans  le  clergé ,  à  la  tête  du  parti  d'opposition  contre  Jules II, 
et  embrassèrent  tous  les  intérêts  de  la  France  (i). 

Jules II  associant,  dans  son  ressentiment,  Sodérini  à  Louis XII 
et  aux  cardinaux  rebelles  à  son  autorité,  résolut  de  se  défaire  de 
lui,  et  de  changer  le  gouvernement  de  Florence.  Prinzivalle  délia 
Stufa,  citoyen  florentin  âgé  de  vingt-cinq  ans,  flls  d'un  zélé  partisan 
des  Médicis,  se  trouvait  alors  à  Bologne  :  on  lui  connaissait 
le  courage  et  l'adresse  propres  à  exécuter  toute  entreprise  diffi- 
cile :  il  s'offrit  à  servir  la  colère  du  pape  et  à  tuer  le  gonfalonier. 
Marc-Antonio  Colonna  promit  de  lui  trouver  dix  hommes  d'élite 
pour  le  seconder;  et  Prinzivalle  partit  pour  Florence,  afin  d'asso- 
cier à  son  projet  quelques  nobles  florentins.  Il  s'adressa  avant  tout 
à  Philippe  Strozzi,qui  avait  épousé  une  sœur  des  Médicis,  et  qu'il 
croyait  non  moins  zélé  que  lui  pour  cette  famille.  Mais  Strozzi 
lui  répondit  qu'il  avait  déclaré  à  ses  beaux-frères  qu'il  leur  ren- 
verrait leur  sœur ,  si  jamais  ils  lui  faisaient  parler  de  politique: 

(1)  Scipione  AmmiratOy  L.  XXVIII,  p.  290.  —  Istor.  di  Giotio  Cambi y 
T.  XXI,  p.  241. 
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il  ne  voulut  pas  même  promeltre  de  lui  garder  le  secret  sur  celte 
ouverture;  et  Prinzivalle  ,  après  avoir  vainement  essayé  de  l'inti- 
mider, s'enfuit  à  Sienne  sans  perdre  de  temps,  et  se  mit  à  couvert 
des  recherches  que  les  décemvirs,  auxquels  Strozzi  l'avait  dénoncé, 
firent  bientôt  contre  lui.  Son  père,  Louis  de  la  Stufa  fut  mis  en 
jugement  à  sa  place  [1510]  ;  et,  sans  que  la  complicité  fût  prouvée, 
il  fut  relégué,  pour  cinq  ans,  dans  le  vicariat  de  Certaldo  (i). 

Sur  ces  entrefaites ,  le  grand  conseil  s'étant  assemblé  le  29  dé- 
cembre, pour  l'élection  des  gonfaloniers  de  compagnie,  Pierre 
Sodérini  se  leva ,  et  rendit  compte  à  ses  concitoyens  du  complot 
contre  lui  qui  venait  d'être  découvert.  Les  conjurés,  dit-il ,  avaient 
trouvé  diflicile  de  le  tuer  dans  son  appartement  au  palais  public, 
dangereux  de  l'attaquer  en  plein  conseil;  et  comme  il  ne  sortait 
jamais  qu'avec  la  seigneurie  dans  les  cérémonies  publiques,  ils 
avaient  été  réduits  à  attendre  une  de  ces  solennités.  La  découverte 
de  leur  conjuration  les  forcerait  à  changer  encore  de  projets;  mais 
il  ne  pouvait  se  flatter  qu'elle  sauvât  sa  vie  :  le  poison  était  déjà 
préparé  pour  lui.  Il  n'affecta  point  un  courage  et  une  indifférence 
auxquels  sa  vie  passée  ne  l'avait  pas  préparé;  en  reconnaissant  le 
danger,  il  ne  s'y  résigna  qu'avec  douleur,  et  son  discours  fut  sou- 
vent interrompu  par  ses  larmes.  Cependant  il  en  appela  au  témoi- 
gnage de  sa  conscience;  elle  l'assurait  qu'il  n'avait  point  mérité  la 
haine  de  ses  concitoyens ,  ou  les  poignards  dont  il  se  voyait  en- 
touré; et  il  invoqua  sur  sa  conduite  le  jugement  de  tous  les  Flo- 
rentins qui  avaient  siégé  avec  lui  dans  la  seigneurie.  Plus  de  trois 
cents  citoyens  avaient  été  prieurs  sous  sa  présidence ,  pendant  les 
huit  ans  qu'il  avait  été  à  la  tête  de  l'État  :  il  les  somma  de  dire  si 
jamais  il  s'était  proposé  d'autre  but  que  le  bien  de  la  patrie  com- 
mune, si  jamais  il  avait  écouté  aucune  vue  privée,  aucun  intérêt 
personnel;  si  jamais  il  avait  recommandé  aucun  individu  au  po- 
destat, aux  tribunaux,  aux  corps  de  métiers,  pour  les  soustraire 
aux  lois  communes.  Il  ne  voulut  demander  pour  lui-même  aucune 
garde,  ni  employer  pour  sa  défense  d'autre  cuirasse  que  cette 
dignité  même  dont  le  peuple  l'avait  revêtu  :  mais  il  invita  le  con- 
seil à  s'occuper  de  la  défense  de  l'État  populaire  plutôt  que  de 

(1)  Scipione  Anmiraio,  L.  XXVIII,  p.  293.  -  Istor.  lUGioc.  Cafnbi ,  T.  XXI, 
p.  243. 
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celle  (le  sa  personne.  C'était  bien  moins  à  lui  qu'on  en  voulait  qu'à 
la  liberté,  à  l'égalité,  à  ce  conseil  même,  par  lequel  tous  les  FIo- 
i^nlins  participaient  à  l'administration  de  la  république.  Les  par- 
tisans de  l'oligarchie  ne  se  proposaient  d'autre  but  que  de  fermer 
le  grand  conseil;  et  sa  mort,  pour  laquelle  ils  avaient  conspiré, 
ne  devait  être  que  le  signal  d'une  révolution  plus  importante 
qu'ils  méditaient  (i). 

[1511.]  Le  grand  conseil,  en  effet,  considéra  la  tentative  con- 
tre la  vie  de  Sodérini  comme  l'indication  d'un  projet  pour  ren- 
verser l'État  populaire;  et  puisque  le  parti  vainqueur  avait  tou- 
jours trouvé  facile  de  sanctionner  une  révolution  à  Florence  en 
convoquant  un  parlement,  le  conseil  voulut  ôter  cette  facilité 
aux  factieux,  lors  même  qu'ils  réussiraient  dans  leurs  criminels 
desseins.  Il  porta,  le  20  janvier  1511 ,  une  loi  par  laquelle  il  prévit 
le  cas  où  des  conspirateurs  priveraient  la  république  de  son  gon- 
fiUonier,de  ses  prieurs  ou  de  leurs  collègues,  ou  bien  détrui- 
raient les  bourses  destinées  au  tirage  de  la  magistrature,  en  sorte 
que  l'autorité  déléguée  par  le  peuple  paraîtrait  suspendue;  et  il 
voulut  qu'alors,  au  lieu  d'assembler  un  parlement  qui  ne  délibé- 
rait jamais  par  tête  et  avec  liberté ,  le  grand  conseil  lui-même ,  ou 
la  partie  de  ce  conseil  qui  pourrait  s'assembler,  se  tînt  pour  con- 
voqué, et  se  mît  en  possession  du  droit  de  réorganiser  la  répu- 
blique (2). 

Vers  le  même  temps,  la  trêve  conclue  au  mois  d'avril  1506 
avec  Pandolfe  Pétrucci  et  les  Siennois  était  arrivée  à  son  terme  : 
elle  avait  été  prolongée  de  deux  ans,  pendant  que  la  guerre  de  Pise 
durait  encore  ;  et  les  Florentins  avaient  consenti  à  suspendre  aussi 
longtemps  la  réclamation  de  leurs  droits  sur  Montépulciano.  Mais 
ils  n'avaient  désormais  plus  de  raison  pour  un  pareil  ménagement. 
Louis  XII ,  qui  désirait  se  servir  d'eux  contre  le  pape ,  leur  pro- 
mettait de  puissants  secours;  et  il  leur  faisait  espérer  la  conquête, 
non  pas  de  Montépulciano  seulement ,  mais  de  Sienne  elle-même. 
Pour  proflter  de  la  faveur  du  roi ,  le  gonfalonier  envoya  Macchia- 
velli  à  Sienne;  il  le  chargea  de  dénoncer  à  cette  république  l'ex- 
piration de  la  trêve,  et  de  lui  déclarer  que  Florence  ne  la  renou- 

(1)  Scfpwne  yémmiratOj  L.  XXVIII,  p.  292.  —  Giov.  Cambi,  p.  246. 

(2)  Scipione  yémmirato,  L.  XXVIII,  p.  293.  —  Gior.  Catnbi,  p.  248. 
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vellerait  point,  à  moins  que  Montépulciano  et  son  territoire  ne 
lui  fussent  restitués.  En  même  temps  il  fit  avancer  sur  cette  fron- 
tière les  hommes  d'armes  qu'il  avait  dans  l'État  de  Pise  (i). 

De  même  que  les  Florentins  s'appuyaient  sur  la  protection  de  la 
France ,  les  Siennois  comptaient  sur  celle  de  Jules  II.  Pandolfe 
Pétrucci,qui  était  tout-puissant  dans  leur  république,  n'avait 
rien  oublié  pour  gagner  l'affection  du  vieux  pontife  ;  il  venait  de 
racheter  et  de  lui  offrir  en  don  le  château  de  la  Suvèra,  chef- 
lieu  et  résidence  des  anciens  comtes  de  Ghiandaroni ,  dans  l'État 
de  Sienne.  En  même  temps  la  balie  avait  reconnu  dans  Ju- 
les II  un  descendant  de  celle  famille  éteinte,  qui  avait  comme  lui 
pour  armes  parlantes  un  chêne;  mais  leur  agnation  ne  pouvait 
guère  se  prouver  que  par  celle  du  rouvre  des  Rovère,  avec  les 
glands  des  Ghiandaroni.  Le  pape,  qui  désirait  ardemment  donner 
de  l'illustration  à  sa  famille  plébéienne  et  ignorée,  accepta  ce 
présent  avec  joie;  il  comprit  dès  lors  Sienne  dans  toutes  ses  al- 
liances; il  accorda  le  chapeau  de  cardinal  à  Alphonse,  fils  de 
Pandolfe  Pétrucci ,  et  il  embrassa  la  défense  de  tous  les  intérêts 
de  cet  État  (2). 

Néanmoins  Jules  ne  pouvait  encourager  les  Siennois  à  entrer  en 
guerre  avec  Florence  pour  la  possession  de  Montépulciano.  Autant 
Louis  XII  désirait  cette  guerre  pour  tourner  toutes  les  forces  des 
Florentins  contre  l'État  de  l'Église,  autant  le  pape  devait  la  crain- 
dre; il  ouvrait  par  elle  une  plus  grande  frontière  aux  attaques  des 
Français ,  et  il  se  trouvait  appelé  à  les  combattre  en  Toscane  aussi 
bien  qu'en  Romagne.  Il  envoya  aux  Siennois  Giovanni  Vitelli  et 
Guido  Vaina,  pour  les  protéger,  avec  quelques  ccgiipagnies  de 
gendarmes  et  de  chevau-légers  ;  mais  en  même  temps  il  s'offrit  pour 
médiateur  entre  les  deux  républiques.  Il  fit  sentir  à  Pandolfe  tout 
le  danger  qu'il  y  aurait  à  introduire  les  Français  en  Toscane  ;  il 
obtint  des  Florentins  un  pardon  sans  exception  pour  tous  les 
rebelles  de  Montépulciano ,  et  la  restitution  de  tous  leurs  privi- 
lèges; et  il  fit  enfin  signer,  le  3  septembre  4511 ,  un  traité  d'al- 
liance entre  les  deux  républiques,  pour  vingt-cinq  ans,  en  vertu 


(1)  L'expédition  de  Macchiavel  est  en  date  du  2  décembre  1510.  Legast.,  T.  VII, 
p.  389.  —  Scipione  Ammirato,  L.  XXYIII,  p.  294. 

(2)  Ofiando  MalavolU,  Storia  di  Sietia,  P.  III,  L.  VII,  f.  115. 
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duquel  Montépulciano  fut  restitué  avec  son  territoire  aux  Floren- 
tins, qui,  de  leur  côté,  s'engagèrent  à  garantir  tout  le  reste  des 
possessions  de  la  république  de  Sienne,  et  à  y  maintenir  l'autorité 
de  Pandolfe  Pétrucci  et  de  ses  fils  (i). 

Ce  n'était  point  par  un  retour  à  des  sentiments  plus  pacifiques 
que  le  pape  s'était  fait  médiateur  entre  les  deux  républiques  tos- 
canes, mais ,  au  contraire ,  pour  suivre  avec  moins  d'empôcbcment 
ses  projets  belliqueux,  et  chasser,  comme  il  le  répétait  sans  cesse, 
les  barbares  d'Italie.  La  victoire  des  Français  sous  les  murs  de 
Bologne,  et  la  dispersion  absolue  de  son  armée,  l'avaient  laissé  à 
la  discrétion  du  roi  de  France,  qui  aurait  pu,  sans  trouver  d'ob- 
stacle nulle  part,  poursuivre  ses  avantages  jusqu'à  Rome,  et  y 
dicter  la  paix  à  Jules  II.  Mais  Louis  XII ,  au  milieu  de  ses  succès, 
était  troublé  par  le  remords  de  faire  la  guerre  à  l'Eglise.  A  peine 
fut-il  informé  de  la  déroute  de  l'armée  pontificale,  qu'il  donna 
ordre  à  Jean-Jacques  Trivulzio  de  ramener  ses  troupes  dans  le 
duché  de  Milan  :  il  défendit  toute  réjouissance  publique  pour  des 
succès  dont  il  rougissait;  et  il  déclara  que  ,  quoiqu'il  ne  crût  point 
avoir  commis  de  faute,  il  était  prêt,  pour  avoir  la  paix,  à  s'hu- 
milier, et  à  demander  pardon  au  saint-siége  (2). 

Le  pape,  au  contraire,  connaissant  la  faiblesse  du  roi,  ne  se  re- 
lâchait en  rien  de  ses  premières  prétentions ,  et  semblait  puiser 
dans  ses  revers  des  motifs  pour  montrer  plus  d'arrogance.  Un  évo- 
que écossais,  ambassadeur  de  son  roi  à  Rome,  avait  offert  sa 
médiation,  et  repris  les  négociations  abandonnées  par  l'évéque 
de  Gurck.  Jules  II  lui  communiqua  ses  prétentions.  Il  voulait  que 
le  duc  deFerrare  renonçai  à  tous  les  avantages  qu'il  avait  obtenus 
par  son  mariage  avec  Lucrèce  Borgia;  qu'il  payât  à  la  chambre 
apostolique  l'ancien  tribut;  qu'il  restituât  Lugo  et  toute  la  Roma- 
gne-Ferraraise  ;  et  qu'il  reçût  un  vidôme  pontifical  à  Ferrare,  au 
lieu  du  vidôme  vénitien  qu'il  y  avait  admis  autrefois.  Louis  était 
prêta  accepter  ces  conditions,  quelque  dures  qu'elles  lui  parus- 
sent. Mais  pendant  ce  temps,  Jean-Jacques  Trivulzio,  après  avoir 


(1)  Scipione  JmmiratOj  L.  XXVIII,  p.  294.  —  Orlando  Malavolti,  Storiadi 
Siena,  P.  III,  L.  VII,  p.  115  s.—Istor.  di  Giov.  Catnhi,  p.  ^Qô.—Jacopo  Nardi^ 
L.  V,  p.  227.  — T'Y.  Guicciardini ,  L.  X,  p.  539. 

(2)  Fr.  Guiccfardini,  L.X,  p.  535. 
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repris  la  Mirandole,  avait  licencié  son  armée,  à  la  réserve  de  cinq 
cents  lances  et  de  treize  cents  fantassins  allemands,  qu'il  avait 
envoyés  à  Vérone.  Dès  que  le  pape  en  fut  informé,  et  qu'il  cessa 
de  craindre  cette  armée  victorieuse,  il  changea  de  langage,  et 
ajouta  de  nouvelles  conditions  absolument  inacceptables  à  celles 
qu'il  avait  d'abord  proposées.  Il  voulut  que  la  paix  entre  Maximflien 
et  les  Véniliens  fût  conclue  en  même  temps  que  la  sienne  avec  la 
France;  qu'Alphonse  d'Esté  lui  remboursât  tous  les  frais  de  la 
guerre;  et  que  les  Bentivoglio  et  les  Bolonais  révoltés  fussent 
abandonnés  à  ses  vengeances.  Ces  derniers  avaient  déjà  cherché  à 
le  fléchir;  ils  avaient  offert  à  la  chakibre  apostolique  le  tribut  que 
payaient  leurs  pères  et  leurs  ancêtres,  ils  avaient  rappelé  au  pa- 
lais, comme  lieutenant  du  pape,  l'évêque  de  Chiusi,  auparavant 
leur  prisonnier.  Mais  Jules  II  n'avait  répondu  à  leur  soumission 
que  par  des  sentences  d'excommunication  et  d'interdit;  et  il  avait 
chargé  deux  de  ses  capitaines,  Marc-Antonio  Colonnaet  Ramaz- 
zoUo,  de  ravager  sans  pilié  le  territoire  bolonais  (i). 

Louis  XII  avait  espéré  que  la  demande  du  concile,  exprimée  par 
le  clergé  de  France,  inspirerait  quelque  inquiétude  à  un  pape  dont 
l'élection  avait  été  très-peu  canonique ,  et  dont  l'humeur  belli- 
queuse donnait  un  scandale  continuel.  Il  avait  engagé  Maximilien 
à  recourir  à  cette  convocation ,  et  tous  deux  avaient  sollicité  vai- 
nement Ferdinand  de  se  joindre  à  eux.  Ils  s'étaient  ensuite 
adressés  au  pape  pour  le  sommer  d'exécuter  le  canon  du  concile  de 
Constance,  qui  ordonnait  la  célébration  d'un  concile  œcuménique 
tous  les  dix  ans.  Ils  lui  avaient  rappelé  son  propre  serment,  au 
moment  de  sa  consécration,  serment  par  lequel  il  s'était  engagé, 
sous  peine  de  parjure  et  d'anathème,à  convoquer  avant  l'expiration 
de  deux  ans  un  concile  de  toute  l'Église.  Enfin ,  ils  l'avaient  averti 
que  le  conclave  qui  l'avait  élu,  ayant  décidé  que  les  deux  tiers  des 
cardinaux  avaient  le  droit  de  convoquer  le  concile  si  le  pape  ne 
le  faisait  pas,  ils  étaient  décidés,  sur  son  refus,  à  s'adresser 
à  eux  (2). 


(1)  Fr.  Guicctardini,  L.  X,  it.^ôQ.— Pétri  Bembi  Htst.  Fen.j  L.  XI,  p.  253. 

—  Fr.  Belcarii,  L.  XII,  p.  3CC. 

(2)  Raynaldi  Ànn.  eccles.,  1511,  §  3,  p.  9,1.— Belcarii  Comm  ,  L.  XII.  p.  365. 

—  Fleury,  Histoire  ecclésiasUque,  L.  CXXII,  c.  28. 
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Celte  demande  présentée  au  pape  n'était  qu'une  vaine  formalité  ;  ni 
l'Empereur  ni  le  roi  de  France  ne  s'étaient  point  attendus  à  cequ'il 
y  eût  égard  ;  ils  comptaient  convoquer  le  concile  par  leur  propre 
autorité,  ou  par  celle  des  cardinaux  qui  avaient  abandonné  Jules, 
et  qui  s'étaient  réfuj^iés  à  Milan.  Mais  le  choix  de  la  ville  où  ils 
assembleraient  l'Église  les  arrêta  quelque  temps  :  Maximilien  in- 
sistait pour  Constance;  Louis  XIÏ  pour  Lyon;  les  prélats  italiens 
ne  voulaient  pas  sortir  d'Italie.  Les  deux  monarques  se  décidèrent 
à  leur  complaire;  et  avec  l'agrément  des  Florentins,  ils  flrent  choix 
de  Pise,  où  un  concile  avait  été  convoqué  un  siècle  auparavant, 
dans  des  circonstances  presque  semblables.  Le  voisinage  de  Rome , 
la  facilité  de  l'abord  par  mer,  et  la  protection  d'un  gouvernement 
neutre,  semblaient  ne  pas  laisser  de  prétextes  au  pape  pour  refuser 
de  s'y  rendre  avec  ses  prélats. 

Les  ambassadeurs  de  l'Empereur  et  du  roi  de  France  proposè- 
rent, le  16  mai ,  aux  cardinaux  réfugiés  à  Milan ,  de  convoquer  à 
Pise  un  concile  œcuménique  ;  et  ceux-ci ,  après  avoir  mis  quelques 
conditions  à  leur  consentement,  pour  assurer  la  liberté  de  cette 
assemblée,  publièrent  en  effet  leurs  lettres  de  convocation  pour  le 
P*^  septembre.  Maximilien  en  avait  publié  d'autres  en  son  nom, 
comme  avocat  et  protecteur  de  l'Église,  dès  le  16  janvier;  et 
Louis  XII,  dès  le  15  février,  en  exhortant  en  même  temps  les 
évêques  de  l'Allemagne  et  de  la  France  à  se  rendre  à  Pise  (i). 

Mais  quelle  que  fût  la  puissance  des  deux  monarques,  la  sou- 
mission de  leur  clergé,  et  le  mécontentement  général  de  l'Église, 
Jules  II  ne  courait  pas  un  grand  danger  dans  cette  lutte,  et  il  le 
sentait;  en  effet,  il  opposait  la  hardiesse  et  l'impétuosité  de  son 
caractère  aux  ménagements  et  aux  scrupules  de  ses  adversaires, 
qui ,  par  leurs  apologies  mêmes ,  comme  par  leur  empressement  à 
entrer  en  négociation,  semblaient  reconnaître  qu'ils  n'avaient  pas 
le  bon  droit  de  leur  côté.  Jules  II,  pour  leur  ôter  tout  prétexte, 
convoqua  lui-même,  par  une  bulle  du  18  juillet,  un  concile 
à  Sain t-Jean-de-La Iran  pour  le  19  avril  1512.  En  même  temps, 
il  publia  un  monitoire  contre  les  cardinaux  rebelles,  pour  les 


(1)  RaynaUli  Annal,  eccles.,  1511,  §  1,  p.  86.  —  Labbei  Concilia  Generalia, 
T.  XllI,  p.  1486.  —  Jacopo  Nardi,  L.  V,  p.  226.  —  Pétri  Bembiy  L.  XI,  p.  255. 
—  Jo.  Marianœ,  L.  XXX,  c.  I,  p.  299. 
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priver  du  cardinalat  et  de  tous  leurs  bénéfices  ecclésiastiques, 
si  dans  soixante  jours  ils  ne  se  présentaient  pas  h  lui  pour  se 
justifier  (i). 

Les  préparatifs  pour  les  deux  conciles  furent  tout  h  coup  suspen- 
dus par  la  maladie  du  pape,  qui  ayant  paru  incommodé  le  17  août, 
fut,  dès  le  quatrième  jour ,  réduit  à  toute  extrémité.  Il  tomba  dans 
un  évanouissement  qui  dura  plusieurs  heures;  tous  ceux  qui  l'en- 
touraient le  crurent  mort  :  le  bruit  s'en  répandit  dans  la  ville;  des 
courriers  furent  expédiés  en  tous  sens  pour  en  porter  la  nouvelle; 
et  les  cardinaux  absents  de  Rome  se  hâtèrent  de  se  mettre  en 
route  pour  y  revenir,  sans  en  excepter  ceux  qui  avaient  convoqué 
le  concile  de  Pise.  Cependant  Jules  II,  sorti  de  sa  léthargie,  vou- 
lut mettre  ordre  aux  affaires  de  sa  famille,  qu'une  seconde  attaque 
du  même  mal  pouvait  priver  subitement  de  son  chef.  Il  assembla 
dès  le  lendemain  un  consistoire ,  dans  lequel  il  accorda  au  duc 
d'Urbin ,  son  neveu ,  sa  grâce  pour  l'homicide  du  cardinal  de  Pavie; 
et  il  le  rétablit  dans  la  jouissance  de  tous  les  fiefs  qu'il  tenait  de 
l'Église.  En  même  temps,  il  publia  une  bulle  sur  l'élection  du 
futur  pontife,  pour  prévenir  ou  punir  par  les  peines  les  plus  sévè- 
res une  simonie,  telle  que  celle  dont  lui-même  s'était  rendu  cou- 
pable lorsqu'il  avait  obtenu  la  tiare  (2). 

Bientôt  la  santé  de  Jules  II  se  rétablit  comme  avant  cet  acci- 
dent, quoiqu'il  persistât  à  repousser  tous  les  conseils  des  méde- 
cins, et  à  suivre  un  régime  directement  opposé  à  celui  qu'ils  lui 
prescrivaient.  Son  ardeur  guerrière  se  ranima  avec  ses  forces,  et  il 
se  raffermit  toujours  plus  dans  le  projet  de  chasser  les  barbares 
d'Italie.  Les  plaintes  et  la  misère  des  peuples  opprimés  par  les 
ultramontains  auraient  fourni  à  Jules  les  plus  justes  motifs  pour 
cette  entreprise,  si  seulement  ses  forces  avaient  été  en  proportion 
avec  la  lutte  où  il  s'engageait. 

La  guerre  pendant  cette  campagne  n'avait  point  été  signalée 
par  des  actions  d'éclat.  Maximilien ,  toujours  semblable  à  lui- 


(1)  Fr.  Guicciardinif  Lib.  X,  p.  538.  —  Baynaldi  j4 final,  eccles.,  §  9.  p.  89. 
—  Jacopo  JSardi,  L.  V,  p.  220.  —  Paolo  Giovio,  Vita  di  Àlfonso,  p.  66. 

(2)  Fr.Guiccfardini ,  L.  X,  p.  54ô.  —  Parisii  de  Grossis  Diarivin ,  apitd 
Raynald.,  §  34,  p  98.  -Pétri  Benihi  Hist.  Ven..  L.  Xîl,  p.  261.— /^r.  Belcariiy 
L.  Xin.  P.  370. 
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même,  s'égarait  dans  de  vastes  projets  qu'il  élait  incapable  d'exé- 
cuter. Quel  que  fût  1  épuisement  des  Vénitiens,  il  n'avait  point 
pu  profiter  de  la  puissante  diversion  faite  par  la  France  pour 
pousser  contre  eux  ses  contjuéles.  Il  ravageait,  il  est  vrai ,  le 
Friuli,  et  il  avait  réduit  toute  celle  frontière  à  la  plus  effrayante 
désolation  :  toutefois ,  loin  d'acquérir  Trévise  ou  Padoue ,  aux- 
quelles il  ne  voulait  point  renoncer,  il  n'aurait  pas  même  conservé 
Vérone,  sans  la  garnison  française  que  Louis  XII  avait  mise  dans 
c^tte  place.  Il  était  venu  à  Inspruck ,  et  il  se  proposait  encore  de 
marcher  avec  son  armée  jusqu'à  Rome ,  pour  rétablir  l'empire 
germanique  dans  toutes  les  prérogatives  qu'il  possédait  au  temps 
de  Charlemagne  ou  d'Othon  le  Grand;  mais  les  troupes  de  l'Em- 
pire, sur  lesquelles  il  comptait  toujours,  n'arrivaient  jamais,  et 
les  siennes  seules  n'étaient  pas  suffisantes  même  pour  tenir  tête 
il  la  république  de  Venise.  Aussi  passait-il  subitement  d'une  am- 
bition démesurée  au  découragement,  et  ne  demeurait-il  jamais 
avec  constance  dans  l'une  ni  dans  l'autre  disposition.  Quelquefois 
il  prêtait  l'oreille  aux  propositions  que  lui  faisait  Ferdinand  le 
Catholique ,  de  se  réconcilier  avec  les  Vénitiens  et  avec  l'Église  , 
et  d'attaquer  de  concert  avec  eux  les  Français.  Dans  un  de  ces 
accès  de  découragement ,  il  invita  les  Vénitiens  à  lui  envoyer  un 
négociateur.  Le  sénat  fit  partir  aussitôt  Antonio  Giustiniani  pour  se 
rendre  auprès  de  lui ,  et  ordonna  en  même  temps  des  supplications 
dans  tous  les  temples  pour  l'heureux  succès  de  sa  mission  ;  mais 
avant  l'arrivée  de  cet  envoyé,  Maximilien  avait  changé  d'avis.  Il 
réduisit  à  huit  jours  le  sauf-conduit  de  Giustiniani ,  et  rejeta  toutes 
les  propositions  que  celui-ci  avait  apportées  (i).  Louis  XII  n'igno- 
rait aucune  de  ses  irrésolutions ,  et  il  savait  que  ce  même  allié 
qu'il  devait  défrayer,  et  pour  lequel  il  devait  combattre,  était  à 
toute  heure  sur  le  point  de  passer  dans  les  rangs  de  ses  adver- 
saires (2). 

De  son  côté,  Jules  II  comptait  à  peine  Maximilien  au  nombre 
de  ses  ennemis,  encore  qu'il  l'eût  vu  concourir  à  la  convocation 
du  concile;  tandis  qu'il  mettait  son  espérance  dans  le  roi  d'Ara- 


(1)  Pétri  Bembi  Hist.  Fen.,  Lib.  XI,  p.  255  et  259. 

(^  Fr.  Guicciardim,  Lib.   X ,  p.  540.  —  Fr.  Belcarii  Comment.,  L.  XII, 
p.  366. 
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gon ,  celui  d'Angleterre  et  les  Suisses  ;  et  dc^jà  ses  négociations 
auprès  de  ces  trois  puissances  prenaient  un  aspect  plus  favorable. 
La  politique  constante  de  Ferdinand  le  Catholique  avait  été  de 
couvrir  son  ambition  du  masque  de  la  religion  ;  aussi  dès  que  le 
pape  s'était  déclaré  allié  des  Vénitiens,  n'avait-il  pas  cessé  d'a- 
dresser à  Louis  XTl  des  remontrances  hypocrites,  sur  l'impiété 
qu'il  y  avait  à  combattre  le  chef  de  l'Église.  Jusqu'alors  il  avait 
été  occupé  de  ses  conquêtes  en  Afrique;  Piétro  Navarra,  qu'il  y 
avait  envoyé,  lui  avait  soumis  Oran  et  Bugia;  les  rois  d'Alger  et 
de  Trémisène  s'étaient  reconnus  ses  feudataires ,  et  un  nouvel 
empire  espagnol  semblait  s'établir  au  delà  du  détroit  de  Gibral- 
tar (i).  Mais  sur  la  nouvelle  de  la  déroute  de  Bologne,  il  rappela 
d'Afrique  Piétro  Navarra,  et  il  le  fit  passer  dans  le  royaume  de 
Naples,  avec  trois  mille  de  ses  meilleurs  fantassins  espagnols, 
pour  ne  pas  laisser  ce  royaume  à  la  discrétion  d'un  monarque 
victorieux  qui  conservait  des  prétentions  sur  les  provinces  qu'on 
lui  avait  ravies. 

Henri  Vlïl  d'Angleterre,  à  la  sollicitation  de  Jules  II,  avait 
consenti  à  faire  de  concert  avec  Ferdinand ,  des  représentations 
à  Louis  XII,  sur  le  scbisme  qu'il  se  préparait  à  exciter  dans 
l'Église;  il  lui  avait  demandé,  pour  le  bien  de  la  chrétienté, 
d'envoyer  les  cardinaux  et  les  prélats  de  son  royaume  au  concile 
de  Latran ,  et  de  permettre  à  l'Église  de  recouvrer  sa  ville  de 
Bologne.  Gonflé  d'orgueil ,  et  se  confiant  dans  les  immenses 
richesses  que  lui  avait  laissées  son  père,  il  se  croyait  l'arbitre  de 
l'Europe,  et  il  regardait  toutes  les  sollicitations  qui  lui  étaient 
adressées  par  ces  divers  monarques,  comme  des  hommages  dus 
à  son  pouvoir  et  à  son  génie. 

Mais  c'était  dans  les  Suisses  que  le  pape  plaçait  son  principal 
espoir  ;  et  l'imprudence  de  Louis  XII  l'avait  mieux  servi  encore 
que  ses  propres  négociations.  Ce  monarque  dans  un  mouvement 
d'orgueil  avait  de  nouveau  refusé  de  se  réconcilier  avec  les  Suisses 
et  d'augmenter  leurs  pensions.  Il  avait  juré  qu'il  ne  se  laisserait 
point  rançonner  par  des  paysans,  et  il  avait  défendu  la  sortie  des 


(1)  Jo.  MaHnnœ  Hist.  Hisp.,  L.  XXIX,  c.  XXIV,  p.  <296.—/iarnahIi  ^nnal. 
eccles.,  1510,  §  30,  p.  82.  —  P.  Bizarri  Sen,  Pop.  Q.  Gen.  Iltst.,  L.  XVIII, 
p.  430. 
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vivres  de  France  et  de  Lombardie  sur  leurs  frontières.  11  avait 
cru  les  réduire  ainsi  par  la  disette  à  recevoir  ses  lois ,  tandis  (ju'au 
contraire  il  les  avait  aigris,  et  les  avait  précipités  vci-s  l'alliance 
du  pape  et  des  Vénitiens  (i). 

Les  projets  de  Jules  II  commençaient  enfln  à  prendre  plus  de 
consistance  et  les  ennemis  qu'il  suscitait  à  la  France ,  s'enliar- 
dissant  par  le  sentiment  de  leur  accord ,  affectaient  avec  elle  un 
ton  plus  menaçant.  Les  ambassadeurs  réunis  d'Angleterre  et 
d'Aragon  firent  à  Louis  Xll  de  nouvelles  représentations  sur  la 
protection  qu'il  accordait  au  concile  de  Pise  et  aux  Bcntivoglio  ; 
celui-ci  demanda  en  retour  seulement  que  les  cardinaux  de  son 
parti  fussent  reçus  en  grâce  par  le  pape ,  et  que  les  Bcntivoglio 
lussent  conservés  dans  la  même  subordination  féodale  où  leurs 
ancêtres  avaient  été  tenus  depuis  un  siècle  :  mais  les  ambassa- 
deurs ne  voulant  point  admettre  ces  ouvertures  de  négociations, 
Louis  XII  leur  déclara  enfin  qu'il  ne  pourrait  pas  avec  plus  d'hon- 
neur abandonner  la  protection  de  Bologne,  que  celle  de  sa  propre 
ville  de  Paris  {2). 

Dès  que  la  réponse  de  Louis  XII  fut  rapportée  à  Rome,  une 
confédération  entre  le  pape ,  le  roi  catholique  et  le  sénat  de 
Venise,  fut  solennellement  publiée  le  5  octobre,  dans  l'église  de 
SaiQle-Marie-du-Peuple.  Les  confédérés  déclaraient  que  leur  al- 
liance avait  pour  but  de  conserver  l'union  de  l'Église ,  menacée 
d'un  schisme  par  le  conciliabule  de  Pise ,  de  faire  recouvrer  au 
saint-siége  la  ville  de  Bologne,  et  tout  autre  fief  qui  médiatement 
ou  immédiatement  pouvait  lui  appartenir,  désignant  par  ces  mots 
l'Etat  de  Ferrare;  enfin,  de  chasser  d'Italie  avec  une  puissante 
armée  quiconque  s'opposerait  à  ce  double  but,  c'est-à-dire  le  roi 
de  France.  Pour  former  cette  armée  le  pape  promettait  quatre 
cents  hommes  d'armes,  cinq  cents  chevau-légers  et  six  mille  fan- 
tassins; la  république  de  Venise,  huit  cents  hommes  d'armes, 
mille  chevau-légers  et  huit  mille  fantassins;  le  roi  d'Aragon, 
douze  cents  hommes  d'armes ,  mille  chevau-légers  et  dix  mille 
fantassins  espagnols.  Mais  le  contingent  du  dernier  étant  regardé 


(1)  Fr.  Guicciardini ,.  L.  X,  p.  547.     -   /•'/•.  Belcarii  CominetU.j  L.  XIII 
p.  370. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  X,  p.  549.  -  Fr.  Belcarii,  L.  XllI,  p.  371. 
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comme  supérieur  à  ce  que  pouvaient  lui  permettre  ses  finances ,  le 
pape  et  le  sénat  de  Venise  s'engageaient  à  lui  payer  chacun  vingt 
mille  ducats  par  mois,  aussi  longtemps  que  durerait  la  guerre. 
L'armée  de  la  ligue  devait  être  commandée  par  don  Raymond  de 
Cardone,  Catalan,  vice-roi  de  Naples.  Une  flotte  de  douze  vais- 
seaux catalans  et  quatorze  vénitiens  ,  devait  en  même  temps 
porter  la  guerre  sur  les  côtes  de  France.  Tous  les  pays  conquis 
par  les  confédérés ,  qui  auraient  appartenu  autrefois  aux  Véni- 
tiens, devaient  leur  être  rendus.  L'Empereur,  et  le  roi  d'Angle- 
terre, pouvaient  s'ils  le  désiraient,  être  admis  dans  cette  alliance. 
Le  pape  avait  stipulé  cette  réserve  en  faveur  du  premier,  dans  la 
vague  espérance  de  le  détacher  de  la  France;  le  cardinal  d'York, 
ambassadeur  du  second ,  et  l'un  des  négociateurs  de  la  ligue , 
n'ayant  pas  encore  reçu  d'instructions  pour  la  signer,  avait  de- 
mandé la  même  réserve  pour  son  maître  (i). 

Après  la  publication  de  cette  alliance,  Jules  II  traita  avec  plus 
de  rigueur  les  prélats  désobéissants.  Lorsque  le  terme  fixé  par  son 
monitoire  fut  écoulé,  il  déclara  en  consistoire,  le  24  octobre,  les 
cardinaux  de  Santa-Croce,  de  Saint-Malo,  de  Cozenza  et  de 
Baïeux ,  déchus  de  leur  dignité,  et  soumis  à  toutes  les  peines  dont 
l'Église  frappe  les  hérétiques  et  les  schismatiques.  Il  publia  un 
second  monitoire  contre  le  cardinal  de  San-Sévérino,  qu'il  avait 
ménagé  jusqu'alors,  et  il  frappa  d'interdit  et  d'excommunication 
les  Florentins ,  pour  avoir  permis  dans  leurs  États  l'assemblée  d'un 
conciliabule  schismatique  (2). 

Le  concile  qui  causait  tant  d'irritation  au  pape  avait  été  con- 
voqué pour  le  1"  septembre;  mais  à  cette  époque  il  s'était  seule- 
ment présenté  à  Pise  un  commissaire  de  l'Empereur,  un  com- 
missaire du  roi  de  France,  et  un  ecclésiastique,  au  nom  des  prélats 
et  abbés.  Ces  trois  personnes  demandèrent  l'agrément  des  magis- 
trats florentins ,  qui  déclarèrent  avoir  ordre  de  ne  point  se  mêler 
de  leurs  opérations.  Les  commissaires  se  rendirent  ensuite  à  l'é- 
glise cathédrale,  où  ils  firent  chanter  la  messe  du  Saint-Esprit, 


(1)  Fr.  Guicciardini j  L.X,  p.  550.  —  Raynaldi  Annal, eccleg.f\^\\,  §66, 
I».  105.— yacopo  Nardij  L.  V,  p.  ^^S.— Pétri  Bembi,  L  XII,  p.  266.-/^r.  Bel- 
carity  L.  XIII,  p.  372.— 7o.  Marianœ  de  rébus  Hispan.,  L.  XXX,  c.  V,  p.  305. 

(2)  Fr.  Guicciardinif  L.  X,  p.  551.  —  Jacopo  Nardi,  L.  V,  p.  230. 
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et  les  litauies  pour  rouverlure  du  concile  :  inimédiatemenl  après 
celle  cérémonie,  tous  les  prêtres  italiens  qui  se  trouvaient  à  Pise, 
quittèrent  la  ville,  pour  ne  pas  se  trouver  enveloppés  dans  l'in- 
terdit dont  le  pape  avait  frappé  tous  les  lieux  où  le  concile  se  ras- 
semblerait (i). 

Les  Florentins  avaient  accordé  leur  ville  de  Pise  pour  la  célé- 
bralion  du  concile,  bien  persuadés  que  le  roi  de  France  et  l'empe- 
reur d'Allemagne,  agissant  de  concert,  l'assemblée  des  évèques 
de  ces  nations  serait  assez  nombreuse  pour  inspirer  du  respect  à 
la  chrétienté  et  de  la  crainte  au  pape.  Ils  lurent  fort  alarmés  quand 
ils  virent  que  le  concile  commençait  par  trois  personnes  seule- 
ment, d'autant  plus  qu'ils  apprirent  qu'il  n'y  avait  pas  un  prélat 
d'Allemagne  qui  se  fut  mis  en  chemin  pour  s'y  rendre,  et  que  les 
vingt-quatre  évêques  de  France  que  les  ordres  du  roi  avaient  fait 
partir  de  leurs  diocèses,  ne  s'acheminaient  que  lentement,  et  avec 
une  répugnance  évidente.  Le  clergé  italien  ne  se  prononçait  pas 
avec  moins  de  force  par  avance  contre  le  concile,  en  sorte  qu'il 
était  impossible  qu'une  assemblée  commencée  sous  de  tels  auspices, 
acquit  jamais  du  crédit.  D'autre  part,  les  censures  du  pape,  les 
menaces  de  confiscation,  la  nomination  du  cardinal  deMédicis  aux 
légations  de  Pérouse  et  de  Bologne,  inspiraient  une  grande  terreur 
à  la  république.  Les  décemvirs de  liberté  et  balie  envoyèrent, dès 
le  10  septembre,  Macchiavel  aux  cardinaux  qui  s'étaient  arrêtés 
à  San-Donnino,  et  au  roi  de  France,  pour  les  dissuader  de  tenir 
le  concile  à  Pise,  et  les  supplier  de  le  transférer  dans  quelque 
autre  ville,  s'ils  ne  jugeaient  pas  plus  convenable  encore  de  le 
dissoudre  et  de  s'accorder  avec  le  pape  (2). 

Mais  Macchiavel  ne  put  obtenir  du  roi  d'autre  promesse  que 
celle  de  transférer  le  concile  dans  une  autre  ville,  après  qu'il  aurait 
tenu  à  Pise  ses  deux  ou  trois  premières  sessions.  Les  quatre  car- 
dinaux n'osaient  pas  s'aventurer  à  Pise  sans  y  être  protégés  par 
une  garnison  française  ;  les  Florentins  faisaient  difficulté  d'en 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L .  X,  p.  547.— /s/or.  di  Giov.  Cambi,  T.  XXI,  p.  264. 
—  Sciptmie  Ammirato,  L.  XXVIII,  p.  295.  -  Jœopo  ISardi ,  L.  V,  p.  228.  ~ 
Diario  del  Bonaœrsi,  p.  163. 

(2)  Jstruzione  data  al  MacchiaveUi  dai  deccmtiri diliberià  e  balia  j  10  «c/- 
tcmb.  1511,  Lefjazione,  T.  VIII,  p.  Ô94-401. 
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recevoir  une  :  enfin,  le  l*""  novembre,  les  cardinaux  arrivèrent  à 
Pise  avec  quelques  prélats.  Ils  voulurent  s'assembler  dans  la  cathé- 
drale; le  peuple  ameuté  leur  en  ferma  les  portes.  Ils  passèrent 
successivement  à  quelques  autres  églises  qui  leur  furent  fermées 
de  même;  enfin  ils  s'établirent  avec  beaucoup  de  peine  dans  celle 
de  Saint-Michel ,  pour  y  chanter  leur  première  messe  (i). 

Les  cardinaux  et  les  prélats  français  étaient  arrivés  à  Pise  sous 
la  protection  d'une  garde  décent  cinquante  archers  ,  que  comman- 
daient Odet  de  Foix ,  seigneur  de  Lautrec ,  et  Châtillon;  mais  bien 
que  cette  garde  donnât  de  la  jalousie  aux  Florentins,  elle  n'était 
sulïisante,  ni  pour  faire  respecter  les  prélats  dans  Pise,  ni  pour 
les  mettre  à  l'abri  d'une  insulte  de  Rome.  Le  clergé  italien  mon- 
trait pour  eux  un  sentiment  prononcé  d'aversion,  et  leur  refusait 
tous  les  vases  des  églises ,  et  tous  les  ornements  des  autels  pour 
qu'ils  ne  les  souillassent  pas  :  le  peuple  les  poursuivait  dans  les 
rues  avec  des  invectives.  Eux-mêmes  agissaient  contre  leur  con- 
science, par  cette  déférence  à  l'autorité  royale,  qui,  si  souvent, 
a  été  la  seule  conséquence  des  libertés  réclamées  par  l'Église  gal- 
licane vis-à-vis  du  siège  de  Rome.  Ils  soupiraient  après  une  occa- 
sion de  quitter  une  ville  où  ils  se  trouvaient  si  mal  ;  et  ils  en 
saisirent  une  qui  ne  s'accordait  guère  avec  la  dignité  de  leur  assem- 
blée. Leurs  domestiques  ayant  pris  querelle,  le  13  novembre, 
avec  de  jeunes  Pisans,  pour  des  filles  publiques ,  les  archers  vinrent 
au  secours  des  prêtres ,  toute  la  populace  seconda  les  jeunes  Pi- 
sans ;  Lautrec  et  Châtillon  furent  blessés  dans  la  mêlée  qu'ils  s'ef- 
forçaient de  séparer  ;  et  encore  que  le  tumulte  fût  calmé  par  leurs 
soins,  et  par  ceux  des  officiers  florentins,  les  cardinaux,  dès  le 
lendemain,  quittèrent  Pise,  après  s'être  ajournés  à  Milan  (2). 

La  fuite  de  Pise,  des  pères  du  concile,  calma  quelque  peu  l'ir- 
ritation de  Jules  II  contre  le  gonfalonier  Sodérini,  et  ralentit 
l'exécution  des  projets  qu'il  avait  formés  pour  le  déposséder;  d'au- 


(1)  Istor.  di  Giov.  Cambi ,  T.  XXI,  p.  266-272.  —  Scipione  Ammirato . 
L.  XXVIII,  p.  296-298.  —  Jacopo  Nardi,  L.  V,  p.  228.  —  Fr.  Belcariij  L.  Xlll. 
p.  374. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  X,  p.  559.— /«/or.  di  Giov.  Cambi,  T.  XXI,  p.  276. 
—  Scipione  Ànunirato,  L.  XXVIII,  p.  299.  —  Raynaldi  Annal,  cccles.,  j  42. 
p.  99.  —  Paolo  Giovio,  rita  di  Leone  A',  L.  Il,  p.  105.  -  Fr.  belcarii,  L.  Xlll. 
p.  374. 
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tant  plus  que  Pandolfc  Pétrucci  lui  représenta  qu'en  l'attaquant  à 
force  ouverte,  il  mettait  à  la  disposition  de  la  France  toutes  les 
forces  des  Florentins,  qui  cependant  ne  demandaient  pas  mieux 
que  de  demeurer  neutres.  Jules,  sans  porter  la  guerre  dans  l'Étal 
florentin ,  laissa  un  libre  cours  aux  intrigues  du  cardinal  de  Médicis, 
qu'il  avait  rapproché  des  frontières  de  la  république,  par  les  léga- 
tions qu'il  lui  avait  conliées  (i). 

Le  gonfalonicr  Sodérini  avait  perdu  des  partisans  pendant  la 
durée  de  son  administration,  et  les  Médicis  en  avaient  gagné  pen- 
dant leur  exil;  soit  à  cause  delà  disposition  naturelle  des  peuples 
à  regretter  le  temps  passé ,  qu'ils  ont  vu  avec  les  illusions  de  la 
jeunesse,  et  à  perdre  le  souvenir  des  maux  plutôt  que  celui  des 
biens,  tandis  qu'ils  sentent  les  premiers  avec  plus  de  vivacité, 
lorsqu'ils  sont  présents;  soit  parce  que  la  prudence  du  gonfa- 
lonicr était  quelquefois  mêlée  de  faiblesse,  et  qu'il  excitait  l'en- 
vie, sans  la  tempérer  par  la  crainte;  soit  enfin  parce  que  le 
cardinal  de  Médicis  avait  réussi,  par  beaucoup  d'adresse  et  de 
prudence ,  à  effacer  l'animosité  que  son  frère  Pierre  avait  exci- 
tée. Il  s'était  montré  en  toute  occasion  le  protecteur  des  Floren- 
tins à  Rome,  et  il  avait  témoigné  autant  de  bienveillance  a  ceux 
qui  avaient  agi  contre  sa  famille,  qu'à  ceux  qui  lui  étaient  demeu- 
rés dévoués.  Il  attribuait  Tinimitié  des  premiers  aux  malheureuses 
erreurs  de  son  frère,  et  il  voulait  que  leur  souvenir  en  demeurât 
éteint  avec  sa  mort  (2). 

Le  gonfalonier,  qui  voyait  approcher  un  orage,  ne  voulait  point, 
pour  mettre  la  république  en  état  de  défense,  demander  au  peu- 
ple de  nouvelles  contributions,  de  peur  d'augmenter  le  mécon- 
tentement. [1512]  Il  jugea  donc  plus  convenable  de  faire  suppor- 
ter aux  prêtres  seuls  les  frais  d'une  guerre  excitée  par  les  prêtres. 
Il  demanda  au  clergé  florentin  une  subvention  de  cent  mille  florins 
à  lever  en  quatre  termes  :  cette  somme  devait  être  rendue  aux  prê- 
teurs, au  bout  de  l'année,  s'il  n'y  avait  point  de  guerre  avec  l'É- 
glise, au  bout  de  cinq  ans,  si  la  guerre  éclatait.  Il  fut  assez  diflicile 


(1)  Fr.Guicctardmi,L.  X,  p.^^G.—Scipione  yémmirato,  L.  XXVIII,  p.  290. 

-  Paolo  GioviOj  Fita  dl  Leone  .Y,  L.  II,  p.  101. 

(2)  Fr.  Guicciardinij  L.  X,  p.  549.  -7aco/;o  Nardi,  Istot.  Fior.,  L.  V,p.  230. 

-  Fr.  BelcaHi,  L.  XIII,  p.  371. 
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d'obtenir  le  consentement  des  conseils  à  cette  subvention.  Dans  cha- 
que famille  se  trouvait  un  prêtre,  qui,  pour  défendre  ses  propres 
bénéfices,  menaçait  l'État  des  conséquences  funestes  des  censures 
ecclésiastiques,  et  arrêtait  les  suffrages  de  ses  parents  (i). 

La  saison  la  plus  propre  à  tenir  la  campagne  s'était  écoulée  sans 
aucune  action  d'éclat.  Le  roi  de  France  avait  licencié  son  armée 
après  la  bataille  de  Bologne;  et  il  ne  conservait  plus  en  présence 
de  l'ennemi  qu'un  petit  nombre  de  gendarmes  en  garnison  à  Vé- 
rone. Les  Vénitiens,  ménageant  la  faiblesse  du  vieux  Lucio  Mal- 
vezzi,  avaient  eu  la  complaisance  de  le  laisser  à  la  tête  de  leurs 
armées,  encore  qu'il  ne  fût  plus  en  état  de  les  conduire,  parce 
qu'ils  ne  pouvaient  le  décider  à  demander  sa  démission ,  et  qu'ils  ne 
voulaient  pas  affliger  dans  ses  derniers  jours  un  homme  qui  avait 
autrefois  bien  mérité  d'eux.  Il  mourut  enfin,  et  Jean-Paul  Baglioni 
lui  fut  donné  pour  successeur  (2).  Maximilien  s'était  montré  alter- 
nativement à  Inspruck,  à  Trente,  à  Bruneck.  De  là  il  avait  négocié 
avec  la  France,  avec  le  pape,  avec  Venise  ;  il  avait  menacé  sans  cesse 
l'Italie  d'une  invasion  nouvelle  :  mais  quand  on  le  croyait  prêt  à 
paraître,  tout  à  coup  il  s'éloignait  pour  une  partie  de  chasse;  il 
passait  dans  une  autre  ville,  dans  une  autre  province,  où  il  n'était 
point  attendu,  et  il  croyait  faire  preuve  d'une  politique  subtile, 
lorsqu'il  déjouait  tous  les  calculs  que  les  autres  avaient  faits 
sur  lui  (3). 

Cependant  les  provinces  vénitiennes  et  celles  du  Ferrarais  conti- 
nuaient à  être  ravagées  avec  autant  de  fureur  que  jamais.  Les 
bourgs  et  les  châteaux  étaient  pris  et  repris,  rançonnés  et  pillés, 
quand  ils  échappaient  à  l'incendie;  les  campagnes  étaient  dévastées  ; 
les  malheureux  paysans,  réduits  au  désespoir,  périssaient  dans  la 
misère.  Maximilien,  auteur  de  tous  ces  maux,  n'abandonnait  au- 
cune des  prétentions  qu'il  était  hors  d'état  de  faire  valoir.  Il  ne  vou- 
lait point  de  paix,  et  ne  faisait  point  la  guerre.  Louis  XII,  au 
contraire,  voulait  la  paix,  et  faisait  la  guerre  pour  un  allié  qui  ne 


(1)  Isîor.  di  Giov.  Cambt,T.XXl,  p. 208-271 .  -Scipione  Ammirato,  L. XXVJIl, 
p.  297.  —  Fr.  Guicciardini,  h.  X,  p.  552. 

{:>)  Pétri  Bembi  Hist.  Fen.,  L  XI,  p.  254  et  257.  —Fr.  Belcarii  Comm., 
L.  Xlil,  p.  5C9. 

(5)  Fr.  Guicciardini,  L.  X.  p.  560. 
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le  secondait  pas,  cl  qui  lui  inspirait  une  juste  défiance.  Il  s'affli- 
geait des  vaines  dépenses  que  lui  causait  Maximilien  ;  et  comme  il 
avait  quelque  penchant  à  l'avarice,  il  se  refusait  souvent  à  des 
déboursés ,  qui ,  en  amenant  la  guerre  à  une  plus  prompte  conclu- 
sion, auraient  produit  une  économie  réelle.  Les  Vénitiens  sou- 
piraient pour  la  paix,  mais  ils  ne  pouvaient  l'obtenir  de  l'inconsé- 
quence de  Maximilien  ;  le  duc  de  Ferrare  ne  la  désirait  pas 
moins  ardemment,  mais  elle  lui  était  refusée  par  l'obstination 
du  pape. 

Toutes  les  négociations  pour  une  pacification  ayant  échoué,  et 
la  ligue  du  pape  avec  Ferdinand  ayant  été  publiée  au  commence- 
ment d'octobre,  Louis  XII  donna  ordre  à  M.  de  la  Palisse  d'assem- 
bler de  nouveau  l'armée  française,  de  solder  des  fantassins,  el 
d'attaquer  la  Romagne  avant  que  les  Espagnols  y  fussent  parvenus. 
Il  se  proposait  d'entrer  lui-même  en  Italie  au  printemps  suivant , 
avec  des  forces  supérieures,  et  de  forcer  enfin  ses  ennemis  à  la 
paix.  Mais  avant  que  ces  ordres  fussent  exécutés,  la  Lombardie 
fut  alarmée  par  la  nouvelle  que  les  Suisses  préparaient  une  seconde 
invasion. 

Louis  XII  ne  s'était  pas  contenté  de  refuser  aux  Suisses  l'aug- 
mentation de  vingt  mille  francs  de  pension  qu'ils  demandaient;  il 
avait  parlé  d'eux  en  toute  occasion  avec  mépris,  il  avait  blessé  leur 
orgueil  national,  il  avait  fait  arrêter  en  Lombardie,  avec  des  cir- 
constances offensantes  ,  un  courrier  des  cantons  de  Schwilz  et  de 
Fribourg;  et  il  avait  ainsi  secondé  les  intrigues  du  pape,  qui 
excitait  ces  fiers  montagnards,  en  leur  promettant  la  gloire  de 
chasser  les  Français  d'Italie.  Les  Suisses  avaient  fait  demander  à 
Venise  des  canons ,  et  cinq  cents  hommes  de  cavalerie  (i)  ;  ils  avaient 
aussi  reçu  quelque  argent  de  cette  république,  et  au  commence- 
ment de  novembre  ils  traversèrent  le  Saint-Gothard ,  et  s'assemblè- 
rent à  Varèse  au  nombre  de  dix  mille  hommes ,  ayant  avec  eux 
sept  petites  pièces  de  campagne ,  et  de  grosses  arquebuses ,  portées 
par  des  chevaux.  La  diète  avait  accordé  à  cette  armée  l'étendard 
déployé  dans  le  siècle  précédent  à  Nanci  contre  le  duc  de  Bourgo- 
gne ;  dès  lors  il  n'avait  plus  été  porté  à  la  guerre.  Ce  drapeau  ré- 
véré attirait  sans  cesse  de  nouveaux  volontaires.  En  peu  de  temps 

(1)  Pétri  Betnbij  L.  XII,  p.  270,  271. 
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ils  furent  plus  de  seize  mille.  Les  Français  n'avaient  en  Lombar- 
die  que  treize  cents  lances  et  deux  cent  gentilshommes  volontaires  : 
encore  une  partie  de  ces  troupes  servait-elle  à  la  garde  de  Vérone 
et  de  Brescia,  une  autre  à  celle  de  Bologne;  et  Gaston  de  Foix, 
pour  arrêter  les  Suisses,  n'avait  autour  de  lui  que  trois  cents  gen- 
darmes et  deux  mille  fantassins  (i). 

Les  Suisses  s'étaient  avancés  de  Varèse  à  Galérate ,  et  ensuite 
de  là  à  Busti ,  sans  rencontrer  de  résistance.  Gaston  de  Foix  et 
Jean-Jacques  Trivulzio  se  tenaient  sur  leurs  flancs  pour  les  inquié- 
ter, et  n'osaient  les  combattre;  Théodore  Trivulzio  faisait  en  hâte 
fortiûer  Milan  ;  et  les  Milanais ,  quoiqu'ils  détestassent  le  gouver- 
nement français,  redoutaient  davantage  encore  l'arrivée  de  ces 
montagnards  barbares,  et  soldaient  à  leurs  propres  frais  des  fan- 
tassins pour  garder  les  murs.  Les  généraux  français  annonçaient 
bien  qu'ils  n'avaient  aucune  inquiétude ,  et  qu'il  leur  serait  facile  de 
défendre  la  ville;  mais  on  leur  voyait  en  même  temps  appro- 
visionner le  château,  et  faire  des  préparatifs  qui  annonçaient  l'in- 
tention de  s'y  retirer. 

Les  Suisses,  que  rien  n'arrêtait  dans  leur  marche,  arrivèrent 
jusqu'à  deux  milles  des  portes  de  Milan  :  là  ils  tournèrent  tout  à 
coup  sur  Monza;  mais  reconnaissant  apparemment  leur  incapacité 
pour  l'attaque  des  villes ,  ils  n'essayèrent  point  non  plus  de  se 
rendre  maîtres  de  Monza ,  et  ils  parurent  se  préparer  à  passer 
l'Adda;  les  Français  fortifiaient  avec  soin  l'autre  rive  de  ce  fleuve, 
dans  la  crainte  que  les  Suisses  ne  se  joignissent  à  l'armée  véni- 
tienne. L'inquiétude  était  encore  extrême  à  Milan ,  lorsqu'un  ca- 
pitaine suisse,  muni  d'un  sauf-conduit,  vint  faire,  au  nom  de  ses 
compatriotes,  l'off're  de  se  retirer,  si  on  leur  payait  un  mois  de 
solde.  II  s'en  retourna  ,  rapportant  aux  Suisses  une  ofl*re  fort  infé- 
rieure à  leur  demande.  Il  revint  le  lendemain  avec  des  prétentions 
plus  élevées  que  le  premier  jour.  Gaston  de  Foix  ajouta  quelque 
chose  à  l'offre  qu'il  avait  faite  la  veille ,  mais  non  point  assez  pour 
satisfaire  les  Suisses  ,  et  la  négociation  fut  rompue  ;  néanmoins , 
à  l'étonnement  de  toute  l'Italie,  les  Suisses  reprirent  le  jour  sui- 


(I)  Pétri Bembi,  L.  XII,  p.  270.— Fr.  Guicciardini ,  L.X,  p.  203.-  Mémoi- 
res du  chev.  Bayaitl,  Ch.XLVII,  p.  210.  —  Fr.  Delcani,  l.  Xlll,  p.  575. 
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vanl  le  clicmin  de  Como,  et  rentrèrent  dans  leur  patrie  (i).  L'argent 
qu'ils  avaicnldemandé  pour  l'armée  ne  leur  avait  point  été  payé;  et 
si  l'inquiétude  que  leur  causait  Gaston  de  Foix  les  déterminait  seule 
à  se  retirer,  comme  le  suppose  Paul  Jovc  (2),  on  a  lieu  de  s'étonner 
qu'ils  n'acceptassent  pas  sa  dernière  offre.  D'autres,  il  est  vrai, 
alïirmentque  les  capitaines  suisses  furent  corrompus  par  l'argent 
qui  leur  fut  payé  en  secret;  et  un  capitaine  d'All-Sax,  ou  de  Su- 
per-Sax,  est  désigné  comme  négociateur  de  ce  marché  honteux  (3). 

Pour  la  seconde  fois  les  Suisses  avaient  trompé  la  confiance  du 
pape  et  des  Vénitiens  qui  les  avaientpayés  ;  leur  mauvaise  foi  ou  leur 
malhahileté  leur  ftiisait  perdre  ce  haut  crédit  qu'ils  avaient  acquis 
par  leur  hravoure  dans  les  guerres  où  la  gendarmerie  française  les 
secondait.  Cependant  leur  courte  invasion  faisait  sentir  tout  le 
danger  de  la  position  des  Français,  avec  l'armée  du  pape  et  de 
Raymond  de  Cardone  en  face,  celle  des  Vénitiens  sur  un  flanc, 
Gênes  toujours  agitée  par  les  intrigues  du  pape  sur  l'autre,  et  les 
Suisses  à  dos.  Louis  XTI  alarmé  fit  passer  à  Gaston  de  Foix  tout 
ce  qu'il  avait  de  troupes  disponibles  :  il  lui  ordonna  de  ne  rien 
épargner  pour  lever  une  nouvelle  infanterie,  et  il  sollicita  les  Flo- 
rentins de  se  montrer  les  fidèles  alliés  de  la  France;  de  lui 
envoyer  non  point  trois  cents  lances  ,  comme  ils  y  étaient  obligés 
par  les  traités,  mais  toutes  les  forces  qu'ils  pourraient  réunir,  et 
de  se  souvenir  que  la  cause  pour  laquelle  il  les  pressait  de  com- 
battre était  la  leur  autant  que  la  sienne,  puisque,  d'après  la  haine 
de  Jules  II  et  l'ambition  de  Ferdinand ,  ils  ne  pouvaient  douter 
que  ces  princes  n'abusassent  contre  eux  de  leur  victoire ,  soit  que 
les  Florentins  eussent  ou  non  pris  une  part  active  à  la  guerre  (4). 

Le  gonfalonier  Sodérini  sentait  pleinement  la  force  des  raisons 
alléguées  par  le  roi  de  France  :  il  était  persuadé  du  principe  si 
souvent  répété  par  Macchiavel,  que  le  parti  mitoyen  est  le  plus 
pernicieux  de  tous,  et  qu'en  ne  secondant  ni  les  uns  ni  les  autres, 
on  mécontente  tout  le  monde.  Il  voyait  qu'après  avoir  offensé  le 


(1)  Fr,  Guicciardini,  L.  X,  p.  564.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XIII,  p.  S76. 

(2)  Fita  (Il  Àlfonso  d'Esté,  p.  77.  —  nta  di  Leone  X,  L.  Il,  p.  110. 

(3)  Anonimo  Padovano ,  pt-esso  MuratoHj^  Annati  d'Italia ,  Ad  ann.  —  M«^- 
raoires  de  Bayard,  Ch.  XLVII,  p.  217, 

(4)  Fr.  Guicciardini,  L.  X,  p.  565.  -  Fr.  Belcariî,  L.  XIII,  p.  377. 
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pape ,  on  offenserait  le  roi  de  France,  qui  ne  trouverait  point  qu'on 
fit  assez  pour  lui ,  en  ne  lui  envoyant  que  le  secours  stipulé  par  le 
traité ,  et  que  ce  serait  néanmoins  une  hostilité  aux  yeux  de  Fer- 
dinand d'Aragon.  Mais  le  parti  qui  s'opposait  au  gonfalonier  avec 
l'intention  de  le  perdre,  se  fortifiait  dans  cette  occasion  de  tous 
ceux  que  la  faiblesse  de  leur  caractère  attachait  aux  demi-mesures, 
et  de  ceux  qu'un  juste  ressentiment  contre  Louis  XII  et  la  maison 
de  France ,  pour  les  transactions  relatives  à  la  guerre  de  Pise , 
rendaient  défiants  envers  une  famille  qui  les  avait  si  longtemps 
trompés.  Aussi,  malgré  tous  les  efl'orts  du  gonfalonier,  la  répu- 
blique s'en  tint  à  l'exécution  stricte  du  traité  qu'elle  avait  conclu 
avec  Louis  XII;  et  elle  envoya  même  François  Guicciardini,  l'his- 
torien, en  ambassade  à  Ferdinand,  pour  s'excuser  d'avoir  fourni 
ce  secours  à  son  ennemi  (i). 

Vers  la  fin  de  décembre ,  l'armée  espagnole  et  pontificale  com- 
mença à  s'avancer  en  Romagne.  Le  vice-roi ,  don  Raymond  de  Car- 
done,  s'arrêta  à  Imola  pour  attendre  le  reste  de  ses  troupes  et  son 
artillerie ,  tandis  qu'il  envoya  Piétro  Navarro ,  capitaine  général 
de  l'infanterie  espagnole ,  attaquer  les  possessions  du  duc  de  Fer- 
rare  en  Romagne.  Toutes  les  bourgades  et  les  châteaux  que  ce  duc 
possédait  au  midi  du  Pô,  se  rendirent  à  Navarro,  sur  la  sommation 
d'un  trompette,  à  l'exception  de  la  même  bastie  de  la  Fossa  Gé- 
niolo ,  qui  avait  été  attaquée  l'année  précédente ,  et  secourue  à 
temps  par  Rayard.  Yestidel  Pagano ,  officier  distingué  du  duc  de 
Ferrare,  y  commandait  une  garnison  de  cent  cinquante  fantas- 
sins :  il  opposa  une  vigoureuse  résistance  aux  attaques  de  Piétro 
Navarro,  jusqu'au  dernier  jour  de  l'année,  où  la  bastie  fut  prise 
d'assaut,  et  la  garnison  passée  au  fil  de  l'épée.  Yestidel  blessé, 
accablé  de  fatigue  et  obligé  de  se  rendre,  fut  ensuite  massacré  de 
sang-froid  par  les  musulmans,  dont  l'infanterie  espagnole  était 
alors  presque  uniquement  composée  (2). 

La  possession  de  la  bastie  de  Géniolo  était  de  la  plus  haute  im- 
portance aux  yeux  du  duc  Alphonse,  pour  l'attaque  ou  la  défense 

(1)  Fr.  Guicciardini,  L.X,  p.  577.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XIII,  p.  377. 

(2)  Ariosto,  Orlando  furioso,  Canto  III ,  str.  54  ;  et  Canlo  XLII,  sir.  5.  —  Fr. 
Guicciardini,  L.  X,  p.  568.  —  Pétri  Bembi,  Lib.  XII,  p.  272.—  Paolo  Giovio, 
nta  di  Alfonso,  p.  71.  Fr.  Belcarii,  L.  XIII,  p.  377.  —  MurcUori,  Annali 
d'Italia,  Ad  ann.  1512. 
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de  Ferrare ,  parce  qu'elle  commandai l  la  navigation  du  Pô.  Aussi , 
dus  qu'il  sut  que  Navarro  était  retourné  auprès  du  vice-roi ,  et 
qu'il  n'avait  laissé  que  deux  cents  hommes  en  garnison  à  la  bas- 
tie ,  il  vint  attaquer  cette  place  avec  neuf  pièces  de  canon.  .Ses 
murailles  étaient  encore  ébranlées  par  le  siège  qu'elle  venait  de 
soutenir,  et  les  Espagnols  n'avaient  pas  eu  le  temps  d'en  fermer 
toutes  les  brèches;  en  sorte  qu'Alphonse  la  prit  d'assaut  le  même 
jour  :  mais  il  y  fut  blessé  à  la  tête  ;  et  ses  soldats ,  pour  le  venger 
aussi  bien  que  le  malheureux  Vestidel ,  massacrèrent  le  capitaine 
et  toute  la  garnison ,  sans  en  laisser  un  seul  pour  porter  au  pape 
la  nouvelle  de  leur  déroute.  Tous  ces  petits  combats  ont  acquis 
une  importance  classique  par  le  poëme  de  l'Arioste  :  ils  se  passaient 
sous  ses  yeux  ;  ils  étaient  le  meilleur  titre  de  gloire  de  son  patron  , 
et  le  poète  les  a  illustrés  par  ses  vers  (i). 

Cependant  Tarmée  du  roi  d'Espagne  et  du  pape  avait  achevé  de 
se  réunir  à  Imola;  et  l'on  n'en  avait  de  longtemps  vu  une  aussi  re- 
doutable. On  y  comptait,  à  la  solde  de  Ferdinand ,  mille  hommes 
d'armes,  huit  cents  de  chevau-légers  que  les  Espagnols  nommaient 
ginètes  d'après  les  Maures ,  et  huit  mille  fantassins  espagnols.  Fa- 
brice Colonna  y  servait  sous  le  vice-roi ,  avec  le  titre  de  gouver- 
neur général  ;  Prosper  Colonna  avait  refusé  de  s'y  ranger  sous  les 
ordres  d'un  autre.  Un  même  orgueil  avait  empêché  le  duc  d'Urbin 
d'accepter  le  commandement  de  l'armée  du  pape,  qui  devait  être 
subordonnée  à  celle  de  Raymond  de  Cardone;  le  duc  de  Termini, 
que  Jules  II  avait  voulu  lui  substituer,  venait  de  mourir  à  Cività 
Castellana  :  c'était  donc  le  cardinal-légat,  Jean  de  Médicis,  qui 
commandait  l'armée  pontificale,  ayant  sous  ses  ordres  Marc- 
Antonio  Colonna,  Giovanni  Vitelli ,  Malatesta  Baglioni  et  Raphaël 
des  Pazzi ,  avec  huit  cents  hommes  d'armes ,  huit  cents  chevau-lé- 
gers et  huit  mille  fantassins  (2). 

Le  plus  ardent  désir  de  Jules  II  était  de  recouvrer  Bologne  ;  et 
la  première  des  opérations  de  l'armée  combinée  fut  d'entrepren- 
dre le  siège  de  cette  ville.  Elle  prit  position  le  26  janvier  1512, 


(1)  Ariosto,  Orlando  furîoso,  Canto  III  etXLII,  loco  citato. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  Lib.  X,  p.  568.—  Jacopo  Nardiy  L.  V,  p.  ^Z\.—Paolo 
Giovio,  Vita  di  Leone  X,  L.  ïl,  p.  105.— /'r.  Belcarii,  Lib.  XIII,  p.  378.  —  Jo. 
Mariante  Histor.  Hispan.,  L.  XXX,  c.  VI,  p,  307. 


^1i  HISTOIRE  DES  RÉPUBLIQUES  ITALIENNES 

sur  la  terre  couverte  de  neige,  entre  les  montagnes  et  la  grande 
route  qui  va  de  Bologne  en  Romagne;  tandis  que  Fabrice  Co- 
lonna  vint,  avec  l'avant-garde  forte  de  sept  cents  hommes  d'ar- 
mes ,  cinq  cents  chevau-légers  et  six  mille  fantassins ,  se  loger 
sur  la  route  qui  conduit  en  Lombardie,  entre  Bologne  et  le  pont 
de  Réno;  occupant  en  même  temps,  sur  sa  gauche,  les  hauteurs 
de  San-Michele  in  Bosco ,  et  Santa-Maria  del  Monte.  Les  assié- 
geants commencèrent  aussitôt  à  détourner  les  canaux  qui  amènent 
les  eaux  du  Réno  et  de  la  Savonne  dans  les  fossés  de  Bologne , 
et  à  former  leurs  esplanades  autour  de  la  ville ,  pour  y  établir  leurs 
batteries  (i). 

Odet  de  Foix,  seigneur  de  Lautrec,  et  Ives  d'Allègre,  comman- 
daient la  garnison  française  de  Bologne  ;  ils  avaient  sous  leurs 
ordres  deux  cents  lances  françaises  et  deux  mille  fantassins  alle- 
mands. Les  quatre  frères  Bentivoglio  avaient,  de  leur  côté,  mis 
sous  les  armes  tous  leurs  partisans.  Cependant ,  les  fortiflcations 
antiques  de  Bologne,  qu'on  n'avait  point  eu  le  temps  d'appuyer 
par  des  ouvrages  nouveaux,  ne  paraissaient  pas  pouvoir  résister 
longtemps  à  l'artillerie  :  l'enceinte  des  murs  était  trop  vaste,  la  po- 
pulace était  tremblante,  et  plusieurs  des  chefs  de  la  noblesse  étaient 
suspects  aux  Bentivoglio  (2). 

L'attaque  de  Bologne  présentait,  il  est  vrai,  des  difficultés 
égales  à  sa  défense.  Les  assiégeants  venaient  d'apprendre  que 
Gaston  de  Foix  était  arrivé  à  Finale,  à  moitié  chemin  entre  la 
Mirandole  et  Ferrare,  et  à  une  petite  journée  de  Bologne;  que  son 
armée  était  déjà  respectable ,  et  qu'à  toute  heure  il  recevait  de 
nouvelles  troupes.  On  ne  pouvait ,  avec  un  tel  voisinage ,  laisser 
l'avant-garde  de  Fabrice  Colonna  au  delà  de  Bologne,  tandis  que 
le  reste  de  l'armée  était  du  côté  opposé;  il  fallait  donc  ou  la  rappe- 
ler au  quartier  général,  ou  aller  la  joindre  :  dans  le  premier  cas, 
on  laissait  la  ville  ouverte  aux  secours  que  les  Français  vou- 
draient y  jeter;  dans  le  second,  l'armée  entière  était  exposée  à 
manquer  de  vivres.  Si ,  comme  le  conseillait  Piétro  Navarro ,  on 


(1)  Fr.  Guicciardini,  Lib.  X,  p.  568.— 7o.  Marianœ,  L.  XXX,  c.  VII,  p.  308. 
-Fr.  Belcarii,  L.  XIII,  p.  378. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  X,  p.  509.  —  Mémoires  de  Fleuranges,  T.  XVI,  p.  85. 
-  Observations  sur  ces  Mémoires,  p.  343.  Giovio,  f^ita  di  Leone  Xj  p.  106. 
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donnait  ordre  à  tous  les  soldats  de  faire  provision  de  vivres  pour 
cinq  jours,  encore  courait-on  risque  que  Bologne  tînt  plus  long- 
temps, ou  que  l'armée,  forcée  à  la  retraite,  et  passant  alors  sous 
les  murs  de  la  ville,  éprouvât  tous  les  inconvénients  qui  avaient 
rendu  désastreuse  la  déroute  de  Casalecchio.  Don  Raymond  de 
Cardone,  hésitant  entre  ces  divers  partis,  n'osait  point  mettre  en 
batterie  sa  grosse  artillerie,  de  peur  de  manquer  de  temps  pour  la 
retirer,  si  (laston  de  Foix  lui  venait  livrer  bataille.  D'autre  part, 
le  cardinal  de  Médicis,  qui  n'entendait  rien  à  la  guerre,  ne  com- 
prenant point  toutes  ces  dillicultés,  leprcssait  de  commencer  l'at- 
taque de  Bologne  avec  une  insistance  qui  offensait  les  militaires 
espagnols  (i). 

Enfin,  Cardone,  averti  que  Gaston  de  Foix  s'occupait  à  soumet- 
tre Cento,  la  Piève,  et  d'autres  châteaux  bolonais  du  côté  de  Fer- 
rare,  tandis  que  son  armée  se  rassemblait,  jugea  qu'il  avait  le 
temps  de  presser  l'attaque  de  Bologne  :  il  ouvrit  ses  batteries  du 
côté  de  la  porte  San-Sléfano,  par  laquelle  on  va  en  Toscane,  et  il 
en  rapprocha  son  avant-garde.  En  peu  de  temps  il  eut  fait  au  mur 
une  brèche  de  plus  de  cent  brasses  de  longueur;  et  la  tour  de  la 
porte  fut  tellement  endommagée,  que  les  assiégés  furent  obligés  de 
l'abandonner.  Dès  lors  il  aurait  pu  donner  un  assaut  avec  quelque 
espérance  de  succès  ;  mais  Piétro  Navarro  voulut  qu'on  attendît 
l'explosion  d'une  mine  qu'il  faisait  creuser  sous  la  chapelle  du  Bar- 
racane,  pour  attaquer  la  ville  par  deux  endroits  à  la  fois.  Sur  ces 
entrefaites,  Nemours,  averti  du  danger  que  courait  Bologne,  y 
envoya  cent  quatre-vingts  lances  et  mille  fantassins  (2). 

La  mine  préparée  par  Piétro  Navarro  étant  terminée,  il  la  fit 
jouer;  mais  elle  ne  produisit  point  l'effet  qu'il  en  attendait  :  le  mur 
demeura  entier,  et  la  petite  chapelle  à  la  même  place.  Les  assail- 
lants prétendirent  qu'au  moment  de  l'explosion  ils  avaient  vu  la 
petite  chapelle  soulevée  dans  les  airs,  la  ville  ouverte,  et  les  sol- 
dats rangés  en  bataille  dans  son  intérieur  ;  mais  qu'en  retombant 
à  sa  place  en  un  seul  bloc,  elle  avait  exactement  fermé  la  brèche 
qu'elle  avait  laissée.  On  crut  avec  empressement  ceux  qui  pré- 
tendirent avoir  vu  s'opérer  ce  miracle,  au  milieu  d'une  épaisse 

(1)  Fr.  Guicciardinij  L.  X,  p.  571.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XIII,  p.  S79. 
l2)  Fr.  Guicciardini,  L.  X.  p.  572. 
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fumée ,  dans  un  moment  de  terreur  et  de  danger.  On  ne  demanda 
point  au  capitaine  Brisson  ,  porte-enseigne  du  maréchal  'de  Fleu- 
ranges ,  qui  défendait  cette  même  chapelle,  comment  il  avait  fait 
pour  ne  pas  s'apercevoir  du  prodige  :  et  le  petit  sanctuaire  fut 
changé  en  un  temple  par  les  offrandes  des  dévots  (i). 

Cet  événement  miraculeux  fut  suivi  par  un  autre  qui  ne  paraît 
guère  moins  incroyable.  Les  assiégeants,  informés  du  secours  que 
Nemours  avait  fait  passer  à  Bologne,  jugèrent  qu'il  avait  renoncé 
à  s'approcher  lui-même  de  celte  ville  avec  toute  son  armée;  et  ils 
furent  plus  négligents  à  faire  garder  la  campagne.  Cependant 
Nemours  avait  senti  la  nécessité  de  repousser  les  Espagnols  avant 
que  les  Vénitiens  se  fussent  avancés ,  pour  ne  pas  avoir  leurs  deux 
armées  en  même  temps  sur  les  bras  ;  et  il  était  parti  de  Finale 
dans  la  nuit  du  4  au  5  février,  avec  mille  trois  cents  lances,  six 
mille  fantassins  allemands,  et  huit  mille  Français  ou  Italiens, 
pour  entrer  dans  Bologne.  Une  neige  et  un  vent  effroyables  l'a- 
vaient accompagné  pendant  sa  route;  mais  il  n'avait  trouvé  nulle 
part  de  corps  de  garde  ni  de  vedettes  sur  les  nombreux  canaux 
qu'il  avait  dû  traverser;  aucun  paysan  n'était  sorti  de  sa  maison  , 
par  ce  temps  affreux,  pour  porter  des  nouvelles;  et  deux  heures 
avant  la  nuit  il  était  entré  dans  Bologne,  sans  avoir  donné  un 
coup  de  lance.  Il  s'était  d'abord  proposé  d'attaquer  les  Espagnols 
le  lendemain  matin  6  février  ;  mais  comme  il  ne  doutait  point  que 
son  ennemi  ne  fût  instruit  de  sa  marche,  et  qu'il  n'espérait  pas 
le  surprendre ,  il  céda  aisément  à  ceux  qui  lui  persuadèrent  de 
donner  un  jour  de  plus  de  repos  à  ses  troupes,  pour  se  remettre 
d'une  marche  aussi  pénible.  Raymond  de  Cardone  toutefois  n'ap- 
prit point  l'arrivée  de  Nemours,  ni  ce  soir  même,  ni  pendant  la 
plus  grande  partie  du  jour  suivant.  Lorsqu'il  en  fut  instruit  par 
un  chevau-léger,  que  ses  gens  firent  prisonnier,  il  jugea  aussitôt 
nécessaire  de  faire  retraite.  Pendant  la  nuit  du  6  au  7  février,  il 
fit  retirer  ses  canons  des  batteries;  et  le  matin  suivant,  de  bonne 
heure,  il  se  porta  sur  Imola  ,  en  laissant  la  fleur  de  ses  troupes 
à  l'arrière-garde ,  pour  repousser  les  attaques  des  Français  {i). 

(1)  Ft\  Guicciardini,  L.X,  p.  573.  Mémoires  du  maréchal  de  Fleuranf;es. 
T.  XVI,  p.  85.  —  Le  récit  de  Guicciardini  a  été  copié  par  Paul  .l(»ve.  l  ita  di 
Leone  X,  p.  108;  et  par  Belcarius,  L.  XIII,  p.  580. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  X,  p.  575.  —  Jacopo  Nardi.  \,  \.  \>.  201.  -  Pétri 
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Mais  Nemours,  en  faisant  lever  le  siège  de  Bologne,  éprouvait 
les  plus  vives  inquiéludes  sur  Brescia.  Dans  celte  ville  et  dans 
toutes  celles  de  la  Lombardie  vénitienne,  le  gouvernement  français 
était  détesté  ;  les  paysans  professaient  l'attachement  le  plus  vif 
pour  la  république  :  l'armée  vénitienne  s'approchait  de  celle  fron- 
tière, et  elle  était  commandée  par  le  provéditeur  André  Gritti, 
qui  joignait  à  la  politique  d'un  sénateur  vénitien  l'aclivilé  d'un 
général.  Les  craintes  de  Nemours  ne  lardèrent  pas  à  être  réa- 
lisées; le  3  février,  avant-veille  du  jour  où  le  général  français  était 
entré  à  Bologne,  André  Gritti  s'était  rendu  maître  de  Brescia,  et 
il  en  assiégeait  la  citadelle  (i). 

Les  Français  s'étaient  proposé  de  contenir  la  ville  de  Brescia 
dans  l'obéissance  par  leur  sévérilé.  Ils  avaient  fait  couper  la  tète 
au  comte  Jean-Marie  Marlinengo  :  ils  avaient  fait  passer  en  France 
plusieurs  autres  gentilshommes  comme  otages;  et  dans  une  que- 
relle survenue  entre  le  comte  Gambara  et  le  comte  Louis  Avogaro, 
ils  avaient  montré  contre  le  second  une  partialité  qui  l'avait  déter- 
miné à  la  vengeance  (2). 

Avogaro  écrivit  au  conseil  des  Dix  à  Venise,  pour  lui  offrir  son 
assistance  cl  celle  d'un  parti  nombreux,  afin  de  ramener  sa  patrie 
sous  l'autorité  de  la  république.  Il  était  resté  dans  Brescia  pour 
exécuter  le  complot  qu'il  avait  formé;  mais,  à  la  première  ap- 
proche d'André  Gritti,  la  femme  de  l'un  des  conjurés,  maîtresse 
du  commandant  de  la  forteresse ,  lui  révéla  la  conjuration  :  l'ordre 
fut  donné  d'arrêter  Avogaro ,  qui  n'eut  qu'à  peine  le  temps  de 
s'échapper.  Gritti  cependant  s'était  mis  en  marche  avec  trois  cents 
hommes  d'armes,  treize  cents chevau-légers  et  trois  mille  fantas- 
sins; il  avait  passé  l'Adige  à  Albérè  près  de  Légnago ,  et  le  Mincio 
entre  G 01  to  et  Yaleggio;  et  il  s'était  présenté  au  jour  convenu 
devant  la  porte  que  le  comte  Avogaro  devait  lui  livrer  :  la  fuite 
d' Avogaro,  et  la  découverte  de  son  complot,  firent  échouer  cette 
tentative,  et  le  fils  d'Avogaro  fut  fait  prisonnier  par  les  Français  (3). 

Bembi,  L.  XII,  p.  275.  —  Paolo  Giovio,  Fita  di  Leone  X,  L.  II,  p.  111.  —  Fr. 
Belcarii,  L.  XIII,  p.  380.  —  Jo.  Marianœ  de  rébus  Hisp.,  L.  XXX,  c.  Vil, 
p.  309. 

(\)Fr.  Guicciardini,  L.  X,  p.  574. 

(2)  Mémoires  du  chev.  Bayard,  Ch.  XLVIII,  p.  230. 

(3)  Pétri  Bembi  liist.  Fen.,  L.  XII,  p.  272. 
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Ce  malheur  même  redoubla  l'activité  du  comte  et  son  désir  de 
se  venger.  Il  parcourut  le  Val  Trompia  et  le  Val  Sabbia,  entre 
les  rivières  de  Mella  et  de  Chiésa  ;  il  appela  aux  armes  tous  les 
montagnards  aussi  bien  que  les  riverains  du  lac  de  Garda  ;  et  le 
5  février  il  renouvela  son  attaque  de  concert  avec  André  Gritti. 
Pendant  que  celui-ci  fixait  l'attention  des  Français  sur  une  des 
■portes,  une  bande  de  paysans  passa  sous  les  murs,  par  la  grille 
qui  donne  un  écoulement  au  canal  appelé  Garzetta.  Dans  toutes 
les  rues  on  entendit  aussitôt  répéter  le  cri  de  Saint-Marc  ;  et  M.  de 
Lude ,  qui  commandait  la  garnison  de  Brescia ,  se  retira  dans  le 
château  avec  ses  soldats,  et  les  gentilshommes  attachés  au  parti 
français  :  leurs  maisons  furent  pillées  par  la  populace  aussi  bien 
que  les  équipages  de  la  garnison  ;  plusieurs  Français  épars  dans  les 
rues  furent  massacrés,  et  le  palais  du  comte  Gambara,  rival  d'A- 
vogaro,  fut  démoli  (i). 

Le  soulèvement  de  Brescia  fut  aussitôt  suivi  par  celui  de  tout 
le  pays  que  les  Français  avaient  conquis  sur  les  Vénitiens.  Ber- 
game  arbora  l'étendard  de  Saint-Marc;  et  la  garnison  française  se 
retira  dans  les  deux  châteaux  qui  commandent  cette  ville  :  Orci- 
Vecchi,  Orci-Nuovi,  Pontévico,  et  tous  les  châteaux  bressans  et 
bergamasques  ouvrirent  leurs  portes  à  André  Gritti  :  Crémone  et 
Crème  attendaient  son  approche  avec  impatience;  mais  les  Véni- 
tiens qui  célébrèrent  ces  conquêtes  avec  des  transports  de  joie ,  et 
qui  nommèrent  aussitôt  des  gouverneurs  pour  toutes  les  places 
qu'ils  venaient  de  recouvrer,  ne  mirent  pas  autant  de  diligence  à 
leur  faire  parvenir  les  secours  nécessaires.  Ils  chargèrent  toutefois 
Jean-Paul  Baglioni  de  faire  avancer  son  armée  pour  seconder 
Gritti,  et  attaquer  la  citadelle  de  Brescia,  dont  les  murailles 
étaient  déjà  entr'ou  vertes,  et  où  du  Lude,  avec  le  capitaine  basque 
Hérigoye  ,  n'avait  que  peu  de  vivres  (2). 

Gaston  de  Foix  reçut  à  Bologne,  le  lendemain  de  la  retraite 
des  Espagnols ,  le  messager  de  M.  du  Lude,  qui  lui  annonçait  la 


(1)  Fr.  Guicciardini ,  Lib.  X ,  p.  574.  —  Mémoires  du  ohev.  Bayard  , 
Ch.  XLVIII,  p.  231.  —  Pétri  Bembi,  Lib.  XII,  p.  273.  -  Fr.  Belcarii,  L.  XIII, 
p.  581. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  X,  p.  575.— Mémoires  de  Bayard,  Ch.  XLVIII,  p.  233. 
—  Pétri  Bembi f  L.  XII,  p.  274. 
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perle  de  Brescia,  el  lui  demandait  les  plus  prompts  secours.  W 
laissa  trois  cents  lances  et  quatre  mille  fantassins  dans  la  ville 
qu'il  venait  de  délivrer,  et  il  repartit  aussitôt  avec  tout  le  reste 
de  son  armée,  à  laquelle  il  fit  faire  une  diligence  jusqu'alors  sans 
exemple.  Pour  suivre  une  ligne  plus  directe  il  traversa  le  Man- 
touan,  n'en  demandant  la  permission  au  souverain  qu'après  être 
déjà  entré  sur  son  territoire;  à  trois  milles  d'Isola  délia  Scala,  il 
atteignit  Jean-Paul  Baglioni ,  qui  ne  soupçonnait  point  son  appro- 
che, et  qui  était  loin  de  faire  une  aussi  grande  diligence;  il  l'at- 
taqua sans  hésiter,  avec  le  petit  nombre  de  gendarmes  qui  l'en- 
louraient.  Baglioni  soutint  ce  premier  choc  avec  beaucoup  de  bra- 
voure; mais  l'armée  de  Nemours  s'avançait,  et  lui  apportait  sans 
cesse  de  nouveaux  renforts;  elle  força  enfin  Baglioni  à  prendre  la 
fuite,  après  lui  avoir  fait  perdre  beaucoup  de  monde.  Gaston ,  sans 
s'arrêter,  continua  sa  roule  vers  Brescia;  et  il  arriva  devant  celte 
ville  le  neuvième  jour  depuis  sou  départ  de  Bologne  (i). 

La  porte  extérieure,  ou  du  secours,  du  château  de  Brescia  était 
ouverte  à  l'armée  française  ;  la  porte  intérieure ,  qui  donnait  sur  la 
ville ,  n'était  encore  fermée  que  par  un  rempart  élevé  en  hâte  par 
André  Grilti  :  mais  huit  mille  hommes  de  bonnes  troupes  défen- 
daient ce  rempart.  Nemours  les  fit  sommer  de  lui  rendre  la  place, 
en  leur  promettant  vie  et  bagues  sauves.  Ils  répondirent  que  la 
ville  appartenait  aux  Vénitiens ,  el  qu'avec  l'aide  de  saint  Marc 
ils  espéraient  la  leur  conserver.  Le  lendemain ,  19  février ,  jour 
de  jeudi  gras,  les  Français  descendirent,  au  point  du  jour,  du  châ- 
teau dans  la  cour.  «  En  toute  l'armée  du  roi  de  France,  dit  le  loyal 
»  serviteur,  n'estoienl  point  alors  plus  de  douze  mille  combattants; 
»  toutefois  au  peu  de  nombre  qui  y  esloil,  n'y  avoit  que  redire,  car 
»  c'estoit  toute  fleur  de  chevalerie  (2).  » 

Le  capitaine  Bayard  avait  demandé  à  former  la  première  at- 
taque; il  marchait  à  la  tête  de  la  colonne  française  avec  sa  com- 
pagnie de  cent  cinquante  gendarmes,  auxquels  il  avait  fait  mettre 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  X,  p.  575.  -Mémoires  de  Bayard,  Ch.  XLIX  ,  p.  235- 

239.  —  Mémoires  de  Fleuranges,  T.  XVl,  p.  87.  —  Jacopo  JSardi,  L.  V,  p.  23*. 
~  Pétri Bembi,  I,.  XII,  p.  275.  —  Paolo  Gievie,  Fita  di  Leone  Xj  L.  II-,  p.  11*. 
—  Fr.  Belmrii,  L.  XIll,  p.  581. 

(2)  Mémoires  du  chev.  Bay.ird,  Ch.  L,  p.  240. 
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pied  à  terre;  à  ses  côtés  marchaient  les  capitaines  Malart  et  Héri- 
goye  avec  leurs  Basques  à  pied  :  puis  deux  mille  landsknechls  du 
capitaine  Jacob,  et  enfin  environ  sept  mille  fantassins  français, 
sous  les  capitaines  Bonnet,  Maugiron  et  le  bâtard  de  Clèves.  Le 
duc  de  Nemours  conduisait  ensuite  la  gendarmerie  qui  avait  mis 
pied  à  terre  ;  et  Louis  de  Brezé ,  grand  sénéchal  de  Normandie , 
commandait  les  cent  gentilshommes  de  la  maison  du  roi.  Ives 
d'Allègre  avait  été  laissé  hors  de  la  ville  avec  trois  cents  hommes 
d'armes  à  cheval,  pour  garder  la  porte  de  Saint-Jean,  la  seule  que 
les  Bressans  n'eussent  pas  murée  (i). 

Une  petite  pluie  avait  rendu  le  terrain  glissant,  et  les  hommes 
d'armes,  couverts  de  leur  pesante  armure  avec  laquelle  ils  n'é- 
taient point  accoutumés  à  marcher ,  bronchaient  souvent  soit  en 
descendant  du  château ,  soit  en  montant  sur  le  rempart  par  le- 
quel Gritti  avait  fermé  la  ville.  Le  duc  de  Nemours  donna  l'exem- 
ple d'ôter  ses  souliers  pour  s'affermir  mieux  sur  le  terrain;  et  la 
chevalerie  française  avait  encore  assez  l'habitude  des  plus  rudes 
exercices ,  pour  que  son  pas  fût  plus  assuré  en  marchant  pieds 
nus (2).  L'assaut  fut  violent,  et  la  défense  obstinée;  enfin,  Bayard 
franchit  le  premier  le  rempart  :  mais  comme  il  l'avait  à  peine  dé- 
passé ,  il  reçut  dans  le  haut  de  la  cuisse  un  coup  de  pique  si  rude , 
que  la  pique  se  rompit,  et  que  le  fer  et  un  bout  du  fût  demeu- 
rèrent dans  la  blessure.  «  Bien  cuida  être  frappé  à  mort  de  la 
D  douleur  qu'il  sentit  ;  si  commença  à  dire  au  seigneur  de  Molart  : 
»  Compaignon ,  faictes  marcher  vos  gens ,  la  ville  est  gaignée  ;  de 
»  moi ,  je  ne  saurois  tirer  oultre,  car  je  suis  mort.  »  Deux  de  ses 
archers,  détachant  une  porte,  l'y  posèrent,  et  l'emportèrent  dans 
une  des  maisons  les  plus  apparentes  de  la  ville,  que  la  présence 
du  chevalier  sauva  du  pillage  (3). 

La  chute  du  chevalier  sans  peur  et  sans  reproche  avait  inspiré 
aux  soldats  français  qui  le  suivaient  un  désir  ardent  de  le  venger. 
Le  rempart  était  forcé;  et  les  Vénitiens  poursuivis  se  retirèrent 


(1)  Mémoires  du  chev.  Bayard ,  p.  241.  —  Mémoires  de  Fleuranf^es,  T.  XVI. 
p.  87.  —Pétri  Bembi  Hist.  Fen.,  L.  XII,  p.  275.  —  Paolo  Giorio,  f^'ita  di 
Leone  X,  L.  II,  p.  115.  —Fr.  Belcarii,  L.  XllI,  p.  582. 

(2)  Mémoires  de  Bayard,  Ch.  L,  p.  245. 

(3)  Ibidem j  p.  247. 


DU  MOYEN  AGK.  579 

devaul  le  palais  du  capitaine  de  justice ,  sur  la  place  du  iiroletto. 
Les  Français  y  arrivèrent  presque  aussitôt  qu'eux ,  et  le  combat 
recommença  avec  un  nouvel  aciiarnemcnt.  Les  habitants  ne  per- 
daient point  coura^^e;  ils  faisaient  pleuvoir,  des  fenêtres  et  des 
toits,  les  pierres,  les  tuiles,  les  brandons  enflammés,  et  l'eau 
bouillante,  sur  les  assaillants.  La  troupe  vénitienne  livra,  sur  la 
place  du  Broletlo,  un  second  combat  non  moins  obstiné  que  sur 
le  rempart;  mais  elle  en  lut  chassée  de  nouveau ,  et  alors  elle  ne 
trouva  plus  de  refu$?e.  Les  vainqueurs  la  poursuivaient  de  rue  en 
rue,  et  ils  en  faisaient  un  horrible  massacre.  Gritti  et  Avogaro 
comptaient  encore  s'enfuir  par  la  porte  de  Saint-J<îfti  ;  mais  à  peine 
eurent-ils  fait  abaisser  le  pont-levis ,  que  Ives  d'Allègre  s'y  préci- 
pita, et  les  attaqua  de  front,  tandis  qu'ils  avaient  Nemours  der- 
rière eux.  Tous  deux  furent  faits  prisonniers,  et  aucun  de  leurs 
soldats  ne  fut  épargné.  Le  massacre  continua  sans  interruption, 
tant  qu'il'y  eut,  quelque  part,  de  la  résistance;  les  plus  modérés 
comptent  sept  ou  huit  mille  morts;  les  mémoires  de  Bavard  vingt- 
deux  mille,  et  ceux  de  Fleuranges  quarante  mille  (i). 

Le  pillage  commença  seulement  quand  le  sang  eut  cessé  de 
couler;  mais  l'avidité  du  soldat  répondit  à  sa  férocité.  Non  con- 
tent d'enlever  tous  les  meubles  des  maisons,  et  tout  ce  qui  avait 
quelque  valeur,  il  fit  prisonniers  les  habitants,  et  les  força  par  des 
tourments  à  révéler  en  quel  lieu  ils  avaient  caché  quelque  partie 
de  leurs  richesses.  Souvent,  lorsqu'il  ne  pouvait  tirer  d'eux  aucun 
aveu,  ou  lorsqu'il  soupçonnait  que  ces  malheureux  ne  lui  avaient 
pas  encore  tout  révélé,  il  les  faisait  périr  à  la  torture.  Tout  ce 
qui  avait  été  déposé  dans  les  églises  et  les  couvents  fut  la  proie 
des  soldats;  les  femmes  les  plus  distinguées,  et  les  religieuses 
elles-mêmes,  ne  furent  pointa  l'abri  des  dernières  violences. 
Bayard  défendit  de  loule  insulte  la  dame  qui  l'avait  logé  chez  elle, 
et  ses  deux  filles;  mais  leur  profonde  reconnaissance  montra  as- 
sez combien  cet  acte  de  générosité  avait  paru  rare.  Deux  jours 
entiers  furent  accordés  à  toutes  les  horreurs  de  la  licence  mili- 
taire. Enfin ,  Gaston  de  Foix  fit  cesser  le  pillage ,  et  fit  sortir  ses 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  X,  p.  ^77.— Istor.tli  Giov  Cambi,  T.  XXI,  f.  281. 

Jacopo  Nardi,  L.  V,  p.  2ô3,  qui  assure  que  l'on  compta  quatorze  mille  morts. 

-  Mémoires  de  Bayard,  Ch,  L,  p.  254.— Mémoires  de  Fleuranges,  T.  XVI,  p.  88. 
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troupes  de  la  ville  :  mais  il  fit  décapiter  le  comte  Louis  Avogaro 
sur  la  place  publique;  et  ses  deux  fils  subirent,  peu  après,  le 
même  supplice.  Le  pillage  de  Brescia  fut  estimé  à  trois  millions 
d  ecus,  et  l'on  remarqua  qu'il  attira  bientôt  sur  les  vainqueurs  la 
punition  des  cruautés  qui  l'avaient  souillé.  «  Il  n'est  rien  si  certain , 
y>  dit  le  loyal  serviteur,  que  la  prinse  de  Bresse  fut  en  Italie  la 
»  ruine  des  François;  car  ils  avoient  tant  gaigné  en  cette  ville  de 
2>  Bresse,  que  la  plupart  s'en  retourna  et  laissa  la  guerre,  et  ils 
j>  eussent  fait  bon  mestier  à  la  journée  de  Ravenne ,  comme  vous 
ï  entendrez  ci-après  (i).  j> 


(1)  Mémoires  du  chev.  Bayard,  Ch.  L,  p.  245-258.  —  Fr.  Guicciardini,  L.  X, 
p.  577.  —  Petro  Bembo,  L.  XII,  p.  276.  —  Anonimo  Padovano,  mssto- pressa 
Muratori,  Jnnali  d'Italia  ad  ann.  1512.  —  Istor.di  Giov.  Cambi,  T.  XXI, 
p.  281-285.  —  Jacopo  Nardi,  Lib.  V,  p.  233.  —  Paolo  Giorno,  Fita  di  Alfonso, 
p.  78.  —  Vita  di  Leone  X,  L.  II,  p.  115.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XIII,  p.  38i>.  —  Jo. 
Marianœ  de  rébus  Hispan  ,  L.  XXX,  c.  VIH,  [*.Z\0.—Arnoldi  Ferronii,  L.  IV, 
p.  71. 
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CHAPITRE  XI. 


BATAILLE  DE  RAVENNE  ;  MORT  DE  GASTON  DE  FOIX ,  ET  AFFAIBLISSE- 
MENT DE  l'armée  française;  JULES  II  PERSISTE  A  REFUSER  LA 
PAIX  :  DISSIMULATION  DE  MAXIMILIEN  ,  IRRITATION  DES  SUISSES;  ILS 
SE  RÉUNISSENT  AUX  VÉNITIENS,  ET  CHASSENT  LES  FRANÇAIS  d'i- 
TALIE.    —    1513. 


L'un  des  plus  grands  maux  que  cause  la  violence  des  passions 
populaires,  c'est  qu'elle  détruit  dans  le  cœur  humain  les  notions 
primitives  du  juste  et  de  l'injuste,  qu'elle  confond  ce  qui  est  hon- 
nête avec  ce  qui  est  honteux.  Lorsqu'on  juge  dans  le  calme  la 
conduite  des  partis  et  de  leurs  coryphées,  on  s'étonne,  et  l'on 
s'alïlige  pour  la  nature  humaine ,  de  voir  des  peuples  entiers  ap- 
plaudir à  des  actions  qui  nous  révoltent,  des  individus  distingués 
par  les  qualités  les  plus  brillantes  se  souiller  sans  remords  par 
une  férocité  ou  une  perûdie  qui  outragent  l'humanité.  On  serait 
alors  tenté  de  douter  du  pouvoir  universel  de  la  conscience,  loi 
primordiale  de  notre  existence ,  si  l'on  ne  reportait  pas  ses  regards 
sur  l'influence  entraînante  que  les  jugements  des  autres  exercent 
sur  nous.  L'amour  du  beau,  l'amour  du  juste ,  est  donné  à  chaque 
homme;  mais  la  connaissance  de  ce  qui  est  beau  et  de  ce  qui  est 
juste  n'est  point  assez  rapide  en  lui  pour  devancer  l'instruction 
qui  lui  est  ofl'erte  par  les  autres.  La  lenteur  de  son  esprit,  et  sur- 
tout sa  paresse,  ont  besoin  d'être  dirigées  par  l'opinion  publique  ; 
et  le  plus  souvent  l'assentiment  de  tous  a  tracé  celte  vraie  ligne 
morale  que  chacun  à  part  aurait  eu  de  la  peine  à  déterminer.  Ainsi, 
la  conscience  est  devenue  presque  toujours  l'écho  de  la  voix  po- 
pulaire; et  l'homme  même  dont  l'entendement  est  le  plus  supé- 
rieur, n'ayant  point  eu  le  temps  d'examiner  par  lui-même  toutes 
les  questions  de  la  morale ,  adopte,  pour  le  plus  grand  nombre , 
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le  jugement  qui  lui  est  suggéré  par  autrui,  et  qu'il  croit  devoir  à 
des  affections  ou  à  des  répugnances  innées  dans  un  cœur  hon- 
nête. 

Mais  lorsque  l'esprit  de  parti ,  s'emparant  de  la  société ,  la  par- 
tage en  deux,  chaque  portion  admet  une  croyance,  qui,  pour 
ceux  qui  suivent  cette  bannière,  se  présente  avec  tous  les  carac- 
tères de  l'opinion  publique,  et  devient  comme  elle  le  régulateur 
et  le  supplément  de  la  conscience  individuelle.  La  violence  de 
l'esprit  de  parti  s'attache  presque  toujours  à  des  questions  morales 
que  le  préjugé  a  décidées,  et  sur  lesquelles  la  raison  demeure  en 
suspens.  Tels  sont ,  l'origine  du  pouvoir  et  sa  légitimité,  les  de- 
voirs des  sujets,  les  droits  des  citoyens,  la  fidélité  que  les  premiers 
croient  devoir  à  leur  monarque ,  que  les  seconds  croient  pouvoir 
exiger  de  leur  gouvernement.  L'examen  de  chacune  de  ces  ques- 
tions, d'où  la  conduite  de  l'homme  d'honneur  peut  dépendre  dans 
les  occasions  les  plus  importantes,  effraye  par  sa  difficulté  :  mais 
les  hommes  de  parti  ne  les  examinent  pas  ;  ils  adoptent  le  pour 
ou  le  contre  avec  une  foi  aveugle,  qu'ils  regardent  comme  leur 
sentiment  moral,  comme  la  voix  de  leur  conscience;  ils  accusent 
de  mauvaise  foi  ceux  qui  ont  embrassé  le  système  contraire  au 
leur,  et,  se  sentant  appuyés  de  l'assentiment  des  seuls  hommes 
qu'ils  écoulent,  des  seuls  hommes  avec  qui  ils  raisonnent,  ils 
méprisent  leurs  adversaires,  et  voient  des  coupables  dans  tous 
ceux  qu'ils  combattent.  Le^  philosophe  seul  reconnaît  combien  les 
principes  sont  difficiles  à  établir  dans  les  questions  abstraites  de 
la  politique,  et  combien  elles  présentent  de  faces  différentes  aux 
meilleurs  esprits  :  aussi  comprend-il  toutes  les  opinions ,  les 
excuse-t-il  toutes,  et  ne  voit-il,  dans  les  dissensions  politiques, 
que  des  vainqueurs  et  des  vaincus. 

Le  comte  Louis  Avogaro,  et  le  parti  nombreux  qu'il  avait  en- 
traîné dans  la  rébellion,  pouvaient  justifier  leur  cause  par  tous 
les  noms  les  plus  sacrés  parmi  les  hommes.  Lorsqu'Avogaro  vou- 
lait rétablir  dans  sa  patrie  cette  même  autorité  de  la  république 
de  Venise  sous  laquelle  il  était  né,  et  sous  laquelle  son  père  avait 
vécu  ,  il  s'armait  pour  ce  que  les  hommes  sont  convenus  d'appeler 
le  pouvoir  légitime;  il  combattait  en  même  temps  pour  la  liberté, 
que  l'Italie  croyait  voir  dans  le  gouvernement  républicain  de  Ve- 
nise; il  combattait  pour  l'indépendance  italienne,  contre  le  joug 
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d'une  nation  étrangère;  il  combattait  enlin  pour  la  religion  et 
l'Église,  car  le  pape  avait  embrassé  la  défense  de  Venise,  et  ses 
adversaires  étaient  flétris  du  nom  de  scliismatiqucs.  Cependant 
l'un  des  héros  de  la  France,  Gaston  de  Foix,  condamna  Avogaro 
au  supplice  avec  ses  deux  fds;  il  s'efforça  de  l'entacher  du  nom  de 
traître:  il  ne  crut  point  le  sacrifier  à  la  politique,  mais  à  la  justice; 
et  il  assista  lui-même  à  une  exécution  dont  il  semblait  s'applaudir. 
Un  poëte  français,  regardant  Avogaro  comme  dévoué  à  la  honte, 
ne  s'est  fait  aucun  scrupule  de  le  noircir  de  perfidies  supposées; 
et  plus  le  nombre  des  tragédies  historiques  est  petit  en  France, 
plus  le  rôle  odieux  que  Du  Belloy  a  fait  jouer  au  comte  Avogaro  a 
laissé  une  forte  impression  populaire  contre  lui  (i).  Enfin,  les 
historiens  français ,  loin  de  rougir  du  massacre  de  Brescia ,  se 
sont  plu  à  en  exagérer  les  conséquences.  Ils  n'y  ont  vu  que 
des  journées  glorieuses  pour  Louis  XH,  le  père  du  peuple,  ou 
pour  Nemours ,  l'idole  de  l'armée  ;  et  ils  ont  accablé  de  leur  mé- 
pris ceux  que  leurs  compatriotes  avaient  vaincus ,  sans  paraître 
comprendre  les  nobles  sentiments  qui  leur  avaient  mis  les  armes 
à  la  main. 

La  réputation  et  le  caractère  de  Gaston  de  Foix ,  duc  de  Nemours, 
sont  de  nouveaux  exemples  de  l'influence  des  préjugés  de  parti. 
Ce  prince,  né  le  10  décembre  1489,  et  qui  était  entré  depuis  peu 
dans  sa  vingt-troisième  année,  si  on  le  juge  sur  sa  gloire,  est  un  des 
plus  grands  hommes  qu'ait  produits  la  France;  si  on  examine  ses 
actions,  il  paraît  un  des  chefs  les  plus  féroces  qui  aient  conduit 
les  armées.  Dans  la  bataille,  où  il  accordait  rarement  aucun  quar- 
tier à  ses  ennemis,  on  le  voyait  sans  cesse  exciter  ses  soldats  au 
carnage;  dans  les  villes  conquises,  aucun  ne  traitait  avec  plus  de 
dureté  les  peuples  vaincus,  et  ne  les  soumettait  à  des  contribu- 
tions plus  pesantes;  dans  son  camp,  où  la  négligence  de  M.  de 
Chaumont  avait  laissé  s'enraciner  des  habitudes  d'indiscipline, 
aucun  chef  n'avait  rétabli  l'ordre  par  une  sévérité  plus  constante 
et  par  une  rigueur  plus  inflexible  :  aucun  enfin  ne  ménageait  moins 
la  vie  de  ses  soldats;  il  les  entraînait  par  des  marches  rapides  au 
travers  des  marais  ou  dans  des  neiges  profondes  ;  et  il  les  faisait 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  X,  p.  577.  —  Paolo  Giov.,  ritadi  Leone  X,  L.  II, 
p.  115.  —  Gaston  et  Ba/ard,  traçédie  de  DuBelIoy,  1771. 
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bivouaquer  à  découvert  au  milieu  des  glaces ,  pendant  l'hiver  le 
plus  rigoureux. 

Mais  un  général,  plus  encore  qu'un  homme  d'État,  est  l'ouvrage 
de  son  siècle  et  de  ce  préjugé  si  puissant  qui  a  couvert  de  tant  de 
gloire  le  succès  militaire.  Il  n'est  pas  juste  de  rendre  un  individu 
responsable  d'une  opinion  populaire  à  laquelle  chacun  de  nous 
peut-être  a  contribué.  Les  applaudissements  que  les  plus  faibles 
ont  donnés  aux  forts  en  toute  occasion,  cet  enthousiasme  que  le 
sexe  le  plus  timide  ressent  pour  la  bravoure,  cette  couronne  de 
gloire  dont  les  poètes  ont  chargé  le  front  des  vainqueurs,  ont  été 
autant  d'offenses  faites  à  l'humanité.  L'opinion  publique  s'est  plu 
à  enivrer  les  guerriers ,  pour  les  déchaîner  ensuite  contre  la  société  ; 
elle  a  réservé  tous  ses  lauriers  pour  leurs  victoires ,  sans  leur  de- 
mander compte  ni  des  motifs  de  guerres,  ni  des  moyens  de  succès  : 
elle  demeure  seule  responsable  de  la  redoutable  frénésie  des  con- 
quérants. Ceux-ci  ne  sont  que  ce  que  le  monde  les  a  faits;  et 
Gaston  de  Foix ,  l'un  des  hommes  qui  peut-être  a  fait  le  plus  de 
mal  à  l'humanité ,  proportionnellement  à  sa  courte  carrière ,  n'en 
méritait  pas  moins ,  par  l'élévation  de  son  âme ,  comme  par  ses 
talents ,  l'estime  qui  lui  a  été  accordée. 

Gaston  de  Foix,  qui  avait  été  pourvu  à  vingt-deux  ans  du  com- 
mandement important  de  la  Lombardie,  avait  donné  dans  cette 
première  jeunesse,  les  preuves  d'un  talent  militaire  que  peu  de 
vieux  guerriers  ont  égalé.  Entouré  d'ennemis  tous  également  dan- 
gereux, il  avait,  au  cœur  de  l'hiver,  fait  face  à  tous  successive- 
ment avec  la  même  armée  ;  et  toujours  il  les  avait  surpris  dans 
une  sécurité  parfaite,  tandis  que  ceux-ci  le  croyaient  occupé  par 
d'autres  adversaires.  Depuis  le  mois  de  novembre,  il  avait  harassé 
les  Suisses  descendus  en  Lombardie,  et  les  avait  forcés  à  repasser 
leurs  montagnes;  il  avait  contraint  l'armée  du  roi  d'Espagne  et 
du  pape  à  lever  le  siège  de  Bologne,  et  à  se  retirer  en  Romagne; 
il  avait  battu  Jean-Paul  Baglioni  avec  les  Vénitiens  entre  l'Adige 
et  le  Mincio,  et  il  avait  enfin  repris  Brescia,  où  il  avait  détruit 
l'armée  de  Gritti  et  d'Avogaro.  Après  cette  dernière  victoire,  il 
paraissait  s'abandonner  au  plaisir,  et  ne  plus  songer  qu'aux  fêtes 
du  carnaval  ;  mais  pendant  ce  temps  son  armée  marchait  et  se  pré- 
parait h  frapper  de  nouveaux  coups  :  aussi,  pour  le  tirer  de  cette 
dissij;)ation    trompeuse,  n'avait-il   pas  besoin  des  messages   de 
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Louis  XIÏ,  qui  lui  arrivèreiU  coup  sur  coup,  en  le  pressant  de 
marcher  au  combat  (i). 

Louis  XII  voyait  enfin  se  former  l'orage  que  Jules  II  s'occupait 
depuis  si  longtemps  d'attirer  sur  lui.  Ferdinand  avait  profité  de 
l'influence  qu'il  exerçait  sur  son  gendre,  Henri  VIIÏ  d'Angleterre, 
pour  l'engager  à  signer  à  Londres,  le  17  novembre  15H  ,  une 
alliance  dont  le  but  avoué  était  de  faire  recouvrer  à  l'Angleterre  la 
possession  de  la  Guienne,  tandis  que  Ferdinand  comptait  en  pro- 
fiter pour  faire  lui-même  la  conquête  de  la  Navarre.  Jean  d'Albret, 
roi  de  Navarre ,  avait  embrassé  aveuglément  tous  les  intérêts  de  la 
France  :  pour  complaire  à  Louis  XII ,  il  avait  reconnu  le  concile 
de  Pise  ;  et  il  se  trouvait  compris  dans  les  excommunications  fulmi- 
nées contre  ses  fauteurs.  Ferdinand  ne  croyait  pas  avoir  besoin 
d'autre  prétexte  pour  s'emparer  de  ses  États  ;  mais  il  fallait  détour- 
ner les  secours  que  la  France  aurait  envoyés  à  son  allié.  Dans  ce 
but,  Ferdinand  engageait  Henri VIII  à  attaquer  la  Guienne;  et  il 
lui  ofi'rait,  pour  l'aidera  en  faire  la  conquête,  cinq  cents  hommes 
d'armes,  quinze  cents  chevau-légers  et  quatre  mille  hommes  de 
pied  (2). 

Henri  VIII  tint  secret  pendant  quelque  temps  le  traité  qu'il 
avait  signé  avec  Ferdinand  ;  il  en  nia  l'existence  à  Louis  XII ,  qui 
en  avait  eu  quelque  indice  :  il  reçut  même  de  celui-ci ,  le  9  décem- 
bre, un  dernier  payement  du  subside  que  le  roi  de  France  avait 
promis  de  lui  donner  pour  le  maintien  de  la  paix  (5).  Mais  à  l'ou- 
verture de  son  parlement,  le  4  février,  il  communiqua  à  cette  as- 
semblée son  projet  d'attaquer  la  France  pour  dissoudre  le  concile 
de  Pise,  et  faire  rendre  Bologne  à  l'Église.  Il  obtint  en  retour  des 
subsides  considérables ,  pour  l'exécution  de  projets  qui  semblaient 
fort  étrangers  à  l'Angleterre  (4).  Un  vaisseau  du  pape,  le  premier 
qui  eût  encore  déployé,  dans  la  Tamise,  l'étendard  pontifical, 
arriva  à  Londres  chargé  de  vins  grecs  et  de  fruits  du  Midi ,  que  le 


(1)  Jo.  Marianœ  de  rébus  Hisp.,  L.  XXX,  c.VIII,  p.  310.  -Mémoires  du  chev. 
Bayard,  Ch.  L,  p.  256. 

(2)  Rymer ,  Fœdera  et  Conventiones,  T.  XIII,  p.  311.  —  Rapin  de  Thoyras, 
Hisl.  d'Angleterre,  L.  XV,  T.  VI,  p.  41. 

(3)  Rymer,  Fœdera,  T.  XIII,  p.  510. 

(4)  Rapin  de  Thoyras,  Lih.  XV,  p.  44.  -  Hume' s  Hislory  of  England , 
Ch.  XXVIII,  T.  V,p.  112. 
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pape  deslinait  en  présent  aux  prélats,  aux  lords  et  aux  membres 
de  la  chambre  des  communes  :  cet  honneur  nouveau  et  inouï  sé- 
duisit les  Anglais  aussi  bien  que  le  roi;  et  la  nation  tout  entière 
s'associa  avec  enthousiasme  à  une  guerre  sans  motif  (i). 

Louis  XII  avait  à  redouter  l'attaque  des  Anglais  sur  toutes  ses 
côtes ,  celle  de  Ferdinand  sur  toute  la  frontière  des  Pyrénées ,  celle 
des  Suisses  sur  la  Bourgogne  aussi  bien  que  l'Italie.  Dans  cette 
dernière  contrée,  le  pape,  le  vice-roi  de  Naples  et  les  Vénitiens 
menaçaient  de  nouveau  son  lieutenant,  le  duc  de  Nemours,  tandis 
que  Maximilien,  son  seul  allié,  pour  lequel  il  s'était  jusqu'alors 
épuisé  d'hommes  et  d'argent,  non-seulement  ne  le  secondait  point , 
mais  même  lui  faisait  craindre  à  toute  heure  qu'il  ne  passât  au 
parti  de  ses  ennemis.  Maximilien  venait  de  lui  promettre  la  conti- 
nuation de  son  amitié;  mais  il  y  avait  joint  des  demandes  si  exor- 
bitantes, des  plaintes  si  injustes  et  si  ridicules,  qu'elles  semblaient 
présager  une  prochaine  brouillerie  (2).  Comme  il  n'avait  conflé  ses 
secrets  à  aucun  confident  ,  on  ne  saurait  décider  s'il  élait  dès 
lors  résolu  à  tromper  Louis  XIÏ,  ou  s'il  cédait  sans  projets  à  son 
inconséquence  habituelle. 

Les  Florentins  eux-mêmes  vacillaient  dans  l'alliance  de  la 
France;  leurs  secours  n'arrivaient  point  à  l'armée;  le  terme  de 
l'alliance  expirait  dans  peu  de  mois,  et  ils  se  refusaient  à  la  re- 
nouveler ;  ils  négociaient  sans  cesse  avec  Ferdinand  et  don  Raymond 
de  Cardone,etils  venaient  de  se  faire  relever  par  le  pape  de  l'ex- 
communication prononcée  contre  eux.  Quant  au  duc  de  Ferrare 
et  aux  Bentivoglio,  ils  demeuraient,  il  est  vrai,  fidèles  à  Louis  XÏI; 
mais  leur  alliance  était  une  charge  et  non  un  bénéflce  ;  incapables 
de  se  défendre  par  eux-mêmes ,  ils  n'attendaient  de  protection  que 
de  la  France.  La  seule  espérance  de  Louis  XII  élait  dans 
l'armée  de  Gaston  de  Foix.  Si  celui-ci  battait  Raymond  de  Car- 
done ,  il  pouvait  inspirer  à  Jules  II  assez  de  terreur  pour  l'amener 
à  signer  la  paix  (3). 

Gaston  de  Foix,  dès  que  son  armée  fut  parvenue  de  nouveau  au 
Finale  de  Modène,  vint  l'y  rejoindre;  il  avait  reçu  des  renforts  de 


(1)  Fr.  Guicciardini,  l.  X,  p.  578.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XIII,  p.  583. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.X,  p.  579.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XIII,  p.  ô85. 
(ô)  Fr.  Guicciardini,  L.  X.  p.  580.  —  Fr.  Belcarii,  l.  XIII.  p.  384. 
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France,  cl  il  comptait  sous  scsordres  seize  cents  lances ,  cinq  mille 
fantassins  allemands,  cinq  mille  Gascons,  cl  huit  mille  Italiens 
ou  Français.  Le  duc  de  Ferrare  lui  amena  encore  cent  hommes 
d'armes  ,  deux  cents  clievau-légers,el  le  train  d'artillerie  par  lequel 
il  remportait  alors  sur  tous  les  princes  de  l'Europe.  Le  cardinal 
de  San-8évérino ,  qui  s'était  fait  donner  par  le  concile  de  Pise, 
transféré  à  Milan,  le  titre  de  légal  de  Bologne  ,  était  venu  joindre 
l'armée  en  appareil  militaire  :  heureux  de  s'éloigner  d'une  assem- 
blée qu'on  abreuvait  de  mortifications,  car  les  prélats  n'avaient 
pas  été  reçus  avec  moins  de  défaveur  à  Milan  qu'à  Pise.  Le  peuple 
les  accablait  d'injures  dans  les  rues;  et  le  clergé,  se  soumet- 
tant à  l'interdit  prononcé  par  le  pape,  avait  suspendu  le  service 
divin  (i). 

Le  2G  mars ,  Gaston  partit  du  Finale  de  Modène  pour  s'avancer 
dans  la  Romagne.  Autant  il  désirait  livrer  bataille,  autant  Ray- 
mond de  Cardone  était  résolu  à  l'éviter.  Ce  dernier  avait  sous  ses 
ordres  quatorze  cents  hommes  d'armes,  mille  chevau-légers,  sept 
mille  fantassins  espagnols,  et  trois  mille  Italiens;  et  il  attendait 
encore  six  mille  Suisses,  que  le  cardinal  de  Sion  s'était  engagea 
lui  conduire  aux  frais  communs  du  pape  et  des  Vénitiens.  Cepen- 
dant Ferdinand  lui  avait  donné  l'ordre  d'éviter  toute  action,  pour 
attendre  que  l'attaque  des  Anglais  forçât  Louis  XII  à  rappeler  son 
armée  d'Italie.  Aussi  reculait-il  devant  l'armée  française,  occupant 
toujours  des  lieux  forts,  où  il  ne  pouvait  être  altaqué  sans  dés- 
avantage (2). 

Nemours  voulut  d'abord  pénétrer  entre  Castel-Guelfo  et  Médi- 
cina,  au  levant  de  Bologne;  et  les  Espagnols  prirent  position  à 
quatre  ou  cinq  milles  de  distance ,  sous  les  murs  mêmes  d'Imola. 
Nemours  vint  les  y  chercher,  et  s'approcha  jusqu'à  un  mille  de 
leur  armée  ;  néanmoins  lorsqu'il  reconnut  que  leur  position  était 
presque  inaltaquable,  il  continua  son  chemin  sur  Forli.  Mais 
tandis  que  les  deux  armées  étaient  en  présence ,  les  Espagnols , 
qui  se  croyaient  sur  le  point  d'être  attaqués,  se  pressaient  autour 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  X,  p.  5G0  et  581.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XIII,  p.  385. 
--  Jacopo  Nardi,  L.  V,  p.  233. 

(2)  Fr.  Gmcctardini,  L.  X,  p.  581.- i^r.  lielcwii,  L.  XIII,  p.  585.  -  Mémoires 
de  Bayard,  Ch.  L ,  p.  257. 
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du  légat,  Jean  de  Médicis,  pour  lui  demander  labsolution  de 
leurs  péchés.  Ils  avaient  un  tel  désir  de  toucher  ses  habits ,  qu  a- 
l)andonnant  leurs  drapeaux  et  leurs  rangs  pour  se  serrer  autour  de 
lui,  ils  excitèrent  dans  leurs  chefs  une  sérieuse  inquiétude.  Tou- 
tefois, nous  dit  Giovio ,  le  légat  pleurait  de  joie  en  voyant  que  ces 
Espagnols  si  féroces,  si  adonnés  à  la  rapine  et  au  carnage,  nour- 
rissaient en  même  temps  des  sentiments  si  religieux.  Médicis 
s'avança  au  milieu  d'eux  avec  une  croix  d'argent  :  il  prononça 
leur  absolution,  et  leur  promit  les  récompenses  éternelles,  s'ils 
étaient  tués  pour  la  défense  de  l'autorité  pontificale  ;  mais  en  même 
temps,  il  les  supplia  de  ne  pas  rompre  leurs  rangs  pendant  que 
l'ennemi  était  si  près  d'eux  (i). 

Les  jours  suivants ,  Nemours  continua  de  tenter  de  faire  sortir, 
par  des  marches  habiles,  les  Espagnols  de  leur  position  :  mais 
ceux-ci,  qui  avaient  leur  gauche  appuyée  à  l'Apennin,  trouvaient 
toujours  des  campements  avantageux  en  pivotant  sur  cette  aile, 
tandis  que  les  Français,  qui  s'avançaient  par  une  plaine  très-basse 
et  coupée  de  canaux ,  ne  trouvaient  jamais  une  position  où  il  pût 
leur  convenir  d'engager  la  bataille  (2). 

Pendant  que  les  deux  généraux  déployaient  leur  habileté  dans 
ces  manœuvres,  Gaston  de  Foix  reçut  de  Louis  XII  un  courrier, 
pour  le  presser  de  livrer  bataille.  Il  venait  d'apprendre  que  Maxi- 
milien  avait  conclu,  par  l'entremise  du  pape,  une  trêve  de  dix 
mois  avec  les  Vénitiens,  sous  condition  que  ceux-ci  lui  payeraient 
cinquante  mille  florins,  et  que  l'une  et  l'autre  puissance  garderait 
ce  qu'elle  possédait.  En  même  temps  Jérôme  Cavanilla ,  ambassa- 
deur du  roi  d'Aragon ,  avait  demandé  son  audience  de  congé  :  ce 
qui  paraissait  annoncer  une  attaque  prochaine  du  côté  des  Pyré- 
nées. Gaston  lui-même  avait  reçu  des  avis  qui  redoublaient  son 
impatience  de  combattre,  mais  qu'il  cachait  soigneusement  a  tous 
ses  officiers.  Le  capitaine  de  ses  landsknechts ,  Jacob  von  Enibs 
ou  Empser,  était  depuis  longtemps  au  service  de  France;  il  avait 
été  bien  traité  parle  roi,  et  quoiqu'il  ne  parlât  point  français,  il 
était  attaché  à  son  service.  Le  8  avril ,  lendemain  de  l'arrivée  de 
Bayard  au  camp ,  Empser  reçut  de  l'ambassadeur  de  Maximilien 


(1)  Paolo  Giovio j  ï'itadi  Leone  Xj  L.  II,  p.  117. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  X,  p.  582.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XIII,  p.  385. 
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à  Home,  un  ordre  adressé  à  tous  les  Allemands  qui  servaient  la 
France  :  au  nom  de  l'Empereur  on  leur  commandait  de  quitter 
immédiatement  l'armée,  et  de  refuser  de  combattre  les  troupes  du 
pape  ou  du  roi  d'Aragon.  Jacob  Empser,  sans  avoir  communiqué 
cet  ordre  à  personne,  le  porta  à  Bayard,  et  lui  demanda  conseil. 
Bayard  le  conduisit  au  duc  de  Nemours;  tous  deux  engagèrent  le 
capitaine  Jacob  à  promettre  de  garder  le  secret  :  mais  un  autre 
courrier  pouvait  porter  un  ordre  semblable  à  quelque  autre  des 
capitaines  allemands  ;  et  s'ils  obéissaient,  si  leurs  compatriotes 
qui  faisaient  seuls  le  tiers  de  l'armée  française  venaient  à  se  re- 
tirer ,  cette  armée  était  perdue  sans  avoir  combattu  (i).  Ces  motifs 
déterminèrent  Nemours  à  tourner  brusquement  sur  Ravenne, 
persuadé  que  Raymond  de  Cardone  ne  laisserait  pas  prendre  sous 
ses  yeux  une  ville  si  importante,  et  qu'en  la  défendant  il  lui  pré- 
senterait l'occasion  si  désirée  de  combattre  (2). 

Cardone  en  effet  résolu  de  défendre  Ravenne,  y  envoya  Marc- 
Antonio  Colonna  avec  soixante  hommes  d'armes,  cent  chevau- 
légers,  et  six  cents  fantassins  espagnols;  mais,  pour  déterminer 
Marc-Antonio  à  s'enfermer  dans  cette  ville,  il  fallut  que  le  vice-roi , 
le  légat ,  Fabrice  Colonna  et  Piélro  Navarro ,  s'engageassent  tous  sur 
leur  foi  à  secourir  Ravenne,  si  les  Français  en  formaient  le  siège. 

Les  deux  premières  rivières  qui,  descendant  des  Apennins,  se 
jettent  dans  la  mer,  et  non  pas  dans  le  Pô,  le  Ronco  et  le  Mon- 
lone  passent  l'une  à  droite,  l'autre  à  gauche  de  Forli,  à  peu  de 
distance  de  celte  ville,  et,  se  réunissant  au-dessous  des  murs  de 
Ravenne,  se  jettent  dans  la  mer  à  trois  milles  plus  bas.  Nemours 
s'était  avancé  entre  ces  deux  rivières;  il  y  avait  pris  de  force  le 
château  de  Russi  qu'il  avait  pillé  ;  puis  il  avait  tracé  son  camp  en 
face  des  murs  de  Ravenne,  appuyant  sa  droite  au  Ronco  et  sa  gau- 
che au  Montone ,  et  il  avait  ouvert  ses  batteries.  Déjà  il  commen- 
çait à  manquer  de  vivres  :  ses  fourrageurs  avaient  sept  ou  huit 
milles  à  faire  pour  trouver  quelque  chose  à  enlever  dans  la  cam- 
pagne; et  les  Vénitiens,  maîtres  du  Pô,  lui  coupaient  les  commu- 
nications avec  Ferrare  (3). 

(1)  Mémoires  de  Bayard,  T.  XV,  ch.  LU,  p.  238. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  X,  p.  583.  —  Fr.  Belcarîi,  L.  XIII,  p.  586.  —  Paolo 
Gtovio,  Fita  di  Leone  X,  L.  II,  p.  1 18. 

(3)  Fr.  Guicciardini,  L.  X,  p.  584.— /V.  Belcarii,  L.  XIII,  p.  38G.— Mémoires 
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Il  était  instant  de  sortir  d'une  position  aussi  dangereuse;  et  l'ar- 
tillerie de  Nemours  ayant  fait  aux  murailles  de  Uavenne  une  brèche 
de  trente  bras,  ou  moins  de  soixante  pieds  de  largeur,  il  résolut 
d'y  donner  l'assaut  encore  que  la  brèche  fût  élevée  de  près  de  six 
pieds,  et  qu'on  ne  pût  y  parvenir  qu'avec  des  échelles.  Pour  exci- 
ter l'émulation  entre  les  nations  qui  servaient  ensemble  dans  son 
armée,  il  fit  marcher  séparément  à  l'assaut,  le  matin  du  9  avril, 
jour  du  vendredi  saint ,  les  Allemands ,  les  Italiens  et  les  Français. 
Devant  chaque  corps ,  marchaient  à  pied  dix  gendarmes  en  ar- 
mure complète,  choisis  sur  toute  la  cavalerie.  Les  assaillants 
montèrent  en  effet  à  la  brèche  avec  la  bravoure  la  plus  intrépide, 
et  s'y  maintinrent  sous  le  feu  des  ennemis,  avec  une  grande  obsti- 
nation; mais  l'ouverture  faite  à  la  muraille  était  si  étroite  et  si 
difficile  à  atteindre,  qu'elle  laissait  à  ses  défenseurs  les  plus  grands 
avantages.    Les   Espagnols   demeurèrent    inébranlables   à   leur 
poste;  et  les  Français  furent  repoussés.  François  de  Beusserailhe, 
seigneur  de  l'Espy,  maître  de  l'artillerie,  etChâtillon,  furent  bles- 
sés mortellement;  Frédéric  de  BozzolOj  cadet  de  la  maison  de 
Gonzague,  qui  acquit  ensuite  une  grande  réputation,  fut  aussi 
blessé;  quinze  cents  morts  entre  les  deux  partis  demeurèrent  sur  le 
champ  de  bataille  (i). 

L'armée  espagnole  était  sous  Faenza ,  en  dehors  de  la  porte  qui 
conduit  à  Ravenne,  lorsqu'elle  fut  informée  de  l'entreprise  de 
Gaston  de  Foix  :  elle  se  rapprocha  immédiatement,  passa  le  Mon- 
tone  à  Forli,  et  chemina  entre  les  deux  rivières,  puis  elle  passa 
encore  le  Ronco  et  suivit  sa  rive  droite.  Fabrice  Colonna  voulait 
qu'arrivée  à  trois  milles  de  Nemours  elle  s'arrêtât  :  elle  aurait 
ainsi  tenu  les  Français  dans  la  crainte.  S'ils  avaient  pris  Ravenne, 
comme  on  n'aurait  pu  retenir  leurs  aventuriers  du  pillage,  les 
Espagnols  seraient  tombés  sur  eux  dans  ce  moment  de  désordre, 


dn  chev.  Bayard,  Ch.  LU.  p.  258.   —  Jo.  Marianœ  de  rébus  Hisp.  j  L.  XXX, 
cap.  IX,  p  312. 

(1)  Fr.  Guicciardinij  L.  X,  p.  584.  —  Fr.  Belcarius,  qui  se  borne  habiliielle- 
ment  à  le  traduire,  prend  les  bracci,  pour  des  brasses  marines  ,  et  leur  donne  cinq 
pieds,  L.  XIII,  p.  38C.  —  Blémoiresde  Bayard  ,  Ch.  LU,  p.  275.  —  Mémoires  de 
Fleurantes,  T.  XVI,  p.  89.  —  Muratori ,  Annali  a^l  on».  1512.  — /'ao/o  GfotnOf 
yita  di  JlfonsOy  p.  79. 
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el  les  aiiraicnl  mis  facilement  dans  une  complète  déroule  (i).  S'ils 
demeuraient  inaclifs,  le  manque  de  vivres  ne  pouvait  tarder  à  se 
faire  sentir  à  eux,  et  devait  les  réduire  à  la  plus  |»rande  détresse. 
Mais  Navarro  n'approuvait  jamais  un  avis  qu'il  n'avait  pas  ouvert 
lui-même  ;  il  désirait  une  bataille  où  il  put  déployer  la  supério- 
rité de  son  infanterie  :  il  persuada  à  Raymond  de  Cardone  d'a- 
vancer ;  et  en  effet,  le  10  avril ,  Cardone  parut  tout  à  coup  à  la  vue 
de  l'armée  française,  sur  l'autre  bord  du  Ronco;  tandis  que  celle-ci 
était  occupée  d'une  négociation  entamée  par  les  habitants  de  Ra- 
venne  pour  se  rendre  (2). 

Nemours  se  hâla  de  retirer  ses  canons  des  batteries,  pour  les 
tourner  contre  l'armée  espagnole;  en  même  temps,  il  assembla 
un  conseil  de  guerre ,  pour  choisir  entre  les  partis  divers  qui  s'of- 
fraient à  lui.  Si  on  laissait  les  Espagnols  entrer  dans  Ravenne,  il 
n'y  avait  plus  de  chances  de  prendre  cette  ville,  et  la  retraite  pou- 
vait devenir  dangereuse  et  honteuse:  mais,  pour  les  arrêter,  il 
fallait  passer  le  Ronco  en  leur  présence,  les  attaquer  dans  leur 
marche,  et  même,  en  le  faisant,  on  ne  pouvait  les  empêcher 
de  gagner,  s'ils  le  voulaient,  la  forêt  de  pins  qui  s'étend  jus- 
qu'à la  mer ,  et  d'arriver  aux  portes  de  la  ville  en  évitant  le  com- 
bat (5). 

L'erreur  ou  la  présomption  de  Raymond  de  Cardone  tirèrent  le 
duc  de  Nemours  de  l'embarras  où  il  se  trouvait.  Le  premier ,  au 
lieu  d'entrer  dans  Ravenne  comme  il  aurait  pu  le  faire,  traça  son 
camp  en  vue  des  Français,  à  trois  milles  de  distance  de  la  ville, 
avec  l'intention  de  les  mettre  entre  deux  feux;  il  employa  toute  la 
nuit  à  couvrir  le  front  de  son  armée  par  un  fossé  large  et  profond. 
Nemours,  averti  de  cette  détermination,  fit  sentir  à  son  conseil  de 
guerre  qu'il  ne  fallait  pas  hésiter  à  attaquer  les  ennemis  malgré 
leurs  retranchements.  En  conséquence,  il  fit,  pendant  la  nuit, 
jeter  des  ponts  sur  le  Ronco ,  et  raser  les  digues  qui  le  contiennent: 
.ensuite ,  au   point  du   jour ,  le  dimanche  même    de   Pâques , 


(1)  Mémoires  deBayard,  Ch.  LU,  p.  275.— Mémoires  de  Fleuranges,  T.  XVI,  p.  89. 

(2)  Fr.  Guicciardinij  L.  X,  p.  585  — Jo.  Marianœ  de  rébus  Hisp.,  L.  XXX, 
cap.  IX.  p.  312. 

(3)  Fr.  Guicciardini,  L.  X.  p.  585— /'>.  Belcarii,  L.  XIII,  p.  ôS7.-Jacopo 
Nardi,  L.  V,  p.  234.  —  Paolo  Giorio,  Fita  di  Alfonso,  p.  81. 
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doge.  4.5tf 

—  23  juin.  Cardone,  avec  les  Espagnols,  passe  le  Pd,  et  BartiiéleiBi 

d'Alviano  se  retire  dans  le  Vicentin.  ib. 

—  Il  s'enferme  dans  Padoue,  Baglione  dans  Trévise,  Renzo  de  Céii  dans 

Crème,  et  les  Vénitiens  abandonnent  le  reste  du  pays.  4A0 
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plus  bas  que  le  camp  de  Cardone,  et  voyant  que  les  Espagnols 
ne  sortaient  point  de  leurs  retranchements,  elle  marcha  vers  eux 
dans  la  même  ordonnance,  sans  que  sa  droite  quittât  le  bord  du 
fleuve,  et  en  conservant  toujours  la  forme  d'une  demi-lune.  Lors- 
quelle  fut  arrivée  à  quatre  cents  pieds  du  fossé,  elle  s'arrêta  ,  et 
la  canonnade  commença.  L'infanterie  française  était  presque  à 
découvert ,  exposée  à  un  feu  terrible  :  celle  des  Espagnols ,  par 
ordre  de  Navarro  ,  s'était  couchée  sur  le  ventre,  derrière  la  digue 
de  la  rivière ,  et  n'éprouvait  presque  aucun  dommage.  Le  grand 
Fabian,  l'un  des  meilleurs  chefs  de  l'infanterie  allemande,  fut 
des  premiers  emporté  par  le  canon.  Jacob  Empser  et  M.  de  Molart 
s'assirent  sous  le  feu,  en  tête  de  leur  troupe,  et  s'y  firent  donner 
à  boire;  mais  tous  deux  y  furent  tués.  De  quarante  capitaines 
français  de  l'infanterie,  il  y  en  eut  trente-huit  de  tués;  et  cette 
infanterie  avait  perdu  deux  mille  hommes ,  lorsque  les  autres 
impatientés ,  voulurent  enlever  de  force  les  batteries  de  Piétro  Na- 
varro. C'est  là  que  M.  de  Maugiron  fut  tué  sur  une  charrette  dont 
il  voulait  s'emparer.  Après  avoir  perdu  plus  de  douze  cents  hommes 
à  cette  attaque ,  les  Français  furent  repoussés  :  mais  quand  les 
Espagnols  voulurent  les  poursuivre,  ils  furent  ramenés  à  leur 
tour,  par  un  corps  de  landsknechts  et  de  Picards,  qui  n'avaient 
pas  pris  de  part  à  l'action  ;  puis  chacun  rentra  dans  son  poste , 
et  la  canonnade  continua  (i). 

Pendant  ce  temps ,  le  duc  de  Ferrare  avait  fait  passer  rapide- 
ment une  partie  de  ses  canons  par  derrière  la  ligne  française ,  de 
l'aile  droite  où  ils  étaient  d'abord ,  à  l'extrémité  de  l'aile  gauche. 
Là  il  arrivait  tout  à  fait  sur  le  flanc  des  Espagnols,  et  de  cette 
nouvelle  batterie,  il  enfilait  toute  leur  ligne.  Ses  boulets  attei- 
gnaient même  jusqu'à  l'aile  droite  française,  et  y  firent  assez  de 
mal.  On  assure  que  quelqu'un,  par  cette  considération,  voulant 
faire  suspendre  son  feu ,  Alphonse  cria  aux  canonniers  :  «  Courage, 
»  mes  amis  !  n'importe  sur  qui  tombent  vos  coups ,  ils  sont  tous 
ï>  étrangers;  et  pour  des  Italiens,  ils  sont  tous  ennemis  (2).  » 


(1)  Mémoires  de  Fleuranges,  p.  94.  —  Mémoires  de  Bayard,  Ch.  LIV,  p.  302. 
—  Jo.  Marianœ  dereb.  Hispan.,  Lib.  XXX,  ch.  IX,  p.  314. 

(2)  Paolo  Giovio,  f^ita  di  Alfonso  dà  Este,  p.  83  ;  mais  il  ajoute  ([u'AIphoiise 
lui  affirma  à  lui-même  qu'il  n'avait  jamais  tenu  ce  propos. 
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L'infanleric  espagnole,  toujours  couchée  sur  le  veulre,  évitait 
cependant  la  canonnade  :  mais  les  gendarmes,  qui  présentaient 
beaucoup  plus  de  hauteur  et  de  surface ,  étaient  aussi  bien  plus 
exposés.  Bientôt  le  champ  de  bataille  fut  couvert  de  leurs  mem- 
bres épars  et  de  ceux  de  leurs  chevaux.  Piétro  Navarro,  qui  avait 
formé  lui-même  l'infanterie  espagnole,  et  qui  mettait  en  elle  toute 
sa  confiance,  regardait  avec  beaucoup  d'indifférence  la  destruction 
de  ses  gendarmes  italiens  :  il  jugeait  que  les  Français  ne  souf- 
fraient pas  moins;  et  il  comptait  que  lorsque  les  deux  gendar- 
meries auraient  été  également  hachées  par  la  canonnade,  ses 
fantassins  espagnols,  qu'il  avait  conservés  intacts,  n'auraient  pas 
de  peine  à  mettre  en  pièces  l'infanterie  allemande  et  française  (i). 

Mais  la  gendarmerie  était  commandée  par  les  hommes  les  plus 
distingués  de  l'armée,  et  par  ceux  qui  pouvaient  le  moins  se  ré- 
signer à  ce  qu'on  les  sacrifiât  à  l'avantage  d'un  corps  qu'ils  mépri- 
saient. Fabrizio  Colonna  envoya  message  sur  message  au  vice-roi, 
pour  lui  demander  la  permission  de  sortir  de  ses  retranchements, 
et  de  charger.  Ne  pouvant  l'obtenir,  ni  contenir  davantage  ses 
gendarmes,  il  s'écria  :  «  Ce  n'est  pas  à  nous  à  mourir  honteuse- 
>  ment,  à  cause  de  l'obstination  et  de  la  jalousie  d'un  Maure 
»  mécréant  (Marrano).  Ne  lui  sacrifions  pas  davantage  l'honneur 
»  de  l'Espagne  et  de  l'Italie.  Sortons,  et  si  nous  devons  mourir, 
»  que  ce  soit  du  moins  en  vendant  chèrement  notre  vie  aux 
»  Français.  »  Il  entraîna  ainsi ,  sans  en  avoir  reçu  l'ordre ,  sa 
troupe  en  dehors  du  fossé,  et  vint  charger  les  ennemis.  Ce  mou- 
vement contraignit  Piétro  Navarro  à  le  suivre  :  il  fit  relever  son 
infanterie  espagnole,  jusqu'alors  couchée  à  plat  ventre;  et  il  la 
conduisit  avec  fureur  contre  l'infanterie  allemande  (2). 

Les  gendarmes  de  Fabrice  Colonna ,  même  avant  la  bataille, 
n'étaient  point  estimés  à  l'égal  de  la  gendarmerie  française  :  après 
la  perte  effroyable  qu'ils  avaient  soufferte  pendant  la  canonnade , 
ils  ne  pouvaient  plus  se  mesurer  avec  elle,  en  conservant  quelque 


(1)  Fr.  Guicciardini,  Lib.  X,  p.  589.  —  Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior.,  L.  V, 
p.  236.  —  Paolo  Giovio,  Vitadi  Leone  X,  L.  II,  p.  125. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  X,  p.  589.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XIII,  p.  388.  —  Mé- 
moire de  Bayard,  Ch.  LIV,  p.  303.  -  Paolo  Giovio,  yita  di  Leone  X,  L.  Il, 
p.  124. 
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espérance  de  succès.  Tandis  qu'ils  marchaient  droit  à  l'artillerie 
du  duc  de  Ferrare,  ils  furent  pris  en  flanc  par  Ives  d'Allègre, 
qui,  au  bruit  de  la  canonnade,  était  arrivé  avec  toute  l'arrière- 
garde;  et,  malgré  la  défense  la  plus  obstinée,  ils  furent  rompus, 
renversés,  ou  mis  en  fuite.  Fabrice,  entouré  d'un  cercle  de  cava- 
liers, se  défendait  encore;  Alphonse  d'Esté  s'approcha  de  lui ,  et 
lui  cria  :  «  Romain,  ne  te  fais  pas  tuer  par  obstination  ;  reconnais 
»  que  la  journée  est  perdue,  et  rends-toi  à  moi. — Qui  es-tu,  ré- 
D  pondit  Fabrice ,  toi  qui  parais  me  connaître  ?  —  Je  suis  Al  phonse . 
»  d'Esté;  de  moi  tu  n'as  rien  à  craindre.  —  Je  me  rends  volon- 
»  tiers  à  un  ennemi  si  généreux,  mais  c'est  sous  condition  que 
»  tu  ne  me  livreras  point  aux  Français,  ennemis  de  ma  famille.  » 
Alphonse  leva  la  main  pour  le  promettre  ;  et  c'est  ainsi  que 
commença  une  liaison  qui ,  plus  tard ,  sauva  au  duc  de  Ferrare 
sa  liberté  (i). 

Le  vice-roi ,  et  Carvajal ,  après  le  premier  choc  de  la  gendar- 
merie, prirent  la  fuite,  trop  tôt  pour  leur  honneur,  et  tandis  que 
la  victoire  pouvait  encore  être  disputée.  Antonio  de  Leyva ,  qui 
servait  encore  dans  une  condition  obscure ,  les  escorta  dans  leur 
retraite.  Le  marquis  de  La  Palude,  qui  avait  amené  à  la  charge  la 
seconde  bataille,  déjà  fort  endommagée  par  l'artillerie,  fut  fait 
prisonnier,  après  avoir  perdu  un  œil  :  les  chevau-légers  enfin  n'eu- 
rent pas  un  meilleur  sort;  et  leur  chef,  le  jeune  Pescaire ,  destiné 
ensuite  à  tant  de  gloire,  commença  sa  carrière  militaire  par  les 
blessures  et  la  captivité  (2). 

La  lutte  de  l'infanterie  n'était  pas  si  près  d'être  décidée.  Les 
fantassins  espagnols  avaient  attaqué  les  Allemands  ;  leur  armure 
n'était  point  la  même.  Les  landsknechts  portaient  une  pique  de 
seize  à  dix-huit  pieds  de  longueur,  et  un  sabre  au  côté.  Leur  poi- 
trine était  couverte  par  un  corselet  de  fer;  ils  n'avaient  pas  de 
bouclier,  ni  d'autres  armes  défensives.  Les  Espagnols,  au  con- 
traire, pour  toute  arme  offensive,  n'avaient  que  l'épée  et  le  poi- 
gnard; mais  ils  portaient  un  bouclier,  et  leur  tête,  leurs  jambes, 


(1)  Paolo  Giovio  tenait  ce  dialogue  de  la  bouche  de  l'un  et  de  l'autre  interlocu- 
teur. Fita  di  Alfonso  dà  Este,  p.  83. 

(-2)  Fr.  Guicciardtni,  L.  X,  p.  590.  —  Fr.  Belcarn,  L.  XIII,  p.  ô%d.—PauU 
Jovii  Ferdinandi  Avali  Piscarii  yUa,  L.  I,  p.  280. 
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leurs  bras,  aussi  bien  que  leurs  corps,  étaient  défendus  par  une 
armure  complète  (i).  Au  premier  choc,  les  Allemands,  s'avançant 
la  pique  basse,  renversèrent  un  grand  nombre  d'Espagnols,  ceux-ci 
ne  s'en  laissèrent  point  effrayer,  ils  s'avancèrent  toujours,  et 
réussirent  enfin  à  pénétrer  entre  les  piques.  Alors  les  Allemands , 
en  quelque  sorte  désarmés,  se  trouvèrent  exposés  à  tous  leurs 
coups.  Leurs  piques,  loin  de  leur  servir  de  défense,  les  empê- 
chaient de  se  mouvoir;  leurs  sabres  mêmes,  quand  ils  essayaient 
de  les  tirer,  demandaient  de  l'espace  pour  frapper  du  tranchant, 
landjs  que  les  Espagnols  les  attaquaient  de  pointe,  et  pénétraient 
sans  peine  par  les  défauts  de  leur  armure.  Le  carnage  fut  épou- 
vantable; et  les  Allemands  auraient  tous  péri  sous  les  coups  des 
fantassins  espagnols,  qui  souvent  se  glissaient  par  terre  entre 
leurs  jambes,  et  les  frappaient  du  poignard,  si  ïves  d'Allègre,  et 
bientôt  après  Gaston  de  Foix,  n'étaient  venus  au  secours  des  pre- 
miers avec  toute  la  cavalerie  française,  à  laquelle  l'espagnole  avait 
abandonné  le  champ  de  bataille  (2). 

Ives  d'Allègre  avait  perdu  l'année  précédente  Mélilot,  un  de 
ses  fils ,  dans  un  combat  près  de  Ferrare;  l'autre ,  M.  de  Viverots , 
fut  tué  sous  ses  yeux  à  la  bataille  de  Ravenne,  au  moment  où  il 
attaquait  les  Espagnols.  D'Allègre,  ne  voulant  pas  survivre  à  ce 
nouveau  malheur,  se  jeta  dans  le  plus  épais  des  ennemis;  il'son- 
geait  bien  plus  à  se  venger  qu'à  se  défendre ,  et  il  y  mourut  percé 
de  coups.  L'infanterie  espagnole  se  retirait  cependant  en  bon 
ordre,  marchant  au  petit  pas,  et  combattant  toujours  ;  elle  suivait 
ie  bord  de  la  rivière,  entre  les  eaux  et  la  digue  qui  devait  les 
contenir.  Gaston  de  Foix,  irrité  de  l'affreux  carnage  qu'elle  avait 
fait  des  siens,  ne  voulut  point  lui  permettre  de  se  retirer  ainsi 
sans  avoir  été  entamée.  Il  fit  contre  elle  une  dernière  charge,  dans 
laquelle  il  fut  blessé  et  renversé  de  son  cheval.  Lautrec,  qui  était 
près  de  lui ,  criait  en  vain  au  soldat  espagnol  qui  l'avait  abattu  : 


(1)  Nicolo  Macchiatelli  dell*  arte  délia  Guerra,  L.  II,  p.  67.  —  Heri-n 
Georgens  von  Frundsberg,  Ritters  Kriegsihaten,  I  Buch.,  f.  15.  Francf., 
1568,  in-fol. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  Lib.  X,  p.  590.  —  Mémoires  de  Fleuranges ,  p.  96. 
—  Fr.  Belcarii,  L.  XIII.  p.  389.  —  Paolo  Giovio,  Fita  di  Leone  X,  L.  II, 
p.  125. 
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«  Ne  le  tuez  pas,  c'est  notre  vice-roi,  le  frère  de  votre  reiue.  » 
Celui-ci  lui  plongea  son  épéedans  le  sein.  Lautrec  à  son  tour  fut 
laissé  pour  mort  à  ses  côtés,  chargé  de  vingt  blessures.  La  gen- 
darmerie française,  eflVayée  de  la  chute  de  ses  chefs,  s'arrêta,  et 
l'infanterie  espagnole  continua  sa  retraite  sans  être  molestée  (i). 

Dans  ce  siècle  ensanglanté  par  tant  de  combats  à  outrance , 
aucune  bataille  n'avait  encore  égalé  en  acharnement  celle  de 
Ra venue  :  dans  aucune,  des  armées  si  nombreuses  n'avaient  été 
en  entier  engagées,  ou  le  champ  de  bataille  n'était  demeuré  cou- 
vert de  tant  de  morts.  Presque  tous  les  historiens  s'accordent  à 
en  compter  dix-huit  ou  vingt  mille ,  dont  les  deux  tiers  étaient 
de  l'armée  des  alliés  ;  le  seul  Guicciardini ,  plus  modéré  dans 
ses  calculs,  n'en  suppose  en  tout  que  dix  mille  (2).  Les  bagages, 
les  drapeaux  et  l'artillerie  des  vaincus,  tombèrent  en  entier  au 
pouvoir  des  vainqueurs.  Le  cardinal  de  Médicis,  légat  du  pontife, 
qui,  peu  de  mois  après,  devait  être  pape,  fut  fait  prisonnier  par 
quelques  StradiotesdeFrédéricdeBozzolo,  et  conduit  au  cardinal  de 
San-Sévérino ,  légat  du  concile.  Fabrice  Golonna ,  Piétro  Navar:o, 
les  marquis  de  La  Palude,  de  Bitonto  et  de  Pescara ,  avec  un  grand 
nombre  d'officiers  distingués,  étaient  parmi  les  prisonniers,  tandis 
que  les  Français  pleuraient  la  perte  de  Gaston  de  Foix,  d'Ives 
d'Allègre,  des  capitaines  de  l'infanterie  gasconne  et  allemande, 
Molard  et  Jacob  Empser,  et  de  beaucoup  de  leurs  meilleurs  offi- 
ciers ou  des  chefs  les  plus  distingués  de  leur  noblesse  (5). 

a  Chacun  fut  adverty  de  la  mort  de  ce  vertueux  et  noble  prince, 
»  le  gentil  duc  de  Nemours,  dont  un  deuil  commença  au  camp 
»  des  François  si  merveilleux,  que  je  ne  cuide  point,  s'il  fust 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  X,  p.  591.  -  Mémoires  de  Bayard,  Ch.  LIV,  p.  511. 
—  Pao!o  GioviOj  Vita  di  Leone  X,  L.  II,  p.  127.  -  Vita  di  Alf.,  p.  8G. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.X,  p.  592.  —  Mémoires  deBayard,  16,000  Espaffnols  , 
4,000  Français,  Ch.  IV,  p.  315.  —  Jacopo  Nardi,  12,000  Espagnols,  4,000  Fran- 
çais, Ist.  Fior.,  L.  V,  p.  237.— Giop.  Cambi,  14,000  Espagnols,  6,000  Français, 
Ist  Fior.,  p.  288.  -  Pétri  Bizarri,  18,000  en  tout  ••  Hist.  Genucns.yL.  XVUI  , 
p.  431. 

(3)  Fr.  Guicciardini,  L.  X,  p.  591.  -  Fr.  Belcarii,  L.  Xlll,  p.  389.  -  Jo. 
Marianœ  de  rébus  Hispan.,  L.  XXX,  cap.  IX,  p.  514.  —  Muratori,  Annali 
d'italia,  T.  X,  p.  81.  —  Pétri  bembi  Hist.  Fen.,  L.  XII,  p.  27H.  l'aolo 
GioviOj  Vitadi  Leone  X,h.  II,  p.  128. 
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p  arrivé  deux  mille  hommes  de  pied  frais,  et  deux  cents  hommes 
»  d'armes,  qu'ils  n'eussent  tout  défait,  tant  de  la  peine  cl  fatigue 
»  que  toutau  long  du  jour  avoient  souffert  (i).  »  Kn  effet,  la  mort 
de  Nemours  était,  dans  ces  circonstances,  le  plus  fâcheux  événe- 
ment qui  pût  frapper  l'armée  française.  S'il  eût  vécu,  on  ne  peut 
douter,  d'après  sa  rapidité  ordinaire ,  et  l'enthousiasme  qu'il  savait 
inspirer  à  ses  soldats,  queséloignant  du  lieu  où  il  avait comhallu, 
pour  effacer  la  mémoire  de  tant  de  pertes,  il  n'eût  entraîné  à  Kome 
son  armée  victorieuse,  dicté  la  paix  au  pape,  détruit  la  puissance 
espagnole  à  Naples,  où  aucune  résistance  n'était  préparée,  et  peut- 
être  conquis  ce  royaume  pour  lui-même  ;  car  on  croyait  que  Louis  XII 
lui  avait  cédé  les  mêmes  droits  que,  par  un  traité  précédent,  il 
avait  transférés  à  sa  sœur,  Germaine  de  Foix,  alors  reine  d'Es- 
pagne (2).  Mais  les  Français  pleurant  le  duc  de  Nemours,  n'étaient 
plus  disposés  à  obéir  à  aucun  autre;  leurs  regrets  et  les  pertes 
nombreuses  qu'ils  avaient  faites,  leur  inspiraient  presque  autant 
de  découragement  que  si  eux-mêmes  avaient  été  vaincus.  Le  car- 
dinal de  San-Sévérino  disputait  à  La  Palisse  le  commandement 
de  l'armée;  et,  ne  pouvant  s'entendre,  ils  avaient  été  obligés  de 
recourir  au  roi  de  France  pour  demander  de  nouveaux  ordres. 
Sur  ces  entrefaites,  l'administrateur  des  flnances,  qui  portait  le 
titre  de  général  de  Normandie,  et  qui  commandait  à  Milan,  ne 
consultant  qu'une  sordide  économie,  qu'il  savait  d'accord  avec 
les  goûts  du  roi,  avait  licencié  toute  l'infanterie  italienne  et  une 
grande  partie  de  la  française  (5). 

Les  fugitifs  de  l'armée  de  la  ligue  avaient  pris  la  route  de  Cé- 
sène,  d'où  ils  se  répandirent  ensuite  dans  les  provinces  voisines. 
Le  vice-roi  ne  s'arrêta  point  jusqu'à  Aucune,  où  il  arriva  suivi 
seulement  d'un  petit  nombre  de  cavaliers.  Les  autres  tombaient 
presque  tous  entre  les  mains  des  paysans  soulevés,  et  toujours 
empressés  d'accabler  et  de  dépouiller  les  vaincus.  La  république 
florentine  cependant  protégea  ceux  qui  s'étaient  réfugiés  sur  son 


(1)  Méaiolresdu  chev.  Bayard,  Ch.  LlV,p.  313. 

(2)  Idem,  Ch.  LV.  p.  314.  —  Fr.  Belcarii,  L.  III,  p.  390. 

(3)  Fr.  Guicciardini j  L.  X,  p.  595.  —  Paolo  Giovio  y  Vita  di  Leone  X, 
L.  H,  p.  134.  —  Mémoires  de  Fleuranges,  p.  102.  —  Jacopç  Nardi,  L.  V, 
p.  259. 
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territoire,  tandis  que  le  duc  d'Urbin ,  après  avoir  fait,  par  l'entre- 
mise de  Balthasar  Castiglione,  auteur  célèbre  du  Cortigiano,  sa 
paix  particulière  avec  le  roi  de  France,  tomba  lui-même  sur  les 
fugitifs  (i). 

Marc-Antonio  Colonna ,  n'espérant  plus  défendre  Ravenne  après 
la  défaite  de  l'armée  qui  venait  à  son  secours,  se  retira  dans  la 
citadelle.  Les  habitants  offrirent  aussitôt  de  capituler;  mais  pen- 
dant qu'on  traitait  des  conditions,  Jacquin,  capitaine  des  aven- 
turiers, s'aperçut  que  personne  ne  gardait  plus  la  brèche,  et  con- 
duisit ses  camarades  à  l'assaut  et  au  pillage.  Jacquin ,  accusé 
d'avoir  ainsi  entaché  l'honneur  français,  fut  pendu  ensuite  par 
ordre  de  La  Palisse.  Mais  le  commandement  des  chefs  ne  pouvait 
plus  contenir  les  soldats;  et  la  ville  fut  pillée  avec  une  barbarie 
que  redoublait  le  ressentiment  des  pertes  faites  à  la  bataille  (2). 
Le  quatrième  jour,  Marc-Antonio  Colonna  rendit  la  forteresse  ;  et 
bientôt  les  villes  d'Imola ,  de  Forli ,  de  Césène  et  de  Rimini ,  aussi 
bien  que  plusieurs  de  leurs  citadelles,  envoyèrent  leur  soumission 
au  camp  français.  Le  cardinal-légat  de  San-Sévérino  prit  posses- 
sion de  toutes  au  nom  du  concile  de  Milan  (3). 

La  nouvelle  de  la  défaite  de  Ravenne  avait  été  portée  à  Rome 
en  quarante-huit  heures  par  Octavien  Frégose,  et  elle  y  avait 
répandu  la  consternation.  Les  cardinaux ,  accourant  auprès  du 
pape,  l'avaient  supplié  de  profiter  des  dispositions  pacifiques  que 
l'on  connaissait  à  Louis  XII ,  pour  sauver  Rome  et  l'Église  d'une 
invasion  qu'aucune  force  humaine  ne  pouvait  plus  repousser.  Ils 
lui  représentaient  que  son  propre  neveu  était  d'accord  avec  les 
Français;  que,  parmi  les  barons  romains,  Roberto  Orsini ,  Pom- 
péo  Colonna,  Antonio  Savelli,  Piétro  Margano,  Renzo  de  Céri, 
avaient  reçu  de  l'argent  du  roi  pour  lever  des  soldats,  et  se  pré- 
paraient à  joindre  l'armée  ;  qu'enfin  il  devait  regarder  comme  un 
jugement  de  Dieu  la  défaite  qui  renversait  ses  projets  pour  l'af- 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  X,  p.  591.— Fr.  Belcarii,  L.  XIII,  p.  ô%9.—Jacopo 
Nardi,  L.  V,  p.  208. 

(2)  Mémoires  de  Fleuranges  ,  p.  100.  —  Mémoires  de  Bayard,  Ch.  LV,  p.  310. 

—  Fr.  Belcarii,  L.  XIII,  p.  390.  —  Pétri  Bembi,  L.  XII,  p.  278. 

(3)  Fr.  (Guicciardini,  L.  X,  p.  592.  —  Paolo  Giovio,  Fita  di  Alfonsù,  p.  &». 

—  Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior.,  L.  V,  p.  258. 
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franchissement  de  l'Italie.  D'autre  part,  les  ambassadeurs  du  roi 
d'Aragon  et  des  Vénitiens  rappelaient  à  son  esprit  les  ressources 
qui  lui  restaient  encore,  et  les  secours  qu'il  devait  attendre  des 
Suisses  et  du  roi  d'Angleterre.  Ils  réveillaient  son  courroux  contre 
le  concile  de  Pise ,  et  surtout  contre  les  cardinaux  de  San-Sévérino 
et  de  Carvajal  :  ils  le  pressaient  de  se  mettre  en  sûreté  avec  sa 
cour,  ou  dans  le  royaume  de  Naples,  ou  dans  l'État  de  Venise; 
et  ils  lui  représentaient  que  la  prise  de  Rome  ne  serait  après  tout 
que  le  malheur  d'une  ville,  tandis  que  la  paix  entraînerait  l'anéan- 
tissement de  l'autorité  pontificale  (i). 

Jules  II,  s'abandonnant  tour  à  tour  à  la  terreur  ou  à  la  colère, 
ne  prenait  aucun  parti,  et  répondait  presque  toujours  à  chacun 
par  des  paroles  offensantes.  Il  écoutait  avidement  ceux  qui  lui  fai- 
saient entrevoir  des  moyens  de  résistance  :  mais  l'idée  de  quitter 
Rome,  et  de  se  mettre  dans  la  dépendance  d'une  autre  puissance, 
lui  était  odieuse.  Il  avait  fait  venir  à  Civitta-Vecchia,  le  Génois 
Biascia,  capitaine  de  ses  galères,  pour  que  la  flotte  fût  prèle  à  le 
recevoir  s'il  devait  s'enfuir;  et  bientôt  il  le  renvoya  sans  déclarer 
quel  parti  il  avait  pris.  Il  consentit  enûn  à  prêter  l'oreille  aux  pro- 
positions de  paix  que  les  cardinaux  de  Nantes  et  de  Slrigonie 
avaient  été  chargés  de  lui  faire  au  nom  de  Louis  XII.  Ces  condi- 
tions leur  avaient  été  envoyées  avant  que  la  cour  de  France  con- 
nût l'issue  de  la  bataille  de  Ravenne;  et  sachant  combien  le  roi 
désirait  la  paix,  ils  ne  crurent  point  devoir  les  changer,  quelque 
avantageuses  quelles  fussent  pour  le  pape.  Louis  XI  ï  offrait  donc, 
par  leur  entremise,  la  dissolution  du  concile  de  Pise,  la  restitu- 
tion de  Bologne ,  la  cession  de  Lugo  et  de  tout  ce  que  la  maison 
d'Esté  possédait  en  Romagne;  l'abandon  enfin  du  droit  de  faire  du 
sel  à  Comacchio;  et  il  ne  demandait  en  retour  que  la  levée  de  l'in- 
terdit, la  révocation  de  toutes  les  senlences  ecclésiastiques,  et  la 
restitution  aux  Benlivoglio  de  leurs  biens-fonds.  Le  pape,  d'après 
les  instances  réitérées  de  ses  cardinaux,  consentit  à  traitera  ces 
conditions;  et  il  en  donna  la  commission  au  cardinal  de  Finale  et 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  X,  p.  593.  —  Raynaldi  Annal,  eccles.,  1512,  §  22, 
p.  112.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XIII,  p.  590.  —  Pétri  Bembi,  L.  XII,  p.  280.  — 
Paolo  Giovio,  Fita  di  Leone  A^,  L.  II,  p.  130.  —  Ejusdem  Fita  di  Jlfonso  dà 
Este,  p.  89. 
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à  l'évoque  de  Tivoli ,  qui  résidaient  en  France  :  mais  il  ne  leur 
envoya  point  de  pouvoirs  pour  conclure;  et  il  déclara,  au  con- 
traire, aux  ambassadeurs  d'Aragon  et  Venise,  que  cette  condes- 
cendance apparente  n'était  qu'un  slratagème  pour  désarmer  la 
France ,  et  gagner  du  temps  (i). 

Louis  XII  en  effet,  loin  de  se  laisser  enfler  d'orgueil  par  la  vic- 
toire de  Ravenne,  de  compter  sur  les  protestations  de  Maximilien, 
qui  promettait  de  ne  pas  ratifier  l'armistice  avec  Venise,  signé 
sans  ses  ordres,  ou  de  se  reposer  sur  l'alliance  des  Florentins, 
<îu'ils  avaient  renouvelée  dans  la  première  terreur  de  la  victoire 
des  Français,  n'en  montrait  que  plus  d'ardeur  pour  se  réconcilier 
avec  le  pape.  Il  accepta  la  médiation  que  les  Florentins  lui  of- 
fraient, et  leur  envoya  le  président  du  parlement  de  Grenoble 
avec  son  acceptation  des  propositions  qu'on  lui  avait  faites  {i). 

Mais  pendant  ce  temps,  le  pape,  ayant  appris  par  Jules  de 
Médicis,  que  lui  envoyait  le  cardinal-légat,  dans  quel  désordre 
se  trouvait  l'armée  française,  commençait  à  se  rassurer.  Ferdinand 
avait  promis  de  renvoyer  en  Italie  le  grand  capitaine  Gonzalve  de 
Cordoue,  dont  le  nom  seul  relevait  les  espérances  de  tout  son 
parti;  et  déjà  il  y  avait  fait  passer  Solis  avec  deux  mille  soldats 
espagnols,  et  Hugues  de  Moncade,  vice-roi  de  Sicile  (5).  Le  duc 
d'Urbin  avait  demandé  et  obtenu  de  rentrer  en  grâce  auprès  du 
pape,  son  oncle;  il  lui  avait  promis  deux  cents  hommes  d'armes 
et  quatre  mille  fantassins,  et  il  avait  été  de  nouveau  déclaré  gé- 
néral de  l'armée  pontificale  (4).  Les  barons  romains,  qui  avaient 
traité  avec  la  France,  avaient  ensuite  fait  de  nouveaux  arrange- 
ments avec  le  pape,  en  vertu  desquels  ils  gardaient  l'argent  qu'ils 
avaient  reçu ,  en  se  dispensant  des  obligations  qu'ils  avaient  con- 
tractées (5).  Enfin,  La  Palisse,  sur  le  bruit  d'une  prochaine  inva- 
sion des  Suisses,  s'était  rapproché  de  Milan,  et  n'avait  laissé  au 


(1)  Fr.  Guicciardiniy  L.  X,  p.  59 i.  —  PelriBemhi,  L.  XII,  p.  279.  — 
Raynaldi  Annal,  eccles.,  1512,  §25,  p.  112.  —Fr.  Belcarii,  L.  XIII, 
p.  390. 

(2)  Fr.  Guiccairdidi,  L.  X,  p.  ^^7 .—Scipione  Jmtnirato,  L.  XXVIII,  p.  .'S02. 
—  Raynam,  §  24,  p.  112.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XIII,  p.  391. 

(3)  Jo.  Marianœ  Hist.  Hisp.,  L.  XXX,  c.  IX,  p.  515. 

(4)  Fr.  Guicciardini,  L.  X,  p.  594.  —  Fr,  Belcarii,  L.  XIII,  p.  391. 

(5)  Fr.  Gnicciardini,  L.  X,  p.  596. 
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cardinal  de  San-Sévérino ,  pour  couvrir  la  Romagne,  que  Irois 
cents  lances,  trois  cents  chcvau-légers ,  et  six  mille  fantassins  (i). 
!.e  pape,  déposant  dès  lors  toute  intention  pacifique,  écrivit  à 
Venise  au  cardinal  de  Sion  ,  qu'au  lieu  de  lever  pour  lui  six  mille 
Suisses,  il  en  levât  douze  mille,  ou  même  qu'il  engageât  à  son 
service  tous  ceux  qui  se  présenteraient  {2). 

L'époque  annoncée  pour  l'ouverture  du  concile  de  Latran  était 
arrivée;  et  malgré  la  guerre,  beaucoup  de  prélats  d'Italie,  d'Kspa- 
gne,  d'An^leterreet  de  Hongrie,  s'étaient  rassemblés  à  Rome.  Trois 
semaines  après  la  bataille  de  Ravenne,  Jules  II  put  faire  solen- 
nellement, le  5  mai,  l'ouverture  du  concile;  et,  à  la  première 
session,  il  se  trouva  quatre-vingt-trois  évéques  présents  (3).  Se  sen- 
tant fort  de  l'appui  de  l'Église  assemblée,  Jules  voulut  aussi  in- 
spirer son  courage  aux  cardinaux  qui  jusqu'alors  lui  avaient  con- 
seillé la  paix.  Il  fit  lire  en  plein  consistoire  les  propositions  de 
Louis  XII;  mais  le  cardinal  d'Ébora,  sujet  du  roi  d'Aragon  ,  et 
celui  d'York,  sujet  du  roi  d'Angleterre,  prirent  tous  deux  la 
parole  pour  lui  représenter  qu'il  serait  honteux  de  traiter  sans  tous 
ses  alliés.  Le  pape  parut  céder  au  conseil  qu'il  s'était  fait  donner, 
et,  pour  montrer  qu'il  avait  renoncé  à  toute  idée  de  paix,  il  émit 
un  monitoire  contre  le  roi  de  France ,  pour  le  sommer,  sous  toutes 
les  peines  que  peut  prononcer  l'Église,  de  remettre  en  liberté  le 
cardinal  dcMédicis,  qu'il  retenait  prisonnier  (4). 

C'était  dans  les  Suisses  que  reposait  la  principale  espérance  de 
Jules  II;  et  il  avait  trouvé  dans  le  cardinal  de  Sion  un  agent  auprès 
d'eux  non  moins  impétueux  que  lui,  et  non  moins  constant  dans 
ses  ressentiments.  La  querelle  des  Suisses  avec  la  France,  com- 
mencée par  avarice,  était  devenue  pour  eux  une  affaire  d'orgueil. 
Ce  n'étaient  plus  les  pensions  refusées,  c'était  le  ton  méprisant  du 
roi,  c'était  son  dédain  pour  des  paysans  et  des  roturiers,  qui  leur 
mettaient  les  armes  â  la  main.  Les  partisans  de  la  France  avaient 


(1)  Fr.  Guicciardinf,  L.  X  p.  596. 

(2)  Paolo  Giorio,  Vita  di  Leone X,  L.  11,  p.  131. 

(3)  Fr.  Guiccianlini,  L.  X,  p.  596.  —  Scipione  Amutirato,  L.  XXVIII, 
p.  302.  —  Raynaldi  Annal,  eccles.,  1512,^  28,  p.  113.  —  Jo.  Marianœ 
de  rébus  Hispan. ,  L.  XXX,  cap.  X,  p.  315.  —  Fr.  Belcan'i ,  L.  XIII, 
p.  392. 

(4)  Fr.  Guicciardinij  L.  X,  p.  598.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XIII,  p.  392. 
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encore,  autant  qu'ils  avaient  pu  ,  résisté  dans  la  diète  de  Zurich 
au  torrent  de  la  haine  populaire,  et  ils  avaient  prévenu  une  dé- 
claration de  guerre  :  mais  ils  n'avaient  pu  empêcher  qu'on  n'ac- 
cordât au  pape  la  permission  de  lever  dix  mille  hommes  dans  les 
cantons;  et  il  avait  été  facile  ensuite  au  cardinal  de  Sion  d'éten- 
dre cette  levée  autant  qu'il  l'avait  voulu  (i). 

Malgré  les  réclamations  de  la  France ,  le  premier  rendez-vous 
de  cette  armée  fut  à  Coire,  Les  Grisons  déclarèrent  qu'entre  leur 
alliance  avec  les  cantons  et  celle  avec  la  France,  la  première,  qui 
était  la  plus  ancienne,  devait  l'emporter.  L'expérience  des  deux 
dernières  années  avait  prouvé  que  les  Suisses,  pour  tenir  la  cam- 
pagne ,  ne  pouvaient  se  passer  de  gendarmerie  et  de  cavalerie  lé- 
gère. Il  leur  importait  donc  de  se  réunir  à  une  armée  ou  véni- 
tienne, ou  pontificale,  avant  d'entrer  sur  le  territoire  ennemi. 
La  route  la  plus  courte  pour  atteindre  l'État  vénitien  était  par 
l'évêché  de  Trente;  et  ils  ohtinrent  de  Maximilien  la  permission 
d'emprunter  son  territoire. 

On  peut  hésiter  à  décider  si  la  conduite  de  Maximilien  doit  être 
attribuée  à  l'inconséquence  de  son  caractère  ou  à  sa  perfldie;  m'ais 
les  résultais  furent  ceux  qu'aurait  pu  avoir  la  plus  insigne  mauvaise 
foi.  La  ville  de  Vérone  avait  toujours  été  gardée  par  une  garnison 
française,  quelque  besoin  que  Louis  XÏI  eût  ailleurs  de  ses  trou- 
pes. Maximilien  avait  convoqué  en  son  nom  le  concile  de  Pise;  et 
ensuite  il  ne  l'avait  fait  reconnaître  ni  dans  l'Empire,  ni  dans  ses 
États  héréditaires,  laissant  à  Louis  XÏI  tout  l'odieux  d'avoir  sus- 
cité un  schisme.  Son  ambassadeur  à  Rome  avait  signé,  le  (3  avril , 
une  trêve  de  dix  mois  avec  les  Vénitiens,  non-seulement  sans  y 
comprendre  son  allié ,  qui  élait  alors  même  attaqué  par  des  ennemis 
puissants,  mais  encore  en  tâchant  de  lui  débaucher  une  partie  de 
ses  troupes.  Maximilien  avait  juré  qu'il  ne  ratifierait  point  cette 
trêve  ;  et  moyennant  une  nouvelle  gratification  de  dix  mille  florins 
il  îa  ratifia ,  mais  en  secret.  En  cachant  à  Louis  XII  cette  transac- 
tion ,  il  en  augmentait  le  danger  pour  la  France.  Enfin  en  accor- 
dant aux  Suisses  un  passage  au  travers  de  ses  États  pour  attaquer 
les  Français,  il  passait,  sans  provocation,  d'une  intime  alliance 
à  un  acte  ouvert  d'hostilités. 

(1)  />.  Guiicianlinij  L.  X,  p.  599.  —  Fr.  Belcahi,  L.  XUI,  p.  384. 
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L'habilelc  de  Ferdinand  le  Catholique,  le  monarque  le  plus  faux 
elle  plus  intrigant  de  l'Europe,  avait  dirigé  la  conduite  et  changé 
toutesles  dispositions  do  Maximilien.  Celui-ci ,  dans  le  temps  même 
de  son  union  la  plus  intime  avec  la  France,  n'avait  jamais  déposé 
son  ancienne  haine  contre  celte  couronne;  d'ailleurs  il  formait  tou- 
jours des  projets  gigantesques,  dont  il  se  dégoûtait  au  moment 
de  l'exécution.  Ferdinand  ,  pour  le  consoler  de  n'avoir  pas  achevé 
la  conquête  de  l'État  de  Venise,  et  de  n'avoir  pas  ensuite  conduit 
en  triomphe  une  armée  allemande  à  Rome,  pour  y  prendre  la 
couronne  impériale,  lui  proposa  de  chasser  les  Français  de  toute 
la  Lombardie,  de  faire  valoir  sur  les  pays  qu'ils  occupaient  les 
droits  dès  longtemps  oubliés  de  l'Empire,  de  rendre  enfin  le  duché 
de  Milan  au  cousin-germain  de  sa  femme,  à  Maximilien  Sforza,  fils 
de  Louis  le  Maure,  qui  depuis  longtemps  était  réfugié  à  sa  cour. 
En  éveillant  ainsi  son  ambition  et  sa  vanité,  il  l'engagea  à  s'asso- 
cier à  la  sainte  ligue,  à  laquelle  il  pouvait  être  utile  (i). 

Six  mille  Suisses  avaient  dû  se  rassembler  à  Coire,  à  la  solde 
du  pape,  et  autant  à  la  solde  des  Vénitiens;  mais  quoique  le  pre- 
mier par  avarice,  les  seconds  par  la  pauvreté  où  les  avait  réduits 
une  longue  guerre,  n'envoyassent  qu'avec  lenteur  l'argent  néces- 
saire aux  levées ,  quoique  ces  deux  puissances  ne  payassent  pour 
engagement  qu'un  florin  du  Rhin  par  homme ,  tandis  que  les 
Français  avaient  toujours  donné  bien  davantage;  telle  était  ce- 
pendant la  haine  du  peuple  pour  ces  derniers,  et  la  fureur  avec 
laquelle  les  Suisses  s'engageaient  dans  une  guerre  qu'ils  regar- 
daient comme  nationale,  que  l'armée  assemblée  à  Coire  se  trouva 
forte  de  vingt  mille  hommes,  et  que,  durant  sa  marche  dans 
l'évêché  de  Trente  et  dans  le  Véronais ,  elle  supporta  sans  mur- 
murer le  retard  des  soldes ,  le  manque  de  vivres  et  tous  les  genres 
d'incommodités  (2). 

La  situation  de  La  Palisse,  qui  commandait  l'armée  française, 
était  devenue  extrêmement  difficile.  Mal  d'accord  avec  le  cardinal 
de  San-Sévérino,  légat  du  concile,  qui  disputait  son  autorité,  il 


(1)  Fr.  Guicciardini ,  L.  X,  p.  600.  —  Jacopo  Nanti,  L.  V,  p.  259.  -  Paolo 
Giovio,  Fita  di  Leone  X,  L.  II,  p.  135. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  L.  X,  p.  600.  -  Pétri  Bembi  Hist.  Ven.,h.  II,  p.  280. 
-  Fr.  Belcarii,  !..  XIII,  p.  ô9ô. 
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ne  rélait  pas  davantage  avec  le  j^çénéral  de  Normandie,  chargé  do 
l'administration  civile  du  duché  de  Milan ,  fjui  considérait  la  guerre 
en  financier  plutôt  qu'en  homme  d'État  :  celui-ci  s'était  hâté  après 
la  victoire  de  licencier  l'infanterie  italienne;  et,  lorsqu'il  donna 
ensuite  à  Frédéric  de  Bozzolo  l'ordre  de  lever  de  nouveau  six 
mille  hommes,  il  se  trouva  sans  argent  pour  avancer  leur  engage- 
ment, et  sans  crédit,  à  cause  des  chances  fâcheuses  qui  commen- 
çaient à  menacer  les  Français.  La  Palisse  d'ailleurs  n'était  général 
que  par  intérim;  son  rang  n'était  pas  assez  élevé  pour  faire  tairo 
toutes  les  jalousies  de  ses  subordonnés,  ou  pour  satisfaire  pleine- 
ment leur  orgueil  ;  aussi  ne  pouvait-il  obtenir  d'eux  l'obéissance 
qu'ils  avaient  montrée  à  Gaston  de  Foix.  La  gendarmerie  française 
donnait  aux  autres  corps  l'exemple  de  l'indiscipline  :  fatiguée  de 
la  guerre,  et  voyant  peu  de  chances  de  succès,  elle  désirait  elle- 
même  la  perte  du  duché  de  Milan,  pour  pouvoir  se  retirer  en 
France.  D'ailleurs  les  censures  de  l'Église ,  et  la  honte  de  com- 
battre pour  soutenir  un  schisme,  faisaient  impression  sur  l'es- 
prit des  soldats.  On  en  avait  eu  la  preuve  lorsque  le  cardinal  de 
Médicis  avait  été  conduit  prisonnier  à  Milan  :  il  avait  été  reçu  sous 
les  yeux  du  concile  ennemi ,  avec  un  redoublement  de  respect;  ef 
comme  Jules  II  lui  avait  accordé  le  pouvoir  de  relever  des  cen- 
sures ecclésiastiques  les  soldats  qui  s'engageraient  à  ne  pins  ser- 
vir contre  l'Église,  et  d'accorder  aux  mourants  la  sépulture  en  terre 
sainte,  une  foule  avide  l'entourait  sans  cesse  pour  obtenir  ces 
grâces,  et  les  généraux  français,  malgré  les  plaintes  du  concile, 
ne  s'opposaient  point  à  ce  qu'il  les  distribuât  (i). 

Louis  XII,  pour  former  l'armée  qu'il  opposait  au  roi  d'Angle* 
terre,  avait  rappelé  en  France  les  deux  cents  gentilshommes  et 
les  archers  de  sa  garde,  aussi  bien  que  deux  cents  lances;  d'autre 
part,  il  avait  réclamé  des  Florentins  les  trois  cents  hommes  d'ar- 
mes qu'ils  étaient  obligés  de  lui  fournir.  Il  ne  restait  à  La  Palisse 
que  treize  cents  lances  françaises  et  dix  mille  fantassins;  et  ces 
troupes  étaient  dispersées  sur  une  grande  étendue  de  pays,  en 
Romagne,  au  Finale  deModène,  à  Parme,  et  sur  les  confins  du 
Véronais.  Il  leur  donna  rendez-vous  à  Pontoglio,  pour  se  mettre 

(1)  Fr.  GUiecfardfni .  L.  X.  p.  598.  — /'oo/o  Giorio,  Fita  (fi  Leone  V.  I,  II. 
p.  132. 
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à  porUîc  d'observer  et  d'arrêter  les  Suisses;  et  dans  ce  but,  il  fui 
obli{<é  <le  laisser  à  découvert  Pologne  ,  pour  la  défense  de  laquelle; 
les  Français  avaient  fait  jusqu'alors  de  si  grands  sacrifices  (i). 

Les  Suisses,  descendus  par  l'évôclié  de  Trente  dans  le  Véronais, 
avaient  trouvé  à  Villa-Franca ,  près  de  Vérone,  Jean-Paul  Fia- 
glioni ,  général  des  Vénitiens,  avec  quatre  cents  hommes  d'armes, 
huit  cents  chcvau-légers  ,  six  mille  fantassins  et  une  bonne  artil- 
lerie. Comme  après  cette  réunion  ils  mettaient  en  délibération  s'ils 
marcheraient  surFerrare,  une  lettre  de  M.  de  La  Palisse  au  gé- 
néral de  Normandie ,  interceptée  par  les  Stradiotcs,  leur  fut  ap- 
portée, et  leur  fit  connaître  l'impossibilité  où  se  trouvaient  les 
Français  de  défendre  Milan ,  en  sorte  qu'ils  résolurent  de  tourner 
de  ce  côté  leurs  efforts.  La  Palisse  s'était  d'abord  avancé  de  Pon- 
toglio  à  Castiglione  délie  Stivère,  ensuite  à  Valeggio  sur  le  Mincio; 
mais,  désespérant  de  tenir  cette  position ,  il  s'était  replié  sur 
Gambara,  puis  de  nouveau  sur  l'Oglio,  à  Pontévico.  Pendant  ce 
temps,  l'armée  espagnole  et  pontificale ,  à  laquelle  on  avait  laissé 
tout  le  temps  de  se  rétablir,  avait  recouvré  Rimini,  Césène, 
Ra venue,  avec  les  forteresses  et  toutes  les  places  de  Romagne  : 
elle  menaçait  Rologne,  pour  la  défense  de  laquelle  La  Palisse, 
cédant  aux  instances  des  Bentivoglio,  avait  fait  avancer  les  trois 
cents  lances  laissées  à  Parme.  Sous  ses  ordres  immédiats ,  La 
Palisse  n'avait  à  Pontévico  que  mille  lances  françaises,  et  six  ou 
sept  mille  fantassins  tout  au  plus  :  le  reste  était  distribué  dans 
les  places  de  Brescia  et  de  Légnago  (2).  'p 

Bientôt  La  Palisse  apprit  que  l'armée  de  Baglioni  et  des  Suisses 
avait  traversé  le  Mincio  sur  les  terres  du  marquis  de  Mantoue, 
qui  ne  pouvait  refuser  le  passage  à  personne.  Le  premier  assembla 
un  conseil  de  guerre,  qui  jugea  impossible  de  tenir  tête  aux  enne- 
mis, autrement  qu'en  distribuant  l'armée  dans  les  places  fortes, 
pour  lasser  l'impétuosité  des  Suisses,  et  épuiser  les  finances  du 
pape  et  des  Vénitiens.  Dans  ce  but,  il  envoya  deux  mille  fantassins 
à  Brescia,  avec  cent  cinquante  lances  françaises  et  cent  hommes 
d'armes  florentins;  à  Crémone,  cinquante  lances  et  mille  fautas- 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  X,  p.  60Ô.   -  Fr.Betcarit,  L.  XI!I,  p.  393.^ 
(5)  Fr.  Ginccianhm,  L.  X.  p.  601— Fr.  tielcarii,  L.  XIII,  p.  59Z.—Jacopo 
Xardi,  L.  V.  p.  239.  —  Jo.  Marianap  de  rébus  Hispan.,  L.  XXX,  c.  XI,  p.  317. 
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sins;  à  Bergame,  cent  hommes  d'armes  florentins  et  mille  fantas- 
sins, et  il  ne  lui  resta  plus  à  PoiUévico  que  sept  cents  lances, 
deux  mille  fantassins  français  et  quatre  mille  allemands.  A  peine 
avait-il  fait  celte  distribution  de  ses  forces,  qu'un  héraut  d'armes 
de  Maximilien  vint  sommer  tous  les  Allemands  qui  étaient  dans 
son  armée  de  l'abandonner,  et  de  s'abstenir  de  combattre  le  pape. 
Les  Allemands,  presque  tous  Tyroliens,  et  sujets  immédiats  de 
l'Empereur,  obéirent  sans  hésiter,  empressés  de  séparer  leur  for- 
tune (le  celle  d'une  armée  en  retraite,  et  qui  commençait  à  éprou- 
ver l'adversité.  Leur  départ  laissa  La  Palisse  dans  l'impossibilité 
de  défendre  le  duché  de  Milan  :  aussi  son  armée  abandonnâ- 
t-elle Pontévico,  par  un  mouvement  tumultueux,  pour  se  retirer  h 
Pizzighetlone,  sur  l'Adda  (i). 

Les  Suisses  avançaient  toujours  :  ils  passèrent  l'Oglio ,  et  arri- 
vèrent, le  5  juin,  devant  Crémone  ,  que  le  mouvement  rétrograde 
de  La  Palisse  laissait  à  découvert.  La  garnison  se  retira  aussitôt 
dans  la  citadelle ,  et  la  ville  offrit  de  capituler  :  mais  les  Vénitiens 
prétendaient  qu'elle  leur  fût  remise;  les  Suisses  voulaient  en 
prendre  possession  au  nom  de  Maximilien  Sforza,  duc  de  Milan  : 
ces  derniers,  qu'on  n'osait  mécontenter,  l'emportèrent,  et  l'éten- 
dard du  duc  de  Milan  fut  relevé  à  Crémone,  tandis  que  Bergame, 
vers  le  même  temps,  se  souleva  sans  secours  étrangers,  et  ouvrit 
ses  portes  aux  Vénitiens  (2). 

La  Palisse,  ayant  rappelé  à  lui  les  trois  cents  lances  françaises 
qui  occupaient  Bologne,  passa  l'Adda  à  Pizzighettone,  et  en  dcui 
jours  se  porta  à  Pavie.  Milan  se  trouvait  alors  tout  à  fait  à  décou- 
vert. Jean-Jacques  Trivulzio,  le  général  de  Normandie,  Anton- 
Marie  Palavicino,  Galéazzo  Visconti  ,  et  tous  les  Français,  en 
partirent  pour  se  sauver  en  Piémont.  Ils  emmenèrent  avec  eux  le 
cardinal  de  Médicis  ;  mais  comme  celui-ci  devait  passer  le  Pô , 
entre  Piève  del  Cairo  et  Bassignano,  quelques-uns  de  ses  amis 
ameutèrent  les  paysans  du  voisinage,  l'enlevèrent  aux  gardes  qui 


(1)  Fr.  Guiccianlini,  L.  X,  p.  002.  —  Fr.  Belcan'i,  L.  XIII,  p.  30Ô.  — /Wr» 
Bizarri  Hist.  Genuens.,  L.  XVIII,  p.  452.  —  Mémoires  de  Fleuranges,  p.  103. 
—  Mémoires  de  Bayard,  Cli.  LV,  p.  318.     ^ 

(2)  Fr.  Guiccianlini,  L.  X,  p.  602.  —  Pétri  Bembi,  L.  XH,  p.  280.  -  Jacopo 
Nardi,  Lib.  V,p.  240.  -  Fr.  Belcarii,  L.  XIII,  p.  394. 
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le  (uiiduisaicnl,  et  le  mirent  en  liberté.  Les  restes  fugitifs  tlu 
concile  (le  Pise  avaient  quitté  Milan  peu  de  jours  auparavant. 
Celte  assemblée,  en  se  séparant,  prononça,  par  une  bravade 
ridicule  contre  Jules  II,  une  sentence  par  laquelle  elle  le  suspen- 
dait de  l'administration  spirituelle  et  temporelle  de  l'Église  (i). 
,hLa  Palisse  croyait  pouvoir  se  maintenir  à  Pavie,  tandis  que 
Trivulzio  et  le  général  de  Normandie  lui  représentaient  que,  dans 
un  pays  prêt  de  toutes  [)arts  à  se  soulever,  il  ne  pouvait ,  sans 
fantassins,  lutter  contre  une  armée  aussi  formidable  que  celle  qui 
l'attaquait.  Ils  disputaient  encore,  lorsque  l'armée  de  la  ligue, 
ayant  occupé  Lodi  sans  résistance,  parut  devant  Pavie,  et  com- 
mença à  faire  jouer  son  artillerie  contre  le  château.  Les  Français, 
qui  craignaient  que  toute  retraite  ne  leur  fût  coupée,  n'hésitèrent 
plus;  ils  évacuèrent  Pavie,  mettant  à  l'arrière-garde le  petit  nom- 
bre de  fantassins  allemands  qui  leur  étaient  restés;  mais  les 
Suisses  entrèrent  dans  la  ville  avant  qu'ils  en  fussent  sortis,  et 
escarmouchèrent  avec  eux  dans  toute  la  longueur  de  ses  rues. 
L'armée  en  retraite ,  après  être  sortie  de  Pavie  par  le  pont  de 
pierre  sur  le  Tésin,  devait  encore  passer  sur  un  pont  de  bois  le 
bras  de  la  même  rivière  qu'on  nomme  Gravelone.  Dans  la  préci- 
pitation de  sa  marche,  l'artillerie,  les  chevaux,  les  bagages, 
s'amoncelèrent  sur  ce  pont;  il  rompit  sous  le  poids,  et  toute  la 
partie  de  l'arrière-garde  qui  était  restée  sur  l'autre  bord  fut  tuée 
ou  faite  prisonnière  (2). 

Le  passage  du  Gravelone  et  du  Pô  mit  fin  à  la  poursuite  de 
l'armée  française,  qui  continua  sa  retraite  sans  être  inquiétée; 
mais  tous  les  pays  qu'elle  laissait  derrière  elle,  changeaient  rapi- 
dement de  gouvernement.  Les  Bentivoglio  s'étaient  enfuis  de 
Bologne  ;  et  le  duc  d'Urbin  occupa  cette  ville  avec  les  troupes  de 
l'Eglise.  Le  pape,  ne  pouvant  pardonner  aux  Bolonais  les  outrages 
qu'ils  avaient  faits  à  sa  statue ,  les  priva  de  la  nomination  de  leurs 

(1)  Fr.  Guiccianlini,  L.  X,  p.  GO^.  —  /'/ .  Belcarii,  L.  XIll,  p.  Ô94.  -  Ità;^- 
naldiJnn.eccles.,  1512,  §59,  p.  MO.—Jo.  Matianœ,  Lib.  XXX.  c.  X,p.5ia. 

-Mémoires  du  chevalier  Bayard  ,  Ch.  LV.  p.  318.  —  Paolo  Gîotio,   Fita  df 
Leone  X,  L.  Il,  p.  136. 

(2)  Fr.  Gutcciardini,  L.X.p.  003.  -/-'/.  fielcarii,  L.  Xlil.  p.  594.— Mémoi- 
res de  Fleuranges.  p.  104.  —  Mémoires  de  Bayard,  Gli.  LV,  p.  310.  facopo 
iXardi,  L.  V,  p.  240.  -  Paolo  Giovio,  nta  di  Leone  X,  L.  H,  p.  139. 
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magistrats  et  de  tous  leurs  privilèges,  condamna  les  plus  riches 
citoyens  à  de  lourdes  amendes,  et  mit  même  en  délibération  s'il 
ne  raserait  pas  la  ville ,  pour  en  transporter  tous  les  habitants  à 
Cento  (i). 

Jules  II  n'avait  point  renoncé  à  son  projet  d'affranchir  Gênes, 
sa  patrie;  et  il  chargea  Janus  Frégoso,  qui  servait  alors  à  la  solde 
des  Vénitiens,  de  l'effectuer.  Mais  les  Génois,  pleins  encore  du 
souvenir  de  ce  que  leur  avait  coûté  leur  dernière  révolte  contre 
la  France,  étaient  déterminés  à  ne  faire  aucun  mouvement  :  ils 
déclarèrent  même,  à  leur  gouverneur  François  de  la  Roche- 
chouan,  qu'ils  le  seconderaient  de  toutes  leurs  forces.  Celui-ci, 
néanmoins,  savait  trop  combien  ses  vexations  l'avaient  rendu 
odieux  pour  se  fier  à  ces  promesses.  Lorsqu'il  apprit  l'approche 
de  Janus  Frégoso,  il  se  réfugia  dans  la  citadelle  de  la  Lanterne 
avec  sa  garde,  et  ne  voulut  plus  en  sortir,  malgré  toutes  les  in- 
stances des  Génois.  La  ville  demeura  trois  jours  sans  gouverne- 
ment, jusqu'à  l'arrivée  de  Janus  Frégoso,  qui,  le  29  juin  1512, 
fut  enfin  nommé  doge  par  acclamation.  L'indépendance  de  la  répu- 
blique fut  reconnue  par  les  alliés ,  moyennant  douze  mille  ducats, 
qu'elle  envoya  au  cardinal  de  Sion  pour  les  Suisses;  et  Frégoso, 
le  nouveau  doge,  s'empressa  d'assiéger  les  deux  citadelles  qu'oc- 
cupaient les  Français.  Celle  du  Castellelto  se  rendit  au  bout  de 
huit  jours;  mais  celle  de  la  Lanterne  tint  longtemps  encore  (a). 

Le  cardinal  de  Sion ,  que  le  pontife  avait  nommé  son  légat 
auprès  de  l'armée  alliée,  prenait  possession  de  toutes  les  villes  de 
la  Lombardie  au  profit  de  la  sainte  ligue;  et  Maximilicn  Sforza, 
fils  de  Louis  le  Maure,  au  nom  duquel  toutes  ces  victoires  étaient 
remportées,  et  que  l'on  proclamait  comme  nouveau  duc  de  Milan, 
se  voyait  rançonné  ou  trahi  par  tous  ses  prétendus  alliés,  selon 
le  sort  aussi  juste  qu'inévitable  de  tout  souverain  qui,  pour  re- 
monter sur  le  trùne,  emprunte  des  armes  étrangères,  et  qui  veut 
régner  au  prix  de  tous  les  malheurs  de  son  pays.  Les  Suisses 
accablaient  ses  sujets  de  contributions  ruineuses  :  ils  avaient  im- 
posé une  rançon  de  soixante  mille  ducats  à  Milan ,  pour  racheter 


(1)  Fr.  Guicciardini,  L.  X,  p.  004. 

(2)  Uberli  Folietœ  Genuetis.  UiaL,  L.  XU,  |».  708,  70i).  -    Pétri  Bembi  Sen 
Pop.  Q.  Genuens.  Ilist.,  L.  XVIII,  p.  i.52. 
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cette  ville  du  pillage;  de  quarante  mille  à  Pavie,  de  trente  mille 
à  Lodi,  de  vingt  mille  à  l^arme,  de  vingt  mille  à  Plaisance  (i). 
A  peine  la  diète  de  Zurich  s'était  terminée,  que  de  nouveaux 
bataillons  suisses  avaient  passé  les  montagnes,  non  pour  secourir 
leurs  compatriotes,  qui  n'en  avaient  pas  besoin,  mais  pour  par- 
tager les  dépouilles  de  la  Lombard ie.  Non  contents  de  ces  con- 
tributions, ils  s'emparèrent  de  la  ville  de  Locarno  et  de  son  dis- 
trict; les  Grisons,  de  Chiavenne  et  de  la  Valteline;  et  le  pape, 
avec  un  oubli  plus  grand  encore  des  droits  de  son  allié,  réunit  à 
l'Église  Parme  et  Plaisance  avec  leurs  territoires,  sous  prétexte 
que  ces  villes,  qui  avaient  volontairement  ouvert  leurs  portes  à 
son  armée,  avaient  anciennement  fait  partie  de  l'exarcbat  de 
Ravenne ,  et  de  la  concession  faite  par  Charlemagne  à  l'Église; 
en  sorte  que  le  droit  du  saint-siége  à  leur  souveraineté  était  bien 
antérieur  aux  prétentions  des  empereurs  allemands  ou  à  la  fon- 
dation du  duché  de  Milan  (2). 


(1)  Pctri  liembi  Hist.  reu.,  l.  Xll,  |>.  2>il.  Il  exprime  loujourj»  les  sommes  eri 
laiigajje  classique,  en  livres  d'or  pour  cent  ducals. 

(tJ)  Fr.  Guicciardinî,  L.  X,  p.  003.  -  Fr.  behaiii,  L.  XIII,  p.  ^9ii\U- 
Gior.  Cambt,  Isf.  Fier.  ,  T.  XXI,  p.  297.  Paolo  Giovio,  t^'ita  di  Leone  X, 
T.  II,  p.  141. 
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CHAPITRE   XII. 


SOUMISSION  DU  DUC  DE  FERRARE  AU  PAPE,  ET  SA  FUITE  DE  ROME. 
ENTRÉE  DES  ESPAGNOT-S  EN  TOSCANE;  SAC  DE  PRATO  ;  DEPOSITION 
DE  SODÉRlNi;  RAPPEL  DES  MÉDICIS  AU  GOUVERNEMENT  DE  FLORENCE. 
DISCORDE  ENTRE  LES  CONFÉDÉRÉS  DE  LA  SAINTE  LIGUE  ;  NOUVELLES 
NÉGOCIATIONS;    MORT    DE   JULES    II.  —  15512    A    lal3. 


Lorsqu'on  voit  des  actes  de  férocité ,  des  violences  criminelles 
et  honteuses,  souiller  les  révolutions  par  lesquelles  des  peuples 
asservis  ont  tenté  de  recouvrer  leur  indépendance,  on  est  souvent 
disposé  à  supposer  aux  nations  une  haine  profonde ,  invétérée  , 
implacable  contre  leurs  oppresseurs,  à  croire  qu  elles  l'ont  con- 
tenue aussi  longtemps  qu'il  ne  se  présentait  à  elles  aucune  espé- 
rance de  secouer  le  joug,  et  qu'elles  lui  ont  donné  l'essor  dès 
qu'elles  ont  trouvé  une  occasion  favorable  pour  le  faire.  Encore 
que  la  haine  ou  l'esprit  de  vengeance  ne  soient  pas  des  sentiments 
nobles,  une  certaine  admiration  involontaire  s'attache  à  toutes  les 
affections  vigoureuses  :  leur  intensité  seule  excite  une  sorte  de 
sympathie;  et  l'on  a  vu  quelquefois  des  hommes  distingués  par 
leur  humanité  et  leur  philosophie  excuser,  prêcher  même  les 
vengeances  populaires,  qui  leur  paraissaient  propres  à  relever 
l'énergie  des  opprimés. 

Cependant  ils  faisaient  presque  toujours  trop  d'honneur  à  une 
mauvaise  action,  en  l'attribuant  à  un  principe  noble.  La  férocité 
des  peuples  est  le  plus  souvent  en  eux  le  symptôme  de  la  lâcheté 
et  de  la  faiblesse.  La  haine,  qui  se  manifeste  par  une  explosion 
si  violente,  est  ordinairement  née  au  moment  seulement  où  il 
n'y  avait  plus  de  danger  à  la  satisfaire.  C'est  un  des  mauvais  pen- 
chants de  notre  nature,  et  un  penchant  qui  se  déploie  en  toute 
occasion  dans  les  animaux,  dans  les  enfants,  et  dans  la  populace, 
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que  celui  dallaquer  quiconque  paraît  trop  faible  pour  se  défendre. 
Les  timides  oiseaux  de  la  basse-cour  accablent  de  coups  de  bwt 
le  pigeon  ou  le  poulet  malade  ;  les  chiens  poursuivent  avec  fureur 
tout  animal,  tout  homme  qui  fuit  devant  eux;  les  enfants  s'a- 
charnent après  un  idiot,  après  un  insensé,  qui  devrait  leur  inspi- 
rer de  la  pitié  :  la  populace  accable  de  ses  outrages  le  malheureux 
exposé  au  pilori,  dont  elle  ignore  le  plus  souvent  la  faute.  Dès 
qu'on  désigne  à  sa  colère  une  secte,  un  parti,  une  nation,  sans 
examiner  leurs  torts ,  sans  comprendre  seulement  en  quoi  ils 
diffèrent  d'avec  elle,  elle  s'irrite  par  le  mouvement,  et  elle  arrive 
aux  derniers  outrages,  aux  actes  de  la  plus  effrénée  férocité, 
encore  que  rien  n'ait  pu  exciter  son  ressentiment.  Une  armée  en 
fuite  peut  avec  peine  se  dérober  à  la  poursuite  des  paysans  mêmes 
qui,  avant  le  combat ,  faisaient  des  vœux  pour  elle. 

Les  Français  étaient  forcés  d'évacuer  l'Italie  entière,  chacun 
crut  avoir  contre  ces  maîtres  dépossédés  les  motifs  de  ressen- 
timent les  plus  légitimes,  parce  que  chacun  voulut  faire  usage  de 
tout  le  pouvoir  qui  se  trouvait  momentanément  entre  ses  mains, 
et  parce  que,  s'exaltant  par  l'émotion  que  la  multitude  commu- 
nique toujours,  il  prit  pour  un  sentiment  propre  l'effet  des  cris 
et  des  injures  qui  retentissaient  à  ses  oreilles.  Peu  de  semaines 
auparavant,  l'armée  espagnole  et  pontificale  avait  été  défaite  à  la 
bataille  de  Ravenne;  et  les  fuyards,  en  traversant  de  nouveau 
l'État  même  du  pape,  avaient  été  dépouillés,-  maltraités,  massa- 
crés; les  Italiens  par  leurs  compatriotes,  les  Espagnols  par  des 
hommes  qui  n'avaient  encore  eu  le  temps  de  souffrir  de  leur  part 
aucune  vexation.  Chaque  fois  que  les  Allemands  éprouvaient 
quelque  échec  dans  la  Marche  Trévisane  ou  le  Friuli,  le  dé 
chaînement  des  paysans  de  ces  contrées,  qui  avaient  tant  souffert, 
était  le  même  contre  eux.  Le  tour  des  Français  vint  lorsqu'on 
devait  le  moins  s'y  attendre;  et  ils  furent,  comme  leurs  rivaux, 
exposés  à  toute  la  fureur  de  la  populace. 

Les  quatre  nations  étrangères  qui  faisaient  alors  la  guerre  en 
Italie,  avaient  toutes  également  donné  des  preuves  d'une  cupidité 
insatiable  et  d'une  effrayante  férocité.  Les  Espagnols,  les  Alle- 
mands, les  Suisses  et  les  Français  n'avaient  à  cet  égard  rien  à  se 
reprocher  les  uns  aux  autres.  Les  Français  seuls  ne  joignaient 
point  l'avarice  à  l'avidité  commune  à  tous.  Ce  qu'ils  s'étaient  fait 
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donner,  ce  qu'ils  avaient  pillé  dans  l'abus  de  la  victoire,  ils  le 
dispensaient  ensuite  d'une  main  libérale;  et  ils  se  retrouvaient, 
au  bout  de  peu  de  jours,  aussi  légers  d'argent  qu'avant  le  pillage. 
Dans  la  poursuite  de  la  victoire,  dans  le  sac  d'une  ville,  dans  le 
premier  établissement  de  leurs  quartiers ,  leur  rage  ne  semblait 
jamais  pouvoir  être  assouvie  par  assez  de  sang  ;  leur  arrogance 
n'épargnait  personne  :  peu  de  jours,  peu  d'heures  souvent  leur 
suffisaient  pour  former  des  relations  avec  les  bourgeois,  avec  le 
paysan  chez  qui  ils  s'étaient  établis;  la  sociabilité,  qui  les  dis- 
tingue si  éminemment ,  et  qui  pour  eux  est  un  besoin  comme  un 
instinct,  leur  faisait  chercher  bien  vile  ce  qui  pouvait  les  rappro- 
cher de  leurs  hôtes;  ils  avaient  le  désir  de  faire  disparaître  du 
visage  de  ceux-ci  des  traces  d'humeur  ou  de  mécontentement  qui 
les  attristaient;  ils  s'étudiaient  à  rendre  de  petits  services  à  ceux 
qu'ils  avaient  maltraités;  ils  travaillaient  à  élever  la  cabane  qui 
devait  remplacer  la  maison  qu'ils  avaient  brûlée,  et  ils  buvaient 
en  commun  avec  toute  la  famille  le  vin  qu'ils  avaient  pris  dans 
ses  celliers.  Sans  savoir  la  langue  de  leurs  hôtes,  ils  causaient 
avec  eux,  et  ils  trouvaient  le  moyen  de  deviner  ce  qu'ils  ne  pou- 
vaient entendre.  S'ils  donnaient  souvent  de  la  jalousie  aux 
amants,  aux  maris,  aux  pères,  ce  n'était  pas  par  la  brutalité  de 
«vainqueurs  impitoyables ,  mais  par  les  soins  officieux  d'une  galan- 
terie soldatesque. 

Les  Espagnols,  sobres,  taciturnes,  hautains  et  vindicatifs, 
n  abusaient  pas  moins  que  les  Français  du  moment  <le  la  vic- 
toire, non  qu'ils  fussent  enivrés  comme  eux  par  la  frénésie  des 
combats,  mais  parce  qu'ils  respectaient  beaucoup  moins  encore 
la  vie  des  hommes,  et  que  les  douleurs  d'autrui  ne  leur  faisaient 
aucune  impression.  Tel  le  soldat  espagnol  s'était  montré  le  prc^ 
mier  jour,  tel  il  se  montrait  encore  pendant  toute  la  suite  des 
relations  qu'on  pouvait  former  avec  lui.  Il  avait  pillé  par  avarice, 
et  cette  avarice  ne  se  démentait  jamais;  elle  recherchait  à  toute 
heure  également  et  de  nouveaux  gains  et  de  nouvelles  épargnes . 
(juoiquc  le  même  homme  dépensât  quelquefois  par  orgueil,  el 
pour  paraître  magnanime,  dans  une  occasion  d'éclat,  ce  qu'il 
avait  péniblement  amassé  pendant  de^s  années.  Cet  orgueil  ne  lui 
permettait  jamais  d'admettre  un  étranger  à  aucun  degré  de  fami- 
liarité avec  lui  :  il  demeurait  toujours  à  la  mémo  dislance  de  la 


DU  MOYEN  AGK.  4115 

famille  de  ses  liùtes;  cl  quoique  sa  langue  se  rapprochât  assez  de 
l'ilalieu  pour  qu'il  pût  saus  élude  s'entendre  avec  les  paysans ,  il 
ne  remployait  jamais  que  pour  quelques  phrases  de  cérémonie , 
auxquelles  il  accoutumait  ses  hùtes  :  il  leur  ensci^qiait  les  égards 
qui  étaient  dus  au  senhor  soldado,  et  il  ne  descendait  point  avec 
eux  jusqu'à  la  conversation. 

Les  Suisses  et  les  Allemands ,  sans  être  considérés  comme  un 
même  peuple,  avaient  cependant  trop  de  rapports  les  uns  avec  les 
autres ,  pour  que  les  Italiens  pussent  assigner  un  caractère  dis- 
tinct à  ces  hùtes  redoutables.  Les  Suisses,  enorgueillis  de  leurs 
succès  pendant  les  vingt  dernières  années,  avaient  plus  d'insolence 
dans  toute  leur  conduite.  Déshabitués  à  reconnaître  des  supé- 
rieurs, ils  se  soumettaient  plus  dillicilement  à  toute  discipline; 
et  n'ayant  depuis  longtemps  combattu  qu'en  soldats  mercenaires, 
ils  ne  voyaient  dans  la  guerre  que  largent  à  gagner ,  et  ils  lui 
sacrifiaient  souvent  leur  foi  et  leur  honneur.  Les  deux  nations 
d'ailleurs  étaient,  à  l'envi  l'une  de  l'autre,  féroces  à  l'égard  des 
vaincus,  avides  et  insatiables  dans  le  pillage,  avares  pour  con- 
server ce  qu'elles  avaient  acquis.  Toutes  deux  s'abandonnaient  à 
une  même  intempérance;  le  droit  de  s'enivrer  semblait  pour 
elles  la  meilleure  récompense  de  la  victoire.  Indifférents  pour  les 
peuples  au  milieu  desquels  ils  vivaient,  sans  curiosité  sur  leurs 
mœurs  ou  leurs  opinions ,  les  Suisses  et  les  Allemands ,  après 
leurs  orgies,  restaient  dans  un  repos  apathique  :  ils  n'essayaient 
point  de  se  faire  entendre  de  leurs  hùtes  ;  et  ils  les  laissaient  douter 
qu'ils  pussent,  à  l'égal  des  autres  hommes ,  et  penser,  et  aimer,  et 
sentir. 

Ravenne  fut  la  première  ville  ou  les  Français  furent  victimes 
de  cette  haine  populaire  qui  éclatait  tout  à  coup  contre  eux.  Ils 
l'avaient ,  il  est  vrai,  cruellement  provoquée  par  le  pillage  de  cette 
ville,  au  moment  même  où  ses  magistrats  signaient  sa  capitula- 
lion.  Julio  Vitelli,  évêque  de  Città  di  Castello,  qui  avait  com- 
mandé dans  la  citadelle  de  Ravenne ,  s'en  rapprocha  avec  un  corps 
de  troupes,  dès  qu'il  apprit  que  La  Palisse  s'en  était  éloigné.  Les 
Français,  à  leur  lour,  offrirent  de  traiter,  et  l'évéque  leur  accorda 
une  capitulation  honorable;  mais  il  leur  réservait  d'odieuses  repré- 
sailles pour  la  violation  de  la  capitulation  précédente.  Au  mépris 
de  sa  parole ,  il  livra  à  la  populace  les  quatre  officiers  les  plus 
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distingués  de  cette  garnison;  et  il  permit,  à  la  honte  de  son  carac- 
tère d'évêque  et  de  lieutenant  du  pape,  qu'on  les  ensevelît  vivants, 
sous  ses  yeux,  dans  une  fosse,  avec  la  tête  seule  hors  de  terre,  et 
qu'on  les  y  laissât  périr  dans  un  long  éternel  supplice  (i). 

Au  moment  où  les  Français  évacuèrent  la  Lombardie,  le  déchaî- 
nement du  peuple  contre  eux  fut  signalé  par  une  égale  cruauté. 
La  populace  de  Milan  égorgea  tous  les  soldats  français  qui  étaient 
restés  dans  leurs  casernes  ou  leurs  hôpitaux,  après  le  départ  de 
leurs  chefs  ;  elle  attaqua  ensuite  les  boutiques  et  les  magasins  des 
marchands  français  pour  les  piller  ;  et  l'on  assure  que  quinze  cents 
malheureux  y  furent  massacrés  par  le  peuple.  De  semblables  hor- 
reurs furent  commises  à  Como,  immédiatement  après  l'évacuation 
de  la  ville.  Les  Français,  dans  leur  retraite,  ne  pouvaient  s'écarter 
du  corps  d'armée  principal;  tous  ceux  qui  se  dispersaient,  tous 
ceux  qui  n'étaient  plus  en  état  de  faire  résistance,  étaient  massa- 
crés par  les  paysans  furieux  :  aussi  cette  retraite  coûta-t-elle  à  leur 
armée  plus  de  soldats  qu'une  bataille  (-2). 

Les  Italiens  ne  croyaient  point  que  ces  outrages  pussent  jamais 
être  vengés  :  les  Français  ne  possédaient  plus  en  Italie  que 
Brescia,  Crème  et  Legnago,  avec  les  citadelles  de  Milan,  de  No- 
vare,  de  Crémone,  et  de  la  Lanterne  de  Gênes  (3).  D'ailleurs  on 
les  savait  occupés  au  delà  des  monts  par  une  invasion  puissante. 
Tandis  que  l'amiral  Howard  ravageait  les  côtes  de  Bretagne ,  le 
marquis  de  Dorset  avait  débarqué  le  S  juin  dans  le  Guipuscoa;  il 
avait  joint  Ferdinand  avec  six  mille  fantassins  anglais,  et  il  mena- 
çait en  même  temps  la  Guienne  et  la  Navarre.  Il  était  peu  probable 
qu'avec  de  tels  ennemis  sur  les  bras,  Louis  XII  pût  de  toute  la 
campagne  songer  à  la  Lombardie  (4). 

Le  sort  des  alliés  de  la  France  n'était  guerre  moins  effrayant 
que  celui  des  traîneurs  qui  s'étaient  écartés  de  son  armée. 
Alphonse  d'Esté ,  duc  de  Ferrare,  était  le  plus  exposé  do  tons. 


(1;  letn  Ikinbi  llist.  ren. ,    L.    Xll .  j>    i>79.  —  Fr.  Belcarii .    '      X'" 
pl  590. 

(!2)  Mumtori,  Annali  <ritaUa,  T.X,  p.  bO,  ad  ami.  151:2. 

(ô)  Fr.  Guicviardini,  T.  Il,  L.  XI,  p.  4 

(i)  R;«|»inThoyias,  îlisloiie  d'Angleterre,  T.  XV,  p.  45.  —  Rytneij  Min  pu- 
hlirn.  T.  Xlll.  p.  ViO         //nme's  IJisfotr.  ch.  XXVll.  T.  V.  p.  114. 
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Jules  lî  l'avait  poursuivi  avec  l'acharnement  le  plus  implacable; 
son  pays  élail  iiiond/' de  soldats  barbares,  ses  forces  étaient  épui- 
sées, et  il  ne  pouvait  au  dehors  espérer  aucun  secours.  Dans  cette 
détresse,  il  se  confia  h  l'amitié  et  à  la  reconnaissance  de  Fabrice 
Colonna.  Après  avoir  fait  ce  général  prisonnier  à  la  bataille  de 
fiavenne,  il  avait  refusé  avec  constance  de  le  livrer  aux  Français. 
Pour  le  soustraire  aux  réquisitions  et  même  aux  menaces  de  La 
Palisse,  il  l'avait  fait  passer  à  Ferrare,  et  il  venait  enfin  de  lui 
rendre  la  liberté  sans  rançon.  Fabrice  intéressa  pour  le  duc  Alphonse 
toute  sa  puissante  maison  ;  et  il  en^^agea  l'ambassadeur  du  roi 
catholique  à  intercéder  pour  lui  auprès  du  pape,  en  représentant 
qu'Alphonse  était  fils  d'une  princesse  d'Aragon  (i).  Le  marquis 
de  Mantoue  sollicita  aussi  Jules  H  en  sa  faveur.  Ces  médiateurs 
demandaient  seulement  un  sauf-conduit  pour  le  duc  de  Ferrare, 
moyennant  lequel  il  pût  venir  à  Rome  se  jeter  aux  pieds  du  pape 
et  obtenir  son  pardon.  Le  sauf-conduit  fut  accordé;  et  l'ambassa- 
deur d'Aragon ,  ainsi  que  Fabrice  et  Marc-Antoine  Colonna ,  se 
firent  garants  de  la  liberté  du  duc. 

Alphonse  d'Esté  se  rendit  à  Rome,  disposé  à  se  soumettre  aux 
humiliations  qui  paraissaient  pouvoir  seules  sauver  sa  souveraineté. 
II  y  arriva  le  4  juillet;  et  le  pontife,  flatté  de  cette  démarche,  parut 
se  radoucir  à  son  égard.  Il  suspendit  les  censures  prononcées  con- 
tre lui,  et  il  consentit  à  ce  que  l'absolution  lui  fût  donnée,  non 
point  aux  portes  de  l'église,  la  corde  au  cou,  et  après  avoir  été 
frappé  de  baguettes  par  le  pénitencier,  mais  dans  le  consistoire  des 
cardinaux.  Paris  de  Grassis,  maître  des  cérémonies  du  pape,  en 
régla  d'avance  les  formalités  avec  lui  et  convint  des  paroles  que 
le  duc  prononcerait,  et  que  Grassis  a  ensuite  consignées  dans  son 
journal.  «  Père  très-saint  et  très-clément  »  ,  lui  dit  Alphonse,  en  se 
mettant  à  ses  genoux ,  «  je  reconnais  avec  vérité,  et  je  confesse 
»  que  j'ai  péché  de  plusieurs  manières  intolérables,  tant  contre  la 
j>  Majesté  divine,  que  contre  Votre  Sainteté,  vicaire  de  N.  S.  Jé- 
w  sus-Christ,  et  contre  le  saint-siége  apostolique;  et  celad'autant 
»  plus  gravement,  que  moi-même,  et  mes  pères,  et  mes  frères. 


(1)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XI,  p.  1.  —  Paolo  Giovio,  ^ita  di  Alf.y  p.  90. 
-~  Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior.,  L.  V,  p.  241.  —  Jo.  Marianœ  de  rébus  Hfsp., 
L.  XXX,  c.  XIII,  p.  520. 
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»  nous  en  avons  reçu  de  plus  grands  bienfaits; aussi  suîs-je  acca- 
»  blé  de  repentir  et  de  douleur,  pour  m  être  entaché  d'ingratitude 
»  à  l'égard  de  Votre  Sainteté,  et  lui  avoir  fait  injure.  »  Après 
avoir  dit  ces  mots,  il  devait  gémir  et  verser  des  larmes,  puis  re- 
prendre en  ces  termes  :  «  C'est  à  cause  de  cela  que  je  me  prosterne 
»  en  suppliant  aux  pieds  de  Votre  Béatitude ,  et  que  j'embrasse  ses 
»  genoux,  implorant  ma  grâce  par  la  miséricorde  divine ,  et  la  pitié 
»  de  Votre  Sainteté.  Je  promets  que  jamais  à  l'avenir  je  ne  com- 
»  mettrai  aucune  faute  contre  Votre  Sainteté,  et  je  me  déclare 
)i  prêt  à  expier  celles  que  j'ai  commises,  en  supportant  dans  ma 
»  personne,  ma  principauté  et  ma  fortune,  toutes  les  peines  que 
»  Votre  Sainteté  m'infligera  dans  sa  miséricorde.  »  Le  pape ,  en 
réponse,  récapitula  dans  un  long  discours  toutes  les  fautes  d'Al- 
phonse d'Esté  :  il  lui  reprocha  de  ne  s'humilier  alors  même  que 
par  force;  mais  il  finit  par  lui  donner  l'absolution  (i). 

Six  cardinaux  furent  ensuite  nommés  par  Jules  II  pour  régler  avec 
Alphonse  son  traité  de  pacification;  mais  au  bout  de  peu  de  jours 
ils  lui  déclarèrent  que  le  pape  était  résolu  à  faire  rentrer  Ferran; 
sous  le  domaine  immédiat  de  l'Église.  Seulement,  comme  Jules 
prétendait  que  tout  le  pays  situé  au  midi  du  Pô  appartenait  au 
saint-siége,  il  comptait  se  faire  rendre  la  ville  d'Asti ,  occupée  par 
les  armes  des  coalisés;  et  il  la  destinait  à  Alphonse  en  compensa- 
tion de  son  ancien  duché.  Cette  proposition  fut  un  coup  de  foudre 
pour  le  duc  de  Ferrare;  il  y  reconnut  la  malice  d'Albert  Pio, 
comte  de  Carpi ,  son  ennemi  personnel ,  et  l'un  des  conseillers 
privés  du  pape.  Bientôt  il  apprit  que  Reggio  avait  ouvert  ses  portes 
aux  troupes  de  l'Église,  et  que  la  Garfagnane  avait  été  conquise 
par  le  duc  d'Urbin;  il  craignit  que  Ferrare,  dont  il  avait  confié  la 
garde  à  son  frère  le  cardinal  Hippolyte,  ne  fût  aussi  attaquée  pen- 
dant son  absence,  et  il  demanda  son  congé  pour  retourner  chez 
lui.  Le  pape  le  refusa  avec  emportement;  mais  l'ambassadeur  d'A- 
ragon et  les  Colonna  déclarèrent  qu'ils  ne  souffriraient  point  qu'on 
eût  abuséde  leur  nom  pour  surprendre  celui  qu'ils- recommandaient, 
et  violer  une  parole  qu'ils  avaient  garantie.  Dès  le  lendemain  Fa- 
brice et  Marc-Antoine  Colonna  conduisirent  Alphonse  à  la  porte 

(1)  narinii  de  Grossis  Diarium  cutiœ  Hom.,  T.   III.  j».  S70:  aptal  Harn. 
Annal.,  1512,  T.  XX,  p.  122,  ^§71-70. 
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voisine  de  Sainl-Jeaiwle-Lalran  :  quoique  la  garde  y  eût  été  dou- 
blée, ils  la  forcèrent,  et  emmenèrent  à  main  armée  leur  hôte  à  leur 
cliâteaudc  Marino,  d'où  ils  trouvèrent  moyeu  de  le  faire  repasser 
dans  ses  États  (i). 

La  sainte  ligue  éprouvait  déjà  le  sort  de  toutes  les  confédéra- 
tions. Ses  membres  s'étaient  crus  d'accord,  lorsqu'il  ne  s'agissait 
que  de  se  défendre;  mais  ils  ne  s'étaient  pas  attendus  aux  con- 
quêtesque  la  fortune  jetait  entre  leurs  mains,  et  le  succès  avait  dé- 
veloppé une  ambition  nouvelle  dans  l'âme  dechacun  des  confédérés. 
Le  pape,  le  premier,  avait  en  quelque  sorte  rompu  le  lien  de  l'asso- 
ciation, en  s'emparanl  de  Parme  et  de  Plaisance;  il  violait  ainsi 
et  les  droits  réclamés  par  l'Empereur  sur  toute  la  Lonibardie,  et 
ceux  du  nouveau  duc  de  Milan,  Maximilien  Sforza,  que  la  ligue 
s'était  engagée  à  rétablir,  et  ceux  des  peuples,  qui  ne  voyaient  pas 
sans  douleur  le  morcellement  de  leur  ancien  duché.  Pour  justifier 
l'extension  inouïe  que  le  pape  voulait  donner  à  l'exarchat  de  Ra- 
venne,  en  y  comprenant  tous  les  pays  situés  à  la  droite  du  Pô,  il 
prétendit  que  leur  sujétion  à  l'Église  avait  duré  jusqu'en  4272; 
cependant,  à  cette  époque  qu'il  indiqua  lui-même  à  son  maître  des 
cérémonies  (2),  il  n'y  eut  aucun  événement  en  Lombardie  qui  chan- 
geât ou  restreignît  le  pouvoir  du  pape  :  seulement  le  vicariat  de 
l'Empire,  que  l'Église  romaine  avait  prétendu  exercer  pendant  le 
long  interrègne  qui  suivit  la  mort  de  Frédéric  II,  et  qui  finit 
en  1275,  à  l'élection  de  Rodolphe  de  Hapsbourg,  laissa  peut-être 
dans  les  archives  de  l'Église  des  traces  confuses,  que  Jules  II  prit 
pour  celles  d'un  droit  de  souveraineté  (3). 

Les  prétentions  de  Maximilien  n'étaient  pas  moins  contraires  que 
celles  du  pape  aux  précédents  accords  entre  les  confédérés.  Ce 
monarque  vaniteux ,  qui  jamais  n'avait  mesuré  ses  projets  avec  ses 
forces,  et  qui ,  depuis  la  conclusion  de  la  ligue  de  Cambrai ,  n'a- 
vait jamais  rempli  ses  engagements  dans  aucune  des  guerres  où  il 


(1)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L  XI,  p.  3.  —  Paolo  Giono,  Fita  di  Alf.,  p.  U1. 
—  Jacopo  ISardi,  Ist  Fior.,  L.  V,  p.  242.  —  Fr.  Belcani  Comm.,  L.  XIII, 
p.  395. 

(2)  Parisii  de  Grossis,  T.  III,  p.  898  ;  aptuf  Raynald  Annal,  eccles.,  T.  XX, 
§70,  p.  122. 

(3)  Chronicon  Parmense,  T.  IX;  Script.  Rer.  liai ,  p.  7Hfi.  —  Chron.  Pla- 
centinum,  T.  XVI  ;  Thid.,  p.  179. 
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avait  entraîné  ses  alliés,  ne  voulait,  en  changeant  de  parti ,  renon- 
cer à  aucune  des  espérances  qu'il  avait  conçues.  Il  était  entré  dans 
la  ligue  des  Vénitiens  ;  mais  il  n'en  prétendait  pas  moins  que  ceux- 
ci  lui  abandonnassent  tous  leurs  Étals  de  terre  ferme  :  d'autre 
part,  il  ne  voulait  point  rendre  à  Maximilicn  Sforza,  son  cousin, 
le  duché  de  Milan  qui  avait  été  conquis  pour  lui.  Mais  les  Suisses 
([ui  occupaient  ce  duché  tout  entier,  et  Jules  11  qui  voulait 
exclure  d'Italie  les  barbares  de  toute  dénomination  quelcon- 
que, insistaient  pour  le  rétablissement  de  Sforza  sur  le  trône  de 
ses  pères  (i). 

Raymond  de  Cardone  avait  de  nouveau  rassemblé  l'armée  espa- 
gnole sur  les  confins  du  royaume  de  Naples ,  et  il  voulait  s'avan- 
cer en  Lombardie,  pour  faire  vivre  ses  troupes  aux  dépens  de  cette 
contrée,  et  pour  avoir  plus  d'influence  sur  la  distribution  des 
Etats  occupés  par  la  sainte  ligue.  Il  demandait  en  conséquence 
au  pape  et  aux  Vénitiens  de  lui  payer  le  subside  de  quarante  mille 
ducats  par  mois,  qu'ils  s'étaient  engagés  à  continuer  jusqu'à  ce  que 
les  Français  fussent  chassés  de  toute  l'Italie,  et  il  prétendait  qu'on 
ne  pouvait  les  regarder  comme  tels,  tant  que  leurs  garnisons  occu- 
paient Brescia,  Crème  et  plusieurs  autres  forteresses.  Le  pape  et 
les  Vénitiens,  d'autre  part,  ne  désiraient  point  attirer  dans  ces 
provinces  une  armée  nouvelle ,  ou  se  charger  d'une  dépense  aussi 
considérable.  Les  Suisses  continuaient  à  mettre  le  duché  de  Milan 
à  contribution.  Ils  avaient  engagé  Charles  III,  duc  de  Savoie,  à 
signer  avec  eux,  à  Bade,  au  mois  de  mai,  une  alliance  défensive 
pour  vingt-cinq  ans  ;  et  ils  en  profitaient  pour  le  détacher  absolu- 
ment de  la  France,  aussi  bien  que  le  marquis  de  Saluées  (2).  Les 
Vénitiens  faisaient,  sans  la  participation  de  leurs  alliés,  quelques 
tentatives  sur  Crème  et  sur  Brescia,  qui  n'eurent  pas  de  succès. 
De  toutes  parts  on  s'accusait,  on  se  plaignait  les  uns  des  autres, 
et  la  défiance  universelle  annonçait  la  dissolution  prochaine  d'une 
ligue  que  des  succès  inespérés  rendaient  peu  propre  à  se  main- 
tenir. 


(1)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  X!,  p.  5.  —  Fr.  Belcarii  Comment  ,  L.  XIII, 
p.  396. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XI,  p.  4.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XIH.  p   ÔW    - 
Giiichpnon,Hisl.  ffén<''alo{;   de  la  maison  de  Savoie,  T.  II,  p.  1î>«. 
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Sur  un  seul  point  les  confédérés  paraissaient  d'accord  entre  eux  ; 
tous  semblaient  également  déterminés  h  abuser  envers  la  républi- 
(|ue  de  Florence  de  la  supériorité  de  leurs  forces.  Celle-ci  cepen- 
ilant  n'avait  offensé  aucun  des  alliés;  elle  n'avait  manqué  à  aucun 
de  ses  engagements;  elle  n'avait  donné  au  roi  de  France  d'autres 
secours  que  ceux  auxquels  elle  s'était  obligée  par  un  traité  négocié 
de  concert  avec  Ferdinand  le  Catholique  :  elle  s'était  conformée 
scrupuleusement,  avec  les  autres  puissances,  aux  devoirs  du  bon 
voisinage  ;  elle  avait  accordé  aux  fuyards  de  l'armée  battue  à  Ra- 
venne,  un  asile  qu'ils  avaient  vainement  cherché  dans  les  États 
mêmes  du  pape.  Sa  politique ,  il  est  vrai ,  avait  été  timide  et  vacil- 
lante. De  crainte  d'attirer  sur  elle  l'attention  et  de  se  compromet- 
tre, elle  ne  s'était  point  unie  de  toutes  ses  forces  aux  Français  ; 
elle  ne  les  avait  point  abandonnés  non  plus,  en  acceptant  les 
propositions  du  roi  d'Aragon,  et  elle  n'avait  point  rendu  sa 
neutralité  respectable  en  se  mettant  en  état  de  défense.  Elle 
était  demeurée  neutre  sans  que  personne  lui  sût  gré  de  cette 
neutralité.  Mais  le  sort  d'un  État  faible  est  le  plus  souvent 
indépendant  de  sa  prudence  ou  de  ses  fautes  :  le  ressentiment 
de  Jules  II ,  les  intrigues  des  Médicis  et  la  cupidité  des  géné- 
raux eurent  plus  de  part  à  la  ruine  de  Florence  que  la  politique  de 
Sodérini. 

Le  pape  et  l'Empereur,  en  faisant  connaître  à  la  république 
leur  mécontentement ,  parurent  tous  deux  lui  offrir  encore  une  voie 
pour  échapper  à  l'orage.  Le  pape  lui  envoya  son  Dataire  au  mois 
de  juillet,  pour  lui  demander  de  déposer  Sodérini ,  de  se  joindre 
à  la  sainte  ligue  contre  les  Français,  et  de  rappeler  tous  les  exilés, 
lui  offrant  à  ce  prix  de  lui  rendre  son  amitié.  Après  trois  jours  de 
délibération,  les  conseils  de  Florence  refusèrent  de  se  soumettre 
à  ces  conditions  (i).  D'autre  part,  Mathieu  Lang ,  évéque  de  Gurck 
et  secrétaire  de  Maximilien ,  qui  venait  représenter  son  maître 
dans  un  congrès  des  puissances  de  la  ligue  convoqué  à  Mantoue, 
offrit  aux  Florentins  de  les  prendre  sous  la  protection  impériale 
moyennant  une  contribution  de  quarante  mille  florins  :  mais  ceux- 
ci  ,  sachant  combien  peu  de  fond  ils  pouvaient  faire  sur  les  pro- 


(1)  Sci'ptone  AmmiratOf  L.  XXVIll,  p.  303. 
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messes  (le  l'Empereur,  hésitèrent  à  se  défaire  de  leur  argent,  pour 
acquérir  une  aussi  faible  garantie  (i). 

Les  Florentins  envoyèrent  cependant  Jean-Victor  Sodérini, 
jurisconsulte ,  et  frère  du  gonfalonier ,  à  la  diète  de  Mantoue ,  pour 
défendre  leurs  intérêts,  et  se  faire  admettre  dans  la  pacification 
universelle.  Julien  de  Médicis,  le  troisième  fds  de  Laurent  le  Ma- 
gnifique, se  présenta  à  cette  même  diète  pour  demander  le  réta- 
blissement de  sa  famille  à  Florence.  Son  exil  et  tous  ses  malheurs, 
dit-il,  avaient  été  l'ouvrage  des  Français;  on  ne  pouvait  donc  pas 
plus  douter  de  l'attachement  de  la  maison  de  Médicis  au  parti  de 
l'Empire  et  de  l'Espagne,  que  de  celui  des  démocrates  florentins 
aux  Français;  et  si  les  armées  de  la  ligue  avaient  besoin  d'argent, 
les  Médicis  en  sauraient  bien  plus  rassembler  à  Florence  pour  sa- 
tisfaire leurs  amis ,  que  le  parti  populaire  n'en  pouvait  offrir  pour 
apaiser  ses  ennemis.  L'argent  était  en  effet  le  seul  argument  puis- 
sant sur  l'esprit  des  alliés  :  Raymond  de  Cardone  en  manquait 
absolument  ;  il  avait  fait  avancer  l'armée  espagnole]  usqu'à  Bologne, 
mais  elle  refusait  de  faire  un  pas  de  plus  si  elle  n'était  pas  payée  : 
Maximilien  désirait  qu'elle  entrât  en  Lombardie  pour  contenir  les 
Suisses  et  effrayer  les  Vénitiens  ;  et  tous  deux  auraient  préféré  l'ar- 
gent comptant  des  Florentins  aux  promesses  lointaines  des  Médicis. 
De  nouveau  l'on  fit  entendre  à  Jean-Victor  Sodérini,  que  pour 
quarante  mille  florins  il  pouvait  sauver  la  république;  mais  au 
lieu  de  saisir  rapidement  ce  parti ,  il  se  crut  obligé  de  justifier 
sa  patrie,  de  prouver  qu'elle  ne  devait  rien ,  qu'elle  n'avait  commis 
aucune  faute  :  l'occasion  fut  manquée;  et  la  diète  résolut  de  faire 
marcher  l'armée  espagnole,  et  le  cardinal  de  Médicis,  légat  de 
Toscane,  sur  Florence,  pour  en  changer  le  gouvernement  (2). 

Une  économie  mal  entendue,  et  la  crainte  d'attirer  sur  eux  l'at- 
tention de  leurs  voisins,  avaient  empêché  les  Florentins  de  s'ar- 
mer au  moment  où  les  convulsions  violentes  qu'éprouvait  l'Italie 
leur  en  faisaient  un  devoir  de  prudence.  Après  avoir  fourni  au  roi 


(1)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XI,  p.  G.  —  Jacopo  Nanli,  Isf.  Fior.,  L.  V, 
p.  246.  -  Scipione  Ammirato,  T.  XXVIII,  p.  Ô04. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  T.  Il,  L.  XI,  p.  8.  -  Jacopo  \ardi,  Tst.  Fior.,  L.  V, 
p.  247.  —  Paolo  Giovio,  Vita  di  Leone  X,  L.  II,  p.  142.  —  Comnientori  (fi  Fi- 
lippo  de  Nerli  de'  fat  fi  civili  di  Firenze,  L,  V,  p.  107. 
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de  France  trois  cents  gendarmes,  dont  une  partie  était  alors  en- 
lermée  dans  Brescia,  tandis  que  les  aulres ,  dévalisés  par  les  Véni- 
tiens, revenaient  découragés,  il  ne  leur  en  restait  que  deux  cents, 
et  leurs  chefs  n'avaient  aucune  réputation.  Les  milices  de  l'ordon- 
nance n'avaient  ni  discipline,  ni  pratique  de  guerre,  ni  con- 
fiance en  elles-mêmes.  On  avait  en  hâte  levé  quelques  milliers 
de  fantassins  étrangers;  mais  comme  on  ne  s'était  point  donné  le 
temps  de  les  choisir,  ils  ne  pouvaient  soutenir  la  comparaison 
avec  ceux  des  Vénitiens  ou  du  pape,  moins  encore  avec  les  Alle- 
mands ou  les  Espagnols  (i). 

Les  forces  avec  lesquelles  le  vice-roi  don  Raymond  de  Cardone 
venait  attaquer  Florence,  n'étaient  pas  non  plus  très-considéra- 
hles.  Il  n'avait  que  deux  cents  hommes  d'armes ,  que  deux  canons 
pris  à  Bologne  pour  toute  artillerie,  et  aucun  des  équipages  néces- 
saires à  une  armée.  Mais  il  comptait  dans  la  sienne  cinq  mille  de 
ces  mêmes  Espagnols  qui  avaient  combattu  avec  tant  d'obstination 
à  Ravenne,  et  qui ,  après  avoir  détruit  une  grande  partie  de  l'in- 
fanterie allemande  et  française,  avaient  fait  glorieusement  leur 
retraite ,  sans  se  laisser  entamer  par  les  charges  de  toute  la  cava- 
lerie victorieuse.  Le  vice-roi  ne  rencontra  aucune  opposition  pour 
traverser  l'Apennin  avec  cette  petite  armée  (2)  :  parvenu  à  Barbé- 
rino,  à  quinze  milles  de  Florence,  il  envoya  déclarer  aux  Florentins 
que  ce  n'était  point  son  intention  ni  celle  de  la  ligue  d'attaquer 
leurs  propriétés ,  leurs  lois  ou  leur  liberté ,  et  qu'il  ne  leur  deman- 
dait que  deux  choses,  l'éloignemenl  du  gonfalonier  Sodérini, 
qui  était  suspect  à  tous  les  confédérés ,  et  l'admission  des  Médicis 
dans  Florence,  non  point  comme  princes,  mais  comme  simples 
citoyens  (5). 

Le  gonfalonier  avait  donné,  pendant  son  administration,  des 


(1)  Fr.  Gnicciardini,  T.  II.  L.  XI,  p.  9.  —  Comment,  del  Nerli,  L.  V,  p.  107. 

(5)  Macchiavelli  avait  é(ê  envoyé,  le  20  août,  à  Firenzuola  et  Scarpéria  pour 
leur  fermer  le  chemin  ;  mais  il  arriva  trop  Jard,  et  il  avait  trop  peu  de  monde  pour 
occuper  le  passage  de  la  Stale  :  plus  en  arrière ,  la  monlagne  n'offrait  plus 
de  défilés  susceptibles  de  défense.  Lettei-e  di  Macchiavelli,  di  Francesco 
Zati,  di  Balthasar  Carducci,  e  Francesco  Tosinghi,  des  21,  22  et  23  août  ir»12. 
Legazioni,  T.  Vil,  p.  431-438. 

(3)  Fr.  Gnicciardini,  T.  H,  Lib.  XI.  p.  \Q.—  Paolo  Giovio,  Fitadi  Leone  X, 
L.II,  p  144.  —  Jacopo  i\ardi,  Ist.  Fior.,  L.  V,  p.  248. 
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preuves  nombreuses  de  la  modération  de  son  caractère  et  de  son 
amour  pour  la  liberté;  mais  il  n'avait  jamais  possédé  cette  déci- 
sion et  cette  fermeté  (jui,  dans  des  circonstances  difliciles,  sont 
nécessaires  aux  chefs  des  États.  Au  moment  de  la  crise  qui  le  me- 
naçait, il  se  conduisit  aussi  en  homme  doux  et  sage,  mais  non 
en  homme  de  génie.  Il  assembla  le  grand  conseil  pour  lui  commu- 
niquer la  demande  des  ennemis,  et  il  déclara  que,  loin  de  vouloir 
que  pour  le  défendre  on  exposât  la  république,  il  était  prêt  à  sa- 
crifier non-seulement  sa  dignité,  mais  sa  liberté  et  sa  vie,  pour 
le  salut  de  Florence  :  il  invita  seulement  ses  citoyens  à  considérer 
s'ils  pourraient  contenir  sous  l'autorité  des  lois  les  Médicis  rame- 
.  nés  à  Florence  par  une  armée  étrangère  ;  et  supposé  qu'ils  en  re- 
connussent l'impossibilité,  il  les  supplia  de  n'épargner  ni  leurs 
fortunes,  ni  le  sang  des  soldats,  ni  celui  des  citoyens ,  pour  sauver 
leur  liberté,  le  bien  le  plus  précieux  de  tous.  <i  Que  personne 
»  d'entre  vous  ne  se  persuade,  ajouta-t-il ,  que  les  Médicis  gouver- 
»  neraient  aujourd'hui  comme  avant  leur  expulsion.  Ils  avaient 
»  alors  été  élevés  au  milieu  de  nous ,  comme  des  citoyens,  dans 
»  une  condition  privée  :  leurs  fortunes  étaient  immenses;  personne 
»  ne  les  avait  offensés,  et  ils  comptaient  sur  la  bienveillance  uni- 
»  verselle.  Ils  associaient  à  leurs  conseils  les  principaux  citoyens; 
»  et  loin  de  vouloir  étaler  leur  puissance,  ils  s'efforçaient  de  la 
i>  couvrir  sous  le  manteau  des  lois.  Mais  aujourd'hui  qu'ils  ont 
»  vécu  tant  d'années  hors  de  Florence ,  qu'ils  sont  élevés  dans  des 
»  mœurs  étrangères ,  qu'ils  connaissent  mal  les  usages  de  notre 
»  patrie,  qu'ils  ne  se  souviennent  que  de  l'exil  et  des  rigueurs 
»  exercées  contre  eux;  aujourd'hui  que  leur  fortune  personnelle 
»  est  anéantie,  qu'ils  se  sentent  offensés  par  tant  de  familles, 
»  qu'ils  savent  que  la  plus  grande  partie  et  presque  la  totalité  de 
»  la  nation  a  la  tyrannie  en  horreur,  ils  ne  pourront  plus  prendre 
»  de  confiance  en  personne.  La  pauvreté  et  le  soupçon  les  por- 
»  teront  à  tout  rapporter  à  eux-mêmes,  à  substituer  en  toute 
^  chose  la  force  et  les  armes  à  la  bienveillance  et  à  l'amour;  en 
»  sorte  qu'en  peu  de  temps  cette  ville  sera  réduite  à  la  condition 
»  de  Bologne  au  temps  des  Bentivoglio,  à  celle  de  Sienne  ou  de 
f>  Pérouse.  J'ai  voulu  rappeler  toutes  ces  choses  à  ceux  qui  parlent 
»  avec  tant  d'éloges  du  gouvernement  de  Laurent  de  Médicis  :  c'é- 
»  tait  une  tyrannie  aussi,  mais  beaucoup  plus  douce  que  toutes 
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»  les  autres  ;  et  au  prix  de  celle  qui  nous  menace,  ce  serait  un  âge 
»  d'or.  Désormais  c'est  à  vous  à  délibérer  avec  prudence,  tandis 
»  que  mon  rôle  sera  ou  de  renoncer  avec  constance  et  avec  joie 
»  à  cette  magistrature,  ou,  si  vous  jugez  le  contraire,  de  pour- 
»  voir  avec  courage  à  votre  conservation  et  à  la  défense  de  votre 
•  liberté  (i).  » 

L'inquiétude  que  causait  l'approche  de  l'armée  espagnole,  et 
plus  encore  l'état  hostile  de  toute  l'Europe,  disposaient  plusieurs 
citoyens  à  écouter  les  propositions  modérées  qu'avait  faites  le  vice- 
roi;  mais  lorsqu'ils  vinrent  à  réfléchir  à  l'état  où  se  trouverait  la 
république  en  perdant  son  chef,  au  moment  même  où  elle  serait 
obligée  d'admettre  dans  son  sein  des  exilés  ambitieux,  qui  rani- 
meraient les  prétentions  de  tout  un  parti  ;  lorsqu'ils  pensèrent  que 
l'armée  ennemie,  introduite  par  les  Médicis  dans  le  sein  de  leur 
patrie,  serait  toujours  à  leurs  ordres  pour  écraser  toute  liberté; 
que  les  étrangers  désiraient  l'aflermissement  de  la  tyrannie,  pour 
qu'elle  donnât  aux  nouveaux  princes  le  droit  de  lever  de  plus 
amples  contributions,  et  de  leur  prodiguer  ensuite  les  trésors  des 
Florentins,  tous  les  citoyens  sentirent  un  égal  éloignement  pour 
les  propositions  du  vice-roi.  Le  grand  conseil  se  divisa  en  seize 
bureaux,  sous  la  présidence  des  seize  gonfaloniers  de  compagnie; 
et,  après  une  longue  délibération,  tous  ces  bureaux  déclarèrent 
dune  voix  unanime  qu'ils  consentiraient  au  retour  des  Médicis, 
pourvu  seulement  que  le  gonfalonier  demeurât  à  la  tète  de  l'État, 
et  que  rien  ne  fût  changé  dans  leur  gouvernement  ou  dans  leurs 
lois  {2). 

Cependant  le  vice-roi  était  arrivé  devant  Prato;  les  Florentins 
avaient  mis  dans  cette  ville  Luca  Savelli ,  condottiere,  qui,  en 
vieillissant  dans  les  armes,  n'y  avait  acquis  ni  expérience,  ni  ré- 
putation :  il  commandait  cent  hommes  d'armes,  de  ceux  qui 


(1)  Fr.  Guicciardinif  T.  Il,  L.  XI,  p.  II.  FilipiM)  de  Nerli,  présent  au  con- 
seil lorsque  le  gonfalonier  y  linl  ce  discours,  dil  que  Gnicciardini  Ta  rapporté  avec 
beaucoup  d'élégance.  Commentari ,  Lib.  V ,  p.  108.  On  ne  doit  donc  pas 
le  regarder  comme  une  invention  de  l'historien.— .Sc(pwwe  Ammirato,  L.  XXVIII, 
p.  305. 

(2)  Fr.  Guiccfardini,  T.  II,  L.  XI,  p.  12.—  Iston'e  di  Giovio  Cambi,  T.  XXI. 
p.  ôOG. - ComiHentari  di ser  Fiffppo  de  Netii,  L.  V.  p,  \OS.  —  Scipfonc  Ammi- 
rato,  L.  XXVIII,  p,  50C. 
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avaient  été  dévalisés  en  Lombardie,  et  deux  mille  fantassins, 
presque  tous  tirés  de  l'ordonnance,  ou  milice  des  campagnes.  On 
n'avait  pas  eu  le  temps  d'achever  l'approvisionnement  de  cette 
ville  en  munitions  de  bouche  et  en  artillerie;  on  la  croyait  néan- 
moins en  état  de  soutenir  l'attaque  des  Espagnols,  et  on  comptait 
sur  une  vigoureuse  résistance.  Cardone,  arrivé  devant  la  porte  de 
Mercatale,  essaya  de  l'enfoncer  par  son  artillerie,  ou  d'abattre  le 
mur  voisin  :  mais  de  ce  côté  les  fortifications  étaient  en  bon  état; 
et  au  bout  de  peu  d'heures  les  assaillants  firent  cesser  leur  feu 
dont  ils  reconnurent  l'inutilité  (i). 

Le  vice-roi  n'était  pas  bien  assuré  qu'il  fût  avantageux  pour  son 
maître  de  rétablir  les  Médicis  à  Florence  ;  aussi  son  principal  objet 
était-il  d'effrayer  les  Florentins,  et  de  les  amener  à  lui  payer  une 
contribution  :  il  offrit  donc  de  nouveau  de  traiter,  mais  en  deman- 
dant qu'on  fournît  des  vivres  à  son  armée  aussi*  longtemps  que 
durerait  la  négociation,  car  la  campagne  était  déserte,  et  les  pay- 
sans avaient  retiré  toutes  leurs  récoltes  dans  les  lieux  forts.  Soit 
que  le  gonfalonier  se  livrât  dans  cette  occasion  à  un  excès  de  har- 
diesse qui  n'était  pas  dans  son  caractère  habituel ,  et  qu'il  se  flattât 
que  le  défaut  de  vivres  contraindrait  celte  armée  à  la  retraite,  soit 
([u'il  eût  mal  pris  ses  mesures  pour  faire  parvenir  des  munitions 
au  camp  espagnol ,  celui-ci  commença  bientôt  à  souffrir  de  la  faim. 
Les  soldats,  dans  leur  impatience,  recommencèrent  leurs  atta- 
ques contre  Pralo,  où  ils  étaient  sûrs  de  trouver  des  vivres.  Dans 
la  nuit  du  29  au  50  août  ils  changèrent  leurs  logements,  et  vin- 
rent s'établir  devant  la  porte  du  Serraglio ,  où  ils  mirent  de  nou- 
veau leurs  deux  canons  en  batterie.  Dès  les  premières  décharges 
l'un  d'eux  s'éclata;  et  ils  continuèrent  à  battre  la  muraille  avec 
l'autre  seulement.  En  quelques  heures  ils  y  firent  une  brèche  de 
vingt  pieds  de  largeur,  mais  fort  élevée  de  terre  ;  il  est  vrai  qu'une 
terrasse  attenant  au  mur  en  cet  endroit  en  facilitait  l'accès.  Quel- 
ques soldats  espagnols  montèrent  à  cette  ouverture,  et  tuèrent 
deux  des  fantassins  qui  la  gardaient  :  c'en  fut  assez  pour  frapper 
tous  les  autres  de  terreur;  et  quoiqu'il  y  eût  au  delà  du  mur  un 
bataillon  de  fusiliers  et  de  piquiers,  qui  auraient  pu  le  défendre 

(1)  /•>.  Guicciardini,  T.  il,  Lib.  Xi.  |».  tô.  -  Jacopo  Nanti,  LU).  V,  p.  J4H. 
—  Fr.   lielcarii,  L   Xlli.  p.  599.  —  Scipione  Ammirato,  L.  XXVlll.p.  .>Oti. 
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avec  la  plus  grande  l'acililé,  ils  ne  virent  pas  plus  lot  les  Espa- 
gnols sur  la  brèche  qu'ils  commencèrent  à  s'enfuir. 

Les  vainqueurs,  étonnés  de  tant  de  lâcheté,  pénéUL'ivnt  de 
toutes  parts  dans  Prato,  et  tirent  bientôt  éprouver  aux  fuyards 
combien  la  peur  est  un  plus  mauvais  conseiller  que  le  courage. 
A  peine  quelques  centaines  d'entre  eux  auraient-ils  pu  périr  dans 
l'assaut  le  plus  meurtrier,  tandis  que  leur  fuite  les. livra  presque 
tous  sans  défense  à  la  mort.  Les  Espagnols  outre-passèrenl,  dans 
celle  occasion ,  toutes  les  cruautés  qui  avaient  été  commises  par 
les  vainqueurs  de  Brescia  ou  de  Ravenne.  Le  nombre  des  malheu- 
reux qui  furent  massacrés  sans  combat,  sans  défense,  sans  pro- 
vocation, est  porté,  par  la  plupart  des  historiens,  à  cinq  mille; 
par  les  plus  modérés,  au  moins  à  deux  mille  :  toutes  les  maisons, 
toutes  les  églises  furent  pillées  avec  la  plus  excessive  rigueur;  et 
les  bourgeois,  dépouillés  de  tout,  furent  encore  soumis  à  d'hor- 
ribles tortures,  pour  émouvoir  à  compassion  leurs  amis  et  leurs 
parents,  et  les  engager  ainsi  à  racheter  les  prisonniers.  La  grande 
église  seule,  où  une  partie  des  femmes  s'était  réfugiée,  fut  sous- 
traite à  ces  horreurs  par  une  sauvegarde  qu'obtint  pour  elle  le 
cardinal  de  Médicis  (i). 

La  nouvelle  de  la  prise  et  du  massacre  de  Prato  répandit  dans 
Florence  l'effroi  et  la  consternation.  Seize  mille  hommes  de  l'or- 
donnance étaient  rassemblés  dans  la  ville  ;  mais  leurs  camarades 
venaient  de  donner  une  telle  preuve  de  leur  lâcheté ,  qu'on  ne 
pouvait  plus  prendre  en  eux  aucune  coniiance.  La  grande  majo- 
rité des  citoyens  ne  désirait  point  un  changement;  seulement  ils 
étaient  privés  de  tout  courage  militaire  :  ils  ne  se  sentaient  point 
la  force  de  repousser  les  ennemis,  et  ne  voulaient  point  exposer 
la  capitale  aux  affreux  malheurs  que  Prato  venait  de  subir.  Le 
vice-roi  n'avait  pas  rompu  toute  négociation  ;  mais  n'éprouvant 
plus  de  besoins,  et  ayant  trouvé  à  Prato  de  l'argent  et  des  vivres 
en  abondance,  il  avait  élevé  prodigieusement  ses  prétentions,  et 
ne  demandait  pas  moins  de  cent  cinquante  mille  florins  :  la  ville 


(1)  Fr.  Guicciardinij  T.  11,  L.  XI,  |>.14.  ~  Jacopo  i\ardi,  lui.  Fior.,  L.  ^  , 
p.  i50.  -  Scipione  Ainmirato,  L.  XXVlll,  p.  506.  —  Comnientari  ili  Filippo 
de'  Nerli,  L.  V,  p.  10i>.  —  Jo.  Marianœ  de  rébus  IJt'span.,  L  XXX,  c.  XIV, 
p.  321.  —  Paoio  Giotio,  l'ita  di  Leone  X,  L.  Il,  p.  144. 
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tout  entière  était  dans  un  état  effrayant  de  fermentation  ;  la  sei- 
gneurie était  découragée,  et  le  gonfalonier  lui-même,  qui  ne  dissi- 
mulait plus  sa  terreur,  avait  offert  son  abdication  (i). 

Sur  ces  entrefaites ,  vingt-cinq  ou  trente  jeunes  gens  des  familles 
les  plus  illustres  et  les  plus  riches,  que  leur  goût  pour  les  lettres 
et  les  beaux-arts  avait  réunis  dès  longtemps ,  et  qui  avaient  cou- 
tume de  se  rassembler  dans  les  jardins  de  Bernardo  Ruccellai , 
devenu  par  eux  fameux  dans  l'histoire  littéraire,  résolurent  de 
prendre  sur  eux  de  changer  le  gouvernement;  soit  qu'ils  regar- 
dassent l'enlière  liberté  de  leurs  ancêtres  comme  contraire  à  leur 
goût  pour  la  poésie  et  les  jouissances  du  luxe,  soit  qu'ils  jugeas- 
sent nécessaire  de  céder  doucement  à  l'orage ,  et  qu'ils  voulus- 
sent, en  dirigeant  la  révolution ,  sauver  le  gonfalonier.  Ils  savaient 
bien  que,  s'ils  n'étaient  pas  secondés  par  leurs  concitoyens ,  ils  ne 
trouveraient  pas  non  plus  chez  eux  d'opposition.  A  leur  tête,  on 
voyait  Barthélemi  Valori,  qui  avait  épousé  la  nièce  de  Sodérini, 
et  qui  était  regardé  par  lui  comme  son  gendre;  Paul  Vettori,  Anton- 
Francesco  des  Albizzi,  les  Ruccellai,  Capponi,  Tornabuoni  et 
Vespucci ,  qui,  presque  tous ,  avaient  des  relations  de  famille  avec 
Sodérini  et  les  siens  (2}. 

Les  jeunes  conjurés,  qui,  quelques  mois  auparavant,  avaient 
eu  de  secrètes  correspondances  avec  Jules  de  Médicis,  entrèrent 
au  palais  public,  le  matin  du  51  août,  le  lendemain  de  la  prise 
de  Prato.  Ils  parvinrent,  sans  résistance,  jusqu'à  l'appartement 
du  gonfalonier,  qui  n'avait  pris  aucune  mesure  pour  se  défendre, 
et  qui  s'en  remettait  au  hasard.  Ils  le  menacèrent  de  le  tuer,  s'il 
ne  quittait  pas  aussitôt  le  palais,  lui  donnant,  au  contraire,  leur 
parole  de  le  sauver,  s'il  se  conformait  à  leurs  vœux.  La  ville 
s'était  soulevée  à  la  nouvelle  de  leur  entreprise;  mais,  dans  les 
groupes  divers  qui  se  formaient  dans  les  rues,  on  entendait  à 
peine  quelques  voix  accuser  le  gonfalonier,  quoique  personne 
n'osât  prendre  sa  défense.  Les  conjurés  entraînèrent  le  gonfa- 


(1)  Jacopo  Nardij  Isl.  Fior.,  L.  V,  p.  255. 

(2)  D'après  IcsleUres  familières  de  Fiaiicesco  VeUori  ii  Macchiavel,  il  |)aiailrail 
que  le  but  |)rincipal  de  sou  frère  Paul  «itail  de  servir  le  gonfalonier,  cl  de  lui  sau- 
ver la  vie.  Lettere  famtliari del  Macchiavelli,  T.  VIH,  lell.  IG,  p   41.   -  Jacopo 

25Ô.  -  FilUppo  de'  Netli,  L.  V,  p.  107. 
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lonier  dans  la  maison  de  Paul  Veltori,  sur  le  quai  de  TArno, 
où  ils  le  gardèrent  pendant  la  nuit.  En  même  temps,  ils  firent 
assembler  la  seigneurie,  les  collèges,  les  capitaines  du  parti 
guelfe,  les  décemvirs  de  la  liberté,  les  Huit  de  balie,  et  les  con- 
servateurs des  lois.  Ils  demandèrent  h  cette  assemblée  de  déposer 
le  gonfalonier  :  toutefois,  sur  près  de  soixante-dix  membres 
qui  se  trouvaient  présents,  il  n'y  en  eut  que  neuf  qui  votassent 
pour  la  déposition  de  Sodérini.  Francesco  Vettori  s  écria  alors  : 
«  Concitoyens!  ceux  qui  croient  aujourd'hui  sauver  le  gonfa- 
»  lonier  en  lui  donnant  leur  sufl'rage,  assurent  sa  perte;  car  ses 
»  ennemis  le  tueront,  s'ils  ne  peuvent  le  faire  déposer.  »  Cette 
menace  eut  reflet  qu'il  en  attendait  :  Sodérini  fut  privé  juridique- 
ment de  sa  dignité.  Dans  la  nuit,  on  le  fit  partir  par  la  route  de 
Sienne  pour  aller  à  Rome  ;  mais  comme  il  apprit  en  chemin  que 
le  pape  avait  fait  saisir  ses  biens ,  il  tourna  tout  à  coup  sur  Aucune , 
d'où  il  passa  à  Raguse  (i). 

Des  ambassadeurs  furent  aussitôt  envoyés  au  vice-roi ,  pour  lui 
annoncer  que  la  république  s'était  conformée  au  vœu  qu'il  avait 
exprimé,  et  pour  connaître  ses  conditions.  Cardone  demanda  avant 
tout  de  l'argent  :  il  exigea  quatre-vingt  mille  florins  pour  l'armée 
espagnole,  quarante  mille  pour  l'Empereur ,  vingt  mille  pour  lui- 
même;  et  il  voulut  que  Florence,  en  gage  de  son  attachement  à  la 
sainte  ligue,  prît  à  sa  solde  le  marquis  de  La  Palude ,  et  le  reçût 
dans  ses  murs,  avec  deux  cents  gendarmes  espagnols.  Quant  aux 
Médicis,  il  demanda  seulement  qu'ils  fussent  admis  dans  leur 
patrie  comme  citoyens,  et  qu'ils  eussent  la  faculté  de  racheter 
leurs  biens  qui  avaient  été  confisqués;  en  sorte  qu'il  paraissait 
laisser  quelque  espoir  de  conserver  l'antique  liberté  (2). 

Les  Florentins,  et  les  chefs  eux-mêmes  de  la  révolution  ,  saisi- 
rent avec  avidité  cette  espérance;  et  ils  trouvèrent,  dans  lecarac- 


(1)  Fr.  GuicciardmiyT.  II,  L.  XI,  p.  15.  —  Ist.  di  Giov.  Cambi,  T.  XXI, 
p.  309.  —  Jacopo  Nardi,  L.  V,  p.  253.  —  Fil.  de'  i\etii,  L.  V,  p.  109.  — 
Scipione  Ammitalo.  L.  XXVIII,  p.  507.  -  Paolo  Giovio,  Vita  di  Leone  X, 
L.  II,  p.  14G. 

(X)  Ist,  di  Giov.  Cambi,  T.  XXI,  p.  311.  —  Paolo  Giovio,  Vila  di 
Leone  X,  L.  II,  p.  147.  —  Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior.,  L.  V,  p.  254.  —  Com- 
mentari  di  Filipiw  de'  Nerli,  L.  V,  p.  110.  —  Scipione  Ammirato,  L.  XXIX, 
P   311. 
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tère  doux  cl  conciliant  de  Julien  de  Médicis,  des  facilités  pour 
établir  une  organisation  nouvelle  qui  semblait  satisfaire  tous  les 
partis.  Julien ,  sans  attendre  qu'une  sentence  des  magistrats  an- 
nulât sa  précédente  condamnation ,  avait  fait  son  entrée  dans  la 
ville  le  2  septembre,  et  était  venu  se  loger  dans  la  maison  des  Al- 
bizzi,  alors  ses  plus  chauds  partisans,  quoique  leurs  ancêtres 
eussent  été  longtemps  les  rivaux  de  sa  famille.  Une  loi  nouvelle, 
concertée  avec  lui ,  fut  présentée  au  grand  conseil ,  le  7  septembre , 
pour  modifier  la  démocratie ,  sans  la  détruire  absolument.  Les  fonc- 
tions du  gonfalonier,  au  lieu  d'être  perpétuelles,  devaient  être 
réduites  à  une  année;  une  balie  devait  remplacer  le  grand  conseil 
pour  faire  la  plupart  des  élections;  mais  ce  conseil ,  quoique  ses 
attributions  fussent  réduites,  n'était  pas  supprimé  :  enfin,  Jean- 
Baptiste  Ridolfi  était  proposé  aux  suffrages  de  ses  concitoyens  pour 
remplacer  Sodérini.  La  loi  fut  sanctionnée  par  le  grand  conseil; 
et  sur  mille  cinq  cent  sept  suffrages ,  Ridolfi  en  réunit  onze  cent 
trois.  Il  était  proche  parent  de  Médicis;  mais,  pendant  l'adminis- 
tration de  Savonarola,  il  s'était  montré  zélé  pour  la  liberté  comme 
pour  l'état  populaire,  et  ses  concitoyens  estimaient  sa  prudence 
et  sa  fermeté  (i). 

Les  partisans  les  plus  zélés  des  Médicis  n'étaient  point  satis- 
faits de  tant  de  ménagements  :  ils  avaient  compté  sur  une  révolu- 
tion plus  complète  ;  et  tant  que  le  grand  conseil  n'était  pas  sup- 
primé, tant  qu'un  ami  de  la  liberté  était  à  la  tête  du  gouverne- 
ment, ils  craignaient  que  le  parti  qui  avait  pour  lui  la  grande 
majorité  du  peuple  ne  reprît  le  dessus,  dès  que  l'artnée  espagnole  se 
serait  éloignée;  que  même  peut-être  il  n'exilât  de  nouveau  les  Mé- 
dicis. Ils  recoururent  au  cardinal  Jean,  et  lui  exposèrent  les  dan- 
gers de  la  condescendance  de  Julien  son  frère.  Ils  le  trouvèrent 
aussi  disposé  qu'eux  à  pousser  plus  loin  ses  avantages,  et  à  profiter, 
pour  accomplir  la  révolution ,  de  ce  que  l'armée  espagnole  séjour- 
nait toujours  en  Toscane.  Jusqu'alors  le  cardinal  était  demeuré  à 
Prato ,  au  quartier  général  des  Espagnols  :  il  fit  enfin  son  entrée  à 
Florence,  le  i4  septembre;  mais  au  lieu  de  s'y  présenter  comme 
légat  de  Toscane,  avec  des  processions  de  prêtres ,  et  des  citoyens 


(1)  Jacopo  Nardi,  L.  VI,  p.   250.  —  Comment,  di  ser.  Fillippo  de'  Nerti, 
L.  VJ,i».  112. 
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pour  cortège ,  il  voulut  avoir  une  suite  toute  militaire  ;  et  il  la  com- 
posa d'hommes  d'armes  et  de  fantassins  de  Romagne  et  de  Bologne. 
Il  alla  descendre  au  palais  des  Médicis,  où  il  reçut  les  visites  des 
premiers  citoyens  de  l'État;  et  le  surlendemain  seulement,  il  se 
rendit  au  palais  public  ,  avec  les  ambassadeurs  du  pape  et  du  vice- 
roi,  pour  visiter  la  seigneurie  (i). 

Ridolfi ,  qui  s'était  toujours  montré  d'un  parti  opposé  à  Sodé- 
rini ,  avait  licencié  l'ancienne  garde,  qui  faisait  le  service  auprès 
de  celui-ci  et  de  la  seigneurie;  et  il  n'avait  point  eu  le  temps  d'en 
former  une  autre,  en  sorte  que  le  palais  public  n'était  point  dé- 
fendu. Le  cortège  qui  avait  accompagné  le  cardinal  de  Médicis  y 
entra  avec  lui,  et  s'en  empara  sans  résistance  (2).  Les  partisans 
des  Médicis  tirent  alors  retentir  la  place  de  cris  menaçants;  et 
Julien,  se  présentant  au  conseil  des  Quatre-Vingts ,  lui  demanda, 
ainsi  qu'à  la  seigneurie,  d'appeler  le  peuple  au  parlement. 

Depuis  longtemps  ces  assemblées  tumultueuses  ne  se  réunis- 
saient jamais  sans  donner  le  signal  d'une  révolution  :  aussi  en 
formant  le  grand  conseil ,  qui  comprenait  tous  les  citoyens,  s'était- 
on  proposé  d'abroger  en  quelque  sorte  les  parlements.  La  seigneu- 
rie et  les  collèges  résistèrent  quelque  temps  aux  demandes  des  Médi- 
cis; mais  enfin  il  fallut  céder  à  la  force  :  la  grosse  cloche  sonna  pour 
assembler  le  peuple.  Les  citoyens  ne  se  rendirent  qu'en  petit  nom- 
bre sur  la  place;  et  les  Médicis  eurent  soin  de  la  faire  remplir  par 
des  soldats  et  des  étrangers ,  qui  répondirent  par  leurs  clameurs 
au  nom  du  peuple  florentin.  Deux  heures  avant  la  nuit,  la  sei- 
gneurie se  rendit  à  la  balustrade  destinée  à  haranguer  le  peuple; 
et  là  elle  fit  lecture  des  propositions  nouvelles,  dont  les  Médicis 
demandaient  la  sanction.  Toutes  les  lois  portées  depuis  l'an  1494 
devaient  être  abolies  :  une  balie  nouvelle  devait  être  investie  pour 
une  année  de  la  totalité  des  pouvoirs  qui  appartenaient  au  peuple 
florentin;  et  cette  balie  devait  être  composée  du  gonfalonier,  des 
huit  nouveaux  prieurs,  de  douze  membres  par  chacun  des  quatre 
quartiers ,  dont  les  noms ,  désignés  par  les  Médicis ,  furent  égale- 
ment lus  au  peuple ,  enfin  de  onze  arruoti  ou  adjoints,  qui ,  après 


;1)  Comment.   delJSerli,   L.   VI.  p.   114.   -  ht.  di  Giov.  Cambi ,  T.  XXI, 
p.  Ô-24. 
(2)  Comment,  dcl  Aerli,  L.  VI,  p.  1Î5. 
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que  la  première  nomination  eut  clé  faite  par  le  comité  secret  des 
Médicis,  avaient  obtenu  par  faveur  d'être  aussi  compris  dans  le 
même  corps.  Cette  balie ,  à  laquelle  on  accorda  le  droit  de  s'adjoin- 
dre des  membres  nouveaux,  devait  avoir  aussi  celui  de  prolonger 
elle-même  son  autorité  d'année  en  année  ;  et  en  effet,  ce  fut  le  même 
corps  qui,  comprenant  désormais  toute  la  république,  continua 
ses  fonctions,  sans  mission  nouvelle,  jusqu'à  l'année  1527,  que 
les  Médicis  furent  expulsés  une  dernière  fois.  La  balie  elle-même 
devait  déléguer,  sous  le  nom  d'accoppiatori,  un  certain  nombre 
de  ses  membres ,  auquel  tout  pouvoir  fut  accordé  pour  élire  désor- 
mais arbitrairement  le  gonfalonier  et  les  prieurs.  Quant  à  celui 
qui  siégeait  alors ,  Jean-Baptiste  Ridolfi ,  il  fut  invité  à  abdiquer 
ses  fonctions  le  i^""  novembre  (i). 

Telle  fut  l'étroite  et  honteuse  oligaii^hie  qui  fut  substituée  au 
gouvernement  libre  et  constitutionnel  de  la  république.  Le  parle- 
ment sanctionna  la  révolution  ;  car  les  seuls  citoyens  déterminés 
a  tout  approuver  se  rendirent  sur  la  place  publique,  au  milieu  des 
soldats  qui  faisaient  violence  à  leur  patrie.  La  nouvelle  balie  pro- 
nonça peu  de  condamnations;  mais  elle  abolit  la  plupart  des  ma- 
gistratures protectrices  de  la  liberté:  de  plus,  elle  licencia,  dès 
le  18  septembre,  l'ordonnance  ou  la  milice  florentine,  et  elle  fit 
désarmer  le  peuple.  Un  gouvernement  que  les  étrangers  ont  établi 
par  la  violence  doit  craindre  toute  force  nationale  ;  et ,  pour 
se  maintenir,  il  doit  désarmer  et  avilir  la  nation  qui  lui  est 
soumise  (2). 

Il  était  difficile  de  trouver  assez  promptement  l'argent  néces- 
saire pour  satisfaire  les  alliés.  La  balie  fut  obligée  d'ouvrir  , 
le  23  septembre,  un  emprunt  forcé  de  quatre-vingt  mille  florins, 
avec  le  produit  duquel  les  Espagnols  furent  payés  (3).  Chaque 
membre  de  la  balie  fut  ensuite  autorisé  à  désigner  huit  citoyens 
de  son  quartier ,  parmi  ceux  qu'il  jugerait  les  plus  attachés  aux 


(1)  rst.  di  Giov.  Camhi.  T.  XXI,  p.  321.  -  Commentari  di  scr.  Fitippode' 
Nerli,  L.  VI,  p.  IIG.  —  Scipione  Ammirato ,  L.  XXIX,  |).  512.  —  Paolo  Giovio, 
nta  di  Leone  X,  l.  III,  p.  149.  —  ^V.  Guicciardini,  T.  Il,  L.  XI,  p.  17. 

(2)  Ist.  di  Gior.  Cambi,  T.  XXI,  p.  329.  —  Jacopo  Natdi,  L.  VI.  p.  205  — 
Scipione  Ammirato,  L.  XXIX,  p.  311. 

(3)  Istot.  di  Gior.  Camhi,  T.  XXL  y.  330. 
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Médicis,  et  les  plus  ennemis  des  principes  populaires.  La  liste, 
qui  montait  à  cinq  cent  quarante-huit  citoyens,  fut  réduite  à  deux 
cents  par  un  scrutin  secret  ;  ils  furent  considérés  comme  for- 
mant la  représentation  nationale  ou  le  conseil  de  la  république  : 
on  le  nomma  le  conseil  des  Arruoti.  Les  Médicis  en  formant  ce 
conseil,  eurent  soin  de  n'y  laisser  entrer  aucun  des  anciens  par- 
tisans de  Savonarola,  qui  s'étaient  proposé  en  même  temps  raffer- 
missement de  la  liberté  et  la  réforme  de  l'Église.  De  tous  les  par- 
tis qu'on  reconnaissait  à  Florence,  ce  fut  celui  qui  fut  le  plus 
sévèrement  exclu  de  toute  part  au  gouvernement  (i). 

Le  premier  gonfalonier  élu ,  le  2  novembre ,  par  les  vingt  accop- 
piatori  de  la  balie,  pour  succéder  à  Jean-Baptiste  Ridolfi,  fut 
Philippe  Buondelmonti,  vieillard  âgé  de  soixante  et  treize  ans. 
Aucun  membre  de  cette  maison  si  ancienne,  et  dont  le  nom  rap- 
pelait les  premières  querelles  des  Guelfes  avec  les  Gibelins ,  n'avait 
encore  été  honoré  du  gonfalon,  parce  que  tous  ses  ancêtres  et 
lui-même  avaient  professé  de  tout  temps  des  opinions  purement 
aristocratiques ,  et  avaient  montré  un  grand  mépris  pour  le  peuple. 
Cette  élection  fut  un  nouveau  chagrin  pour  les  amis  de  la  liberté, 
et  dans  la  seigneurie  elle-même  ,  on  fit  souvent  sentir  à  Buondel- 
monti combien  il  jouissait  peu  de  la  confiance  de  ses  conci- 
toyens (2). 

Le  résultat  de  cette  révolution  fut  de  faire  rentrer  à  Florence  le 
cardinal  Jean  de  Médicis  et  son  frère  Julien ,  tous  deux  fils  de 
Laurent  le  Magnifique;  Jules,  chevalier  de  Malte,  et  prieur  de 
Capoue,  fils  naturel  de  Julien  l'Ancien  ,  frère  du  Magnifique,  et 
Laurent  II,  fils  de  Pierre,  l'aîné  des  trois  fils  du  Magnifique,  qui 
s'était  noyé  au  GarigTiano.  Avec  eux  ils  conduisaient  encore  deux 
enfants,  Hippolyte,  fils  naturel  de  Julien  II,  et  Alexandre,  fils 
naturel  de  Laurent  II,  en  qui  l'on  vit  s'éteindre  l'ancienne  race 
des  Médicis:  aucun  des  chefs  de  cette  famille  n'avait  de  fils 
légitime  (5). 

A  peine  les  Médicis  furent-ils  rétablis  à  la  tête  du  gouvernement. 


(1)  Commentari  del  Nerli,  L.  VI,  p.  119.  —  Fstor.  di  Giov.  Cambi,  T.  XXI, 
p.  55  j .  —  Jacopo  Nardi,  L.  VI,  p.  262. 

(2)  Islor.  di  Giov.  Cambi,  T.  XXI,  p.  340. 

(3)  Jacopo  Nardi,  Istor.  Fior.,  L.  VI,  p.  263, 
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qu'on  vil  apparaître  dans  la  république  une  classe  de  courtisans, 
qui  semblaient  étrangers  à  ses  anciennes  mœurs  et  à  son  carac- 
tère. Plusieurs  tiraient  leur  origine  des  familles  illustrées  par  leur 
amour  pour  la  liberté  :  mais  la  vanité ,  le  goût  du  plaisir,  l'espé- 
rance de  rétablir  par  les  faveurs  d'une  cour  leur  fortune  délabrée, 
leur  faisaient  préférer  le  service  des  princes  au  partage  de  la  sou- 
veraineté dans  un  État  libre.  Ils  se  vantaient  alors  de  leur  fidélité 
inaltérable  à  la  maison  de  Médicis;  et  quoique  la  révolution  eût 
été  accomplie  par  les  armes  étrangères,  ils  donnaient  à  entendre 
que  leurs  sourdes  intrigues  l'avaient  préparée,  et  que  leurs  trahi- 
sons l'avaient  facilitée.  A  les  en  croire  ,  c'étaient  eux  qui  avaient 
livré  aux  Espagnols  les  passages  de  l'Apennin,  Campi  et  Prato, 
ou  qui  avaient  empêché  que  ces  places  ne  fussent  mises  en  état  de 
défense.  Ils  avaient  entretenu  une  longue  correspondance  avec  Jules 
de  Médicis,  l'agent  principal  du  cardinal,  son  cousin;  leurs  lettres, 
sans  adresse  et  sans  signature ,  étaient  déposées  dans  un  trou  de 
la  muraille  du  cimetière  de  Sainte-Marie-Novelle  ,  où  un  messager 
apportait  ensuite  les  réponses ,  sans  connaître  le  nom ,  la  demeure 
ou  la  figure  de  ceux  dont  il  servait  la  correspondance.  Au  nom 
de  ces  longues  machinations  contre  leur  patrie,  ils  réclamaienl 
quelques  faveurs  des  Médicis  ;  mais  leurs  efforts  ne  servirent 
qu'à  les  signaler  au  mépris  de  leurs  concitoyens  et  des  âges  h 
venir  (i). 

Le  vice-roi  don  Raymond  de  Cardone  était  enfin  parti  de  Prato 
le  18  septembre ,  et  avec  l'armée  espagnole ,  il  avait  été  joindre  les 
Vénitiens  qui  faisaient  le  siège  de  Brescia.  M.  d'Aubigny,  qui  dé- 
fendait celte  ville ,  et  qui  avait  peu  d'espérance  de  s'y  maintenir 
longtemps,  après  avoir  refusé  de  se  rendre  aux  Vénitiens,  offrit 
de  capituler  avec  Cardone,  pour  jeter  ainsi  des  germes  de  mécon- 
tentement entre  les  alliés  de  la  sainte  ligue  :  il  obtint  des  condi- 
tions honorables.  Peschiéra  ouvrit  de  même  ses  pories  aux  Espa- 
gnols, Légnago  à  l'évêque  deGurck,  ministre  de  Maximilien,  et 
la  seule  ville  de  Crème  se  soumit  aux  Vénitiens  (2). 

L'évêque  de  Gurck  se  rendit  ensuite  à  Rome,  en  passant  par 
Florence;  et  jamais  ambassadeur,  jamais  prélat  ne  fut  reçu  dans 


(1)  Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior.,  L.  V,  p.  250,  L.  VI,  p.  264,  265. 

(2)  Guicciardini,  T.  Il,  L.  XI,  p.  18.  —  Pétri  Betnhi,  L.  XÏI, 


XÏI,  p.  283  ,  284. 
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la  capitale  de  la  clirélionté  avec  plus  d'honneurs ,  et  plus  de  mar- 
(|ues  de  respects.  Le  pape,  qui  voyait  la  ligue  partagée  par  de 
sourdes  inimitiés,  et  prête  à  se  dissoudre ,  voulait  s'assurer  la  re- 
connaissance de  ce  secrétaire  de  l'Empereur,  qui  seul  paraissait 
avoir  du  crédit  sur  l'esprit  de  son  maître  :  il  lui  accorda  le  chapeau 
de  cardinal,  qu'il  lui  faisait  espérer  depuis  une  année;  el  il 
chercha  par  son  moyen  à  s'unir  d'une  manière  plus  intime  avec 
Maximilien  (i). 

Un  congrès  des  puissances  de  la  ligue  s'assemblait  à  Rome,  pour 
régler  le  sort  de  l'Ilalie ,  et  terminer  les  différends  qui  avaient  déjà 
iklaté  à  Mantoue.  Une  jalousie  universelle  semblait  armer  tous  les 
alliésles  uns  contre  les  autres.  Le  pape  se  plaignaitde  ce  que  Ferdi- 
nand avait  promis  sa  garantie  à  Florence,  Sienne,  Lucqueset  Piom- 
bino;  et  il  exigeait,  pour  la  liberté  du  saint-siége,  que  le  souve- 
rain de  Naples  ne  s'attribuât  point  d'autorité  sur  la  Toscane.  Les 
Espagnols,  d'autre  part,  voulaient  étendre  leur  protection,  non- 
seulement  sur  cette  contrée,  mais  encore  sur  Fabrice  et  Marc- 
Antoine  Colonna ,  qui,  depuis  l'évasion  du  duc  de  Ferrare ,  étaient 
tombés  dans  la  disgrâce  du  pape.  En  même  temps ,  ils  réclamaient 
le  subside  de  quarante  mille  florins  par  mois,  qui  leur  avait  été 
assuré  par  le  traité  de  la  sainte  ligue ,  et  qu'on  ne  leur  payait  plus. 
Les  Suisses,  que  le  pape  avait  proclamés  défenseurs  delà  liberté 
ecclésiastique,  en  leur  envoyant  un  drapeau,  une  épée  et  un  cas- 
que qu'il  avait  bénis,  exigeaient  que  le  duché  de  Milan  fût  rendu 
à  Maximilien  Sforza,  qu'il  leur  importait  d'avoir  pour  voisin, 
plutôt  qu'un  des  grands  potentats,  et  ils  voulaient  lui  consigner 
eux-mêmes  les  clefs  de  Milan  ,  pour  rappeler  qu'eux  seuls  en 
avaient  fait  la  conquête:  mais  l'empereur  Maximilien  prétendait 
garder  pour  lui  le  Milanez,  et  refusait  à  son  cousin  l'investiture 
et  le  titre  de  duc.  Le  même  Maximilien ,  d'accord  avec  les  Espa- 
gnols ,  se  plaignait  du  pontife,  qui  avait  occupé  Plaisance ,  Parme  et 
Reggio,  au  préjudice  des  droits  de  l'Empire  (2). 

(1)  Fr.  Guicciardinijl.  II,  L.  XI;  p.  19.  —  Parisii  de  Grossis  Diarium, 
T.  III,  p.  938  ;  apud  Raynaldi  Annal ,  T.  XX,  p.  125,  ann.  1512,  §  90.  —  Ist. 
di  Giov.  Cambi,  p.  Zô^.-Scipione  Ammirato,  L.  XXIX,  p.  311.— Fr.  Relcarù\ 
L.  XIV,  p.  401. 

(2)  Fr.  Guicciardinij  T.  Il,  L.  XI,  p.  'iO.—Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior.,  L.  VI, 
]..  266. 
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Le  différend  entre  Maximilien  et  les  Vénitiens  était  encore  le 
plus  compliqué  de  tous,  et  le  plus  difficile  à  concilier.  Le  premier, 
qui  occupait  toujours  Vérone,  exigeait  de  plus  que  Vicence  lui  fût 
restituée ,  et  il  ne  consentait  à  laisser  aux  Vénitiens  la  possession 
de  Padoue,  Trévise,  Brescia,  Bergame  et  Crème,  qu'il  déclarait 
relever  de  lui  comme  terres  d'Empire,  que  moyennant  deux  cent 
raille  florins  d'investiture,  et  un  tribut  annuel  de  trente  mille 
florins.  Les  Vénitiens,  d'autre  part,  ne  pouvaient  consentir,  ni  à 
renoncer  à  la  suzeraineté,  dont  ils  avaient  été  en  jouissance 
pendant  plus  d'un  siècle,  ni  à  faire  un  sacrifice  d'argent  aussi 
énorme,  dans  l'état  d'épuisement  où  étaient  leurs  finances,  ni  à 
perdre,  par  l'abandon  de  Vérone,  toute  communication  avec  les 
provinces  qu'on  leur  rendait  au  delà  du  Mincio,  et  dont  la  pos- 
session serait  par  conséquent  toujours  précaire  pour  eux  (i). 

Jules  II  employa  tout  son  crédit,  toute  son  activité,  à  concilier 
ces  prétentions  opposées;  il  offrit  aux  Vénitiens  de  leur  prêter  en 
partie  l'argent  que  l'Empereur  leur  demandait  ;  il  les  exhorta  vi- 
vement à  céder  pour  la  paix  de  l'Europe:  mais  ne  pouvant  les  y 
décider,  il  les  menaça ,  avec  son  impétuosité  habituelle,  de  toutes 
les  peines  ecclésiastiques ,  s'ils  retardaient  davantage  la  pacifica- 
tion de  l'Italie;  et  bientôt  après,  il  conclut  avec  l'Empereur,  et 
publia  le  25  novembre  une  alliance  nouvelle,  dans  laquelle  les 
ambassadeurs  d'Angleterre  et  d'Aragon  refusèrent  d'intervenir. 
Maximilien  accéda  par  elle  au  concile  de  Latran;  il  désavoua  tous 
les  actes  par  lesquels  il  s'était  joint  à  celui  de  Pise;  il  promit  de 
ne  donner  aucun  secours  à  Alphonse  d'Esté  ou  aux  Bentivoglio, 
et  de  rappeler  les  Allemands  qui  étaient  au  service  du  premier. 
Jules,  de  son  côté,  s'engagea  à  employer  les  armes  spirituelles  et 
temporelles,  pour  mettre  l'Empereur  élu  en  possession  de  toutes 
les  provinces  qui  lui  avaient  été  assignées  en  partage  par  la  ligue 
de  Cambrai.  Les  poursuites  de  Jules  contre  les  Colonna,  et  les 
droits  contradictoires  de  l'Empire  et  de  l'Église,  sur  Parme,  Plai- 
sance et  Reggio,  devaient  rester  en  suspens,  jusqu'à  la  fin  de  la 
guerre  (2). 

(1)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XI,  p.  21.  —  Petn  Bembi,  l.  XII,  p.  285.  — 
Fr.  Belcarii,  L.  XIV,  p.  402. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XI,  p.  21.  —  Raynaldi  Ann.  ecclcs.,  1512, 
5  91,  p.  12r».  -  Fr.  Belcarii,  L.  XVI,  p.  402. 
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Le  pape  toutefois  ne  rompit  point  ses  négociations  avec  la  ré- 
publique :  il  espérait  encore  lui  éviter  de  nouvelles  hostilités,  et  il 
ne  voulait  pas  attaquer  Ferrare  avant  le  retour  du  printemps. 
Pendant  cet  intervalle  de  paix,  le  cardinal  de  Gurck,  celui  de 
Sien,  et  le  vice-roi  de  Naples  se  rendirent  à  Milan,  pour  mettre 
Maximilien  Sforza  en  possession  de  sa  capitale  :  le  cardinal  de  Sion 
lui  en  consigna  les  clefs  aux  portes  de  la  ville,  le  29  décembre, 
au  nom  de  la  confédération  helvétique.  Les  Milanais,  après  avoir 
tant  souffert,  croyaient  retrouver  sous  un  souverain  italien ,  et 
sous  le  pelit-fds  du  grand  Sforza,  tout  le  bonheur  des  anciens 
temps  :  la  mémoire  même  de  Louis  le  Maure  leur  était  devenue 
chère  par  son  contraste  avec  la  domination  des  étrangers;  et  la 
capitulation  de  la  citadelle  de  Novare  vint  encore  embellir  les 
fêtes  de  l'inauguration  du  nouveau  duc.  Il  ne  restait  dès  lors  plus 
aux  Français,  dans  toute  l'Italie,  que  les  châteaux  de  Milan, 
Crémone,  Trezzo,  et  la  Lanterne  de  Gènes  (i). 

Cependant  Louis  XII  ne  renonçait  point  au  Milanez ,  dont  la 
conquête  avait  été  l'objet  de  l'ambition  de  sa  vie  entière.  En 
retirant  ses  troupes  d'Italie,  il  les  avait  portées  sur  les  Pyrénées; 
il  les  avait  fortifiées  par  de  nouveaux  corps  de  gendarmerie  fran- 
çaise, et  de  landsknechts  de  la  basse  Allemagne;  et  avant  la  fin 
de  Tannée  il  avait  recouvré  près  de  la  frontière  d'Espagne  une 
grande  supériorité  de  forces  sur  son  adversaire  Ferdinand.  Mais 
la  campagne  de  1512  avait  été  fatale  à  son  fidèle  allié  Jean  d'Al- 
bret,  roi  de  Navarre.  Les  généraux  français  qui  le  défendaient, 
avaient  commis  faute  sur  faute;  lui-même,  bien  plus  occupé  des 
cérémonies  de  l'Église  que  des  affaires  d'État,  passait  les  journées 
à  entendre  des  messes,  dans  le  temps  même  où  il  était  excom- 
munié comme  schismalique,  et  où  une  bulle  du  pape  lui  enlevait 
son  petit  royaume.  Ferdinand  en  dut  la  conquête,  moins  encore 
à  la  valeur  de  ses  troupes  et  à  l'habileté  de  son  général,  le  duc 
d'Albe,  qu'aux  artifices  par  lesquels  il  retint  le  marquis  de  Dorset 
avec  les  Anglais  à  Fontarabie,  de  manière  à  faire  en  sa  faveur  une 
puissante  diversion  (2).   Lorsqu'enfin  le  royaume  de  Navarre  fut 

(1)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L  XI,  p.  22.  —  Pétri  Bizarri  Genuens.  Hist., 
L.XVlll,  p.  432.  —  JacopoNardi,  Istor.  Pior.,  Lib.  VI.  p.  266.  — /^r.  Belcariif 
L.  XIV,  p.  403. 

(2)  Fr.    Guicciardini,  T.  II,  L.  XI,  p.  23.  —  Jo.  Marianœ  de  rébus  Hisp., 
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perdu ,  cet  échec  même  remit  Louis  XII  en  liberté  de  faire  re- 
brousser chemin  à  son  armée  vers  la  Lombardie;  et  dès  le  com- 
mencement de  l'année  1513,  il  chercha,  par  des  négociations 
nouvelles,  à  dissoudre  la  ligue  qui  lui  avait  enlevé  le  Milanez,  et 
à  se  procurer  des  alliés  en  Italie. 

La  ligue  était  déjà  tellement  divisée  par  des  intérêts  contradic- 
toires, que  Louis  XII  était  en  quelque  sorte  maître  de  choisir  les 
alliés  nouveaux  qu'il  voudrait  se  donner.  Ferdinand ,  qui  dans 
toutes  ses  actions  se  couvrait  toujours  avec  la  même  hypocrisie 
du  manteau  de  la  religion,  lui  avait  envoyé  deux  moines  en 
France  pour  traiter  avec  lui,  et  lui  proposer  ou  une  paix  générale, 
ou  une  alliance  particulière  :  mais  sa  première  condition  ayant 
été  que  Louis  XÏI  lui  abandonnât  la  Navarre,  celui-ci  répondit 
que  son  honneur  était  engagé  à  secourir  un  roi  qui  ne  s'était  jeté 
dans  le  danger  que  par  dévoûment  pour  lui  (i).  D'autre  part,  la 
reine  Anne  de  Bretagne  avait  fait  faire  au  cardinal  de  Gurck  des 
ouvertures  de  négociation  qui  avaient  été  accueillies;  et  Maximi- 
lien  en  retour  avait  fait  proposer  à  Louis  de  marier  son  petit-fils, 
l'archiduc  Charles,  avec  la  seconde  fille  du  roi,  pourvu  que  celle-ci 
lui  apportât  pour  dot  les  droits  de  la  France  sur  le  Milanez  et  le 
royaume  de  Naples.  Il  exigeait  encore  que  cette  jeune  princesse 
fût  envoyée  immédiatement  à  la  cour  impériale,  pour  y  achever 
son  éducation,  jusqu'au  temps  du  mariage,  et  que  le  roi  secondât 
Maximilien  dans  son  projet  d'écraser  entièrement  les  Vénitiens  (2). 
La  reine  Anne  ne  voulut  point  consentir  à  se  séparer  ainsi  de  sa 
fdle  ;  et  les  conseillers  de  Louis  XII  le  détournèrent  d'une  alliance 
avec  un  empereur  qui  n'était  jamais  de  bonne  foi  dans  ses  pro- 
messes et  qui ,  le  fùt-il  et  eût-il  pardonné  à  la  France  les  dix-sept 
offenses  qu'il  prétendait  avoir  reçues  d'elle,  se  mettait  toujours 
dans  l'impuissance  de  remplir  ses  engagements  (3). 


L.XXX,  C.517.  —  Mémoires  de  Bayard,  Cli.  LVI,  p.  529-559.  —  Mémoires  de 
Fleuranges,  p.  106-116.  -  Fr.  Belcarii,  L.  XIV,  p.  404.  —  Hume's  Historx  of 
England,  Ch.  XXVII,  T.  V,  p.  115. 

(1)  Fr.    Guicciardini ,    T.    II,   L.    XI,  p.  27.  —  Fr.  Belcarii ,    L.   XIV, 
p.  405. 

(2)  Fr.    Guicciardini,   T.  II,    L.   XI,  p.   27.  —  Fr.   Belcarii  y    L.    XIV, 
p.  405. 

(5)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XI,  p.  29. 
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Louis  XII  sentait  les  funestes  conséquences  de  sa  brouillerie 
avec  les  Suisses ,  et  il  désirait  ardemment  se  réconcilier  avec  eux  : 
mais  cette  négociation  présentait  plus  de  difficultés  que  toutes  les 
autres.  Il  savait  qu'un  traité  avait  été  signé  entre  les  ambassa- 
deurs suisses  et  Maximilien  Sforza,  par  lequel  la  confédération 
prenait  la  maison  Sforza  sous  sa  protection ,  et  lui  permettait  des 
levées  de  troupes  indéfinies  pour  la  défense  du  Milanez;  tandis 
que  le  duc  promettait  aux  Suisses  cent  cinquante  mille  ducats  en 
entrant  en  possession  de  ses  États,  et  quarante  mille  ducats  par 
année  pendant  vingt-cinq  ans.  Louis  désirait  vivement  empêcher 
la  diète  de  ratifier  ce  traité;  ce  qu'elle  n'avait  point  fait  encore. 
Pour  obtenir  seulement  que  ses  ambassadeurs  pussent  se  présenter 
à  celte  diète,  il  livra  aux  Suisses  les  citadelles  de  Lugano  et  de 
Locarno.  Sous  cette  condition  M.  de  La  Trémouille  eut  la  per- 
mission de  venir  à  Lucerne,  où  la  diète  était  assemblée.  Jean- 
Jacques  Trivulzio  s'y  rendit  en  même  temps  sous  prétexte  d'y 
traiter  de  ses  propres  intérêts  :  aussitôt  les  Suisses  lui  défendirent 
de  communiquer  avec  La  Trémouille;  et  en  présence  de  l'un  et 
de  l'autre,  ils  ratifièrent  la  convention  conclue  avec  Sforza,  et  ils 
refusèsent  au  roi  de  France  toute  levée  de  soldats,  et  toutes  ses 
autres  demandes  (i). 

Pendant  le  même  temps  Louis  XII  avait  aussi  entamé  des  négo- 
ciations avec  les  Vénitiens,  par  l'entremise  de  Trivulzio,  et  par 
celle  d'André  Gritti,  qui  était  toujours  demeuré  prisonnier  depuis 
la  bataille  de  la  Ghiara  d'Adda,  et  qu'il  fit  venir  à  sa  cour.  Mais 
quoiqu'elles  fussent  conduites  avec  un  profond  secret ,  Maximilien 
en  eut  quelque  soupçon;  et,  pour  les  rompre ,  il  se  montra  disposé 
à  se  relâcher  de  ses  prétentions;  et  il  renonça  à  demander  la  res- 
titution de  Yicence.  Les  Vénitiens  répondirent  au  cardinal  de  Gurck 
qu'ils  ne  traiteraient  point  s'ils  n'obtenaient  eux-mêmes  la  restitu- 
tion de  Vérone,  sans  laquelle  leur  territoire  se  trouvait  partagé  en 
deux.  Ilsoff'rirent  seulement  en  compensation  d'augmenter  le  tri- 
but demandé  par  l'Empereur.  Comme  ils  ne  purent  obtenir  cette 
restitution,  ils  signèrent  avec  le  secrétaire  de  Trivulzio  envoyé 
secrètement  auprès  d'eux,  un  traité  d'alliance  avec  la  France. 
Celui  de  1499  entre  les  deux  mêmes  puissances  ,  qui  garantissait 

(1)  Fr.  Guicciardini ,  T.  II,  L.  XI,  p.  28.  -  Fr.  Belcarii,  L.  XIV,  p.  406. 
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Crémone  et  la  Ghiara  d'Adda  aux  Vénitiens ,  et  tout  le  reste  du 
duché  de  Milan  à  Louis  XIl ,  servit  de  base  à  ce  nouveau  traité  (i). 

Le  secrétaire  de  Trivulzio,  qui  avait  rédigé  ce  traité  pour  la 
France,  avait  réservé  expressément  qu'il  serait  regardé  comme  non 
avenu ,  si  le  roi  ne  le  ratifiait  pas  avant  un  terme  fixé.  Ainsi  jusqu'a- 
lors rien  n'était  fait,  et  chacun  continuait  des  négociations  con- 
tradictoires. Louis  XII  avait  envoyé  à  Maximilien,  M.  d'Asparoth, 
frère  de  Lautrec,  pour  donner  suite  aux  premières  propositions  du 
mariage  de  madame  Renée  de  France.  D'autre  part,  Ferdinand 
pressait  Maximilien  de  rendre  Vérone  aux  Vénitiens ,  et  d'accep- 
ter en  retour  deux  cent  cinquante  mille  ducats  d'investiture,  et 
cinquante  mille  de  cens  annuel.  11  lui  proposait  d'employer  cet 
argent  à  porter  la  guerre  en  Bourgogne,  et  de  prendre  en  France 
des  dédommagements  pour  les  conquêtes  qu'il  abandonnerait  en 
Italie.  Il  avait  engagé  le  cardinal  de  Gurck ,  qui  partageait  pleine- 
ment ces  projets,  à  se  rendre  en  Allemagne  pour  les  appuyer;  et 
il  l'avait  fait  accompagner  par  don  Pedro  de  Urrea ,  son  ambassa- 
deur, et  par  le  comte  de  Cariati,  son  ministre  auprès  de  la  républi- 
que de  Venise.  Pourdonner  plus  de  temps  à  toutes  ces  négociations, 
une  trêve  pour  tout  le  mois  de  mars  fut  stipulée  entreles  Allemands 
et  les  Vénitiens  (2). 

Le  plus  actif,  dans  ces  négociations  compliquées  était  encore  le 
pape  Jules  II.  Il  attendait  le  printemps  avec  impatience  pour  atta- 
quer Ferrare ,  dont  le  duc ,  abandonné  par  tous  ses  alliés ,  ne  pou- 
vait faire  une  longue  résistance.  Il  avait  acheté  secrètement  de 
Maximilien,  pour  le  prix  de  trente  mille  ducats,  les  droits  de 
l'Empire  sur  Sienne ,  et  il  comptait  en  gratifier  son  neveu  le  duc 
d'Urbin  :  moyennant  une  autre  somme  de  quarante  mille  ducats, 
Maximilien  devait  encore  lui  remettre  Modène  en  gage.  Il  menaçait 
les  Lucquois ,  auxquels  il  voulait  enlever  la  Garfagnana,  que  ceux- 
ci  avaient  conquise  sur  Alphonse  d'Esté  ,  pendant  ses  calamités. 
Il  était  mécontent  des  Médicis,  qu'il  trouvait  plus  attachés  à  la  cour 
d'Espagne  qu'à  lui,  et  il  méditait  de  changer  une  seconde  fois  la 
constitution  de  Florence.  Il  avait  ôté  au  cardinal  de  Sion  la  léga- 
tion de  Milan;  et  il  l'avait  rappelé  à  Rome,  pour  le  punir  des 


0)  /•>.  Guicciardini,  T.  Il,  L.  XI,  p.  29. 
(9)  Ihitl  .  n.  ^0. 


(2)  Ibid.,  p.  .30 
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coiitussioiis  par  lesquelles  ce  prélat  selait  l'ait  trente  mille  ducats 
de  rente  en  Lombard ie.  Il  se  préparait  à  chasser  Jean-Paul  Baglioni 
de  Pérouse,  pour  lui  substituer  Charles  Baglioni  ;  à  faire  déposer 
Janus  Fregoso,  doge  de  Gênes,  pour  lui  substituer  Octavien  Fre- 
goso.  Les  Suisses  seuls  continuaient  à  lui  paraître  dignes  de  son 
estime  et  de  son  amour.  C'était  par  leurs  secours  qu'il  espérait 
achever  de  chasser  les  barbares  d'Italie,  selon  son  expression  favorite. 
Par  eux  il  espérait  se  défaire  un  jour  des  Espagnols;  et  le  cardinal 
Grimani  ayant  dit  devant  lui  que  le  royaume  de  Naples  restait 
toujours  sous  la  domination  des  étrangers,  Jules  If,  frappant  la 
terre  de  son  bâlon,  s'écria  que,  si  le  ciel  lui  prétait  vie,  il  ne  tar- 
derait pas  à  affranchir  aussi  les  Napolitains  du  joug  qui  pesait  sur 
eux  (i).  Enfin,  dans  son  ressentiment  implacable  contre  la  France, 
il  transportait  par  une  bulle  au  roi  d'Angleterre  le  titre  de  très- 
chrétien  ;  il  privait  Louis  du  royaume  de  France,  et  il  l'accordait 
au  premier  occupant  (2). 

Tous  ces  projets  fermentaient  en  même  temps  dans  la  tête  de 
Jules  II,  lorsqu'une  fièvre,  petite ,  mais  obstinée,  à  laquelle  la  dys- 
senterie  se  joignit  bientôt,  lui  fit  reconnaître  qu'il  n'avait  plus  que 
peu  de  temps  à  vivre.  Il  appela  auprès  de  lui  les  cardinaux  en 
consistoire,  et  leur  fit  confirmer  la  bulle  contre  la  simonie,  qu'il 
avait  publiée  après  sa  première  maladie.  Il  les  engagea  à  déclarer 
que  les  cardinaux  schismatiques  seraient  exclus  du  conclave,  au- 
quel ,  et  non  point  au  concile  assemblé  il  laissa  l'élection  de  son 
successeur.  Il  les  engagea  encore  à  confirmer  le  vicariat  de  Pésaro 
à  son  neveu  le  duc  d'Urbin,  en  considération  de  ce  que  c'était  la 
seule  grâce  qu'il  eût  accordée  à  sa  famille.  En  effet,  il  ne  s'est  pas 
présenté  dans  son  histoire  une  seule  occasion  de  parler  de  Ma- 
donna  Félice  sa  fille ,  mariée  à  Gian  Giordano  Orsini  :  il  ne  lui 
avait  jamais  accordé  aucune  faveur;  et  un  jour  qu'elle  lui  deman- 
dait avec  instance  de  donner  le  chapeau  de  cardinal  à  Guido  de 
Montefalco,  son  frère  de  mère  ,  il  le  lui  avait  refusé  avec  sévérité, 
déclarant  qu'il  n'en  était  pas  digne.  Jules  II  conserva  jusqu'au  der- 
nier moment  la  même   fermeté,  la  même  constance,  toute  la 


(1)  Paolo  Giovio,  f^itadiAlfonso  dàEste,  p.  94. 

(2)  Fr,  GuiccianHni,  T.  Il,  L.  XI,  p.  50.  —  Ray nalili  Annal,  eccles.,  1512, 
§  97,  p.  126. 
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vigueur  de  son  âme  et  tout  son  jugement.  Il  reçut  les  sacrements 
de  l'Église,  et  mourut,  après  plusieurs  jours  de  souffrances ,  dans 
la  nuit  du  21  février  1513  (i). 


(1)  Fr.  GuicciartUni ,  T  II,  L.  XI,  p.  31.  —  Paolo  Giovio,  ^ita  di  Leone  X, 
L.  III,  p.  151.  —  Istor.  di  Giov.  Catnbi,  T.  XXil,  p.  4.  -  Jac.  Mardi,  L.  VI, 
p.  270.  —  Scipione  Jmmirato,  L.  XXIX,  p.  311.  -  Pétri  Bizarri,  L.  XVIII» 
p.  433.  —  Raynaldi  Jnn.  eccles.,  1513,  ^§  1-9,  p.  132,  lô3.  -  Fr.  Belcarii, 
L.  XIV,  p.  407.  —  L'histoire  de  Venise,  de  Pielro  Bembo,  se  termine  à  la  mort  de 
Jules  II,  L.XII,  p.  286.  —  C'est  un  des  plus  faibles  ouvrages  de  ce  littérateur  cé- 
lèbre. Il  sacrifie  sans  cesse  son  impartialité  et  sa  bonne  foi  à  ce  qu'il  croit  l'honneur 
de  sa  patrie-  Ses  informations  sont  fort  inexactes  ;  et  quoiqu'il  eût  connaissance  de 
quelques  papiers  d'État  que  n'avaient  point  vus  les  autres  historiens,  le  plus  grand 
nombre  de  beaucoup  des  documents  qui  lui  auraient  été  nécessaires,  lui  avait  été 
soustrait  parla  jalousie  du  gouvernement.  Enfin,  sous  le  rapport  même  du  mérite 
littéraire,  l'histoire  de  Bembo  n'est  pas  digne  de  la  réputation  de  son  auteur.  Avec 
beaucoup  d'élégance  et  de  pureté  dans  le  style  ,  il  n'a  pas  su  lui  donner  de  l'inté- 
rêt ,  et  l'on  ne  peut  en  supporter  la  lecture  sans  fatigue  et  sans  ennui.  J'ai  fait  usage 
de  l'édition  du  Thésaurus  anfiquitatum  et  historiarum  Italiœ  de  Burmanus, 
T.  V,  P.  I,  p.  1-286. 
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CHAPITRE  Xin. 


LÉON  X  SUCCÈDE  A  JULES  II  ;  EXPÉDITION  DE  LA  TRÉMOUILLE  EN  LOM- 
BARDIE;  sa  DÉFAITE  A  NOVARE  ;  DÉROUTE  DE  BARTHÉLÉMY  d'aL- 
VlAWO  A  L'OLMO;  la  GUERRE  SE  RALENTIT  EIN  ITALIE;  NÉGOCIA- 
TIONS;  MOIIT    DE    LOUIS   Xll.    —    1513    A    131i5. 


Les  révolutions  qui  avaient  ébranlé  l'Italie  pendant  les  dix  der- 
nières années,  et  les  guerres  cruelles  qui  l'avaient  ensanglantée, 
pouvaient  être  attribuées,  pour  la  plupart,  au  caractère  violent  et 
emporté  de  Jules  II,  et  à  l'acharnement  avec  lequel  il  poursuivait 
l'accomplissement  de  ses  projets  ou  de  ses  vengeances.  Ses  pas- 
sions se  confondaient  à  ses  yeux  avec  les  principes  qu'il  avait 
adoptés,  et  il  s'était  fait  des  devoirs  conformes  à  son  ambition. 
Presque  tous  les  projets  qu'il  avait  formés  avaient  un  côté  noble 
et  généreux;  ses  pensées  étaient  assez  élevées,  ses  désirs  assez 
désintéressés  pour  justifier  sa  conduite  à  ses  propres  yeux;  et  mal- 
gré les  violences  criminelles  par  lesquelles  il  en  pressa  l'accom- 
plissement ,  il  n'était  pas  tout  à  fait  indigne  des  éloges  que  lui 
ont  prodigués  le  cardinal  Bellarmin,  Raynaldi  l'annaliste  de  l'É- 
glise, et  les  autres  apologistes  du  saint-siége  (i). 

Jules  II ,  qui  ne  pouvait  souffrir  aucune  opposition ,  aucune  ré- 
sistance, et  qui  poussait  aux  derniers  excès  le  despotisme  de  ses 
volontés,  avait  cependant,  en  principe,  du  respect  et  de  l'amour 
pour  la  liberté  :  il  voulait  assurer  celle  de  l'Italie;  il  se  révoltait  à 
l'idée  de  voir  cette  contrée  dominée  par  les  étrangers  ;  et  son  désir 
le  plus  ardent  était  de  la  délivrer  du  joug  des  barbares,  comme  il 
appelait  tous  les  ultramontains.  Il  connaissait  aussi  le  prix  de  la 


(1)  Bellanninus,  de  Potestate  summi  Pontïficis  in  iempore,  Cap.  II,  apud 
Rajrnald.  Ann.,  1515,  §  12,  p.  134. 
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liberté  civile  :  il  avait  voulu  rélablir  l'indépendance  de  la  répu- 
blique de  Gênes,  et  sauver  celle  de  Venise,  encore  qu'il  eût  le  pre- 
mier conjuré  contre  elle  l'orage  qui  l'accabla;  il  avait  respecté  la 
liberté  de  Bologne  et  des  villes  des  États  de  l'Église,  d'où  il  avait 
chassé  les  tyrans.  Il  avait  commencé  par  leur  rendre  une  adminis- 
tration républicaine,  sous  la  protection  du  saint-siége.  Il  est  vrai 
que,  dès  qu'il  trouvait  ensuite  quelque  opposition  dans  ces  villes, 
sa  colère  ne  connaissait  plus  de  bornes,  il  y  voyait  une  rébellion, 
et  il  les  punissait  aussitôt  par  la  privation  de  cette  liberté  même 
qu'il  leur  avait  rendue ,  et  qu'il  regardait  comme  le  premier  des 
biens. 

Il  avait  conçu  la  plus  haute  estime  pour  les  Suisses  :  il  voyait 
en  eux  un  peuple  libre,  belliqueux  et  docile  à  sa  voix;  et  comme 
leurs  montagnes  couvrent  une  partie  importante  des  frontières  de 
l'Italie  il  avait  conçu  le  projet  digne  d'une  âme  élevée,  de  les  con- 
stituer gardiens  de  la  liberté  italienne.  Il  avait  contribué  au  ren- 
versement du  gonfalonier  Pierre  Sodérini,  parce  que,  dans  ses 
bouillants  ressentiments,  il  ne  pouvait  lui  pardonner  ni  son  at- 
tachement à  la  France,  ni  l'asile  qu'il  avait  donné  au  concile  de 
Pise.  Mais  il  n'avait  pas  consenti  à  l'asservissement  de  Florence 
par  les  Médicis;  et  il  blâmait  hautement  le  cardinal  Jean  d'avoir 
fait  son, entrée  dans  sa  patrie,  entouré  de  piques  et  de  hallebardes, 
et  d'avoir  fondé  le  pouvoir  de  sa  maison  sur  des  armes  étrangères. 
Il  déclarait  qu'il  n'avait  jamais  eu  l'intention  de  prêter  les  mains 
à  l'établissement  d'une  nouvelle  tyrannie ,  et  que  le  vœu  de  son 
cœur  était,  au  contraire,  de  la  renverser  et  de  la  détruire  partout 
où  elle  existait  (i). 

Mais  quoique  Jules  II  eût  réussi  dans  ses  projets  par  delà  tout 
ce  qu'on  aurait  pu  attendre  des  calculs  ordinaires  de  la  politique, 
et  quoique  son  impétuosité,  en  troublant  ses  adversaire  et  en  con- 
fondant leurs  mesures,  l'eût  souvent  mieux  servi  que  n'aurait  fait 
la  prudence;  en  sorte  qu'il  avait  étendu  les  frontières  de  l'Église 
plus  loin  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs,  il  avait  cependant  causé 
tant  de  malheurs,  il  avait  fait  répandre  tant  de  sang,  il  avait  fait 
inonder  l'Italie  par  tant  de  nations  barbares ,  au  moment  même  où 
il  prétendait  combattre  pour  sa  délivrance,  que  sa  mort  futconsi- 

(1)  Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior.j  L.  VI,  p.  2C5. 
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dérée  comme  un  bonheur  public,  et  que  les  cardinaux,  les  Ro- 
mains, les  Italiens,  et  tous  les  peuples  de  la  chrétienté,  désirèrent 
éj^alenient  que  son  successeur  ne  lui  ressemblât  pas.  Il  était  vieux; 
et  ce  fut  un  motif  pour  désirer  un  jeune  pontife  :  il  était  turbu- 
lent, impatient,  colérique;  on  chercha  celui  que  son  amour  pour 
les  lettres,  pour  les  plaisirs,  pour  une  vie  épicurienne,  rendait  le 
plus  dissemblable  à  Jules  II.  Il  n'avait  jamais  souffert  aucun  con- 
seil ,  aucune  résistance;  on  essaya,  avant  de  nommer  son  succes- 
seur, de  le  mettre  sous  la  tutelle  de  tous  les  autres  cardinaux,  et 
d'enchaîner  la  puissance  pontificale  par  des  serments  et  des  con- 
ventions. Mais  cette  tentative,  si  souvent  renouvelée  dans  les  con- 
claves, avait  toujours  été  également  vaine;  le  pape  élu  ne  manquait 
jamais  d'abolir  dans  sa  pleine  puissance  le  serment  qu'il  avait 
prêté  comme  cardinal.  Les  conventions  qui ,  après  la  mort  de 
Jules  II ,  furent  jurées  par  les  vingt-cinq  cardinaux  réunis  pour 
élire  son  successeur,  n'eurent  pas  un  sort  plus  heureux  ;  et  l'an- 
naliste de  l'Église  n'a  pas  même  jugé  à  propos  de  les  consigner 
dans  ses  annales  (i). 

Les  obsèques  de  Jules  II  étant  terminées,  vingt-quatre  cardi- 
naux qui  se  trouvaient  présents  à  Rome,  le  4  mars,  s'enfermèrent 
au  conclave.  Jean  de  Médicis,  quoique  parti  immédiatement  de 
Florence  pour  venir  les  joindre,  fut  contraint  par  un  abcès  à  voya- 
ger lentement  et  en  litière;  en  sorte  qu'il  n'arriva  que  le  6  mars  , 
et  qu'il  entra  le  dernier  au  conclave.  Le  cardinal  Raphaël  Riario, 
neveu  de  Sixte  IV,  était  alors  doyen  du  sacré  collège;  il  était  aussi 
le  plus  riche  entre  les  cardinaux ,  et  le  plus  avancé  dans  les  digni- 
tés de  l'Église  :  aussi  avait-il  d'abord  aspiré  à  la  dignité  pontifi- 
cale. Mais  ses  qualités  personnelles,  ou  le  souvenir  de  son  oncle, 
n'étaient  point  faits  pour  lui  concilier  beaucoup  de  suffrages,  et 
il  fut  bientôt  écarté. 

Le  crédit  des  familles  souveraines  en  Italie  avait  fait  introduire 
dans  le  sacré  collège  un  certain  nombre  de  jeunes  cardinaux ,  qui , 
le  plus  souvent  entraînés  par  leur  déférence  pour  leurs  aînés , 
avaient  peu  de  part  aux  décisions  du  corps  dont  ils  faisaient  par- 
tie. Mais  la  violence  et  l'austérité  du  vieux  Jules  II  avaient  donné 


(1)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XI,  p.  52.  —  Parisii  de  Grossis  Diarium 
Curiœ  Rom.,  apud  Raynald.  Ann.  1513,  §  13,  p.  134. 
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du  crédit  à  la  jeunesse;  et,  pour  la  première  fois,  on  vit  dans  le 
conclave  se  former  un  parti  des  jeunes  gens.  Alphonse  Pétrucci, 
lils  du  seigneur  de  Sienne,  fut  dans  ce  parti  un  des  plus  actifs  et 
des  plus  zélés;  il  ne  tarda  pas  à  en  être  mal  récompensé.  Jean  de 
Médicis,  qui  n'avait  alors  que  trente-sept  ans,  était  le  plus  jeune 
de  ceux  sur  lesquels  les  jeunes  gens  pouvaient  avec  quelque  dé- 
cence faire  tomber  leurs  suffrages.  Ce  choix  ne  répugnait  point  à 
un  grand  nombre  de  cardinaux  plus  âgés ,  qui ,  dans  l'état  de 
trouble  et  de  danger  où  se  trouvait  l'Italie,  considéraient  comme 
un  grand  avantage  pour  l'État  de  l'Église  d'avoir  pour  souverain 
le  chef  de  la  république  florentine,  et  de  faire  cause  commune  avec 
la  Toscane. 

Mais  le  cardinal  Sodérini,  qui  jouissait  d'un  crédit  mérité  dans 
le  sacré  collège,  s'opposait,  par  lui-même  et  par  tous  ses  amis,  à 
l'exaltation  du  chef  de  la  famille  de  ses  ennemis.  Les  partisans  de 
Médicis  s'occupèrent  aussitôt  de  réconcilier  ces  deux  familles.  Ils 
offrirent  au  cardinal  Sodérini,  pour  prix  de  son  suffrage,  de  rap- 
peler le  gonfalonier  Sodérini  de  Raguse,  et  de  lui  accorder  un 
asile  à  Rome;  de  le  remettre  dans  la  jouissance  de  tous  ses  biens 
séquestrés  à  Florence,  et  d'unir  par  un  mariage  sa  famille  à  celle 
des  Médicis.  Ces  propositions  furent  acceptées  et  religieusement 
exécutées;  et  l'élection  de  Médicis  fut  arrêtée  dans  le  conclave 
dès  le  jeudi  au  soir,  10  mars.  Ce  ne  fut  cependant  que  le  11  que 
les  cardinaux  allèrent  aux  suffrages  ;  et  le  cardinal  Jean  fut  chargé 
lui-même  du  dépouillement  du  scrutin  qui  le  déclarait  pape.  Il 
prit  le  nom  de  Léon  X  (i). 

Médicis  n'était  encore  que  diacre;  et  il  fallait  l'ordonner  prêtre 
avant  de  le  couronner  comme  pape.  Cette  cérémonie  se  lit  le 
15  mars;  il  fut  consacré  le  17,  et  couronné  à  Saint-Pierre  le  19.  H 
avait  fallu  précipiter  ces  fonctions  à  cause  de  la  semaine  sainte; 
mais  Léon  X  ne  voulait  pas  renoncer  à  un  couronnement  plus 
solennel ,  et  qui  demandait  de  plus  longs  préparatifs.  11  se  lit  le 
11  avril  à  Saint-Jean-de-Latran,  dont  l'église  est  considérée  comme 
l'évêché  propre  des  papes.  Médicis  avait  choisi  l'anniversaire  du 


(1)  Parisii  Diarium,  apud  RaynaUl.  Ann.,  1513,  §§  13,  14,  15,  p.  134.  — 
Paolo  Giovio,  l^itadi  Leone  X,  Lib.  111,  p.  152.  -  Fr.  Guicciardini ,  T.  Il, 
L.  XI,  p.  32.  -  Fr.  Belcani,  L.  XIV  ,  p.  408. 
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jour  de  la  bataille  de  Ravenne,  où  il  avait  lui-même  été  fait  pri- 
sonnier par  les  Français;  il  monta,  pour  la  cérémonie,  le  cheval 
même  qu'il  avait  monté  pour  la  bataille  (i). 

On  put  reconnaître  à  ce  couronnement  combien  l'esprit  de  la 
cour  de  Rome  était  changé.  Jules  II  réservait  toutes  les  ressources 
de  l'État  pour  la  guerre;  dans  les  autres  branches  de  l'administra- 
tion, il  avait  apporté  la  plus  sévère  économie;  il  avait  supprimé 
de  sa  cour  tout  luxe  et  toute  pompe  ;  au  milieu  même  de  la  guerre , 
il  n'avait  cessé  d'accumuler  ses  revenus  pour  l'exécution  des 
projets  plus  vastes  qu'il  formait;  et  à  sa  mort,  il  avait  laissé  trois 
cent  mille  florins  en  argent  comptant,  que  son  successeur  trouva 
dans  le  trésor,  quatre-vingt  mille  florins  que  les  cardinaux  dépen- 
sèrent ou  s'approprièrent  pendant  l'interrègne,  et  des  pierreries 
d'une  très-grande  valeur,  dont  il  avait  orné  la  mitre,  nommé 
triregno.  Léon  X,  au  contraire,  en  arrivant  au  trône,  voulut 
frapper  le  peuple  de  l'idée  de  sa  magnificence;  et  songeant  peu  à 
la  guerre  où  l'Église  était  engagée,  ou  considérant  les  trésors 
dont  il  acquérait  la  disposition  comme  inépuisables,  il  dépensa 
cent  mille  florins  pour  les  seules  fêtes  de  son  couronnement.  Dans 
cette  cérémonie,  il  fit  porter  le  gonfalon  de  l'Église  par  le  duc 
Alphonse  d'Esté,  et  il  parut  ainsi  préjuger  sa  réconciliation  avec 
le  saint-siége  (2). 

A  peine  assis  sur  le  trône,  Léon  X  s'occupa  d'enrichir  sa  fa- 
mille. L'archevêque  de  Florence  Cosimo  de  Pazzi  était  mort  jus- 
tement à  cette  époque,  le  9  avril.  Léon  donna  cet  archevêché  à 
son  cousin  Jules,  alors  chevalier  de  Rhodes,  et  fils  naturel  de 
l'ancien  Julien.  Au  mois  de  septembre,  il  le  fit  cardinal,  et  peu 
après  légat  de  Bologne.  Il  décora  en  même  temps  de  la  pourpre 
Innocent  Cybo,  fils  de  sa  sœur;  Bernard  de  Bibbiéna,  son  secré- 
taire ;  et  Laurent  Pucci ,  protonotaire  apostolique ,  et  créature  des 
Médicis.  Les  canons  ne  permettent  point  d'élever  les  bâtards  aux 
hautes  dignités  de  l'Église;  et  Léon  accorda  une  dispense  à  son 


(1)  j4cta  ^nodalia  et  Parisius  de  Grossis;  apud  Raytiald.,  1513,  §  20, 
p.  134.  —  Jacopo  Nardiy  Ist,  Fior.,  L.  VI,  p.  271. 

(2)  Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior.,  L.  VI,  p.  272.  —  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XI, 
p.  ^.—Paolo  Giovio,  nta  di  Leone  X  ,  L.  III,  p.  156.  Idem,  P^ita  di  AlfonsOy 
p.  95.  —  Parisil  de  Grossis  Diarium;  apud  Rajmald.,  1513,  §  20,  p.  136. 
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cousin  avant  de  le  pourvoir  de  l'archevêché  de  Florence  :  mais 
pour  le  faire  cardinal,  il  trouva  plus  expédient  de  faire  prêter 
serment  au  frère  de  sa  mère,  et  à  quelques  religieux,  qu'elle  avait 
été  mariée  à  Julien  (i). 

La  nouvelle  de  l'élection  de  Léon  X  fut  accueillie  à  Florence 
avec  des  transports  de  joie,  non-seulement  par  les  partisans  de 
la  maison  de  Médicis,  mais  même  parles  anciens  républicains; 
soit  qu'ils  espérassent  que  les  projets  nouveaux  que  formerait 
Léon  comme  chef  de  l'Église  feraient  diversion  au  plan  qu'il  avait 
arrêté  pour  asservir  leur  patrie,  soit  que  les  avantages  de  leur 
commerce,  et  les  faveurs  qu'ils  pouvaient  espérer  de  la  cour  de 
Rome,  leur  fissent  oublier  les  intérêts  de  leur  liberté.  «  Je  com- 
»  prends,  »  disait  le  Génois  Lomellini,  en  voyant  les  fêtes  des 
Florentins,  «  que  vous  autres,  qui  n'avez  encore  vu  aucun  de 
»  vos  citoyens  devenir  pape,  vous  pouvez  vous  réjouir  de  cette 
»  nouvelle  dignité;  mais  quand  vous  aurez  l'expérience  des 
»  Génois,  vous  saurez  quels  effets  produisent  toutes  ces  grandeurs 
y>  des  papes  dans  les  villes  libres  (2). 

Florence ,  il  est  vrai ,  pouvait  alors  bien  peu  prétendre  au  nom 
de  ville  libre.  A  l'époque  justement  où  le  cardinal  de  Médicis  se 
mettait  en  route  pour  le  conclave  où  il  fut  élu,  une  liste,  conte- 
nant les  noms  de  dix-huit  ou  vingt  jeunes  gens  connus  pour  leur 
patriotisme  et  leur  amour  de  la  liberté,  tomba  de  la  poche  de 
Piétro  Paolo  Boscoli,  et  fut  portée  au  tribunal  criminel  nommé 
Magistrature  des  Huit.  Celui-ci  crut  y  voir  l'indice  d'une  conspira- 
tion pour  assassiner  Julien  et  Laurent;  d'autant  plus  que  Boscoli 
avait  déjà  été  noté  pour  quelques  propos  imprudents.  Ce  citoyen 
fut  mis  à  la  torture,  aussi  bien  qu'Agostino  Capponi  et  plusieurs 
autres,  dont  le  plus  distingué  était  sans  doute  Nicolas  Macchia- 
velli,  déjà  privé,  au  mois  de  novembre  précédent,  de  l'emploi  de 
secrétaire  d'État,  qu'il  avait  longtemps  occupé  (3).  La  violence  des 
tourments  infligés  aux  prévenus  ne  leur  arracha  aucun  aveu  de 
conspiration;  mais  plusieurs  d'entre  eux  confessèrent  des  propos 


(1)  Jacopo  Nardi,   Ist.    Fior.,   Lib.  VI,  p.  276.   —  Scipione  ^immirato, 
L.  XXIX,  p.  313. 

(2)  Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior.,  L.  VI, p. 272. 

(3)  Filippo Ncrli Coniment.jL.  VI,  p.  123.  —  /  iiudi  Macchiaielii,  p.  160. 
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tenus  contre  le  gouvernement,  et  les  vœux  qu'ils  formaient  pour 
son  renversement.  C'en  fut  assez  pour  condamner  à  mort  Boscoli 
et  Capponi,  et  les  faire  exécuter  le  lendemain  même  du  départ  du 
cardinal  pour  Rome.  Les  autres,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
Nicolas  Valori,  Giovanni  Folchi,  Guccio  Adimari,  Macchiavelli, 
Bonciani  et  Serragli,  furent  relégués  en  différents  lieux  (i). 

Ces  effroyables  rigueurs  des  créatures  des  Médicis,  donnèrent 
occasion  à  Léon  X  de  commencer  son  règne  par  un  acte  de  clé- 
mence. Il  fit  remettre  en  liberté  tous  les  accusés;  il  rappela  tous 
les  citoyens  exilés  sous  prétexte  de  la  conjuration,  et  il  étendit 
cette  faveur  à  tous  les  Sodérini  qui  avaient  été  précédemment 
relégués  (2).  En  même  temps,  il  fit  sentir  sa  protection  aux  Flo- 
rentins dans  leurs  rapports  avec  leurs  voisins.  Quelques  disputes 
de  frontières  dans  le  voisinage  de  Barga  avaient  causé,  aux  mois 
de  juillet  et  d'août  1515,  des  hostilités  entre  les  Florentins  et  les 
Lucquois  :  Léon  X  se  fit  médiateur  entre  les  deux  républiques; 
mais  il  contraignit  la  plus  faible  à  restituer,  le  12  octobre,  Piélra- 
Santa  etleMutroneaux  Florentins,  places  que  les  Lucquois  avaient 
usurpées  pendant  la  guerre  de  Pise;  et  à  cette  condition  il  fit 
signer  une  alliance  perpétuelle  entre  les  deux  États  (3). 

Au  moment  où  la  nouvelle  de  la  mort  de  Jules  II  avait  été  por- 
tée en  Lombardie,  Raymond  de  Cardone  s'était  approché  de  Plai- 
sance, et  ensuite  de  Parme,  et  il  avait  décidé  ces  villes  à  se 
soumettre  au  duc  de  Milan  (4).  Quoiqu'elles  eussent  été  occupées 
par  Jules  II,  sans  aucune  espèce  de  droit ,  Léon  X  ne  fut  pas  plus 
tôt  monté  sur  le  trône  qu'il  en  réclama  la  restitution,  décidé  à  ne 
point  permettre  que  les  États  de  l'Église  diminuassent  en  étendue 
pendant  son  administration,  ou  plutôt  pensant  déjà  à  former,  de 
ces  conquêtes  nouvelles  du  saint-siége,  un  État  pour  son  frère  Ju- 
lien ou  son  neveu  Laurent  (5).  Comme  cardinal,  il  s'était  montré 
ennemi  de  la  France;  et  il  avait  secondé  de  toute  son  activité  la 


(ï)  Jacopo  Nardi,  L.  VI,  p.  268.— GiYw?.  Cambi,  T.  XXII,  p.  5.  —  Comment. 
delNerli,  L.  VI,  p.  123.  —  Scipione  Àmmirato,  L.  XXIX,  p.  312. 

(2)  Jacopo  Nardi,  L.  VI,  p.  272.  —  Giov.  Cambi,  T.  XXII,  p  8.  —  Scipione 
Jmmirato,  L.  XXIX,  p.  513. 

(5)  Scipione  Ammirato,  L.  XXIX,  p.  314.  —  Giov.  Cambi.  p.  27, 31. 

[A)Paolo  Giovio,  Fiiadi  Alfonso,\*.  99.— Fr.  Guicciardini,  T.  H,  L.  XI,  p.  31. 

(5)  Lettere  di  Vcttori  a  Macchiavelli,  ii»  21,  p.  63,  12  juillet  1515. 
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ligue  formée  contre  elle  par  Jules  IL  Aussi  on  s'allendait,  en  géné- 
ral, à  lui  voir  suivre  la  même  ligne  de  conduite  :  mais ,  les  négo- 
ciations commencées  lorsqu'on  ne  prévoyait  pas  la  mort  de  son 
prédécesseur ,  arrivèrent  à  des  résultats  avant  de  lui  donner  le 
temps  de  se  décider. 

D'une  part,  Ferdinand  le  Catholique,  qui  était  trop  pauvre  pour 
faire  jamais  la  guerre  à  ses  propres  frais,  était  toujours  empressé 
de  faire  cesser  les  hostilités  sur  les  frontières  d'Espagne,  parce 
qu'il  ne  pouvait  y  faire  vivre  ses  armées  aux  dépens  de  ses  enne- 
mis. Il  cherchait  seulement  à  laisser  une  chance  ouverte  à  la  for- 
tune :  il  signa  donc,  le  1^'  avril,  à  Orthès,  en  Béarn ,  une  trêve 
dune  année  avec  la  France,  pour  les  frontières  d'Espagne  seule- 
ment (i).  Selon  le  caractère  que  lui  donne  Macchiavcl ,  Ferdinand, 
plus  ruséque  politique  habile,  comptait  sur  son  bonheur,  et  vou- 
lait compromettre  ses  alliés,  pour  leur  faire  sentir  qu'ils  avaient 
besoin  de  lui ,  et  attendre  les  événements.  Néanmoins,  la  trêve 
qu'il  concluait  était  tout  à  l'avantage  de  la  France,  qui  se  trou- 
vait en  liberté  de  ramener  ses  armées  en  Italie  (2). 

D'autre  part,  un  traité  d'alliance  entre  la  France  et  la  républi- 
que de  Venise  fut  signé  à  Blois  le  24  mars  1513,  par  André  Grilti, 
qui,  de  prisonnier,  était  devenu  ambassadeur.  La  négociation  entre 
ces  deux  puissances  avait  été  retardée  par  leurs  prétentions  res- 
pectives sur  des  provinces  qu'elles  ne  possédaient  plus  ni  l'une  ni 
l'autre,  et  qu'il  s'agissait  de  reconquérir  sur  leurs  ennemis.  Les 
Vénitiens  demandaient  la  Ghiara  d'Adda  et  Crémone,  conformé- 
ment aux  premiers  articles  convenus  et  à  leur  ancien  traité  avec 
la  France.  Les  Français  voulaient  garder  ces  provinces  :  ils  con- 
sentirent enfin  à  en  promettre  la  restitution;  mais  avec  la  clause 
secrète  de  donner  ensuite  en  échange  Mantoue,  dont  le  marquis 
fut  sacrifié  par  la  France  aux  convenances  du  sénat  (3).  Les  Véni- 
tiens s'engagèrent  à  entrer  en  campagne  au  milieu  de  mai,  avec 


(1)  LeUre  familière  17, de  Macchiavelli  à  FrancescoVettori,  du  mois  d'avril  15! ô. 
Opère,  T.  VIII,  p.  47. 

(2)  Les  motifs  de  celle  trêve  sont  discut(''s  avec  beaucoup  de  finesse  dans  des 
lettres  entre  Macchiavelli  et  Veltori,  T.  VIII,  p.  41  et  seq.  —  Fr.  Guicciardini , 
T.  Il,  L.  XI,  p.  33.  —  Paolo  Giovio,  f^ita  di  Leone  X,  L.  III,  p.  ICI.  —  Jo,  Ala- 
ri'anœ  Hist.  Hispan.^  Lib.  XXX,  cap.  XVIII,  p.  329. 

(3)  LeUre  de  Fr.  Vctiori  à  Macchiavel,  du  21   nvril  ir>13,  T.  VIIl.  p.  42. 
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liiiil  cents  hommes  d'armes,  quinze  cents  chevau-légers  et  dix 
mille  fantassins,  tandis  que  Louis  Xïï  envahirait  en  même  temps 
la  Lombardie  avec  une  puissante  armée  (i). 

Louis  XII  fit  rassembler  en  effet  à  Suze ,  sous  les  ordres  de 
Louis  de  La  Trémouille,  deux  cents  hommes  d'armes,  huit  cents 
chevau-légers,  huit  mille  landsknechts,  qu'avaient  amenés  Robert 
de  La  Marck,  seigneur  de  Sedan,  et  ses  deux  fils,  Fleurangesct 
Janiets,  et  huit  mille  aventuriers  français.  Il  ne  voulut  pas  donner 
le  commandement  de  cette  armée  au  vieux  maréchal  de  Trivulzio , 
qu'il  chargea  cependant  de  l'accompagner,  de  peur  que  sa  partia- 
lité avouée  pour  les  Guelfes  n'effrayât  les  Gibelins ,  et  ne  les  enga- 
geât à  faire  une  résistance  plus  obstinée  (2).  En  même  temps, 
Barthélcmi  d'Alviano  était  parvenu  à  Venise,  après  avoir  été  remis 
en  liberté  par  le  roi,  qui  l'avait  retenu  prisonnier  depuis  la  bataille 
de  la  Ghiara  d'Adda.  Il  fut  mis  par  le  sénat,  à  la  tète  de  l'armée 
qui  se  rassemblait  à  Saint-Boni  face,  dans  l'État  de  Vérone.  Enfin  , 
une  flotte  française  se  rendit  devant  Gênes,  où  les  Adorni  et  les 
Fieschi  se  déclaraient  prêts  à  la  seconder.  Pendant  que  des  forces 
si  imposantes  s'approchaient  de  trois  côtés  à  la  fois,  le  vice-roi 
don  Raymond  de  Cardone  paraissait  déterminé  à  ne  les  point  com- 
battre :  il  s'était  retiré  sur  la  Trebbia  ;  il  avait  rappelé  le  petit  nom- 
bre de  soldats  qui  gardaient  Tortone  et  Alexandrie;  il  avait  même 
annoncé  son  intention  de  reconduire  son  armée  dans  le  royaume 
de  Naples;  il  en  avait  fait  avertir  le  maréchal  Trivulzio,  et  il  s'é- 
tait mis  en  marche  dans  ce  but  :  mais  ayant  reçu ,  entre  Plaisance 
et  Firenzuola,  de  nouvelles  lettres  de  Rome,  qui  le  rassuraient 
apparemment  sur  les  dispositions  du  pape, il  vint  rej^rendre  sa 
position  (5). 


(1)  Fr.  Guicciardini,  T.  IL  L.  XI,  p.  36.  —  Fr.  Belcariiy  L.  XIV,  p.  409.  — 
Paolo  Paru  ta.  délia  Istoria  ^eneziana,  L.  1,  p.  19.  —  Pauli  Jovii  Hist., 
Lib.  XI.  p.  1G0.  Après  la  lacune  que  laiisent  les  six  Livres  perdus  au  sac  de  Rome. 
le  onzième  de  Giovio  recommence  avec  le  pontificat  de  Léon  X. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XI,  p.  56.— Mémoires  de  Flenranges,  T.  XVI, 
p.  116-119.  —  Mémoires  de  Du  Bellay,  L.  I,  p.  4  et  15.  —  Histoire  de  la  Ligue  de 
Cambrai,  Vol.  II,  L.  IV,  p.  297.  —  Cet,le  ex|)édilion  n'ayant  pas  réussi,  les  histo- 
riens français  diminuent  la  force  de  leur  armée. 

(3)  Fr,  Guicciardini,  T.  II,  L.  XI,  p.  37.  -  Pauli  Jorii  Hist.,l.Xl, 
p.  161. 


4152  HISTOIRE  DES  RÉPUBLIQUES  ITALIENNES 

Les  Suisses  seuls  attachaient  leur  amour-propre  national  à  la 
défense  de  la  Lombardie.  Ils  avaient  demandé  au  pape  les  secours 
que  son  prédécesseur  s'était  engagé  à  fournir;  mais  Léon  X  ne 
voulait  point  encore  embrasser  ouvertement  un  parti  dans  la 
guerre,  et  il  remit  au  cardinal  de  Sion  quarante-deux  mille  flo- 
rins ,  pour  les  leur  faire  passer  comme  le  payement  d'une  dette 
arriérée,  et  non  comme  un  subside.  Les  Suisses  n'en  descendirent 
pas  moins  en  grand  nombre  de  leurs  montagnes;  ils  s'avancèrent 
jusqu'à  Tortone  ,  où  le  duc  de  Milan  vint  les  joindre,  et  ils  invitè- 
rent Cardone  à  venir  aussi  se  réunir  à  eux  avec  l'armée  espagnole. 
Celui-ci  l'ayant  refusé,  Sforza  se  retira  avec  l'armée  suisse  à  No- 
vare,  tandis  que  Trivulzio  avait  occupé  Alexandrie  et  Asti  :  aucun 
obstacle  n'arrêtait  plus  l'armée  française,  qui  pouvait  s'avancer 
jusqu'à  Milan;  et  Sforza  permit  en  effet  aux  Milanais  de  capituler 
avec  la  France.  Sacramoro  Visconti,  qu'il  avait  laissé  à  Milan  avec 
cent  hommes  d'armes ,  fit  arborer  sur  les  murs  les  étendards  de 
France,  et  permit  de  ravitailler  le  château,  toujours  occupé  par  les 
Français  (i). 

L'enthousiasme  qui  avait  éclaté  peu  de  mois  auparavant  en  Lom- 
bardie au  retour  de  Sforza,  était  déjà  complètement  éteint.  L'in- 
capacité et  la  misère  du  duc,  et  les  vexations  des  Suisses,  avaient 
bientôt  détrompé  les  peuples  de  leurs  brillantes  espérances  :  aussi 
les  villes  s'empressèrent-elles  de  relever  le  pavillon  de  l'armée  qui 
leur  paraissait  supérieure  en  forces.  Cardone,  pour  mettre  Parme 
et  Plaisance  à  l'abri  de  l'invasion  française,  les  restitua  aux  offi- 
ciers du  pape.  Alviano  s'empara  de  Valeggio ,  de  Peschiéra  et  de 
Crémone;  il  chargea  Renzo  de  Céri  d'occuper  Brescia  :  Soncino  et 
Lodi  arborèrent  en  même  temps  les  drapeaux  français ,  et  l'armée 
vénitienne  se  trouva  déjà  en  communication  avec  la  française. 
Cependant  les  progrès  d'Alviano  étaient  considérés  avec  inquié- 
tude à  Venise,  on  trouvait  qu'il  s'écartait  trop  des  provinces  qu'il 
était  surtout  essentiel  de  défendre,  d'autant  plus  que  la  garnison 
allemande  de  Vérone  avait  reçu  des  renforts,  et  qu'elle  avait  ob- 
tenu divers  avantages  sur  les  derrières  de  l'armée  vénitienne  (2). 

(1)  Fr.  Guicciardinif  T.  II,  L.  XI,  p.  58.  —  /V.  Belcarti,  L.  XIV,  p.  410.  — 
Mémoires  de  Fleiiranjïes,  L.  XVI,  p.  120.  —  Pauli  Jovii  Hist.,  L.  XI,  p,  163. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XI,  p.  19.  —  Paolo  Paruta,  Ist.  yenesiana, 
L.I,p.  26. 
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Les  Français,  qui  recouvraient  si  rapidement  les  provinces 
perdues  Tannée  précédente,  n'avaient  encore  combattu  nulle  part, 
excepté  dans  les  montagnes  de  Gênes.  Janus  Frégoso,  depuis 
qu'il  était  assis  sur  le  trône  ducal ,  avait  pressé  avec  ardeur  le 
siège  de  la  Lanterne,  forteresse  nouvelle  qui  commandait  en  même 
temps  le  port  et  la  ville  de  Gênes,  et  que  les  Français  occupaient 
toujours.  Un  vaisseau,  parti  des  ports  de  Normandie,  sans  avoir 
pris  langue  nulle  part,  était  arrivé  au  mois  de  janvier  jusque  sous 
la  forteresse,  pour  la  ravitailler;  et  il  commençait  à  lui  faire  pas- 
ser les  munitions  dont  il  était  chargé,  lorsqu  Emmanuel  Caballo, 
marin  dont  on  connaissait  l'intrépidité,  demanda  au  doge  une 
galère,  sur  laquelle  il  fit  monter  les  volontaires  les  plus  déter- 
minés :  bravant  ensuite  les  boulets,  qui  commencèrent  k  pleuvoir 
sur  lui  dès  qu'il  fut  en  vue  de  la  Lanterne,  il  vint  se  placer  entre 
le  vaisseau  normand  et  la  forteresse  ;  il  attaqua  celui-ci  à  l'abor- 
dage, le  prit  et  l'emmena  en  triomphe  dans  le  port  (i). 

Mais  lorsqu'au  printemps  les  troupes  de  La  Trémouille  et  de 
Trivulzio  commencèrent  à  se  répandre  en  Piémont,  une  flotte 
française  se  présenta  devant  Gênes ,  en  même  temps  que  les  frères 
Antoniotto  et  Jérôme  Adorno,  partisans  déclarés  des  Français, 
s'approchaient  de  la  ville  avec  quatre  mille  fantassins.  Le  doge, 
pour  ne  pas  avoir  à  craindre  à  la  fois  des  ennemis  au  dedans  et 
au  dehors,  fit  tuer,  au  sortir  du  sénat,  Jérôme  de  Fieschi,  qui, 
dans  ses  discours,  venait  de  manifester  son  attachement  pour  la 
France.  Cet  assassinai,  que  le  doge  avait  regardé  comme  un  coup 
d'État,  le  perdit;  le  sénat  et  le  peuple  le  regardant  désormais  avec 
horreur,  ne  voulurent  plus  le  défendre  :  ses  soldats  furent  battus 
dans  les  montagnes  par  les  Adorni.  Son  frère  Zacharie  tomba  entre 
les  mains  des  Fieschi ,  qui  le  massacrèrent  pour  venger  leur  pa- 
rent :  M.  de  Préjean,  qui  commandait  la  flotte  française,  ne  trouva 
aucun  obstacle  pour  entrer  dans  le  port.  Janus  Frégoso  se  retira 
avec  la  flotte  génoise  à  la  Spézia  ;  et  Antoniotto  Adorno,  reconnu 
par  Louis  XII  comme  son  lieutenant,  fut  en  même  temps  pro- 
clamé doge  par  le  sénat  et  le  peuple  (2). 

(1)  Uberti  Folietœ  Genuens.  Historia,  L.  XII,  p.  710.  —  Pétri  Bizarri  Sen. 
Pop.  Q.  Genuens.  Histor.,  L.  XVIII,  p.  433. 

(2)  Uberti  Folietœ,  L.  XII,  p.  m.  — Pétri  Bizarri,  L.  XVIII,  p.  435.— Paw/i 
Joi'ii  Hist.,  L.  XI,  p.  162. 
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Gênes  s  était  rendue  aux  Français;  l'armée  vénitienne  d'Alviano 
occupait  une  moitié  de  l'État  de  Milan  ;  l'armée  française  de  La 
Trémouillc  et  de  Trivulzio  occupait  l'autre ,  et  dans  tout  le  duché, 
les  seules  villes  de  Como  et  de  Novare  étaient  demeurées  au  pou- 
voir de  Maximilien  Sforza.  Celui-ci  avait  été  joindre  l'armée  suisse 
dans  la  dernière  de  ces  deux  villes  :  mais  il  n'y  avait  personne 
qui,  en  l'y  voyant  enfermé ,  ne  songeât  que  le  môme  La  Trémouille 
et  le  même  Trivulzio  avaient  assiégé ,  dans  cette  même  ville  de 
Novare,  le  père  de  ce  duc  Sforza  qui  s'y  défendait  aujourd'hui  ; 
qu'il  y  était  de  même  entre  les  mains  des  Suisses  qui  l'avaient 
vendu  aux  Français,  et  que  plusieurs  des  capitaines,  plusieurs 
des  soldats  qui  entouraient  le  fds,  avaient  contribué  à  trahir  le 
père.  Ce  rapprochement  glaçait  d'effroi  Maximilien  Sforza,  tandis 
qu'il  remplissait  La  Trémouille  de  confiance  ;  et  celui-ci  écrivit 
à  Louis  XII  qu'il  ne  tarderait  pas  à  faire  prisonnier  le  fds  au  même 
lieu  où  il  avait  fait  prisonnier  le  père  (i). 

Cette  espérance  avait  décidé  La  Trémouille  à  assiéger  Novare, 
plutôt  que  de  suivre  le  conseil  d'André  Gritti ,  qui  voulait  que  les 
Vénitiens  unis  aux  Français  chassassent  avant  tout  les  Espagnols 
de  Lombardie ,  et  qui  représentait  que  les  Suisses,  demeurés  alors 
sans  cavalerie,  sans  artillerie,  et  sans  équipages  de  guerre,  ne 
pourraient  pas  longtemps  tenir  la  campagne  (2). 

Le  siège  de  Novare  fut  commencé;  et  M.  de  La  Fayette,  grand 
maître  de  l'artillerie,  établit  en  plein  midi  ses  batteries  contre  les 
murs  :  en  quatre  heures  de  temps  il  ouvrit  une  brèche  assez  large 
pour  que  cinquante  hommes  y  pussent  entrer  de  front.  Il  est  vrai 
que  pour  descendre  de  la  brèche  dans  la  ville,  il  y  avait  encore 
quinze  pieds  de  hauteur.  Sur  ces  entrefaites ,  le  général  suisse  fil 
dire  aux  Français  qu'ils  ne  brûlassent  point  inutilement  leur  pou- 
dre; que ,  s'ils  voulaient  donner  l'assaut,  ils  attaquassent  la  porte  , 
puisque  son  intention  était  de  la  laisser  ouverte.  Et,  en  effet,  les 
Suisses  se  contentèrent  de  faire  tendre  des  draps  de  lit,  en  guise 
de  rideaux,  soit  devant  la  porte,  soit  devant  la  brèche,  pour  que 
les  ennemis  ne  vissent  pas  les  évolutions  de  leurs  soldats  :  malgré 


(1)  Fr.  Guicciardini,  T.II,L  XI,  p.  42—70.  Marfanœ  Hist.  Ilisp.  L.  XXX, 
cap.  XX,  p.  331. 

(5)  Paolo  Paruta,  Tst.  frétiez.,  L.  I,  p.  35. 
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les  instances  de  Sylvio  Savelli ,  de  Jean  de  Gonzague,  d'Alexandre 
Bentivoglio,  et  de  Camillo  Monlani,  chefs  principaux  de  l'armée 
de  Sforza ,  ils  ne  voulurent  jamais  consentir  à  ce  qu'on  creusât 
un  fossé  derrière  la  brèche,  ou  h  ce  qu'on  soutînt  le  mur  par  des 
terre-pleins  (1). 

Maximilien  avait  avec  lui  dansNovare,  les  Suissesd'Ury ,  Schwitz 
et  Underwald  ,  qui ,  sous  les  ordres  de  leurs  landammans ,  avaient 
passé  les  premiers  en  Italie,  sans  recevoir  ni  solde,  ni  engage- 
ment. Un  second  corps  s'approchait,  composé  des  milices  de  Gla- 
ritz,  Zug,  Lucerne  et  Schaffhousc;  un  troisième,  fort  de  cinq 
mille  hommes,  où  se  trouvaient  les  milices  de  Berne et4e  Zurich, 
sous  les  ordres  du  capitaine  Alt-Sax  s'avançait  par  les  Grisons  et 
Chiavenne  (2). 

Les  Français,  se  préparant  à  donner  l'assaut,  avaient  déjà 
fait  coucher  trois  jours  et  trois  nuits  leurs  landsknechts  dans 
la  tranchée,  qui  était  assez  profonde  pour  les  mettre  à  couvert  de 
l'artillerie  de  la  ville,  lorsque  leurs  chevau-légers  les  averti- 
rent que  le  second  corps  de  l'armée  suisse  approchait,  et  qu'il 
entrerait  dans  Novare  ce  jour-là  même.  Robert  de  La  Marck  vou- 
lait les  aller  attaquer  en  rase  campagne,  avant  l'arrivée  du  troi- 
sième corps ,  qu'on  savait  encore  empêché  au  passage  du  Tésin  ; 
mais  Trivulzio  jugea  plus  sage  d'opposer  de  la  lenteur  à  l'impé- 
tuosité des  Suisses.  Il  suffisait ,  disait-il ,  de  couper  leurs  convois , 
de  les  inquiéter  par  de  la  cavalerie,  de  leur  faire  souffrir  la  faim, 
et  de  leur  refuser  le  combat;  et  bientôt  on  les  forcerait  ainsi  à  capi- 
tuler. Il  persuada  à  La  Trémouillc  de  porter  le  camp  français  deux 
milles  en  arrière, à  la  Riotla,  près  de  la  rivière  Mora,  au  milieu 
de  ses  propres  possessions,  et  dans  un  pays  qu'il  connaissait  en 
détail  (3). 

Les  Français  s'éloignèrent  de  Novare  le  5  juin  au  matin,  mar- 
chant vers  le  Pô,  comme  s'ils  avaient  voulu  se  rendre  à  Milan  par 
la  route  d'Abbiate  Grasso.  Louis  le  Maure  avait  dérivé  de  l'Ago- 


(1)  Fr.  Gufcctardini,  T.  II,  L.  XI,  p.  A'^.—Paoio  Giorno,  HisU,  L.  XI,  p.  165. 
—  Mémoires  de  Fleuranges,  T.  XVI,  p.  126. 

(2)  PauliJovii  Hist.,  L.  XI,  p.  163. 

(3)  Fr,  Gvicciardini,T.  II,L.  XI,  p.  42.  -  Pauli  Jovii  Hist.  suitemporis, 
L.  XI,  p.  165. 
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gna,  un  canal  nommé  la  Mora,  qui  arrosait  cette  plaine,  dans 
laquelle  étaient  toutes  les  possessions  de  Trivulzio  :  un  petit  bois 
s'étendait  le  long  de  ce  canal ,  depuis  Novare  jusqu'au  voisinage 
de  Trécase.  Les  généraux  français  se  logèrent  d'abord  à  la  Riotta, 
autour  d'une  abbaye  un  peu  élevée;  mais  les  landsknechts  se 
trouvèrent  exposés  sur  cette  petite  hauteur  à  l'artillerie  de  la  ville; 
et  un  boulet,  entré  par  la  fenêtre,  traversa  la  chambre  même  où 
s'assemblait  le  conseil  de  guerre.  Les  généraux  changèrent  alors 
de  logement,  et  s'établirent  autour  de  Trécase.  Trivulzio,  pour 
ménager  cette  bourgade,  qui  lui  appartenait,  avait  obtenu  que  la 
troupe  n'y  entrât  pas.  Le  sieur  de  Sedan  avait  inventé  une  sorte  de 
fortifications  portatives;  son  fils  l'appelle  «  un  parc  fait  en  façon 
»  d'échelles,  lequel  étoit  merveilleusement  bon,  et  cinq  cents  ar- 
»  quebuttes  à  crochet,  dedans  ledit  parc  ;  et  s'il  eût  pu  être  tendu  , 
»  par  adventure  que  la  chose  ne  fût  point  allée  ainsi  qu'elle  alla  ;  » 
mais  les  Français ,  en  pleine  sécurité ,  ne  songèrent  point  à  se 
fortifier  cette  première  nuit  (i). 

Cependant  le  second  corps  des  Suisses ,  conduit  par  le  capitaine 
Jacob  Mottino,  d'Altorf,  et  par  Graf ,  bourgmestre  de  Zurich ,  en- 
tra dans  Novare  le  5  juin ,  sans  rencontrer  aucune  opposition.  Ces 
deux  chefs ,  avertis  de  la  retraite  de  La  Trémouille,  et  sachant  que 
dans  le  même  temps  M.  d'Aubigny  passait  les  Alpes  avec  un  nou- 
veau corps  de  cavalerie ,  jugèrent  qu'il  ne  fallait  point  donner  aux 
Français  le  loisir  de  s'éloigner,  ou  de  traîner  la  guerre  en  lon- 
gueur. Ils  représentèrent  à  leurs  compagnons  d'armes  que  l'en- 
nemi se  reposait  dans  une  confiance  téméraire ,  ne  supposant  point 
qu'ils  voulussent  l'attaquer  avant  l'arrivée  du  capitaine  Alt-Sax, 
et  du  troisième  corps  ;  que  toutefois  leur  gloire  en  serait  bien  plus 
grande ,  s'ils  remportaient  la  victoire  avant  d'être  joints  par  leurs 
compatriotes.  Tous  les  capitaines  suisses  s'étant  rangés  à  l'avis 


(1)  Mémoires  de  Fleuranges,  T.  XVI,  p.  119.  129, 130.  —  Mémoires  demessire 
Marlin  du  Bellay,  seigneur  de  Langey,  T.  XVII,  L,  I,  p.  17,  18.  —  Mémoires  de 
Louis  de  La  Trémouille,  L.  XIV,  eh.  XIV,  p.  183-190.  -  Mais  le  dernier,  qui  est  le 
général  vaincu,  en  faisant  lui-même  son  apologie,  a  souvent  confondu  à  dessein 
les  dates  et  les  événements.  Les  accusations  des  Français  contre  Trivulzio  paraissent 
destituées  de  tout  fondement.  Le  nouveau  biographe  de  Trivulzio ,  Cav.  Carlo 
Bosmini,  dissimule  ces  accusations,  au  lieu  de  les  réfuter,  conune  il  semble  qu'il 
aurait  pu  le  faire.  L.  XI,  p.  467. 
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(les  nouveaux  venus ,  ils  ordonnèrent  à  leurs  soldais  de  prendre  de 
la  nourriture  et  quelques  heures  de  repos;  et  le  G  juin  1515, 
avant  le  jour,  ils  sortirent  de  Novare  pour  marcher  sur  la  Riotta 
et  Trécase  (i). 

Les  Suisses,  en  partie  cachés  par  les  ombres  de  la  nuit,  en 
partie  couverts  par  le  petit  bois  qui  sëtendait  entre  Novare  et  le 
camp  français,  s'avançaient  en  trois  colonnes,  et  en  silence ,  contre 
leur  usage;  ils  arrivèrent  jusqu'en  vue  du  camp  sans  avoir  été 
découverts  :  ils  marchèrent  droit  à  l'artillerie,  sans  se  laisser 
ébranler  par  une  charge  vigoureuse  que  fit  sur  eux  Robert  de  La 
Marck,  à  la  tète  de  trois  cents  gendarmes,  ni  sans  être  découragés 
de  ce  que  l'artillerie  avait  abattu  plusieurs  de  leurs  chefs,  et  em- 
portait des  files  entières  de  soldats.  Ils  avançaient  toujours  sous 
uu  feu  épouvantable;  bientôt  ils  se  rendirent  maîtres  des  batte- 
ries, et  ils  les  tournèrent  contre  leurs  adversaires,  qu'ils  avaient 
mis  en  fuite.  L'infanterie  allemande,  commandée  par  Fleuranges 
et  Jametz,  fils  de  Robert  de  La  Marck,  était  l'objet  particulier  de 
la  haine  et  de  la  jalousie  des  Suisses ,  qu'elle  avait  remplacés  dans 
les  armées  françaises  :  ce  fut  elle  qui  fut  attaquée  avec  le  plus  d'a- 
charnement ,  et  qui  se  défendit  avec  le  plus  de  courage  ;  elle  causa 
une  grande  perte  aux  Suisses.  Mais  aussi  plus  de  la  moitié  des 
landsknechls  furent  tués  sur  la  place.  La  gendarmerie  française , 
arrêtée  par  des  fossés ,  ou  s'enfonçant  dans  des  lieux  marécageux, 
ne  fit  presque  aucune  impression  sur  les  Suisses  ;  l'artillerie  fran- 
çaise était  conquise ,  et  déjà  tournée  contre  les  landsknechts  :  ceux 
qui  survivaient  se  rendirent  enfin  en  levant  leurs  lances;  car  déjà 
la  fuite  leur  était  devenue  impossible.  Fleuranges  et  Jametz ,  griè- 
vement blessés  dès  le  commencement  du  combat ,  étaient  tombés 
tous  deux  entre  les  mains  des  ennemis.  Leur  père,  par  une  charge 
impétueuse  de  sa  gendarmerie,  enlr'ouvrit  le  bataillon  qui  les  fou- 
lait aux  pieds ,  fit  relever  ses  fils ,  dont  l'aîné  n'avait  pas  moins  de 
quarante-six  blessures,  et  les  fit  emporter  sur  le  cou  des  chevaux 
de  ses  soldats  (2). 


(1)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XI,  p.  42.  —  Pauli  Jovii  Hist.  sui  temporis, 
L.XI,  p.  167.  —  Pdolo  Paruta,  Istoria  y^e^ieziana,  L.  I,  p.  37. 

(2)  Mémoires  dt'  Fleuranges,  L.  XVI,  p.  131-136.  —  Fr.  Guicciardini,  T.  II, 
L.  XI,  p.  44.  -  Pauli  Jovii,  L.  XI,  p.  169.  —  P.  Paruta,  L.  I,  p.  39. 
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La  gendarmerie  française ,  qui  jusqu'alors  avait  été  considérée 
comme  la  plus  vaillante  de  l'Europe,  n'avait  jamais  éprouvé  un 
échec  plus  honteux  qu'à  la  journée  de  Novare.  La  surprise,  la 
perte  de  l'artillerie ,  la  nouvelle  répandue  dans  les  rangs  que  l'une 
des  trois  colonnes  suisses  avait  pénétré  par  derrière  dans  le  camp 
et  qu'elle  pillait  déjà  les  bagages,  frappèrent  d'une  terreur  pa- 
nique ces  chevaliers  jusque-là  si  braves;  on  les  vit  jeter  leurs 
armes  à  l'envi  pour  s'enfuir  plus  rapidement,  et  l'on  assure  qu'il 
n'y  en  avait  pas  un  qui  eût  conservé  sa  lance,  après  le  passage  de 
la  Sésia.  Si  Maximilien  Sforza  avait  eu  seulement  deux  cents  gen- 
darmes pour  les  poursuivre,  il  aurait  détruit  l'armée  française. 
Quant  aux  Suisses,  avec  leur  infanterie  seule  ils  ne  pouvaient  pas 
même  le  tenter.  D'ailleurs  on  assure  qu'en  entrant  sous  les  dra- 
peaux, ils  prêtaient  serment  de  ne  point  faire  grâce  à  celui  qu'ils 
trouvaient  armé  sur  le  champ  de  bataille,  et  de  ne  point  pour- 
suivre celui  qui  s'en  retirait.  L'action  n'avait  duré  qu'une  heure  et 
demie;  et  les  Suisses,  après  avoir  passé  quelques  heures,  rangés 
en  bon  ordre,  comme  pour  s'assurer  la  possession  du  champ  de 
bataille ,  ramenèrent  en  triomphe  à  Novare  vingt-deux  pièces  d'ar- 
tillerie ,  avec  tous  leurs  chevaux  de  train  et  tous  les  bagages.  La 
perte  des  Français  fut  d'environ  dix  mille  hommes,  dont  la 
moitié  seulement  fut  tuée  dans  le  combat,  et  ce  furent  tous  les 
landsknechts  :  l'autre  moitié  fut  massacrée  par  les  paysans ,  et  ce 
furent  les  fantassins  gascons,  qui,  dans  leur  fuite,  harassés  de 
fatigue,  mourant  de  faim ,  désarmés ,  s'arrêtaient  dans  les  champs 
ou  au  pied  des  haies,  et  y  étaient  accablés  sans  combat  (i). 

Les  Français  n'osèrent  point  s'arrêter  en  Piémont  ;  et  ils  repas- 
sèrent immédiatement  les  montagnes ,  malgré  les  supplications 
d'André  Gritti ,  qui  leur  représentait  que  cet  acte  de  lâcheté,  bien 
plus  funeste  que  leur  défaite ,  causerait  la  ruine  de  tous  leurs  amis 
en  Italie.  En  effet,  toutes  les  villes  qui  avaient  arboré  leurs  dra- 
peaux se  hâtèrent  d'envoyer  leur  soumission  à  Maximilien  Sforza ,  et 
rachetèrent  par  des  sommes  d'argent ,  qui  furent  distribuées  aux 

ê 

(1)  Fr.  Guicciardtni,  T.  II,  L.  XI,  p.  45.  —  Pauli  Jovii  Hist.,  T.  XI ,  p.  171 . 
—  Epislola  Leonis  X  ad  Max.  Sfortiam;  apud  Nc^ynald,  1513,  §  29,  p.  138. 
~  Paolo  Giovio,  Fita  di  Leone  X,L.  III,  p.  103.  —  Fr.  Bekarii,  h.  XIV. 
p.  413.       Paolo  Paruta,  Ist.  f  en.,  L,  I,  p  41. 
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Suisses ,  la  faute  qu  elles  avaient  commise.  Don  Raymond  de  Car- 
done,  qui  n'avait  voulu  prendre  aucune  part  aux  dangers  de  la 
guerre,  s  empressa  de  recueillir  les  fruits  de  la  victoire.  Il  détacha 
trois  mille  fantassins  espagnols,  sous  les  ordres  du  marquis  de 
Pescaire,  pour  aller  de  concert  avec  Octavien  Frégose  chasser  les 
Français  et  les  Adorni  de  Gènes.  Mais  déjà  la  flotte  française, 
sous  les  ordres  de  Préjean,  avait  ahandonné  Gènes  :  la  flotte  gé- 
noise, qui,  peu  de  semaines  auparavant,  s'était  retirée  dans  le 
golfe  de  la  Spézia,  se  présenta  de  nouveau  devant  la  ville.  Les 
Adorni  ne  voulurent  pas  attirer  sur  leur  patrie  les  calamités  d'un 
siège;  ils  renoncèrent  volontairement  à  leur  autorité;  ils  abandon- 
nèrent la  ville,  emportant  les  remercîments  du  sénat  et  les  vœux 
du  peuple ,  tandis  qu'Octavien  Frégose ,  qui  était  bien  plus  estimé 
de  ses  compatriotes  que  Janus  Frégose,  qu'il  remplaçait  à  la  tête 
du  même  parti ,  fut  élu  doge  le  i  7  juin ,  et  fit  payer  par  les  Génois 
quatre-vingt  mille  florins  au  marquis  de  Pescaire,  pour  les  frais 
de  son  expédition  (i). 

Sacramoro  Visconti ,  qui  avait  pris  possession  de  Milan  pour  le 
roi  de  France ,  était  sorti  de  cette  ville  avec  sept  cents  hommes 
d'armes  pour  rejoindre  le  camp  français;  et  il  était  arrivé  jusqu'au 
bord  du  ïésin ,  lorsqu'il  entendit  le  canon  de  la  bataille  de  Novare. 
Bientôt  il  apprit  la  déroute  des  Français  :  s  éloignant  alors  avec 
rapidité,  il  vint  joindre  à  Crémone  Barthélemi  d'Alviano,  et  l'ar- 
mée vénitienne.  Celui-ci  à  son  tour,  qui  se  trouvait  opposé  aux 
Espagnols,  apprenant  que  le  vice-roi  avait  passé  le  Pô  le  15  juin , 
ne  voulut  point  attendre  que  les  deux  armées  se  fussent  réunies 
contie  lui  ;  il  fit  immédiatement  sa  retraite  sur  Vérone  avec  la 
rapidité  qu'il  apportait  dans  toutes  ses  opérations  :  au  passage  il 
tenta  de  s'emparer  de  cette  ville,  et  dans  un  même  jour  il  planta 
ses  batteries,  il  ouvrit  une  brèche,  il  donna  un  assaut,  et  n'ayant 
pas  réussi ,  il  retira  ses  canons  et  continua  sa  retraite.  Il  établit 
ensuite  son  camp  à  la  Tomba ,  dans  l'État  de  Vicence  (2). 


(1)  Fr.  Guicciardinij  L.  XI,  p.  45.  —  PauUJovii  Hist.  sui  temp.,  L.  XI, 
p.  173.  —  Ejusdem  f^ita  Ferdinandi  Arali  Piscarii,  L.  I,  p.  285.  —  Uberti 
Folietœ  Gcnuens.  Hist.,  L.  XII,  p.  713.  —  Pétri  Bizarri,  L.  XVIII,  p.  43(}. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XI,  p.  46.  -  Pauli  Jovii  Hist.,  L.  XI,  p.  172. 
—  PaotoParuta,  Ist.  fen.,  L.  I,  p.  44. 
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Cardone  s'avançait  cependant,  sans  trouver  de  résistance,  dans 
les  provinces  qu'Alviano  avait  abandonnées  ;  et  il  les  traitait  avec 
la  férocité  et  l'avarice  espagnoles,  pillant  Crémone,  levant  des 
contributions  énormes  sur  Brescia,  Bergame  et  les  autres  villes, 
et  dévastant  les  villages  et  les  hameaux.  Alviano  ,  qui  sentait  l'im- 
possibilité de  tenir  la  campagne  contre  tant  d'ennemis  à  la  fois , 
s'enferma  dans  Padoue  ;  en  même  temps  Jean-Paul  Baglioni  s'en- 
ferma dans  Trévise ,  et  Renzo  de  Céri  dans  Crème  :  à  la  réserve  de 
ces  trois  villes,  tout  le  reste  de  la  terre  ferme  vénitienne  fut  aban- 
donné aux  déprédations  des  ennemis  (i). 

Les  Suisses,  qui  n'avaient  aucun  motif  d'inimitié  contre  les 
Vénitiens  ,  ne  songeaient  point  à  les  attaquer  :  ils  se  contentaient 
de  s'établir  dans  le  duché  de  Milan ,  et  d'y  lever  des  contributions, 
tandis  que  les  généraux  espagnols,  en  faisant  la  guerre,  ne  se 
proposaient  presque  d'autre  but  que  de  nourrir  leurs  soldats  par 
le  pillage.  11  n'y  avait  entre  Ferdinand  et  les  Vénitiens  ni  motifs 
d'inimitié,  ni  déclaration  de  guerre:  au  contraire,  le  roi  espagnol 
avait  tout  dernièrement  encore  offert  ses  bons  offices,  pour  récon- 
cilier la  république  avec  l'Empereur.  Léon  X  avait,  de  son  côté, 
oflert  sa  médiation,  en  l'accompagnant  des  expressions  les  plus 
affectueuses  :  ni  l'un  ni  l'autre  n'avait  réussi,  parce  que  Maximi- 
lien  n'avait  rien  voulu  rabattre  de  ses  prétentions,  et  que  le  sénat 
de  Venise,  avec  la  plus  héroïque  constance,  refusait  de  traiter,  si 
l'Empereur  ne  lui  restituait  pas  Vérone  et  Vicence.  Mais  du  moins 
ces  offres  amicales  ne  devaient  pas  faire  présumer  de  prochaines 
hostilités:  aussi,  lorsque  Raymond  de  Cardone  fit  avancer  son 
armée  pour  la  joindre  à  celle  de  l'Empereur ,  et  faire  la  guerre  en 
son  nom,  on  ne  put  méconnaître  dans  cette  conduite  la  barbare 
indifférence  d'un  condottiere ,  qui  ne  songe  qu'à  enrichir  ses  sol- 
dats ,  sans  s'inquiéter  si  c'est  aux  dépens  de  ses  amis  ou  de  ses  en- 
nemis. Les  Vénitiens  ressentirent  avec  plus  d'amertume  encore  la 
conduite  de  Léon  X,  qui  choisit  ce  moment  où  la  fortune  les  ac- 
cablait, pour  envoyer  sa  gendarmerie  à  l'armée  espagnole,  sous 
les  ordres  de  Troïlo  Savelli  et  de  Muzio  Colonna  ;  lui  qui,  dans 
tout  le  cours  des  malheurs  qu'il  avait  éprouvés,  n'avait  cessé  de 

(1)  Fr.  Guicciardinij  T.  Il,  L.  XI,  p.  47.  —  Pauli  Jovii  Hiit.,  L.  XI,  p.  175. 
-  Paoto  Paruta,  Ist.  renez.,  L  I,  p.  45  ei  52. 
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recevoir  des  bienfaits  de  la  république,  et  d'en  exprimer  hautement 
sa  reconnaissance  (i). 

Raymond  deCardone  vint  se  réunir  à  l'armée  de  l'Empereur, 
à  San-Martino,  près  de  Vérone;  et  comme  il  ne  pouvait  attaquer 
les  Vénitiens  qu'en  se  disant  auxiliaire  de  Maximilien,  il  se  soumit 
dès  lors  en  grande  partie  à  l'autorité  du  cardinal  de  Gurck,  qui 
résidait  à  Vérone ,  et  qui  était  l'unique  lieutenant  de  l'Empereur 
en  Italie.  Celui-ci  annonçait  toujours  de  vastes  projets ,  pour  les- 
quels il  demandait  des  subsides  à  ses  alliés  ;  et  dissipant  son  argent 
plus  rapidement  qu'il  ne  l'avait  obtenu,  il  était  toujours  incapable 
d'exécuter  ce  qu'il  méditait.  Ses  troupes  n'étaient  jamais  payées  : 
celles  de  Ferdinand  ne  l'étaient  pas  davantage  ;  et  les  deux  armées 
devaient  vivre  aux  dépens  des  malheureuses  provinces  vénitiennes, 
où  elles  avaient  transporté  la  guerre.  Le  marquis  de  Pescaire  com- 
mandait l'infanterie  espagnole,  forte  de  quatre  mille  cinq  cents 
hommes;  Jacob  Landau  ,  Georges  de  Frundsberg,  et  Georges  de 
Lichtenstein,  l'allemande,  qui  en  comptait  trois  mille  cinq  cents; 
la  cavalerie ,  sous  les  ordres  de  don  Pedro  de  Castro  ,  ne  passait 
pas  neuf  cents  chevaux  ,  pour  la  plupart  de  troupes  légères.  L'ar- 
tillerie consistait  en  douze  fauconneaux  de  bronze.  Mais  cette 
armée  était  bien  plus  redoutable  par  la  valeur  des  vétérans  dont 
elle  étoit  composée,  et  par  l'habileté  de  ses  chefs,  que  par  le 
nombre  de  ses  soldats  (2). 

Le  cardinal  de  Gurck  exigea  que  Cardone  attaquât  Padoue. 
Cette  ville,  que  les  Vénitiens  regardaient  comme  leur  dernier 
boulevard,  était,  d'autre  part,  la  conquête  que  Maximilien  désirait 
le  plus;  mais  il  l'avait  vainement  tentée  à  la  tête  d'une  puissante 
armée  ;  et  l'entreprise  dont  il  n'avait  pu  venir  à  bout  avec  près  de 
cent  mille  hommes,  ne  devait  pas  réussir  mieux  à  ses  lieutenants 
avec  huit  ou  neuf  mille.  Le  siège  commença  le  28  juillet.  Alviano, 
pour  défendre  Padoue,  avait  sous  ses  ordres  une  armée  nombreuse; 


(1)  Paolo  Paruta,  Ist.  Venez.,  L.  I,  p.  49.  —  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L  XI, 
p.  49.  —  Pauli  Jomi  de  Fitâ  Ferdinandi  Acali  Piscarii,  L.  I,  p.  286. 

(1)  Pauli  Jorii  Hist.  sui  temp.,  L.  XII,  p.  193.  —  Fr.  Guicciardini,  T.  II, 
L.  XI,  p.  h\.— Paolo  Paruta,  Stor.  f^'enez.,  L.  I,  p.  55. -Fr.  Belcarii,  L.  XIV, 
p.  417.  —  lien  en  Georgens  von  Frundsberg  Kriegsthaten,  B.  I,f.  17,  edilio 
folio,  Francfort,  1568. 
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un  lils  du  doge  et  plusieurs  gentilshommes  vénitiens  étaient  venus 
s  y  enfermer  avec  lui  :  la  ville  était  une  des  plus  fortes  de  l'Italie. 
Cardone,  exposé  de  toutes  parts  au  feu  des  batteries  de  la  place, 
ne  pouvait  rassembler  assez  de  pionniers  pour  creuser  ses  tran- 
chées et  se  mettre  à  couvert.  Les  maladies,  conséquences  d'un  sol 
humide  et  marécageux,  commençaient  à  devenir  fréquentes  dans 
son  armée.  Il  fut  donc  obligé,  le  IGaoût,  de  lever  le  siège,  et  de 
se  retirer  à  Vicence.  Mais  cet  échec  redoublant  la  cruauté  de  ses 
soldats,  ils  se  répandirent  dans  ces  campagnes  autrefois  si  riches, 
s'acharnant  à  détruire  tout  ce  qui  subsistait  encore  de  leur  antique 
opulence  (i). 

Après  avoir  continué  quelque  temps  ces  déprédations ,  le  vice- 
roi  voulut  pouvoir  se  vanter  d'avoir  dirigé  son  artillerie  contre  les 
palais  mêmes  de  Venise.  11  conduisit  son  armée  jusqu'au  bord  de 
la  lagune  :  il  y  brûla  Mestre,  Marghèra  et  Fusine;  et  il  établit 
sur  le  rivage  dix  pièces  de  canon,  dont  les  boulets  vinrent  frapper 
contre  les  murs  du  couvent  de  San-Secondo.  Cette  bravade  du 
général  espagnol  fut  ressentie  avec  une  profonde  douleur  par  les 
Vénitiens.  Ils  voyaient  pendant  le  jour  la  fumée,  pendant  la  nuit 
les  flammes  de  leurs  palais  et  de  leurs  villages,  que  les  Espagnols 
et  les  Allemands,  et  même  les  soldats  du  pape ,  brûlaient  avec  une 
rage  barbare.  Ils  demandaient  vengeance  à  l'impétueux  Barthélemi 
d'Alviano,  qui  n'avait  consenti  qu'à  regret  à  s'enfermer  dans  les 
murs  d'une  ville;  et  qui,  voyant  ses  soldats  animés  comme  lui 
par  la  colère,  par  le  sentiment  de  leur  force,  et  la  confiance  en 
leurs  chefs,  se  crut  assuré  d'obtenir  cette  vengeance  (2). 

Les  Espagnols  s'étaient  trop  avancés  :  ils  avaient  laissé  derrière 
eux  la  Brenta  et  le  Bacchiglione  avec  leurs  nombreux  canaux,  et 
deux  villes  dont  chacune  contenait  une  armée.  Les  paysans, 
chassés  de  leurs  maisons,  ruinés  dans  leurs  propriétés,  souvent 
maltraités  dans  leurs  personnes,  se  montraient  prêts  à  sacrifier 
leurs  vies  pour  servir  la  république  de  Venise  contre  d'aussi  fé- 
roces ennemis.  Alviano  les  appela  à  lui  :  il  leur  fit  occuper  les 
rives  des  fleuves,  les  défilés  des  montagnes,  mettre  partout  leurs 


(]}  PaoloParuta,  Ist.  f^en.,  L.  I.  p.  57. 

(2)  PauliJovii  Histor.,  L.  Xll,  p.  195.  -  Paolo  Paruta,  L.  I,  p.  60.  -  Fr. 
Gufcciardtni,  T.  Il,  L.  XI,  p.  55. 
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vivres  en  sûreté,  el  fortifier  par  leurs  travaux  les  retranchements 
divers  qu'il  faisait  occuper  à  son  armée.  Cardone,  pour  se  tirer 
de  la  situation  difilcile  où  il  s'était  engagé,  avait  pris  sa  roule 
entre  Padoue  et  Trévise.  Il  était  arrivé  à  Cittadclla,  à  peu  de 
distance  de  la  Brenla;  il  avait  attaqué  ce  château,  et  il  avait  été 
repoussé.  Il  le  fut  encore  lorsqu'il  voulut  passer  la  Brcnta ,  un 
peu  au-dessous  (i). 

Enfin,  sa  cavalerie  légère,  en  faisant  de  nouvelles  attaques 
dans  le  même  lieu,  tandis  que  Pescaire  passait  la  rivière  trois 
milles  plus  haut,  réussit  à  tromper  la  vigilance  d'Alviano.  Les 
Espagnols  étaient  parvenus  de  l'autre  côté  de  la  Brenta;  mais  ils 
n'étaient  pas  hors  de  danger.  Alviano  se  retrouva  bientôt  sur  leur 
chemin  pour  les  empêcher  d'arriver  à  Vicence.  Il  fit  occuper 
Montecchio,  sur  la  route  d'Allemagne,  par  Jean-Paul  Baglioni, 
qui  était  arrivé  de  Trévise.  Il  plaça  de  l'artillerie  sur  tous  les  points 
avantageux,  et,  avec  le  reste  de  son  armée,  il  vint  occuper  à 
rOlmo  une  petite  esplanade  que  la  nature  semblait  avoir  fortifiée, 
à  deux  milles  de  Vicence,  sur  la  route  de  Vérone,  que  cette  posi- 
tion fermait  (2). 

Les  Espagnols  étaient  entourés  de  toutes  parts  :  ils  passèrent 
la  nuit  à  un  demi-mille  des  Vénitiens ,  à  la  portée  de  leur  artil- 
lerie ;  et  ils  furent  obligés  d'éteindre  tous  leurs  feux ,  pour  ne  pas 
servir  de  point  de  mire  aux  ennemis.  Attaquer  la  position  d'Al- 
viano,  à  l'Olmo,  était  une  entreprise  désespérée  :  ils  y  renoncèrent 
après  en  avoir  reconnu  les  dangers  :  et,  le  7  octobre  au  matin, 
ils  tournèrent  le  dos  aux  ennemis,  pour  prendre  par  les  monta- 
gnes la  route  de  Bassano  et  de  Trente.  Déjà  ils  avaient  brûlé  une 
partie  de  leurs  bagages;  ils  s'attendaient  à  perdre  le  reste  aussi 
bien  que  leurs  chevaux,  et  ils  s'estimaient  heureux  s'ils  pouvaient 
arriver  en  Allemagne  avec  leurs  armes.  Comme  ils  étaient  partis 
en  imposant  silence  aux  tambours  et  aux  trompettes,  et  qu'un 


(1)  PauliJotii  Hist.,  L.  XII,  p.  196.  —  EJusdem  Vita  Ferdinandi  Avait 
Piscarii,  L.  I,  p.  288.  —  Paolo  Paruta,  L.  I,  p.  QA.—Fr.  Guicciardini,  T.  II. 
L.  XI,  p.  54. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XI,  p    55.  —  Paolo  Paruta,  L.  I,  p.  68. 
Pauli  Jovii  Hist.  sut  temp.,  L.  XII.  p.  l'J7.  -  EJusd.  Fita  Ferd.   Avali  Pis 
carii,  L.  I,  p.  289. 
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brouillard  épais  les  environnait,  Alviano  ne  s'aperçut  pas  immé- 
diatement de  leur  marche  :  dès  qu'il  en  fut  instruit  il  les  fit  suivre 
par  Bernard  Antiniola,  fils  de  sa  sœur,  avec  de  la  cavalerie  légère 
et  deux  petits  canons.  Celui-ci  renversa  les  Allemands,  les  mit  en 
fuite,  et  ne  fut  arrêté  que  par  l'infanterie  espagnole  avec  laquelle 
Pescaire  se  présenta  à  lui.  Les  Stradiotes,  répandus  sur  les  flancs 
de  l'armée,  la  harcelaient  dans  sa  marche;  les  paysans,  rassem- 
blés par  milliers,  descendaient  des  montagnes,  et,  sans  s'exposer 
eux-mêmes,  atteignaient  les  soldats  de  leurs  arquebuses  :  les 
chars  de  bagage  commençaient  à  se  croiser  et  à  jeter  le  désordre 
dans  l'infanterie  ;  les  chemins  étaient  étroits,  garnis  de  fossés  des 
deux  parts  ;  et  la  troupe  en  retraite ,  ayant  à  peine  fait  deux  milles 
au  pas  accéléré,  quoiqu'en  bon  ordre,  voyait  le  danger  de  sa 
position  s'accroître  à  chaque  instant  (i). 

Alviano  avait  compté  ne  point  livrer  de  bataille,  et  augmenter 
seulement  la  confusion  de  cette  armée  en  la  harcelant,  la  repousser 
ainsi  au  milieu  des  montagnes ,  dans  les  lieux  arides,  où  les  vivres 
lui  manqueraient  absolument,  et  la  contraindre  enfin  à  capituler. 
Mais  André  Lorédano,  provéditeur  vénitien,  qui  l'accompagnait, 
s'écria  que  le  moment  était  enfin  venu  de  tirer  vengeance  de 
toutes  les  atrocités  commises  par  les  Espagnols  dans  le  Padouan; 
qu'une  charge  vigoureuse  pouvait  anéantir  l'armée  ennemie,  tandis 
que  la  frontière  allemande  n'était  pas  si  éloignée,  qu'avec  la 
patience  et  la  sobriété  espagnoles ,  cette  même  armée  ne  pût  y 
arriver  sans  vivres.  L'impétueux  Alviano  se  laissait  aisément  per- 
suader de  combattre.  Il  distribua  ses  troupes  avec  habileté,  et  les 
mena  à  l'ennemi  :  mais  ni  les  talents  et  le  courage  du  général,  ni 
la  faveur  des  circonstances,  ne  peuvent  suffire,  lorsque  les  soldats 
ne  veulent  affronter  aucun  danger.  Les  fantassins  romagnols, 
commandés  par  Naldo  de  Brisighella ,  devaient  commencer  l'at- 
taque ;  ils  furent  reçus  par  les  Espagnols  avec  la  vigueur  accou- 
tumée de  cette  brave  infanterie,  et  presque  aussitôt  ils  jetèrent 
leurs  piques  et  commencèrent  à  fuir.  Tout  le  reste  de  l'armée 
suivit  ce  honteux  exemple;  Alviano  lui-même  fut  entraîné  par  les 


(1)  tr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XI,  p.  55.— Pooto  Paruta,  Storia  f^en  ,  L.  I, 
|).  75.  -  PauliJoviiHist.  sui  temp.,  L.  XII,  p.  198.  —  Ejusdem  rita  Ferdi- 
nandi  Avali Piscarii,  L.  I,  p.  290. 
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fuyards,  et  il  alla  s'enfermer  dans  Padoue  :  le  plus  grand  nombre 
avait  compte  trouver  un  refuge  dans  Vicence;  cette  ville  leur 
ferma  ses  portes,  en  sorte  qu'ils  furent  massacres  au  pied  de  ses 
murs,  ou  aux  bords  du  Bacchiglione,  dans  lequel  plusieurs  se 
noyèrent  en  voulant  le  franchir.  Tous  les  bagages  de  l'armée  véni- 
tienne tombèrent  aux  mains  des  Espagnols,  aussi  bien  qu'un  grand 
nombre  de  prisonniers,  parmi  lesquels  on  remarquait  Jean-Paul 
Baglioni,  Jules,  fils  de  Jean-Paul  Manfroni,  et  Malalesta  de 
Sogliano.  Parmi  les  morts  on  distingua  Alphonse  Muto  de  Pise, 
Antonio  de  Pii ,  et  son  fils  Costanzo,  Charles  de  Montone,  Mé- 
léagro  de  Forli,  Francesco  Sassatello,  Sagramoro  Visconti  et 
Hermès  Bentivoglio.  Le  provéditeur  Lorédano,  déjà  fait  prison- 
nier, fut  tué  par  ceux  qui  se  disputaient  sa  capture.  La  perte  totale 
des  Vénitiens  fut  estimée  à  quatre  cents  hommes  d'armes,  et 
quatre  mille  fantassins  (i). 

Cette  déroute  n'eut  pas  pour  les  Vénitiens  des  suites  aussi  désas- 
treuses qu'ils  pouvaient  d'abord  le  craindre;  soit  que  les  Espagnols, 
fatigués  de  la  campagne  précédente,  ne  voulussent  pas  s'engager 
de  nouveau  en  pays  ennemi,  soit  que  la  saison  des  pluies  qui  ap- 
prochait, rendît  en  effet  dangereux  de  continuer  la  guerre  dans 
ces  terres  basses.  Cardone  et  Pescaire  mirent  leurs  troupes  en 
quartier  d'hiver  à  Este  et  Montagnana ,  dans  les  riantes  collines 
Euganéennes,  qu'ils  achevèrent  de  dévaster  :  Prosper  Colonna , 
qui,  sans  avoir  le  premier  rang  dans  leur  armée,  les  avait  tirés 
de  plus  d'un  danger  par  son  expérience ,  les  quitta  pour  passer  à 
l'armée  de  Maximilieu  Sforza,  dont  il  accepta  le  commandement; 
et  le  sénat  de  Venise,  avec  une  constance  inébranlable,  écri- 
vit à  Alviano  de  ne  point  désespérer  de  la  république  :  en  même 
temps  il  lui  fit  passer  des  fonds  pour  rassembler  une  nouvelle 
armée  {2). 

D'ailleurs,  depuis  que  les  plus  puissants,  entre  les  souverains 


(1)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XI,  p.  66.—Paolo  Paruta,  L.  I,  p.  77.— Pauli 
JoviiHist.,  L.XII,  p.  199.  —  Ejusdem  Ferdinandi  Avait  Fita,  L.  I,  p.  291. 
—  yUadi  Leone  Xj  L.  III,  p.  171.-70.  Marianœ  Hist.  Hisp.,  L.  XXX, 
c.  XXI,p.  ZùA.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XIV,  p.  419.  —  Georgens  von  Frumlsberg 
Kriegsthaten,  B.  I,  f.  18. 

(2)  Pauli  Jovii  Fita  Ferdinandi  Avait,  L.  1,  p.  292.  —  Paolo  Paruta, 
L.  I,  p.  80.  f 
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qui  se  disputaient  la  possession  de  l'Italie,  n'étaient  plus  Italiens, 
les  actions  principales  delà  guerre  n'étaient  plus  limitées  au  sol  de 
l'Italie.  Le  pays  était  tellement  dévasté,  qu'on  pouvait  avec  peine 
y  trouver  des  vivres  pour  les  armées;  et  il  était  plus  difficile  encore 
de  forcer  les  villes  à  payer  de  grosses  contributions.  Le  peuple 
était  si  foulé,  il  avait  été  traité  avec  tant  de  barbarie,  qu'il  était  à 
toute  heure  prêt  à  se  révolter;  chaque  armée  savait  bien  que,  si 
elle  était  battue,  tous  ses  fuyards  seraient  massacrés  par  les  pay- 
sans. Au  lieu  donc  d'envoyer  de  bien  loin  des  soldats  en  Italie, 
et  avec  eux  des  munitions,  des  armes,  de  l'argent  et  des  vivres, 
les  puissances  rivales ,  qui  voyaient  que  la  guerre  ne  nourrissait 
plus  la  guerre,  commençaient  à  trouver  plus  commode  de  se  battre 
plus  près  de  chez  elles  (i). 

Pendant  cette  même  année ,  les  ennemis  de  la  France  l'avaient 
attaquée  dans  l'enceinte  de  ses  propres  frontières.  Henri  VIIÏ  d'An- 
gleterre, en  exécution  du  traité  de  Matines,  conclu  le  5  avril  avec 
le  pape,  l'Empereur  et  le  roi  d'Aragon,  avait  fait  passer,  dès  le 
mois  de  mai,  son  armée  à  Calais;  et  le  47  juin  il  avait  entrepris 
le  siège  de  Térouane  (2).  Ce  siège  fut  signalé  par  un  nouveau  dés- 
astre pour  la  France.  Le  duc  de  Longueville ,  qui  commandait 
l'armée  de  Louis  Xïl,  voulut  introduire  du  secours  dans  Térouane; 
il  envoya,  le  16  août,  un  parti  d'Albanais  jeter  dans  les  fossés 
de  la  ville  quelques  munitions  dont  ils  s'étaient  chargés  sur  le  cou 
de  leurs  chevaux,  en  môme  temps  qu'il  fit  avancer  d'un  autre  côté 
sa  gendarmerie,  avec  ordre  de  se  retirer  au  galop  dès  qu'elle  aper- 
cevrait les  Anglais,  pour  les  éloigner  de  Térouane.  Mais  ces  gen- 
darmes, qui  rencontrèrent  les  x\nglaisplus  tôt  qu'ils  ne  s'y  étaient 
attendus,  exécutèrent  avec  tant  d'empressement  l'ordre  qu'ils 
avaient  reçu  de  s'éloigner  au  galop,  que  chacun  imprimant  la  ter- 
reur aux  autres,  et  la  recevant  à  son  tour,  l'armée  entière  fut 
mise  en  déroute.  Le  duc  de  Longueville,  Bayard  ,  La  Fayette  et 
Bussy  d'Amboise  furent  faits  prisonniers,  quoiqu'ils  fussent  à 
peine  chassés  par  quatre  ou  cinq  cents  chevaux.  Cette  défaite 


(1)  Pauli  JoviiHist.  sut  temp.,  L.  XlII.  p.  230. 

(2)  Rymer,  Acla  publica,  T.  XIII,  p.  358.  —  Rapin  Thoyras,  Histoire  d'An- 
fflelerre,  T.  XV,  p.  63.  -  Fr,  Belcarii,  L,  XIV,  p.  421.  —  Panli  Jovii  Hist.  nui 
temp.,  L  XI,  p.  175. 
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sans  combat  a  conservé  le  nom  de  journée  des  éperons;  elle  fut 
suivie  le  22  août  de  la  prise  de  Térouane,  et  le  24  septembre  de 
celle  de  Tournay  (i). 

La  république  deVenise  ne  ressentait  pas  seulement  les  malheurs 
de  la  France;  les  contre-coups  du  désastre  du  roi  d'Ecosse,  allié 
de  Louis  XIÏ,  s'étendaient  jusqu'à  elle.  Ce  roi ,  nommé  Jacques  IV, 
animé  par  un  sentiment  chevaleresque,  avait  voulu  faire  une  di- 
version en  faveur  du  roi  de  France,  qu'il  voyait  opprimé  par  pres- 
que toute  l'Europe:  mais  dans  la  fatale  bataille  deFlowden,  il  fut  tué 
le  9  septembre ,  avec  douze  comtes  écossais ,  treize  lords ,  un  nom- 
bre infini  de  barons,  et  huit  ou  dix  mille  soldats  (2). 

Dans  le  même  temps,  quinze  mille  Suisses  étaient  entrés  en  Bour- 
j^ogne,  accompagnés  par  Ulrich,  duc  de  Wurtemberg,  avec  un  corps 
de  cavalerie  allemande  et  de  noblesse  franc-comtoise.  Ils  avaient  as- 
siégé Dijon,  où  La  Trémouille  s'était  vaillamment  défendu  pendant 
six  semaines.  Mais  lorsque  ce  général  vit  qu'il  ne  pouvait  pas  se 
maintenir  plus  longtemps,  et  que  la  prise  de  Dijon  ouvrirait  aux 
Suisses  toutes  les  provinces  de  l'intérieur,  il  prit  sur  lui  de  traiter 
avec  eux,  au  mois  de  septembre,  sans  y  être  autorisé  par  le  roi.  Il 
leur  promit  que  Louis  leur  payerait  quatre  cent  mille  écus  d'or; 
qu'il  évacuerait  toutes  les  forteresses  qu'il  possédait  encore  en 
Italie,  et  qu  il  renoncerait  à  tous  ses  droits  sur  le  duché  de  Milan. 
Pour  l'accomplissement  de  ces  promesses,  qu'il  ne  s'attendait 
guère  à  voir  ratifier  par  le  roi ,  La  Trémouille  donna  pour  otages 
son  propre  neveu  le  seigneur  de  Mézières,  le  fils  du  chancelier  de 
France,  et  quatre  bourgeois  de  Dijon  (3). 

A  tant  de  désastres  se  joignit  encore  la  tempête  qui ,  le  15  octo- 


(1)  Mémoires  de  Fleuranges,  T.  XVI,  p.  145.  —  Mémoires  de  Martin  du  Bellay, 
L.  I,  p.  21.  —  Mémoires  du  chev.  Bayard,  Ch.  LVII,  p.  3o9-ô54.  —  Rapin  de 
Thoyras,  Histoire  d'Angleterre,  L.  XV,  p.  72.  —  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XII, 
p.  62.  —  Pauli  Jovii  Hist.  suitemp.,  T.  XI,  p.  176 

{'i)  Buchanani  rerum  Scoticarum  Historia,  L.  XIII,  p.  429,  editio  Trajecti 
adRhenum,  \&^T .— Robertson' s  History  of  Scotland,  B.  I,  p.  58.  —  Pauli  Jovii 
Hist.  sui  tenip.,  L.  XI,  p.  178-186.  -  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.XII,  p.  04.— Fr. 
Belcarii,  L.  XIV,  p.  425. 

(3)  Mémoires  de  Louis  de  La  Trémouille,  Ch.  XV,  p.  191-199.  —  Mémoires  de 
Fleuranges,  p.  139.— Mémoires  du  chev.  Bayard,  Ch.  LVII,  p.  556.  —  Mémoires  de 
Martin  du  Bellay,  T.  XVII,  L.  I,  p.  24.  —  Pauli  Jovii  Hist.  sui  temp.,  L.XI, 
p.  187.  —  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XII,  p.  65. 
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bre,  baltit  la  flotle  française  entre  Calais  et  Honfleur ,  et  fit  périr 
beaucoup  de  vaisseaux  (i)  ;  et  l'incendie  de  Venise,  allumé  acciden- 
tellement le  13  janvier,  dans  les  boutiques  du  pont  du  Rialto,  et 
qui ,  poussé  par  un  vent  violent ,  s'étendit  sur  la  partie  la  plus  peu- 
plée et  la  plus  mercantile  de  la  ville.  Deux  mille  maisons  ou  ma- 
gasins furent  consumés,  avec  toutes  les  richesses  qu'ils  contenaient; 
et  la  république ,  déjà  épuisée  par  cinq  années  d'une  guerre  désas- 
treuse ,  perdit  autant  en  une  seule  nuit  qu'elle  aurait  dépensé  en 
toute  une  campagne  (2). 

Mais  ceux  mêmes  qui  jusqu'alors  avaient  travaillé  avec  tant  d'a- 
charnement à  la  ruine  de  la  France,  commençaient  à  ressentir  de 
l'inquiétude  des  succès  trop  prolongés  de  ses  ennemis.  Le  pape 
savait  que  Louis  avait  proposé,  à  plusieurs  reprises,  à  Maximi- 
lien,  de  faire  épouser  sa  fille  Renée  à  l'un  des  petits-fils  de  celui- 
ci,  et  de  leur  céder  pour  dot  le  Milanez.  Le  moment  approchait 
déjà  où  Charles ,  l'aîné  de  ces  petits-fils ,  réunirait  les  deux  im- 
menses héritages  des  maisons  d'Autriche  et  d'Espagne.  La  réunion 
de  tant  d'États  ,  qui  devait  détruire  toute  indépendance  pour  le 
saint-siége  et  pour  l'Italie,  fixait, il  est  vrai,  beaucoup  moins 
l'attention  des  hommes  qu'on  n'aurait  dû  s'y  attendre;  tant  il  est 
difficile  de  se  transporter  par  la  pensée  à  des  temps  absolument  dif- 
férents de  ceux  qu'on  a  toujours  eus  sous  les  yeux.  Mais  sans  arrêter 
leurs  regards  sur  un  événement  si  près  d'eux,  et  qui  leur  parais- 
sait encore  si  loin  ,  les  politiques  de  l'Italie  sentaient  que  l'abais- 
sement absolu  de  la  France  les  laissait  en  proie  à  la  rapacité  des 
Espagnols,  à  la  brutalité  des  Allemands,  à  l'insolence  et  aux  ex- 
torsions des  Suisses,  qui,  plus  redoutables  que  tous  les  autres, 
s'étaient  déjà  fait  un  vassal  du  duc  de  Milan .  et  qui  ne  tarderaient 
pas,  en  vendant  leur  protection  aux  autres  petits  États  de  l'Italie, 
de  les  réduire  tous  au  même  degré  de  sujétion  (3).  D'autre  part, 


(1)  PauU  Jovii  Hist.  suitemp.,   L.  XI,  p.  190. 

(2)  Ibid.,  L.  XII,  p.  205.  —  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XII,  p.  69.  -  Paolo 
Paruta,  Ist.  f^en.,  L.  II,  p.  168, 

(3)  Dans  les  lettres  entre  Macchiavelli  et  Fr.  Vetlori,  où  toutes  les  combinaisons 
des  événements  qu'ils  prévoyaient  sont  discutées,  la  succession  de  Charles  Quint 
n'est  pas  une  seule  fois  mentionnée  comme  sujet  de  crainte,  tandis  que  Tambition 
et  la  toute-puissance  des  Suisses  occupent  sans  cesse  les  deux  hommes  d'État. 
Macchiavelliy  Lettere  familiari,  n«»  16-39,  p.  41-142. 
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les  révolutions  survenues  vers  le  même  temps  dans  lempire 
Ottoman  inspiraient  une  grande  terreur  à  l'Europe  :  Sélim  avait 
détrôné  son  père,  Bajazetll,  le  il  avril  1512;  et  il  avait  fait 
ensuite  périr  ses  frères  et  tous  leurs  enfants.  On  savait  que  le 
nouveau  sultan  n  était  pas  moins  habile  que  cruel ,  qu'il  était  cher 
aux  soldats,  qu'il  désirait  la  guerre,  et  qu'il  tournait  ses  regards 
vers  la  conquête  de  l'Italie,  où  les  chrétiens,  par  leurs  inimitiés, 
s'étaient  mis  hors  d'état  de  lui  opposer  de  la  résistance.  Et,  en 
effet,  si  les  provocations  d'Ismaël  Sophi  n'avaient  pas  détourné 
sur  la  Perse  l'orage  qui  menaçait  l'Europe,  il  est  probable  qu'à 
celte  époque  même  l'Italie  serait  tombée  entre  les  mains  des 
Turcs  (i). 

Léon  X  s'occupa  enfin  sérieusement  de  mettre  l'Italie  à  couvert 
de  tant  de  dangers.  La  guerre  de  Maximilien  avec  la  république 
de  Venise  était  le  seul  prétexte  de  la  continuation  des  hostilités: 
Léon ,  ayant  vainement  essayé  de  réconcilier  les  deux  puissances , 
et  ne  pouvant  amener  l'Empereur  à  consentir  à  aucune  condition 
équitable,  obtint  du  moins  que  les  parties  le  choisiraient  pour 
arbitre  de  leurs  différends.  Les  Vénitiens  consentirent  même  à 
renoncer  à  recouvrer  Vérone,  pourvu  que  les  châteaux  de  Gange 
et  de  Valeggio  leur  fussent  laissés  ,  afin  de  conserver  une  commu- 
nication avec  les  provinces  situées  au  delà  du  Mincio.  De  son  côté , 
Maximilien  promit  que  les  hostilités  seraient  suspendues  pendant 
les  négociations;  mais  ses  officiers  allemands,  de  même  que  les 
généraux  espagnols,  loin  d'observer  la  trêve,  en  profitèrent  pour 
abuser  de  la  sécurité  qu  elle  inspirait  aux  paysans  ,  et  recom- 
mencer leurs  ravages  :  le  cardinal  de  Gurck  prit  à  tâche  d'entraver 
la  négociation ,  et  il  la  fit  enfin  échouer  (2). 

Léon  X,  en  même  temps,  se  montra  disposé  à  réconcilier  la 
France  au  saint-sicge ,  pourvu  que  Louis  XII  renonçât  au  schisme , 
et  à  la  protection  du  concile  de  Pise.  Ce  concile  était  déjà  telle- 
ment déconsidéré,  qu'il  n'y  avait  plus  d'avantage  politique  à  le 


(1)  Alfonsode  Ulloa,  Vita  di  Carlo  V,  L.  I,  f.  13  et  42.  —  Paolo  Paruta, 
Stor.  Fen.,  L.  II,  p.  85.  —  Macchiavelli,  Lettere  familiart,  passif  n.  —  Pauli 
Jovii  Hist.,  L.XIV,  p.  256. 

(2)  Paolo  ParutOj  Storia  Fenezianaj  L.  I,  p.  139.— Fr.  Guicciardini,  T.  II, 
L.  XII,  p.  70. 
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soutenir;  Anne  de  Bretagne ,  femme  de  Louis  XH ,  demandait  avec 
instance  sa  suppression,  parce  qu'elle  ne  doutait  point  que  les  ex- 
communications du  saint-sicge  ne  dussent  entraîner  sa  damnation 
éternelle,  et  celle  de  son  mari.  Deux  des  cardinaux  qui  l'avaient 
convoqué ,  Bernardin  Carjaval ,  et  Frédéric  de  San  -  Sévérino , 
avaient  été  faits  prisonniers  en  Toscane,  comme  ils  se  rendaient 
au  conclave  où  Léon  X  fut  créé.  Ils  s'étaient  humiliés  devant  lui  ; 
ils  avaient  abjuré  le  schisme,  et  ils  avaient  été  rétablis  dans  leur 
dignité  (i).  Un  très-petit  nombre  de  prélats  demeuraient  assem- 
blés à  Lyon,  pour  servir  la  politique  du  roi  :  mais  la  grande  masse 
des  Français  les  regardait  comme  schismatiques,  et  eux-mêmes 
probablement  se  croyaient  coupables.  Louis  XII  consentit  enfin  à 
les  abandonner.  Par  un  acte  signé  à  Corbie  le  26  octobre,  et  lu  au 
concile  de  Latran,  dans  sa  huitième  session,  le  17  décembre, 
Louis  renonça  au  conciliabule  de  Pise ,  adhéra  au  concile  de  La- 
tran ,  et  promit  que  six  prélats  d'entre  ceux  qui  avaient  siégé  parmi 
les  schismatiques,  viendraient  faire  à  Rome  la  même  abjuration  , 
au  nom  de  toute  l'Église  gallicane  (2). 

[1514.]  Aussitôt  que  la  France  eut  renoncé  au  schisme,  Léon  X 
se  crut  autorisé  à  reprendre  avec  elle  le  caractère  de  père  commun 
des  chrétiens,  et  à  ne  fournir  plus  de  secours  à  ses  ennemis.  Il 
chercha  même  secrètement  à  lui  rendre  de  plus  grands  services, 
et  surtout  à  la  réconcilier  avec  les  Suisses  :  il  représenta  aux 
cantons  tout  le  danger  qu'ils  couraient  en  réduisant  Louis  XII  à 
faire  avec  Maximilien  un  traité  séparé,  dont  le  prix  serait  l'abandon 
du  duché  de  Milan  à  la  maison  d'Autriche  ;  combien  la  longue 
inimitié  des  Autrichiens  rendrait  dangereuse  pour  eux  l'union  de 
l'Italie  à  l'Allemagne  sous  la  domination  de  cette  maison  ambi- 
tieuse. D'autre  part,  Léon  X  voulait  engager  Louis  XII  à  ratifier 
la  convention  de  Dijon  ;  et  il  lui  représentait  que  si  jamais  les 
circonstances  devenaient  plus  favorables,  il  ne  serait  pas  cmbar- 


(1)  Fr.  Guicciardini,  T.  III,  L.  XI,  p.  48.  —  Pauli  Jovii  Hist.  sui  temp., 
L.  XI,  f.  190.  —  Paris,  de  Grossis,  T.  IV,  p.  47;  apud  RayncUd.  Ann.  eccles., 
^44,  T.  XX,  p.  142. 

(2)  Fleury,  Histoire  ecclésiastique,  L.  CXXIII,  ch.  128,  Bc^ynaUl.  Ann,  eccies., 
1513,  §  61,  p.  147;  §  85,  p.  154.  —  Pauli  Jovii  Hist.  sui  temp.,  L.  XI,  p.  191. 
—  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XII,  p.  C5.  —  Fr.  Bclcarii,  L.  XIV,  p.  416. 
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rassé  à  faire  revivre  les  droits  sur  le  duché  de  Milan  qu'on  lui 
demandait  d'abandonner  aujourd'hui  (i). 

Pendant  ce  temps,  Ferdinand  avait  renouvelé,  pour  une  autre 
année,  la  trêve  d'Orthès  entre  la  France  et  l'Espagne  :  il  manquait 
ainsi,  d'une  manière  formelle,  aux  engagements  qu'il  avait  pris 
avec  son  gendre,  Henri  VIII  ;  il  l'avait  flatté  par  la  vaine  espérance 
de  conquêtes  à  faire  en  France ,  et  il  l'abandonnait  ensuite  au 
moment  de  l'action.  C'était  la  troisième  fois,  depuis  le  commen- 
cement de  cette  guerre ,  qu'il  le  trompait  et  qu'il  le  sacrifiait  à  son 
ambition  privée.  Henri  VIII,  indigné  d'être  ainsi  joué  par  son 
beau-père,  se  montra  disposé  à  faire  sa  paix  avec  la  France.  Anne 
de  Bretagne  était  morte  le  9  janvier:  Louis  XII ,  demeuré  veuf, 
fit  demander  en  mariage  Marie,  sœur  de  Henri  VIII,  pour  qu'elle 
servît  de  gage  à  une  réconciliation  complète  enlre  la  France  et 
l'Angleterre.  La  négociation  fut  longue;  mais  elle  suspendit  les 
hostilités,  et  elle  se  termina,  le  7  août  1514,  par  deux  traités  si- 
gnés à  Londres ,  l'un  pour  rétablir  la  paix  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre ,  dans  lequel  la  république  de  Venise  fut  nommée  parmi 
les  alliés  de  chacune  des  deux  couronnes;  l'autre  pour  régler  les 
conditions  du  mariage  entre  Louis  XII  et  la  princesse  Marie  (2). 

Ainsi ,  la  guerre  était  de  tous  côtés  suspendue  sur  les  frontières 
de  France  ;  car  les  Suisses ,  quoiqu'ils  cherchassent  à  offenser  cette 
puissance  par  le§  procédés  les  plus  outrageants,  ne  sortaient 
point  de  leurs  montagnes.  Louis  XII,  épuisé  par  les  revers  de  l'année 
précédente,  avait  renoncé,  pour  cette  campagne,  à  envoyer  une 
armée  en  Italie,  encore  qu'il  annonçât  les  préparatifs  d'une  expé- 
dition nouvelle,  pour  ne  pas  faire  perdre  entièrement  courage  à 
ses  alliés.  Les  forteresses  enfin,  que  les  Français  avaient  conservées 
en  Italie ,  après  s'être  défendues  avec  un  courage  héroïque ,  furent 
obligées  de  capituler;  celles  de  Milan  et  de  Crémone,  au  mois  de 
juin  1514;  et  la  Lanterne  de  Gênes,  seulement  le  26  août.  Octa- 


(1)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XII,  p.  66. 

(2)  Bxfiier,  Acta  publica,  Lib.  XIII,  p.  413.  —  Rapin  de  Thoyras,  Histoire 
d'Angleterre,  L.  XV.  p.  87  el  suivantes.-  Mémoires  de  Bayard,  Ch.  LVllI,  p.  558. 

—  Mémoires  de  Fleuranges,  T.  XVI.  p.  154,  157,  —  Mémoires  de  du  Bellay,  L.  I, 
p.  27.  —  Fr.  Belcani,  L.  XIV,  p.  429.  —  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XII,  p.  73. 

—  PauliJovii Hist.  sui  iemp.,  L.  XIV,  p.  289.  —  Paolo  Paruta,  Ist.  Fenez., 
L.  II,  p.  146. 
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vien  Frégose,  doge  de  Gênes,  pour  déterminer  la  garnison  de 
la  Lanterne,  qui  avait  déjà  épuisé  ses  vivres  et  ses  munitions,  à 
se  rendre ,  lui  paya  vingt-deux  mille  écus  pour  ses  soldes  arriérées  : 
il  fit  ensuite  raser  la  forteresse ,  pour  que  ni  un  prince  étranger,  ni 
un  nouveau  doge,  ni  lui-même,  ne  pussent  l'employer  k  tenir  sa 
patrie  dans  l'esclavage  (i). 

La  guerre  ne  se  faisait  plus  que  sur  le  territoire  de  la  république 
de  Venise;  et  là  même,  l'épuisement  de  toutes  les  puissances  les 
avait  réduites  à  ne  la  soutenir  que  par  des  armées  peu  nombreuses , 
qui  ne  se  distinguaient  par  aucune  action  d'éclat.  Maximilien , 
toujours  également  inconséquent ,  toujours  incapable  de  suivre  ses 
projets  avec  assez  de  constance  pour  les  faire  réussir,  ou  d'y  renon- 
cer complètement  lorsqu'il  voyait  l'impossibilité  de  les  exécuter, 
s'obstinait  à  ne  point  faire  la  paix  avec  les  Vénitiens  ;  et  cependant 
il  ne  marchait  point  contre  eux  en  personne,  il  n'envoyait,  pour 
cette  guerre,  ni  généraux,  ni  soldats,  ni  munitions,  ni  argent. 
Depuis  la  mort  de  sa  femme ,  il  avait  formé  le  projet  de  profiter  de 
la  première  vacance  du  saint-siége  pour  se  faire  nommer  pape.  Il 
promettait  de  renoncer  alors  à  la  couronne  impériale  en  faveur  de 
Charles,  son  petit-fils  ;  et  il  engageait  Ferdinand  le  Catholique  à 
seconder  celte  bizarre  ambition  (2).  En  même  temps  ses  vassaux 
et  ses  paysans  maintenaient  la  guerre  sur  les  frontières  de  l'État 
de  Venise.  Quelques  barons  allemands,  suivis  de  quelques  milliers 
d'hommes  levés  dans  les  milices  du  voisinage,  pénétraient  tantôt 
dans  leFriuli,  tantôt  dans  la  Marche-Trévisane  :  ils  surprenaient 
les  petites  villes,  ils  brûlaient  les  châteaux,  ils  ravageaient  les 
campagnes;  et  ils  s'en  retournaient  au  bout  de  peu  de  semaines, 
après  avoir  augmenté  la  misère  et  le  désespoir  des  malheureux 
paysans,  sans  avoir  contribué  en  rien  à  amener  la  querelle  de  leur 
maître  à  une  issue  (3). 

Parmi  les  plus  actifs  et  les  plus  cruels  entre  les  vassaux  de 


(1)  Pauli  Jovii  Hist.,  L.  XII,  p.  201  et  217.  —  Uberti  Folietœ  Genuens. 
Hist.,  L.  XII,  p.  715.  -  PetH  Bizarri,  L.  XVIII,  p.  437.  -  Fr.  Guiccianiini, 
T.  II,  L.  XII,  p.  76. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XII,  p.  65. 

(3)  Idem,  p.  69.  —  Pauli  Jovii  Hist.  mi  tetnp.,  Lib.  XII,  p.  207.  —  Paoio 
Pnruta,  Tst.  renez.,  p.  OOetseq. 
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Maxiniilieii  qui  dirigeaient  celle  pelile  guerre,  on  distingua  Cliris- 
lophe,  (ils  de  Bernardin  Frangipane  :  un  jour  il  s'empara  d'une  bour- 
gade du  territoire  de  Marano,  dont  les  habitants  s'étaient  signalés 
par  leur  attachement  à  la  république;  il  leur  fit  arracher  à  tous  les 
deux  yeux  et  couper  l'index  de  la  main  droite  (i).  Aucun  homme 
ne  contribua  plus  à  la  désolation  du  Friuli  ;  aucun  n'y  fit  de  plus 
fréquenles  incursions,  et  ne  les  signala  par  plus  de  ravages  et  de 
cruautés.  D'autre  part  il  donna  lieu  à  quelques  capitaines  véni- 
tiens de  se  faire  un  nom  en  le  combattant,  entre  autres  à  Jérôme 
Savorgnano ,  qui  défendit  contre  lui  Osofo,  et  à  Giovanni  Vettori , 
qui  le  fit  enfin  prisonnier  (2). 

Barthélemi  d'Alviano ,  qui  avait  rassemblé  une  nouvelle  armée 
à  Padoue  et  à  Trévise,  et  qui ,  avec  elle ,  tenait  tête  à  Raymond  de 
Cardone  et  aux  Espagnols,  remportait  sur  eux  de  petits  avantages; 
et,  par  sa  décision ,  sa  promptitude  et  la  justesse  de  ses  mesures, 
il  accoutumait  de  nouveau  ses  soldats  à  affronter  le  danger,  et  il 
leur  inspirait  de  la  confiance.  Il  conduisit  une  partie  de  son  armée 
dans  le  Friuli,  il  battit  Frangipane,  et  lui  fit  lever  le  siège  d'O- 
sofo,  puis  il  retourna  à  son  poste  à  Padoue,  avant  que  les  Espa- 
gnols eussent  pu  tirer  aucun  avantage  de  son  absence.  Très-peu 
de  jours  après,  il  surprit  les  Espagnols  à  Este,  dont  il  s'empara, 
et  il  y  trouva  leurs  magasins  ;  enfin,  il  les  surprit  encore  à  Rovigo, 
où  il  démonta  presque  toute  leur  cavalerie,  et  leur  fit  un  grand 
nombre  de  prisonniers  :  quoiqu'il  évitât  toujours  un  engagement 
général,  d'après  l'ordre  exprès  du  sénat,  il  réussit  à  faire  fondre 
peu  à  peu  devant  lui  cette  armée  qui  avait  été  si  longtemps  formi- 
dable (3). 

Renzo  de  Céri  se  maintenait  toujours  à  Crème  avec  une  garni- 
son vénitienne;  non-seulement  il  s'y  défendait  contre  toutes  les 
attaques  des  ennemis  >  contre  la  famine  et  la  peste ,  malgré  des 
privations  de  tout  genre ,  mais  encore  il  en  sortait  pour  lever  des 
contributions  dans  toutes  les  places  voisines ,  pour  surprendre  les 


(1)  Paolo  Paruta,  L.  II,  p.  91.  —  PauliJoviiUisty  L.  XII,  p.  209. 

(2)  PaoLo  Paruta,  Ist.  lieriez.,  L.  11,  p.  102, 115.  —  Fr.  Guicciardini,  T.  H, 
L.  XII,  p.  71.  —  PauUJovii  Histor.,  L.  XIL  p.  208. 

(3)  Paolo  Paruta,  Istor.  yen.,  L.  II,  p.  135.  —  Fr.  Guicciardini,  T.  H, 
L.  XII,  p.  79.  -  PauUJovii Hist.,  L.  XII,  p.  214. 
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quartiers  des  troupes  deMaximilicn  Sforza ,  pour  s'emparer  même 
de  Bergarae,  qu'il  fut  obligé  ensuite  d'évacuer  par  capitulation; 
et  dans  ces  provinces  séparées  de  la  capitale  par  des  armées  enne- 
mies, il  maintenait  l'honneur  du  nom  vénitien,  et  la  confiance 
dans  la  fortune  de  la  république  (i). 

Jusqu'alors  on  ne  voyait  point  quel  effet  avantageux  avaient  pro- 
duit les  négociations  que  Léon  X  continuait  toujours  avec  la  répu- 
blique de  Venise  et  Maximilien ,  avec  le  roi  de  France  et  avec  les 
Suisses  :  aucune  des  pacifications  qu'il  avait  entreprises  ne  s'était 
accomplie,  et  l'on  commençait  à  se  défier  de  sa  bonne  foi.  En 
effet,  dans  ses  lettres  confidentielles,  il  pressait  d'autant  plus 
Louis  XII  d'entrer  cette  année  même  en  Italie,  qu'il  l'y  croyait 
moins  disposé  (2);  il  l'assurait  de  son  attachement  aux  intérêts  de 
la  France;  il  faisait  épouser  à  son  frère  Julien,  Philiberte  de 
Savoie,  propre  sœur  de  la  mère  de  François  P"";  il  pressait  l'ac- 
complissement de  ce  mariage,  conclu  dès  le  40  mai  1513  ,  mais 
qui  ne  fut  célébré  à  Turin  qu'au  mois  de  février  1515  (5);  et  en 
même  temps  il  envoyait  Piétro  Bembo  en  légation  à  Venise  pour 
engager  cette  république  à  rompre  avec  la  France,  et  pour  la 
réconciliera  l'Empereur  et  au  roi  d'Espagne  (4). 

Le  nouveau  pontife  ne  ressemblait  pas  à  son  prédécesseur;  son 
caractère  était  loin  d'être  aussi  sévère,  aussi  irascible,  aussi  im- 
placable. Au  contraire,  ses  manières  avec  ses  familiers  étaient 
pleines  d'aménité  et  de  grâce;  la  protection  qu'il  accordait  aux 
arts  et  aux  lettres,  les  bienfaits  dont  il  comblait  les  savants,  les 
poètes,  les  artistes,  étaient  célébrés  dans  toute  l'Europe  par  un 
concert  de  louanges.  Mais  d'autre  part,  il  s'en  fallait  de  beaucoup 
qu'il  eût  autant  de  franchise  et  d'élévation  dans  le  caractère  que 
Jules  IL  Toutes  ses  négociations  étaient  entachées  par  la  fausseté 
et  la  perfidie.  En  parlant  de  paix,  il  soufflait  partout  le  feu  de  la 


(1)  Paolo  Paruta,  Ist.  Fen.,  L.  II,  p.  137.— Fr.  Gutcciardini,  T.  II,  L.  XII, 
p.  79.  —  Pauli  Jovii  Hist.,  L.  XII,  p.  203. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XII,  p.  75. 

(3)  Guichenon,  Histoire  généalogique  de  la  Maison  de  Savoie,  T.  Il,  p.  179. 
—  P(wlo  Giovio,  f^tta  di  Leone  X,  L.  III,  p.  174.  —  Jacopo  Nardi,  L.  V(, 
p. 275. 

(4)  Paolo  Paruta,  Istor.  Feu.,  L.  II,  p.  140.  -  F r.  Guicciardini,  T.  II, 
L.  XII,  p.  77. 
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guerre:  aucune  pitié  pour  les  peuples  d'Italie,  accablés  par  tant 
d'années  barbares,  n'iiifluaitsursa  conduite.  Son  ambition  n'était 
pas  moindre  que  celle  de  Jules  II ,  et  il  ne  pouvait  la  couvrir  à  ses 
propres  yeux  par  des  motifs  aussi  respectables.  Ce  n'était  ni  l'in- 
dépendance de  l'Italie,  ni  la  puissance  de  l'Église  qu'il  avait  en 
vue,  mais  seulement  l'agrandissement  de  sa  propre  famille. 

Léon  X  avait  promis  à  son  frère  Julien  de  former  pour  lui  une 
souveraineté  nouvelle,  el  il  l'avait  engagé  à  cette  condition  à  re- 
noncer,en  faveur  de  Laurent ,  fils  de  Pierre  de  Médicis ,  à  la  direc- 
tion de  la  république  florentine.  Il  avait  intention  de  composer 
celte  souveraineté  des  États  de  Parme  et  de  Plaisance,  auxquels 
il  voulait  joindre  Modène  et  Reggio  ,  dont  il  comptait  dépouiller 
la  maison  d'Esté;  car,  quoiqu'il  eût  d'abord  prodigué  au  duc 
Alphonse  de  Ferrare  les  plus  consolantes  promesses,  quoiqu'il  lui 
eût  fait  tenir  le  gonfalonde  l'Église  à  son  couronnement,  il  n'avait 
point  encore  révoqué  les  sentences  prononcées  contre  lui  par  son 
prédécesseur.  Il  lui  avait  promis  de  lui  rendre  Reggio  à  un  terme 
ù\é  ;  deux  fois  ce  terme  était  arrivé ,  et  deux  fois  il  avait  faussé  sa 
promesse.  Enfin ,  il  avait  fomenté  une  conjuration  des  Rangoni , 
gentilshommes  de  Modène,  qui,  au  mois  de  septembre  1514, 
avaient  arrêté  Yitus  Furst,  gouverneur  impérial  de  leur  ville;  et, 
moyennant  un  payement  de  quarante  mille  florins,  il  s'était  fait 
céder  cette  ville  par  l'Empereur  (i). 

C'était  en  s  attachant  aux  maisons  d'Autriche  et  d'Aragon  que 
Léon  X  comptait  obtenir  leur  assentiment  pour  former  en  faveur 
de  son  frère  une  souveraineté  cispadane  détachée  en  partie  du 
duché  de  Milan,  et  en  partie  de  celui  de  Ferrare  :  mais  les  Véni- 
tiens lui  faisaient  espérer  l'aide  de  la  France  pour  un  projet  de 
bien  plus  grande  importance ,  celui  de  placer  ce  même  frère  sur  le 
trône  de  Naples  ,  en  en  chassant  le  roi  d'Aragon.  Le  désir  univer- 
sel des  Italiens  des'afl'ranchirdu  joug  des  barbares  pouvait  en  effet 
leur  faire  applaudir  à  cette  tentative;  et  la  jalousie  mutuelle  des 
puissances  étrangères,  qui  ne  voulaient  point  laisser  jouir  leurs  ri- 
vales de  ce  qu'elles  étaient  obligées  d'abandonner,  pouvait  la  secon- 
der. Les  Médicis  allaient  jusqu'à  espérer  le  royaume  de  Naples  pour 


(1)  Scipione  Ammirato,  L.  XXIX,  p.  315.  -  Paolo  Giovio .  f^ita  di  Alfonso 
dà  Este,  p.  90.    -  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XII,  p.  77. 
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Julien,  le  duché  de  Milan  pour  Laurent;  et  ils  appuyaient  leurs 
calculs  politiques  sur  les  prophéties  d'un  moine  ,  dont  ils  mon- 
traient une  lettre  qu'il  avait,  disaient-ils,  écrite  après  sa  mort  (i). 

Cependant  Léon  X  courait  risque  de  se  trouver  enlacé  dans  ses 
négociations  astucieuses.  Louis  XII  le  pressait  de  se  déclarer ,  et  de 
le  seconder  dans  l'expédition  qu'il  méditait  pour  l'ouverture  delà 
campagne  de  1515.  Il  lui  montrait  les  Vénitiens  se  relevant  de  tous 
leurs  échecs  par  leur  constance  ;  Barthélemi  d'Alviano ,  leur  général, 
recouvrant  par  une  suite  de  petits  succès  la  réputation  que  deux 
grandes  défaites  lui  avaient  fait  perdre.  II  lui  rappelait  l'alliance 
qu'il  venait  de  conclure  avec  Henri  VIII  d'Angleterre,  et  qui  lui 
assurait  pour  sa  prochaine  expédition  les  secours  de  la  puissance 
même  qui  avait  fait  échouer  la  précédente.  Il  faisait  considérer  au 
pontife  combien  il  serait  imprudent  de  compter  sur  les  promesses 
de  Ferdinand  et  de  Maximilien,  dont  la  pauvreté  n'était  pas  moins 
connue  que  la  mauvaise  foi.  Il  le  mettait  en  garde  contre  l'ambition 
de  ces  deux  princes,  qui  prétendaient  à  la  domination  de  toute  l'I- 
talie; tandis  qu'au  temps  où  il  en  possédait  lui-même  les  deux  plus 
puissants  États,  il  avait  respecté  l'indépendance  de  tous  les  autres. 
En  même  temps,  Louis  XII  n'avait  point  tenu  secrètes  les  invi- 
tations de  passer  en  Italie  que  lui  avait  adressées  Léon  X;  et  il  avait 
ainsi  rendu  le  pontife  suspect  à  ses  autres  alliés.  Le  moment  sem- 
blait venu  où  celui-ci  serait  obligé  de  se  déclarer  ouvertement,  et 
de  laisser  connaître  lesquels  il  avait  voulu  tromper,  ou  du  roi  de 
France,  ou  des  Suisses,  ou  de  Maximilien  et  de  Ferdinand,  ou  des 
Vénitiens  (2). 

Mais  la  mort  inattendue  de  Louis  XII,  le  1^"^  janvier  1515,  re- 
tarda pour  quelque  temps  encore  une  décision  qui  paraissait  im- 
minente. Le  mariage  disproportionné  de  ce  monarque,  âgé  de 
de  cinquante-quatre  ans,  avec  une  princesse  âgée  de  dix-huit  ans, 
et  d'une  rare  beauté,  fut  regardé  comme  la  cause  de  sa  mort.  La 
courte  maladie  qui  le  mettait  au  tombeau  portait  tous  les  caractères 


(1)  CeUe  lettre,  signée  frate  Angelo  morto,  fut  communiquée  aux  amis  de 
Julien  à  Rome,  peu  de  mois  après  l'élection  de  son  frère.  Jacopo  Nardi,  L.  VI, 
p.  276.  —  Sur  la  proposition  des  Vénitiens,  voyez  Paolo  Paruta,  Stor.  f^en., 
L.II,  p.  121. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XII,  p.  80. 
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de  répuisemenl.  Pendant  les  fêles  mêmes  du  mariage,  célébré  à  Ab- 
beville  le  9  octobre  et  suivi  à  Paris,  pendant  six  semaines,  de  joules 
et  de  tournois,  le  roi  était  si  faible  qu'il  fut  constamment  couché 
sur  un  lit  de  repos.  «  A  cause  de  sa  femme,  »  dit  le  loyal  serviteur  de 
Bavard,  t  le  bon  roi  avoit  changé  toute  sa  manière  de  vivre;  car 
»  où  il  soùloit  disner  à  huit  heures ,  convenoit  qu'il  disnât  à  midi  ; 
»  où  il  se  soùloit  coucher  à  six  heures  du  soir,  souvent  se  cou- 

>  choit  à  minuit,  dont  il  tomba  malade  à  la  lin  du  mois  de  décem- 

>  bre  ;  de  laquelle  maladie  tout  remède  humain  ne  le  peut  garan- 

>  tir  qu'il  ne  rendît  son  âme  à  Dieu,  le  premier  janvier  ensuivant , 
»  après  la  minuit  (i).  » 

Louis  XII,  qui  pendant  quelques  mois  au  moins  fut  reconnu 
comme  roi  de  Naples ,  et  qui  pendant  plus  de  dix  ans  régna  sur  le 
duché  de  Milan,  doit  être  considéré  comme  un  des  souverains  de 
l'Italie;  et  son  caractère  n'eut  que  trop  d'influence  sur  le  sort  de 
cette  contrée.  Il  fut  généralement  accusé  d'avarice;  en  eff'et  il  s'a- 
liéna les  Suisses  ,  et  il  fit  échouer  souvent  le  succès  de  ses  armées, 
par  une  épargne  mal  entendue  et  hors  de  saison.  Cependant  celte 
économie,  tout  excessive  quelle  était,  futpresque  la  seule  vertu 
par  laquelle  il  mérita  le  titre  de  Père  du  peuple  dont  on  l'honora  ; 
car  il  épargna  les  impôts  à  ses  sujets,  plus  encore  que  ses  propres 
trésors.  D'ailleurs  on  ne  trouvait  en  lui  aucune  des  qualités,  ou 
des  grands  hommes,  ou  des  grands  rois.  Sans  force  dans  le  carac- 
tère, et  sans  décision  dans  l'esprit,  il  était  habituellement  con- 
duit, et  il  avait  besoin  de  l'être;  mais  il  ne  savait  point  prendre 
pour  guides  des  hommes  qui  lui  fussent  supérieurs.  Ses  favoris 
étaient  presque  aussi  faibles  que  lui  ;  leur  politique  fut  presque 
toujours  mal  entendue;  elle  fut  aussi  presque  toujours  sans  foi.  Non 
moins  ambitieux  que  si  la  nature  lui  avait  donné  les  talents  d'un 
conquérant,  il  ne  cessa  de  combattre  pour  la  possession  du  royaume 
de  Naples  et  du  duché  de  Milan;  et  il  perdit  l'un  et  l'autre  par  sa 
faute,  après  avoir  attiré  sur  la  France  les  plus  sanglants  revers  (2). 


(1)  Mémoiresdu  chev. Bayard,  Ch.  LVIII,  p.  361.  —  Mémoires  de  messire  Map- 
lin  du  Bellay,  L.  I,  p.  57,  39.  —  Mémoires  de  Fleuranges,  T.  XVI,  p.  163.  —  Fr. 
Guicciardini,  T.  II,  L.  XII,  p.  82.  —  Fr.  Belcaruy  L.  XIV,  p.  433.  —  PauLi 
Jovii  Hist.  sut  lemp.,  L.  X,  p.  289. 

(2)  Noi  abbiamo  un  papa  savio,  e  queslo  grave  e  rispellalo  (la  lettre  devait  être 
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Non  moins  perlide  que  s'il  avait  vieilli  dans  l'étude  de  la  politique 
macchiavélique,  il  fut  infldèle  à  tous  ses  traités;  et  il  trahit  indi- 
gnement l'amitié  et  la  confiance  de  ses  alliés,  les  Florentins,  les 
Vénitiens  ,  le  roi  de  Navarre,  le  duc  de  Ferrare,  les  Bentivoglio, 
les  petits  princes  de  Romagne,et  le  prince  dePiombino.  Il  fut  l'au- 
teur principal  de  la  ligue  de  Cambrai  contre  les  Vénitiens,  ses 
alliés;  et  cette  perfidie  égalait  celle  à  laquelle  il  s'était  associé 
contre  Frédéric,  roi  de  Naples.  i^éanmoins  ce  n'était  pointa  la 
raison  d'État  qu'il  sacrifiait  ainsi  sa  parole  et  son  honneur;  car 
chacune  de  ces  violations  des  traités  était  aussi  imprudente  et 
malhabile  que  contraire  à  la  bonne  foi. 

Lorsque  Louis  XII  se  trouva  lui-même  aux  armées,  et  particu- 
lièrement dans  sa  première  campagne  contre  les  Vénitiens,  il 
donna  plusieurs  preuves  de  cruauté.  Mais  au  milieu  des  combats, 
la  souffrance  et  le  danger  personnel  émoussent  tous  les  senti- 
ments plus  délicats  ;  et  les  atrocités  commises  contre  le  gouver- 
neur de  Peschiéra  et  son  fils,  sont  une  moindre  preuve  de  dureté 
de  cœur,  que  le  traitement  infligé  par  le  même  Louis  à  son  rival 
Louis  Sforza.  Il  le  retint  dix  ans  dans  un  cachot  ou  une  cage  de 
fer;  il  lui  refusa  la  consolation,  vainement  demandée,  d'avoir  des 
livres,  ou  les  moyens  d'écrire  dans  sa  solitude,  et  il  le  laissa 
mourir  désespéré,  sans  aucune  distraction,  ou  aucun  soulage- 
ment d'esprit  (i). 

Louis  XII  éleva  un  schime  dans  l'Église.  Il  vécut  longtemps 
excommunié,  et  tint  son  royaume  sous  l'interdit:  néanmoins  il 
était  lui-même  superstitieux;  et  après  avoir  longtemps  sacrifié  U 
religion  à  la  politique,  il  sacrifia  l'une  et  l'autre  à  la  bigoterie. 
La  douceur  privée  de  son  caractère  ne  mérite  pas  plus  d'éloges 

lue  par  lui)  ;  un  imperatore  instabile  e  vario  ;  un  re  di  Francia  sdegnoso  e  pauroso  ; 
un  re  di  Spagna  taccagno  e  avaro  5  un  re  d'Inghilterra  ricco  ,  féroce  e  cupido  di 
gloria;  gli  Suizzeri  besLiali,  villorlosi  e  insolenti  ;  noi  altri  d'Italia  poveri ,  ain- 
biziosi  e  vili  :  per  gli  allri  re  io  non  li  conosco.  MacchiavelU  a  Fr.  retfori, 
26  août  1515,  T.  VIII,  p.  88. 

(1)  Pauli  Jovii  Hist.,  L.  XIV,  p.  289.  —  Louis  XII  racontant  à  Macchiavel, 
alors  en  légation  auprès  de  lui,  la  prise  de  Monsélice,  et  le  massacre  de  sa  garni- 
son, qui  fut  signalé  par  d'horribles  cruautés,  lui  dit  en  riant  :  «  Io  fui  (cnuto,  anno, 
«  un  mal  uomo,  quando  nella  giornala  dove  io  era  si  ammazzo  tanti  uomini  : 
»  adessomonsignoredi  Ciamonte  sara  tenuto  quel  medesimo  »  MacchiavelU^  l^- 
gazioni.  Lettre  de  Blois,  29  juillet  1510,  T.  VII,  p.  343 . 
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que  sa  conduite  publique.  Son  divorce  avec  sa  première  femme 
fut  un  exemple  éclatant  d'ingratitude,  de  fausseté  et  de  mépris 
pour  toute  décence.  Il  eut  pour  motif  l'amour  qu'il  avait  conçu 
pour  la  seconde,  alors  femme  de  son  beau-frère;  et  lorsque,  dans 
un  âge  avancé,  il  perdit  celle-ci,  il  consacra  à  peine  quelques 
semaines  à  la  pleurer;  et  il  sollicita  aussitôt  la  main  d'une  troi- 
sième épouse  à  la  fleur  de  l'âge,  dont  l'amour  lui  coûta  la  vie. 
Celle-ci,  de  son  côté,  par  une  sorte  de  représailles,  ne  lui  appor- 
tait qu'un  cœur  déjà  engagé  à  Charles  Brandon,  duc  de  Suffolk  ; 
et  elle  épousa  secrètement  ce  favori ,  deux  mois  après  la  mort  de 
Louis  XÏI  (i). 

(I)  Rapiii  Thoyras,  Histoire  d'Angleterre,  L.  XV,  p.  08.  —  Mémoires  de  Fleu- 
ranges,  p.  169. 
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CHAPITRE  XIV. 


FRANÇOIS  I"  PREND  LE  TITRE  DE  DUC  DE  MILAN  ;  IL  PASSE  LES  ALPES  , 
IL  BAT  LES  SUISSES  A  MARIGNAN,  ET  CONQUIERT  LE  MILANEZ;  INVA- 
SION DE  MAXIMILIEN  EN  LOMBARDIE ,  ET  SA  RETRAITE;  TRAITÉS 
DIVERS  QUI  TERMINENT  LES  GUERRES  OCCASIONNEES  PAR  LA  LIGUE 
DE   CAMBRAI.    —     lolo    A    1517. 


Au  moment  de  la  mort  de  Louis  XÏI,  son  gendre  ,  le  duc  d'An- 
goulême ,  premier  prince  du  sang ,  succéda  au  trône  de  France 
sous  le  nom  de  François  I"  :  il  était  né  le  12  septembre  1494,  et 
il  était  arrière-petit-fîls  du  même  Louis,  duc  d'Orléans,  fils  de 
Charles  V,  dont  Louis  XII  était  petit-fils.  Il  prit  en  même  temps 
le  titre  de  duc  de  Milan,  comme  héritier  de  Valentine  Visconti, 
sa  bisaïeule ,  et  comme  compris  nominalement  dans  les  investi- 
tures accordées  par  Maximilien ,  en  conséquence  du  traité  de 
Cambrai  (i).  L'Italie  fut  ainsi  avertie,  en  quelque  sorte,  que  le 
nouveau  monarque  prétendait  recouvrer  par  la  force  des  armes 
la  souveraineté  qui  avait  été  enlevée  à  son  prédécesseur. 

La  France  eut  ainsi  le  bonheur  de  voir  se  succéder  deux  monar- 
ques nés  dans  une  condition  privée,  et  qui  apportaient  sur  le 
trône  des  vertus  ou  des  talents  que  l'éducation  royale  n'est  pas 
faite  pour  développer.  Louis  XII,  qui,  comme  prince  du  sang, 
s'était  montré  un  homme  faible  ou  médiocre,  resta  ce  qu'il  avait 
toujours  été  :  toutefois  il  dut  à  sa  fortune  étroite  et  souvent  con- 
traire les  habitudes  de  régularité,  d'économie,  de  respect  pour 
la  justice,  et  de  compassion  pour  les  misères  du  peuple,  qui  lui 
valurent  l'amour  de  ses  sujets.  François  I*""  avait  été  beaucoup  plus 


(1)  Fr.  Guicciardini j  T.  II,  L.  XII.  p.  82.  —  Pauli  Jovii  Hist.  sui  lemp., 
L.  XV,  p.  290. 
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richement  doué  par  la  nature  :  sa  figure  était  fort  belle  ;  sa  force  et 
sa  dextérité  le  faisaient  briller  dans  tous  les  exercices  militaires; 
son  affabilité,  lagrément  de  ses  manières  et  sa  générosité,  lui 
gagnaient  les  cœurs  de  tous  ceux  qui  l'approchaient.  Enfin  il  était 
le  premier  des  rois  de  France  qui  eût  reçu  une  éducation  libé- 
rale; il  aimait  les  lettres,  les  arts,  la  poésie,  et  il  les  cultivait 
lui-même  avec  succès.  Quoique  Louis  XII,  n'espérant  plus  avoir 
de  fils,  et  le  regardant  déjà  comme  héritier  présomptif  de  la 
couronne,  l'eût  choisi  pour  gendre,  et  lui  eût  promis  Claude 
de  France,  sa  fille  aînée,  la  reine  Anne  de  Bretagne,  tant  qu'elle 
avait  vécu ,  n'avait  point  permis  que  ce  mariage  s'effectuât.  La 
haine  qu'elle  portait  à  Louise  de  Savoie,  mère  de  François  I**", 
s'étendait  aussi  sur  son  fils  :  le  mariage  ne  s'accomplit  qu'au  mois 
de  mai  1514  (i);  et  jusqu'à  cette  époque,  François  éprouva  le 
poids  de  la  défaveur,  aussi  bien  que  la  nécessité  d'obéir. 

Les  qualités  brillantes  de  François  I"  excitaient  l'attente  de 
l'Italie,  qui  se  sentait  menacée  par  ses  premières  armes ,  et  qui  se 
souvenait  que  Gaston  de  Foix,  arrivé  au  même  âge  avec  des  qua- 
lités semblables ,  mais  bien  moins  de  pouvoir  pour  en  tirer  parti , 
s'était  déjà  illustré  par  tant  de  victoires.  Cependant  les  ennemis 
de  la  France,  qui  avaient  été  alarmés  par  les  préparatifs  de 
Louis  XII,  crurent  avoir  gagné  un  répit  par  sa  mort  :  il  leur 
paraissait  tout  à  fait  invraisemblable  que  le  nouveau  roi  voulût 
s'engager  dans  une  guerre  étrangère  dès  les  premiers  mois  de  son 
règne,  et  qu'il  s'éloignât  de  son  royaume  avant  de  s'être  donné  le 
temps  d'y  affermir  son  autorité.  François  P""  s'étudia  à  confirmer 
cette  opinion;  et  encore  qu'il  portât  à  quatre  mille  lances  le 
nombre  de  ses  compagnies  d'ordonnance,  il  n'annonça  cet  arme- 
ment nouveau  que  comme  une  mesure  défensive  (2). 

Avant  d'entrer  en  campagne,  en  effet,  François  P""  voulait  s'as- 
surer de  la  disposition  de  ses  voisins.  II  trouva  Henri  VIII  d'An- 
gleterre non  moins  empressé  que  lui  à  renouveler  le  traité  d'al- 
liance qu'il  avait  conclu  avec  son  prédécesseur;  ce  renouvellement 


(1)  Mémoires  du  chev.  Bayaid,  Ch.  LVIII,  p.  ôGO.  —  Mémoires  de  Fleiirangcs, 
T.  XVI,  p.  154,  157.—  Mémoires  de  du  Bellay,  L.I,  p.  28. 

(2)  Fr,  Guicciardini y  T.  II,  L.  XII,  p.  ^3.  —  Pauli  Javit  Hist.,  L.XV, 
p. 294. 
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fut  signé  à  Londres,  le  5 avril  (i).  L'archiduc  Charles,  souverain 
des  Pays-Bas ,  se  montra  de  même  disposé  à  signer  à  Paris ,  le 
24  mars,  un  traité  d'alliance  d'après  lequel  il  promettait  d'épouser 
Renée  de  France,  fille  de  Louis  XII  et  belle-sœur  de  François  P% 
dès  qu'elle  serait  nubile  (2). 

Mais,  d'autre  part,  Ferdinand  le  Catholique  ne  voulut  point  re- 
nouveler la  trêve  d'Orthès ,  à  moins  que  le  Milanez  n'y  fût  com- 
pris ;  ce  à  quoi  François  ne  voulut  pas  consentir.  Maximilien  ne 
voulut  pas  même  entrer  en  négociation  :  les  Suisses  refusèrent 
d'admettre  les  ambassadeurs  français,  à  moins  qu'ils  n'apportas- 
sent la  ratification  de  la  convention  de  Dijon  :  le  pape  promit  de 
demeurer  neutre,  mais  en  même  temps  il  négociait  secrètement 
avec  Maximilien ,  Ferdinand  et  les  Suisses,  et  il  signa  avec  eux  , 
au  mois  de  juillet,  u.n  traité  de  garantie  pour  le  duché  de  Milan  (3). 
Quant  aux  Vénitiens,  ils  mettaient  toute  leur  espérance  dans  les 
secours  de  la  France  ;  ils  pressaient  le  roi  de  ne  pas  tarder  à  en- 
trer en  Italie,  pendant  que  leur  assistance  pouvait  encore  être 
efficace;  et  ils  renouvelèrent  avec  lui,  le  27  juin,  l'alliance  qu'ils 
avaient  conclue  avec  son  prédécesseur  (4). 

Le  doge  de  Gênes,  Octavien  Frégose,  avait  été  ramené  dans  sa 
patrie  par  les  armes  des  Espagnols  et  du  pape ,  en  sorte  que  la 
ligue  opposée  à  la  France  croyait  pouvoir  compter  sur  lui  :  cepen- 
dant elle  ne  le  ménageait  pas  plus  qu'elle  n'avait  fait  le  duc  de 
Milan  lui-même;  et  tandis  qu'elle  écrasait  celui-ci  de  contributions, 
et  qu'elle  traitait  sans  cesse  de  la  cession  de  ses  États  à  un  autre, 
elle  lui  offrait  aussi  de  lui  abandonner  la  seigneurie  de  Gênes  sous 
des  conditions  pécuniaires;  en  sorte  que  Frégose  savait  fort  bien 
que  sous  la  protection  du  pape  et  du  roi  d'Espagne ,  sa  patrie  était 
en  quelque  sorte  exposée  en  vente  au  plus  offrant.  Il  accueillit 


(1)  Rjrtner,  Actapuhlica,  T.  XIII,  p.  473,  475,  476. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XII,  p.  83.  —  Traité  dans  Dumont,  T.  IV,  - 
Mémoires  de  Bayard,  Ch.  LIX,  p.  ô64.— Mémoires  de  Marlin  du  Bellay,  L.  I,p.  43. 
—  Fr.  Belcarii,  L.  XV,  p.  456. 

(3)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XII,  p.  85.  —  Fr.  Belcariiy  L.  XV,  p.  437.  — 
PaoloParuta,  Stor.  yenez.,  L.  III,  p.  161. 

(4)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XII,  p.  84.  —  Mémoires  de  Marlin  du  Bellay, 
L.  I,  p.  42.  —  Le  Traité  dans  Léonard,  T.  IV,  —  Paolo  Paruta,  Stor.  f^enez., 
L.  III,  p.  150. 
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donc  avec  joie  les  propositions  secrètes  de  François  I*^  qui  de- 
mandait son  alliance.  Il  conclut  avec  le  connétable  de  Bourbon 
un  traité  qui  ne  devait  être  publié  qu'après  que  les  armées  fran- 
çaises seraient  entrées  en  Italie:  alors  Frégose  devait  leur  ouvrir 
les  passages  de  la  Ligurie,  les  seconder  avec  un  certain  nombre 
de  fantassins,  et  déposer  le  titre  de  doge,  pour  prendre  celui  de 
gouverneur  perpétuel  de  Gênes,  au  nom  du  roi  de  France  (i). 

Il  restait  enfin  à  François  I*""  un  dernier  allié  au  delà  des  monts, 
mais  le  plus  faible  de  tous;  c'était  le  marquis  de  Saluées,  qui, 
dépouillé  de  tous  ses  États  à  cause  de  son  affection  pour  la  France, 
ne  conservait  plus  que  la  seule  ville  de  Rével  :  la  situation  de 
celte  ville,  il  est  vrai ,  au  débouché  des  monts ,  pouvait  lui  donner 
de  l'importance  (2). 

Mais  François  I"  comptait  moins  sur  ses  alliés  que  sur  les 
forces  propres  de  la  France  ,  et  sur  l'enthousiasme  avec  lequel 
elle  se  disposait  à  seconder  son  jeune  roi ,  dans  sa  première  ex- 
pédition. François  I",  voulant  effacer  la  honte  des  défaites  de 
Novare  et  de  Guinegattes ,  rassemblait  la  plus  forte  armée  qu'un 
roi  de  France  eût  encore  conduite  en  campagne.  Il  réunit  en 
Dauphiné  deux  mille  cinq  cents  lances  françaises ,  la  fleur  de  toute 
sa  noblesse;  et  comme  la  jalousie  de  cette  noblesse  tenait  en 
France  le  tiers  état  désarmé,  et  éloigné  de  toute  habitude  mili- 
taire; que,  d'autre  part,  les  dernières  guerres  avaient  fait  sentir 
l'importance  décisive  de  l'infanterie,  lorsqu'elle  présentait  ou  la 
masse  inébranlable  et  hérissée  de  piques  des  Suisses,  ou  l'agilité 
et  la  constance  en  même  temps  des  Espagnols ,  François  P"^  en- 
gagea vingt-deux  mille  landsknechts  pour  tenir  tête  aux  Suisses, 
et  dix  mille  Basques  pour  tenir  tête  aux  Espagnols.  A  la  tête  des 
premiers  se  trouvaient  le  duc  de  Gueldre,  le  capitaine  Tavannes, 
dont  la  troupe  forte  de  six  mille  hommes  se  nommait  la  Bande- 
Noire;  le  duc  de  Suffblk,  le  comte  Wolff"-Brandeck,  et  Michel  de 
Openberg  (5).  L'avarice  de  Ferdinand,  qui  n'avait  jamais  voulu 


(1)  Panli  Jovii  Hist.  sui  temp.,  L.  XV,  p.  292  et  303.  —  Fr.  Guicctardini, 
T.  II,  L.  XII,  p.  87.  —  Pétri  Bizarri  Hist.  Genuens.,  L.  XIX,  p.  Ai^.-Uberli 
FoUetœ,  L.  Xll,  p.  717.  -  Fr.  Belcarii,  L.  XV,  p.  439. 

(2)  Mémoires  du  chev.  Bayard,  Ch.  LIX,  p.  3C5. 

(ô)  Mémoires  de  Fleuranges,  L.  XVI,  p.  177. -Fr.  Gutccianlrni,  T.  II, L.  XII, 
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payer  la  rançon  de  son  illustre  capitaine  PiétroNavarro,  fait  pri- 
sonnier à  la  bataille  de  Ravenne,  fournit  à  François  un  excellent 
chef  pour  former  l'infanterie  basque:  Navarro,  impatient  d'une 
si  longue  captivité,  rendit  à  Ferdinand  tous  les  fiefs  qu'il  tenait 
de  lui,  s'engagea  au  service  de  France,  et  leva,  partie  en  Béarn  , 
partie  en  Daupbiné ,  les  dix  mille  hommes  auxquels  il  donna  l'or- 
ganisation, les  armes  et  la  discipline  par  lesquelles  son  infanterie 
espagnole  s'était  longtemps  distinguée  (i). 

Raymond  de  Cardone,  après  avoir  menacé  le  Vicenlin,  et  fait 
reculer  Barthélemi  d'Alviano  qui  avait  reçu  du  sénat  l'ordre  exprès 
de  ne  s'exposer  à  aucun  combat,  avait  ramené  l'armée  espagnole 
à  Vérone.  Julien  de  Médicis,  que  son  frère  Léon  X  avait  nommé 
gonfalonier  de  l'Église,  rassemblait,  entre  Plaisance  et  Reggio, 
une  armée  composée  des  troupes  du  pape  et  de  celles  de  la  répu- 
blique florentine.  Les  Suisses,  enfin,  se  pressaient  seuls  d'aller 
au-devant  des  Français  pour  occuper  les  passages  des  Alpes. 
Ils  avaient  établi  leur  quartier  général  à  Suze  :  l'armée  qu'ils  y 
avaient  rassemblée  était  déjà  forte  de  plus  de  vingt  mille 
hommes;  et  elle  gardait  les  débouchés  des  deux  vallées  d'Exilés 
et  de  la  Novalèse,  avec  tous  les  défilés  du  mont  Cénis  et  du  mont 
Genièvre  (2). 

L'armée* de  François  I"  occupait,  d'autre  part,  les  revers  de  ces 
mêmes  Alpes,  en  Daupbiné,  entre  Grenoble  etBriançon.  Le  pas- 
sage du  mont  Genièvre,  par  lequel  les  Français  avaient  conduit 
leurs  précédentes  expéditions,  leur  était  fermé.  Le  roi  jugeait  im- 
possible de  forcer  les  Suisses  dans  des  défilés  où  sa  cavalerie  ne 
pouvait  manœuvrer,  et  où  le  moindre  retard  exposerait  son  armée 
à  périr  de  faim.  Le  maréchal  Trivulzio  entreprit  donc  de  parcourir 
les  montagnes  pour  prendre ,  de  tous  les  bergers,  des  informations 
sur  les  sentiers  par  lesquels  il  pourrait  tourner  l'armée  suisse.  Il 
s'arrêta  enfin  à  celui  qui  des  bords  de  la  Durance  conduit,  par 


p.  88.  -  PauliJovii  Uist.  suitemp.,  L.  XV,  p.  295.— Fr.  Belcarii  Comment., 
L.  XV,  p.  4Ô8. 

(1)  Mémoires  de  Martin  du  Bellay,  L.  I,  p.  47.  —  Anonimo  Padovano,  presao 
Muratori  Annali ,  ad  ann.,  1515. 

(2)  Fr.  Guicdardini,  T.  II,  L.  XII,  p.  88.  -  Pauli  Jovii  Uist.  L.  XV,  p.  294. 
—  Paolo  Paruta,  L.  III,  p.  158.  -  Fr.  Belcarii,  L.  XV,  p.  440. 
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Guilleslre  el  TArgenlière,  aux  sources  de  la  Slura  et  aux  plaines 
(lu  marquisat  de  Saluées  (i). 

Ou  était  parvenu  au  10  août;  et  il  ne  restait  plus  de  neiges 
dans  les  gorges  des  montagnes  que  devait  traverser  l'artillerie  : 
mais  jamais  armée  ne  s'était  engagée  dans  ces  vallées  sauvages; 
les  voyageurs  du  commerce  ne  les  connaissaient  pas  davantage, 
et  elles  n'étaient  pratiquées  que  par  quelques  chasseurs  de  cha- 
mois. L'entreprise  d'y  conduire  un  train  d'artillerie,  toute  la  gen- 
darmerie française,  et  trente  mille  hommes  de  pied ,  était  donc  faite 
pour  étonner  l'imagination.  L'armée  s'était  rendue  de  Grenoble  à 
Embrun,  parVizille  et  la  Mure  :  là,  ayant  fait  ses  provisions  de 
vivres  pour  cinq  jours,  elle  prit  son  chemin  dans  les  montagnes , 
par  les  villages  de  Saint-Clément  et  de  Crispino.  Elle  avait  laissé 
sur  sa  gauche  le  mont  Genièvre,  passé  la  Durance  à  gué,  et  trouvé 
sa  première  étape  à  Guillestre.  De  là  il  fut  nécessaire  de  se  frayer 
avec  le  fer  un  chemin  au  travers  du  rocher  de  Saint-Paul,  qui  bar- 
rait le  passage  :  on  l'exécuta  le  second  jour,  et  l'armée  vint  passer 
la  nuit  à  Barcelonnette.  Le  troisième  jour,  il  fallait  franchir  la 
chaîne  centrale  des  Alpes,  celle  qui,  entre  Barcelonnette  et  l'Ar- 
gentière,  sépare  les  eaux  qui  coulent  vers  le  Rhône  de. celles  que 
reçoit  le  Pô.  Tour  à  tour  il  fallait  faire  sauter  les  rochers  pour 
s'ouvrir  un  passage,  ou  jeter  des  ponts  sur  l'abîme,  ou  élever,  le 
long  des  précipices ,  des  galeries  en  bois.  Soixante  et  douze  grosses 
pièces  d'artillerie  devaient  passer  par  ce  chemin,  avec  la  colonne 
centrale  de  l'armée,  la  cavalerie  pesante  et  les  bagages;  deux  mille 
cinq  cents  pionniers  et  sapeurs ,  enrégimentés  et  payés  comme 
l'infanterie,  les  accompagnaient  pour  ouvrir  les  chemins  :  mais  le 
zèle  des  simples  soldats  était  plus  efficace  encore  ;  ils  s'attelaient 
à  l'artillerie  au  lieu  de  chevaux,  et  ils  déployaient  autant  d'intelli- 
gence et  d'adresse  que  de  courage  pour  surmonter  les  difficultés 
inouïes  que  leur  opposait  la  nature.  La  troisième  étape  de  l'armée 
fut  dans  les  villages  de  Larchiaet  d'Éhergia.  Déjà  elle  était  arrivée 
dans  la  vallée  de  la  Stura  ;  cependant  la  montagne  de  Pié  di  Porco 
lui  barrait  encore  le  chemin  :  elle  la  franchit  le  quatrième  jour. 


(1)  Fr.  Guicciardini,  T.   Il,  L.  XII,  p.   89.  -  Pauli  Jovii  Hist.,  L.  XV, 

p.  298. 
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et  le  cinquième  elle  se  trouva  en  Lorabardie,  dans  les  plaines  du 
marquisat  de  Saluées  (i). 

Pendant  que  la  colonne  du  centre  suivait  cette  route,  luttant 
avec  des  dangers  et  des  difficultés  qu'aucun  général  n'avait  encore 
tenté  de  surmonter,  d'autres  divisions  de  l'armée  parcouraient  les 
passages  de  Dragoniéra,  de  Rocca-Pérotta  et  de  Cunéo,  sans 
rencontrer  nulle  part,  au  milieu  des  montagnes,  les  Suisses,  qui 
auraient  pu  en  défendre  les  défdés  avec  tant  d'avantage. 

Avec  une  de  ces  divisions,  La  Palisse  avait  été  chargé  de  mar- 
cher de  Briançon  à  Villefranche  et  aux  sources  du  Pô,  par  Ses- 
trières.  Il  formait  ainsi  la  gauche  de  toute  l'armée  française;  et, 
comme  plus  rapproché  des  Suisses,  c'était  aussi  lui  qui  couvrait 
plus  particulièrement  l'artillerie.  Bayard  marchait  avec  cette 
division,  aussi  bien  qu'Humbercourt  et  d'Aubigny.  Il  fut  averti 
que  Prosper  Colonna,  capitaine  général  du  duc  de  Milan,  avait 
son  quartier  à  Carmagnole,  au  pied  de  ces  mêmes  montagnes,  et 
que  le  chemin  deRocca-Sparviéra,  où  l'on  n'avait  jamais  vu  passer 
de  chevaux,  était  cependant  praticable.  Bayard  et  La  Palisse 
résolurent  de  surprendre  le  général  ennemi.  Le  caractère  circon- 
spect de  Prosper  Colonna  le  desservait  dans  cette  occasion,  parce 
qu'il  ne  pouvait  regarder  comme  possible  ce  qu'il  aurait  été  si 
éloigné  de  tenter  lui-même.  Il  n'avait  en  effet  aucun  soupçon  de 
la  marche  des  Français  :  toutefois  il  élait  parti  de  Carmagnole 
pour  Pignerol,  le  matin  même  du  15  août,  jour  où,  par  leur 
diligence,  La  Palisse  et  Bayard  avaient  compté  le  surprendre  dans 
la  première  de  ces  deux  villes.  Avertis  de  son  départ,  ils  le  suivi- 
rent au  galop.  Colonna,  qui  avait  avec  lui  trois  cents  hommes 
d'armes,  quelques  chevau-légers ,  et  un  grand  nombre  de  chevaux 
de  remonte,  s'était  arrêté  à  Villefranche  pour  diner.  Il  ne  voulut 
pas  croire  ses  espions,  qui  vinrent  lui  annoncer  l'arrivée  des 
Français.  Le  corps  de  garde  établi  à  l'entrée  de  Villefranche,  en 
les  voyant  venir,  voulut  fermer  les  portes;  mais  deux  gendarmes 
français,  qui  avaient  devancé  leur  compagnie,  se  précipitèrent  en 
avant  avec  tant  d'impétuosité,  que  l'un  d'eux  réussit  à  engager  sa 


(1)  Pauli  Jovii  Uist.  sut  tcmp.,  L.  XV,  p.  298.  —  Mémoires  de  Fleuranges, 
p.  178.  —  Mémoires  de  Louis  de  La  Trémoiiille,  Ch.  XVI,  p.  200.  —  Fr.  Guic- 
ciardini,  T.  II,  L.  XII,  p.  90.  —  Fr.  Helcarii  Comment.,  L.  XV,  p.  441. 
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lance  entre  les  deux  battants  de  la  porte/  et  à  l'y  maintenir  jus- 
qu'à l'arrivée  de  ses  camarades.  Prosper  Colonna ,  surpris ,  ne 
put  faire  aucune  résistance  :  il  fut  fait  prisonnier,  avec  la  plupart 
de  ses  gendarmes  et  plus  de  sept  cents  chevaux  (i). 

L'Italie  apprit  en  même  temps  le  passage  d'une  armée  aussi 
formidable,  et  la  captivité  du  général  qu'elle  estimait  le  plus. 
Ces  deux  échecs  ébranlèrent  le  courage  des  alliés,  redoublèrent 
leur  défiance  les  uns  des  autres,  et  tournèrent  toutes  leurs  pensées 
vers  les  moyens  par  lesquels  ils  pourraient  se  mettre,  chacun 
séparément,  à  l'abri  du  danger.  Julien  de  Médicis,  atteint  d'une 
fièvre  dangereuse,  avait  quitté  son  armée  pour  se  rendre  à  Flo- 
rence, tandis  que  son  neveu  Laurent  en  avait  pris  le  commande- 
ment. Léon  X  se  hâta  de  faire  dire  au  dernier  de  ne  point  s'avancer 
contre  les  Français,  de  ne  point  manquer  à  la  neutralité,  et  de 
saisir  le  prétexte  de  la  révolte  de  Guido  Rangoni  pour  s'arrêter 
dans  le  Modénais,  au  siège  de  Rubbiéra.  En  même  temps,  il 
dépêcha  son  confident  Cinthio  de  Tivoli  à  François  I",  pour 
excuser  ses  premières  démarches,  et  entamer  quelques  négocia- 
tions :  mais  cet  émissaire  fut  arrêté  par  les  Espagnols;  et  ses 
papiers,  remis  à  Raymond  de  Cardone,  lui  ûrent  voir  combien  il 
devait  peu  compter  sur  le  pape  (2). 

Cardone  avait  concentré  à  Vérone  les  forces  espagnoles  :  il  y 
attendait  des  renforts  d'Allemagne,  que  Maximilien  promettait 
toujours,  et  qu'il  n'envoyait  jamais.  D'ailleurs  il  avait  jusqu'alors 
fait  vivre  sa  troupe  sans  argent  aux  dépens  des  pays  qu'il  rava- 
geait plutôt  qu'il  n'y  faisait  la  guerre.  Ferdinand  ne  lui  faisait 
passer  aucun  subside;  toutefois,  au  moment  où  il  aurait  fallu  se 
mettre  en  marche,  le  général  ne  pouvait  se  dispenser  de  payer  à 
ses  soldats  au  moins  une  partie  des  soldes  arriérées.  Rarthélemi 
Alviano  s'était  rapproché  de  lui  ;  son  armée  occupait  le  Polésine 
de  Rovigo;  et  sans  vouloir  engager  le  combat,  elle  retenait  les 
Espagnols,  et  les  empêchait  d'aller  se  réunir  aux  Suisses  (3). 


(1)  Mémoires  de  Martin  du  Bellay,  L.  I,  p.  50.  —  Mémoires  de  Fleuranges, 
p.  183.  —  Mémoires  du  chev.  Bayard,  Ch.  LIX,  p.  368-374.- i>au/i  JoviiHist., 
L.  XV,  p.  299.  —  Fr.  Guicciardini ,  T.  II,  L.  XII,  p.  91. 

(2)  Fr.  Guicctardini,  T.  II,  L.  XII,  p.  92.  —  Jo.  Martanœ  de  rébus  Hisp., 
L.  XXX,  cap.  XXVI,  p.  343.  -  Pauli  Jovii  Hist.,  L.  XV,  p.  300. 

(3)  Paolo  Panita,  Jst.  Venez. j  L.  III.  p.  167. 
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Les  Suisses  eux-mêmes,  à  la  nouvelle  du  passage  de  Fran- 
çois I®%  avaient  ressenti  de  l'inquiétude  :  ils  avaient  d'abord  marché 
sur  Pignerol,  avec  l'intenlion  de  délivrer  Prosper  Colonna;  et  ils 
avaient  forcé  La  Palisse  à  se  replier  sur  Fossano  :  mais  lorsqu'ils 
apprirent  que  toute  l'armée,  et  le  roi  lui-même  à  sa  tête,  avaient 
passé  les  monts,  ils  demandèrent  une  suspension  d'armes  pour  se 
retirer  à  Verceil  ;  et  François  1*^%  qui  désirait  ardemment  se  récon- 
cilier avec  eux,  la  leur  accorda.  Dans  leur  retraire,  ils  pillèrent 
Chivas  et  Verceil,  et  s'arrêtèrent  enfin  à  Novare  (i). 

Depuis  le  commencement  de  cette  guerre,  les  Suisses  étaient 
divisés  en  deux  factions  :  les  uns,  entraînés  par  le  cardinal  de 
Sion,  ennemi  implacable  de  la  France,  ne  voulaient  entendre  à 
aucun  accord  avec  elle;  les  autres,  dont  les  principaux  chefs 
étaient  Albert  de  La  Pierre,  et  Jean  de  Diesbach,  capitaines  des 
Bernois,  et  Georges  de  Super-Sax,  Valaisan,  désiraient  une 
réconciliation  avec  une  monarchie  qu'ils  regardaient  comme  l'amie 
naturelle  de  leur  nation  ;  ils  se  plaignaient  de  ce  qu'on  leur  faisait 
verser  leur  plus  pur  sang  pour  une  querelle  qui  leur  était  étran- 
gère. L'ambition  de  ceux  qui  voulaient  dominer  l'Italie  et  accabler 
la  France  était  tout  à  fait  disproportionnée  avec  leurs  forces;  et 
la  Suisse  leur  paraissait  devoir  être  également  perdue,  si  la 
France  cessait  d'exister,  ou  si  la  France  victorieuse  voulait  se 
venger  de  ses  plus  proches  voisins.  La  crainte  qu'inspirait  l'armée 
de  François  ï"  engagea  les  Suisses  à  prêter  l'oreille  aux  conseils 
de  Diesbach  et  de  La  Pierre,  et  à  accepter  la  médiation  que  leur 
offraient  le  duc  de  Savoie  et  le  bâtard,  son  frère  (2). 

Mais  les  Suisses,  qui,  le  jour  d'une  bataille,  se  soumettaient  à 
une  rigoureuse  discipline,  conservaient  dans  leurs  armées,  toutes 
les  fois  qu'ils  n'étaient  pas  en  présence  de  l'ennemi,  toutes  les 
habitudes  de  la  plus  fougueuse  démocratie.  Les  discours  de  leurs 
chefs  les  entraînaient  alternativement  dans  des  partis  extrêmes. 
Les  uns,  déjà  chargés  de  butin,  étaient  impatients  de  le  rem- 
porter dans  leurs  montagnes;  d'autres  demandaient  la  guerre. 


(1)  Pauli  Jovii  Hist.,  L.  XV,  p.  301.  — Fr.  Gnicciardini ,  T.  II,  L.  XII, 
p.  95.  —  Mémoires  de  Fleurangos,  p.  187.  —  Mémoires  de  Marliii  du  Bellay,  L.  I, 
p.  53. 

(2)  Mémoires  de  Fleuranges,  p.  180. 
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parce  qu'ils  n'avaient  rien  gagné  encore  :  tous  se  plaignaient  de 
ce  que  les  quarante  mille  ducats  que  le  pape  et  le  vice-roi  leur 
avaient  promis  chaque  mois,  n'arrivaient  point.  Dans  un  moment 
d'humeur,  ils  pillèrent  la  caisse  du  commissaire  pontifical ,  et  ils 
se  mettaient  déjà  en  route  pour  retourner  en  Suisse,  lorsque  l'ar- 
gent arriva  ;  ils  se  calmèrent  alors ,  et  s'établirent  à  Galérate  ,  où 
ils  attendirent  vingt  mille  de  leurs  compatriotes  qui  passaient  les 
Alpes  pour  venir  les  joindre  (i). 

Cependant  le  bâtard  de  Savoie  et  M.  de  Lautrec  avaient  suivi 
les  Suisses  à  Galérate  pour  continuer  leurs  négociations;  et  comme 
ils  promettaient  de  l'argent  comptant,  tandis  que  les  alliés  avaient 
déjà  fait  connaître  leur  pauvreté ,  le  plus  grand  nombre  des  vingt 
commissaires  suisses,  nommés  pour  traiter  avec  eux ,  étaient  dispo- 
sés à  un  arrangement.  Enfin  un  traité  fut  conclu  en  eflet,  et  signé 
d'une  et  d'autre  part.  Les  Suisses  consentirent  à  ce  que  le  duché  de 
Milan  retournât  à  la  France,  même  y  compris  les  petits  districts 
qu'ils  en  avaient  détachés,  au  pied  des  Alpes,  sous  condition  que 
Maximilien  Sforza  épouserait  une  princesse  du  sang  royal  de 
France,  et  recevrait  en  apanage  le  duché  de  Nemours,  avec  une 
pension  de  douze  mille  francs.  Le  roi,  de  son  côté,  promit  de 
payer  à  certains  termes  six  cent  mille  écus  pour  la  capitulation 
de  Dijon ,  et  trois  cent  mille  pour  les  bailliages  conquis ,  que  les 
Suisses  restituaient.  Il  rendit  aux  cantons  leurs  anciennes  pen- 
sions; et  l'alliance  renouvelée  entre  eux  devait  durer  pendant  tout 
son  règne,  et  dix  ans  après  sa  mort  (2). 

François  V\  empressé  de  faire  un  premier  payement  aux  Suisses, 
et  de  sceller  ainsi  la  paix ,  demanda  à  tous  ses  princes  et  à  tous 
ses  gentilshommes  de  lui  prêter  ce  qu'ils  avaient  d'argent  comp- 
taDt  et  de  vaisselle.  Chacun  ne  se  réserva  que  ce  qu'il  lui  fallait 
pour  sa  dépense  pendant  huit  jours  :  l'argent  fut  envoyé  à  Bulfa- 
loro,  où  M.  de  Lautrec  devait  le  consigner  aux  députés  des  ligues. 
La  paix  paraissait  tellement  assurée,  que  le  duc  de  Gueldre,  capi- 
taine de  tous  les  landsknechts,  repartit  en  poste  pour  repousser 


(1)  PauU  Jovii  Hist.y  L.  XV,  p.  320. 

(^)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XII.  p.  94.  —  PauU  Jovii  Hist.  sut  temp., 
L.  XV,  p.  504.  —  Mémoires  de  Fleuraiiges,  p.  180.  -  Mémoins  de  Marliii  du 
Bellay,  L.  1,  p.  53.  -  Ft\  lielcarii,  L.  XV,  p.  445. 
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une  invasion  des  Brabançons  dans  ses  États  ;  et  lorsqu'il  reçut  à 
Lyon  la  nouvelle  de  la  bataille  de  Marignan,  il  en  tomba  dangereu- 
sement malade  de  chagrin  (i). 

Cependant  Rosten  (2) ,  bourgmestre  de  Zurich ,  qu'en  raison  de 
son  âge  et  de  son  expérience  militaire  les  cantons  avaient  nommé 
général  de  toutes  leurs  troupes  en  Italie,  arriva  de  Bcllinzona  au 
camp,  qu'on  avait  transporté  à  Monza ,  avec  une  nouvelle  division 
de  près  de  vingt  mille  hommes.  Les  Suisses ,  qui  auparavant  se 
sentaient  les  plus  faibles,  crurent  ainsi  avoir  recouvré  la  supério- 
rité. Les  nouveaux  venus  ne  pouvaient  se  résoudre  à  s'en  retourner 
sans  combat  ;  ils  portaient  envie  aux  richesses  dont  leurs  compa- 
gnons étaient  chargés;  ils  déclaraient  que  jamais  les  cantons  ne 
consentiraient  à  la  restitution  des  bailliages  italiens,  stipulée  par 
le  traité.  En  vain  les  partisans  de  la  France  représentaient  com- 
bien il  serait  honteux  de  violer  une  convention  si  solennellement 
conclue  :  un  bien  plus  grand  nombre  demandaient  la  bataille  ;  ils 
proposaient  par  deux  attaques  subites  d'enlever  l'argent  qu'on 
avait  apporté  pour  eux  à  Buffaloro,  et  de  surprendre  le  roi,  qui, 
avec  son  armée,  s'était  approché  à  peu  de  millcsdeMilan.  Albert  de 
La  Pierre  et  JeandeDiesbach,  ne  voulant  pas  participer  à  cet  acte  de 
mauvaise  foi ,  quittèrent  le  camp  pour  retourner  dans  leur  patrie; 
et  six  ou  sept  mille  de  leurs  compatriotes  les  suivirent.  M.  de  Lau- 
trec ,  averti  à  temps,  par  quelques  espions,  du  projet  des  Suisses , 
partit  précipitamment  de  Buffaloro,  et  mit  à  couvert  l'argent 
dont  il  était  chargé  (5). 

Pendant  ce  temps  Tarmée  française  avait  occupé  la  plus  grande 
partie  de  la  Lombardie.  Aymar  de  Prie ,  avec  quatre  cents  lances 
et  cinq  mille  fantassins,  s'était  approché  de  Gênes  pour  décider 
Octavien  Frégoseà  se  déclarer  pour  la  France;  celui-ci  avait  aus- 
sitôt arboré  les  étendards  français,  et  renforcé  de  quatre  mille 
fantassins  l'armée  d'Aymar  de  Prie,  qui  occupait  tout  le  pays  au 


(1)  Mémoires  de  messire  Martin  du  Bellay,  L.  I,  p.  54.  Il  parlit  le  lOsepleinbre. 
—  Mémoires  de  Fleurantes,   p.  195. 

(2)  Le  biographe  de  Frundsberg  le  nomme  Rosch,  cl  doit  être  suivi  de  préférence 
pour  les  noms  allemands,  //  Buch,  f.  23. 

(3)  Mémoires  de  Martin  iUx  Bellay.  L.  L  p.  54.        Pauli  Jotii  Hisf     I     XV. 
p.  304.  —  Mémoires  de  Fleuranges,  p.  101 
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midi  du  Pô  (i).  Au  nord  de  ce  fleuve,  le  roi  s'était  avancé  de  Ver- 
c'cil  par  Novare,  qui  n'avait  fait  que  peu  de  résistance:  passant 
ensuite  le  Tésin ,  il  séjourna  à  Bufl'aloro  et  à  Bia^rasso ,  tandis  que 
Pavie  lui  ouvrait  ses  portes,  et  que  J.-J.  Trivulzio  s'avançait  jus- 
qu'à celles  de  Milan  :  ce  dernier  y  fut  reçu  par  une  députation  du 
peuple  de  cette  ville;  elle  le  supplia  de  ne  pas  compromettre  avant 
la  bataille,  la  capitale  de  la  Lombardie,  qui  se  trouvait  entre  les 
deux  armées ,  et  de  s'abstenir  d'y  entrer  par  humanité ,  comme  par 
reconnaissance  pour  l'attachement  des  Milanais  à  la  couronne  de 
France  (n). 

Le  cardinal  de  Sion  était  auprès  de  Raymond  de  Cardone,  qui 
avait  établi  son  camp  au  confluent  de  l'Adda  et  du  Pô.  Lorsqu'il 
apprit  que  ses  compatriotes  étaient  résolus  à  continuer  la  guerre, 
il  pressa  Cardone  de  réunir  son  armée  à  la  leur;  et  ne  pouvant 
l'obtenir ,  il  alla  joindre  les  Suisses  à  Monza ,  avecMuzio  Colonna , 
Louis  de  Pitigliano,  quatre  cents  chevau-légers  ,  et  quelques  gen- 
darmes. Les  Suisses  n'avaient  point  d'autre  cavalerie  dans  leur 
armée  (s). 

Cardone ,  après  avoir  laissé  des  garnisons  à  Vérone  et  k  Bres- 
cia  ,  vint  joindre  Laurent  de  Médicis  a  Plaisance,  avec  sept  cents 
hommes  d'armes ,  six  cents  chevau-légers ,  et  six  mille  fantassins. 
Médicis ,  de  son  côté,  avait  sous  ses  ordres  sept  cents  hommes  d'ar- 
mes, huit  cents  chevau-légers  et  quatre  mille  fantassins.  Les  ar- 
mées réunies  derrière  les  Français  étaient  assez  fortes  pour  leur 
donner  de  l'inquiétude  :  mais  Alviano,  de  son  côté,  avait  passé 
l'Adige;  il  avait  remonté  le  long  de  la  rive  gauche  du  Pô,  jusqu'à 
Crémone ,  et  il  était  venu  se  placer  en  face  du  vice-roi ,  qui  avait 
déjà  préparé  son  pont  de  bateaux  sous  Plaisance.  L'armée  véni- 
tienne, sous  les  ordres  d'Alviano,  comptait  neuf  cents  hommes 
d'armes,  quatorze  cents  chevau-légers,  et  neuf  mille  fantassins; 
elle  tint  en  échec  toutes  les  forces  de  l'Espagne,  du  pape  et  des 
F'Iorentins,  et  par  cette  habile  manœuvre,  elle  donna  aux  Français 
le  moyen  de  décider  avec  les  Suisses  seuls  du  sort  de  la  guerre  (4). 

(1)  Pctri  Bizarri,  L.  XIX,  p.  AA^.-Uberti  Folictœ,  L.  XU,  p.  717. 

(2)  tr.  Guicciardini,  T.  Il,  L.  XII,  p.  94. 

(3)  Pauli  Juvii  IIist»suitemp.,  L,  XV,  p.  Ô05.  —  Fr.  Guicciardini j  T.  U, 
L.  Xil,p.  95. 

(4)  Fr.  Guicciardini j  T.  II,  L.  XII,  p. 95.  —Pauli  Jovii  tiist.  sui  iefnp., 
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François  I",  pour  assurer  sa  communication  avec  Alviano  et 
pour  couper  absolument  celle  du  camp  espagnol  avec  les  Suisses , 
était  venu  s'établir  à  Marignano,  sur  la  route  de  Plaisance  à  Mi- 
lan ,  à  trente  milles  de  la  première  de  ces  deux  villes,  à  dix  de  la 
seconde  :  Alviano  occupait  Lodi,  à  dix  milles  en  arrière  de  Mari- 
gnan.  Cardone,  après  avoir  fait  passer  le  Pô  à  une  partie  de  ses 
troupes,  reconnaissant  l'impossibilité  d'avancer,  avait  repassé 
le  fleuve.  Les  avant-postes  français  s'étendaient  jusqu'à  trois 
milles  de  Milan ,  à  San-Donato  et  Sainte-Brigitte  :  les  Suisses , 
après  l'arrivée  du  cardiiial  de  Sion  dans  leur  camp ,  à  Monza , 
étaient  rentrés  à  Milan  au  nombre  de  trente-quatre  mille  hommes 
environ  (i). 

Le  15  septembre,  le  cardinal  de  Sion  fit  sonner  le  tambourin , 
pour  assembler  tous  les  Suisses  sur  la  place  du  château  à  Milan. 
Il  s'y  était  fait  dresser  une  chaire  d'où  il  les  harangua,  les  excitant 
à  combattre  pour  la  sainte  Église;  il  fallait,  disait-il,  surprendre 
le  roi,  se  venger  en  une  fois  de  toutes  les  offenses  qu'ils  avaient 
reçues,  et  ajouter  de  nouveaux  lauriers  à  ceux  qu'ils  avaient  cueil- 
lis à  Novare.  En  même  temps  il  fit  donner  une  fausse  alarme  par 
Muzio  Colonna,  qui  rentra  précipitamment  dans  la  ville,  et  de- 
manda le  secours  de  toute  l'armée,  comme  s'il  était  pressé  par  les 
Français.  Ceux  mêmes  alors  qui  jusqu'à  ce  jour  avaient  toujours 
parlé  en  faveur  de  la  paix ,  saisirent  leurs  armes  avec  la  même 
impétuosité  que  les  autres,  pour  ne  pas  abandonner  leurs  compa- 
triotes au  moment  du  danger  (2). 

Malgré  la  détermination  nouvelle  que  les  Suisses  avaient  prise, 
leurs  négociateurs  et  ceux  des  Français  étaient  encore  assemblés 
à  Galérate,  et  le  roi  croyait  toujours  à  la  paix,  lorsque  le  15  sep- 
tembre, trois  heures  après  midi,  le  maréchal  de  Fleuranges,  qui 
avait  été  envoyé  vers  Milan  pour  reconnaître  l'ennemi,  et  qui  avait 
probablement  causé  l'alarme  dont  le  cardinal  de  Sion  tira  parti, 


L.  XV,  p.  305.  -  Mémoires  de  messire  Martin  du  Bellay,  L.  I,  p.  55.  -  Fr.  Bel- 
carii,  L.  XV,  p.  444. 

(1)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XII,  p.  97.^Pauli  Jovii  Hist.,  L.  XV,  p.  306. 
—  Mémoires  de  Louis  de  La  Trémouille,  Ch.  XVI,  p.  201.  —  Mémoires  du  chev. 
Bayard,  Ch.  LX,  p.  37G. 

(2)  Pauli  Jovii  Hist.,  L.  XV,  p.  308.  -  Mémoires  de  Fleuranges,  p.  190.  — 
PaoU)  Paruta,  Jst.  Fen.,  L.  III,  p.  174. 
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vit  sortir  de  la  ville  l'armée  entière  des  Suisses ,  au  son  des  redou- 
tables cornets  d'Ury  et  d'Underwald ,  qu'on  réservait  pour  les  jours 
de  bataille.  Il  accourut  vers  le  roi  pour  le  sommer  de  s'armer,  et 
l'aire  sonner  l'alarme  au  camp  français.  Barthélemi  Alviano  était 
alors  en  conférence  dans  la  tente  du  roi ,  qui  le  prit  par  la  main 
et  lui  dit  :  «  Seigneur  Barthélemi,  je  vous  prie  d'aller  en  dili- 
»  gence  faire  marcher  votre  armée ,  et  venez  le  plus  tût  que  vous 
»  pourrez,  soit  jour  ou  nuit,  où  je  serai,  car  vous  voyez  quelle 
»  affaire  j'en  ai  (i).  j> 

Le  roi,  qui  ne  s'attendait  pas  à  la  bataille,  n'avait  pas  pris  à 
Sainte-Brigitte  une  bonne  position  :  le  chemin  de  Milan,  par  le- 
quel le  maréchal  de  Fleuranges  repartit  avec  deux  cents  hommes 
d'armes,  pour  faire  une  charge  sur  les  Suisses,  suivait  une  ligne 
droite,  et  était  bordé  de  fossés  des  deux  parts;  en  sorte  que  la 
cavalerie  ne  pouvait  point  prendre  les  ennemis  en  flanc,  ni  cara- 
coler autour  d'eux.  Quelques  corps  de  landsknechts  étaient  dispo- 
sés au  delà  du  fossé,  mais  ils  ne  pouvaient  y  faire  que  peu  de  ser- 
vice; et  d'ailleurs  les  longues  négociations  qu'ils  avaient  observées 
entre  le  roi  et  les  Suisses,  leur  donnaient  de  la  défiance  :  ils  ne 
savaient  point  si  le  roi  n'était  pas  convenu  de  les  abandonner  à 
la  vengeance  de  ces  redoutables  ennemis  (2). 

Les  Suisses  atteignirent  les  avant-postes  français  lorsqu'il  ne 
restait  plus  que  deux  heures  de  jour.  Ils  avançaient  sur  le  front 
de  l'armée,  la  pique  basse,  ne  recourant  à  aucune  manœuvre, 
n'employant  d'autre  art  militaire  que  la  force  de  leurs  corps  et  leur 
intrépidité.  Ils  marchaient  sur  l'artillerie  sans  se  laisser  ébranler 
par  les  décharges  des  batteries  qui  portaient  à  plein  sur  leurs  ba- 
taillons: après  la  chute  de  leurs  camarades,  ils  serraient  les  rangs, 
et  avançaient  toujours.  La  gendarmerie  vint  heurter  contre  eux, 
et  le  roi  la  conduisait  à  la  tête  des  gentilshommes  de  sa  garde.  Il 
écrivait  lui-même  à  sa  mère  que  «  par  cinq  cents  et  par  cinq 
»  cents,  il  y  fut  fait  une  trentaine  de  belles  charges,  et  ne  dira- 
»  t-on  plus  que  les  gendarmes  sont  lièvres  armés;  car  sans  point 


(1)  Mémoires  de  Fleuranges,  p.  193. 

(2)  Mémoires  de  Louis  de  La  Trémouille,  Ch.  XVI,  p.202.— Mémoires  de  messire 
Martin  du  Bellay,  L.  I,  p.  57.  —  Mémoires  de  Fleuranges,  p.  196.  —  Paolo  Pa- 
ruta,  Istor.  fenez.,  L   III,  p.  178. 
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»  de  faute,  ce  sont  eux  qui  ont  fait  l'exécution  (i).  »  Cependant 
cette  gendarmerie,  qui  ne  pouvait  suivre  que  la  ligne  droite  du 
grand  chemin,  et  attaquer  les  Suisses  que  de  front,  était  arrêtée 
par  la  forêt  de  piques  contre  laquelle  elle  venait  donner.  A  mesure 
que  les  escadrons  pliaient,  les  Suisses,  qui  ne  s'étaient  jamais 
laissé  entamer,  s'avançaient  en  bon  ordre  à  leur  poursuite.  Quel- 
ques milliers  de  landsknechts  essayèrent  de  passer  le  fossé,  pour 
prendre  les  Suisses  en  flanc;  mais  ils  y  périrent  presque  tous  (2). 

La  première  batterie  qu'attaquèrent  les  Suisses  n'était  composée 
que  de  sept  pièces  de  canon  ;  Piétro  Navarro  la  commandait;  elle 
était  couverte  par  un  large  fossé,  que  défendait  un  corps  d'infan- 
terie basque  et  gasconne.  Elle  fut  attaquée  par  le  bataillon  suisse 
des  Enfants  Perdus;  c'était  un  corps  de  jeunes  gens  choisis  entre 
tous  les  cantons,  distingués  par  les  plumes  blanches  qui  flottaient 
sur  leurs  têtes,  et  payés  d'une  double  solde.  Ils  perdirent  infini- 
ment de  monde  dans  l'attaque;  mais  enfin  ils  se  rendirent  maîtres 
de  celte  batterie  (3). 

La  lumière  du  jour  avait  manqué  depuis  longtemps  aux  combat- 
tants; mais  une  lune  brillante  leur  avait  suffi  pour  continuer. 
Toutefois  il  était  devenu  impossible  aux  chefs  de  juger  l'ensemble 
de  la  bataille,  et  de  diriger  les  opérations  commencées  :  chacun 
ne  combattait  plus  qu'avec  ceux  dont  il  se  trouvait  accidentelle- 
ment rapproché.  Les  corps  français  étaient  déjà  séparés  par  les 
Suisses  ;  mais  ils  se  battaient  pour  conserver  encore  la  place  qu'ils 
occupaient.  Après  quatre  heures  de  combat  nocturne,  la  nécessité 
et  l'ignorance  sur  la  situation  des  ennemis  firent  poser  les  armes 
à  tous  les  combattants.  Chacun  demeura  sur  place  ;  et  chercha  h 
réparer  ses  forces  par  un  peu  de  sommeil  (4). 

«  La  nuit  vint,  dit  Fleuranges,  et  les  Suisses  commencèrent  à 
»  chasser  les  gendarmes  d'un  côté  et  d'autre  ;  car  ils  ne  savoient  où 
»  ils  alloient,  et  on  les  tuoit  partout  où  on  les  trouvoit.  Aussi  étoieut 


(1)  Lettre  de  François  !«' à  sa  mère,  du  ca m p  de  Sainte-Brigitte,  le  vendredi 
14  septembre,  à  la  suite  de  Martin  du  Bellay,  T.  XVU,  p.  442-451. 

(2)  Mémoires  de  Fieuranffcs,  p.  197.  —  Mémoires  de  Bayard,  Ch.  LX,  p.  377. 

(3)  Pauli  Jovii  IJist.  sui  teinp.,  L.  XV,  p.  310. 

(4j  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XII,  p.  100.  —  PauU  Jovii,  L.  XV,  p.  511. 
—  Paolo  Paruta,  Ist.  t'en.,  L.  III,  p.  180.— Mémoires  du  ehev.  Bayard,  Ch.  LX, 
p.  378. 
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»  les  lansquenets  el  les  gens  de  pié  françois  tous  écartés  comme  les 
»  autres.  Et  demeura  le  roi  auprès  de  l'artillerie ,  qui  n'avoit  point 
w  un  homme  de  pié  auprès  de  lui;  et  fll  une  charge  avec  environ 
>  vingt-cinq  hommes  d'armes,  qui  le  servirent  merveilleusement, 
»  et  y  cuida  le  roi  être  affolé;  et  vous  jure  ma  foi  que  fut  un  des 
»  plus  gentils  capitaines  de  son  armée,  et  ne  voulut  jamais  ahan- 
»  donner  son  artillerie,  et  faisoit  rallier  le  plus  de  gens  qu'il  pou- 
»  voit  autour  de  lui.  Et  feurent  les  Suisses  bien  près  de  l'artillerie, 
»  mais  ils  ne  la  voyoienl  point.  Et  fit  éteindre  ledit  roi  un  feu  qui 
»  étoit  auprès  de  ladite  artillerie ,  pour  ce  que  les  Suisses  éloienl 
»  si  près  d'eux,  et  afin  qu'ils  ne  la  vissent  point  si  mal  accompa- 
»  gnée.  Et  demanda  ledit  seigneur  à  boire ,  car  il  étoit  fort  altéré, 
»  et  y  eut  un  piéton  qui  lui  alla  quérir  de  l'eau  qui  étoit  toute 
•  pleine  de  sang,  qui  fit  tant  de  mal  audit  seigneur  avec  le  grand 
«  chaud,  qu'il  ne  lui  demeura  rien  dans  le  corps.  Et  se  mit  sur 
»  une  charrette  d'artillerie  pour  soi  un  peu  reposer,  et  pour  soulager 
1  son  cheval ,  qui  étoit  fort  blessé.  Et  avoit  avec  lui  un  trompette 
»  italien  nommé  Christophe,  qui  le  servit  merveilleusement  bien; 
»  car  il  demeura  toujours  auprès  du  roi ,  et  entendoit-on  ladite 
»  trompette  par-dessus  toutes  celles  du  camp;  et  pour  cela,  on 
»  sa  voit  où  étoit  le  roi ,  et  se  retiroit-on  vers  lui  (i;.  » 

Ce  fut  de  cette  manière  que,  pendant  la  nuit,  on  rallia  bien 
vingt  mille  landsknechts,  et  toute  la  gendarmerie,  au  lieu  où 
était  le  roi,  auprès  de  l'artillerie.  Les  capitaines  français,  mettant 
à  profit  ce  court  intervalle  entre  les  combats,  retiraient  les  batte- 
ries qu'ils  jugeaient  trop  avancées,  les  plaçaient  avec  avantage,  réta- 
blissaient leur  ligne  rompue  en  plusieurs  points,  et  combinaient 
les  attaques  que  la  gendarmerie  devait  tenter  sur  les  flancs  ou 
sur  les  derrières,  pour  diviser  la  phalange  des  Suisses  (2). 

Ceux-ci ,  de  leur  côté,  s'étaient  ralliés  au  son  des  deux  cornets 
d'Ury  et  d'Underwald ,  qu'on  entendit  sonner  pendant  toute  la 
nuit.  Le  cardinal  de  Sion  leur  avait  fait  apporter  des  vivres  de 
Milan,  et  les  bivouacs  entremêlés  s'entendaient  encore  sans  se  voir. 
Ce  prélat  avait  dépêché  des  courriers  dans  différents  sens ,  pour 


(1)  Mémoires  de  Fleuranges,  p.  198. 

(2)  Idem,  \\  200.  -  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XII,  p.   100.  -  PauU  Jovii 
f/tst.,  L.  XV,  p.  312. 
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annoncer,  d'après  le  succès  delà  première  attaque,  que  les  Suisses 
étaient  victorieux ,  et  que  l'armée  française  était  en  déroute  (i). 

«  Le  jour  venu  qu'on  se  recogneust  (le  vendredi  14 septembre), 
»  chacun  se  retira  sous  son  enseigne,  dit  Martin  du  Bellay,  et 
»  commença  le  combat  plus  furieux  que  le  soir,  de  sorte  que  je  vis 
»  un  des  principaux  bataillons  de  nos  lansquenets  être  reculé  de 
»  plus  de  cent  pas;  et  un  Suisse,  passant  toutes  les  batailles,  vint 
»  loucher  de  la  main  sur  l'artillerie  du  roi,  où  il  fut  tué  :  et  sans 
»  la  gendarmerie,  qui  soutint  le  faix,  on  étoit  en  hasard  (2).  » 
Mais  malgré  l'intrépidité  des  Suisses,  et  leur  belle  ordonnance, 
on  pouvait  déjà  prévoir  que  l'issue  de  la  bataille  leur  serait  défa- 
vorable. L'artillerie  française  faisait  dans  leurs  bataillons  de 
larges  trouées,  et  tous  leurs  efforts  pour  s'en  rendre  maîtres  de- 
meuraient infructueux.  Les  charges  répétées  de  la  gendarmerie  sur 
leurs  flancs  les  inquiétaient,  leur  tuaient  beaucoup  de  monde ,  et 
suspendaient  leur  marche,  sans  pouvoir  les  rompre.  «  Etcommen- 
»  çoient,  dit  Fleuranges,  à  aller  autour  du  camp,  de  côté  et 
»  d'autre,  pourvoir  s'ils  pouvoient  assaillir;  mais  ils  ne  venoient 
»  pas  au  point;  fors  une  bande  qui  vinrent  ruer  sur  ces  lans- 
»  quenels;  mais  quand  ce  vint  abaisser  des  piques,  ils  glissèrent 
»  outre,  sans  les  oser  enfoncer  (3).  » 

Comme  les  Suisses  hésitaient  déjà,  Barlhélemi  Alviano,  qui 
avait  été  à  Lodi  mettre  sa  troupe  en  mouvement,  et  qui  avait 
marché  toute  la  nuit,  arriva  sur  le  champ  de  bataille  avec 
cinquante-six  maîtres  seulement,  devançant  son  armée,  qu'il  avait 
disposée  en  échelons  pour  le  suivre.  Mais  le  cri  de  guerre  des  Vé- 
nitiens, Marco  !  Marco  !  leurs  drapeaux ,  et  la  haute  opinion  qu'on 
avait  de  la  rapidité  d'Alviano,  persuadèrent  aux  deux  camps  que 
toute  sa  troupe  arrivait  avec  lui.  Les  Suisses  ne  jugèrent  pas  con- 
venable de  l'attendre;  ils  serrèrent  de  nouveau  leurs  rangs,  et  se 
replièrent  vers  Milan  dans  la  même  ordonnance ,  avec  une  con- 
tenance si  fière  qu'aucun  corps  de  l'armée  française ,  ou  d'infanterie 
ou  de  cavalerie ,  n'eut  l'audace  de  les  suivre.  Seulement  deux  de 
leurs  compagnies,  qui  s'étaient  reposées  dans  les  granges  d'une 


(1)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  Xli,  p.  100. 

(2)  Mémoires  de  luessire  Marlin  du  Bellay,  L.  1. 1».  58. 
(ô)  Mémoires  de  Fleurances.  p.  201. 
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maison  de  campagne,  y  périrent  dans  les  flammes  qu'y  avaient 
allumées  les  chevau-légers  des  Vénitiens  (i). 

Le  maréciial  Trivulzio,  qui  avait  été  présent  à  dix-huit  batailles 
rangées,  ne  les  regardait  que  comme  des  jeux  d'enfants,  àcôté  de 
cette  terrible  bataille  de  Santa-Brigitta  ou  de  Marignan,  qu'il  ap- 
pelait un  combat  de  géants.  On  a  lieu  de  croire  qu'entre  les  deux 
armées,  il  resta  de  dix-huit  à  vingt  mille  hommes  sur  le  carreau, 
dont  les  deux  tiers  étaient  Suisses.  Mais  les  historiens,  de  part  et 
d'autre,  pour  flatter  la  vanité  nationale,  donnent  sur  le  résultat 
de  la  bataille  un  calcul  diflerent.  Dans  l'armée  suisse,  peu  de 
noms  étaient  illustres;  dans  celle  des  Français,  les  premières  fa- 
milles de  la  noblesse  furent  mises  en  deuil.  François,  frère  du 
duc  de  Bourbon,  Imbercourt,  le  comte  de  Sancerre,  le  seigneur 
de  Bussy,  neveu  du  cardinal  d'Amboise,  Jean  de  Muy,  seigneur 
de  la  Meilleraye,  le  prince  Charles  de  Talmont,  fds  unique  de 
Louis  dcLaTrémouille,  M.  de  Roye,  frère  du  maréchal  de  Fleu- 
ranges,  et  le  jeune  comte  de  Pitigliano,  arrivé  avec  Alviano  de 
l'armée  vénitienne,  demeurèrent  parmi  les  morts (2). 

«  Le  soir  du  vendredi,  auquel  finit  la  bataille  à  l'honneur  du 
»  roy  de  France,  fut  joye  démenée  parmy  le  camp,  et  en  parla- 
>  t-on  en  plusieurs  manières,  et  s'en  trouva  de  mieux  faisans  les 
»  uns  que  les  autres;  mais  sur  tous  feut  trouvé  que  le  bon  cheva- 
»  lier  (Bayard),  par  toutes  les  deux  journées,  s'estoit  montré  tel 
»  qu'il  avoit  accoutumé  es  autres  lieux,  où  il  avoit  été  en  pareil 
»  cas.  Le  roy  le  voulut  grandement  honnorer ,  car  il  preint  l'ordre 
»  de  chevalerie  de  sa  main.  Il  avoit  bien  raison,  car  de  meilleur 
»  ne  l'eût  sceu  prendre  (3).  »  A  son  tour,  le  roi  accorda  le  même 
ordre  à  d'autres,  parmi  les  gentilshommes  qui  s'étaient  le  plus 


(1)  Fr,  Guicciardîni,  T.  II,  L.  XII,  p.  101.  —  Paolo  ParutO:  Ist.  y  en. y 
L.  III,  p.  182.  —  PauU  Jovii  Hist.  sut  temp.,  L.  XV,  p.  315.  —  Fr.  Belcarii, 
L.  XV,  p.  446.  —  Mémoires  de  Bayard,  Ch.  LX,  p.  381. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XII,  p.  101.  —  PauU  Jovii  Hist.  sui  temp., 
L.  XV,  p.  316.  —  Paolo  Paruta,  Ist.  tenez.,  L.  III,  p.  183.  —  Mémoires  de 
Louis  de  La  Trémouille,  Ch.  XVI,  p.  205.  —  Mémoires  de  Fleuranges,  p.  195-205. 
—  Mémoires  de  Martin  du  Bellay,  L.  I,  p.  59.  —  Mémoires  de  Bayard,  Ch.  LX, 
p.  381. 

(3)  Mémoires  du  chevalier  Bayard,  Ch.  LX,  p.  382.— /'aw/i  Jovii  Hist. ,  L.  XV, 
p.  317.  —  Mémoires  de  Fleuranges,  p.  194. 
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distingués.  «  Je  sens  bien,  dit-il  an  maréchal  de  Fleuranges,  que 
»  en  quelque  bataille  que  vous  ayez  esté,  ne  voullustes  estrecheva- 
»  lier  :  je  l'ai  aujourd'huy  esté  ;  je  vous  prie  que  le  veuillez  estre  de 
»  ma  main.  »  Laquelle  chose  l'adventureux  (Fleuranges)  lui  ac- 
corda de  bon  cœur,  et  le  remercia  de  l'honneur  qu'il  lui 
faisait  (i). 

Bayard ,  qui  avait  reçu  du  roi  un  honneur  si  signalé,  avait  couru 
dans  la  nuit  un  danger  extrême.  Son  cheval,  enferré  de  piques  et 
débridé,  «  quand  il  se  sentit  sans  frein ,  se  meit  à  la  course,  et  en 
»  despit  de  tous  les  Suisses,  ni  de  leur  ordre,  passa  tout  oultre, 
»  et  emportoit  le  bon  chevalier  droict  en  une  autre  troupe  de 
»  Suisses,  n'eust  esté  qu'il  rencontra  en  un  champ  des  ceps  de 
»  vigne,  qui  tiennent  d'arbre  en  arbre,  où  il,  par  sa  force,  s'ar- 
ï>  réta.  Le  bon  chevalier  feut  bien  effrayé,  et  non  sans  cause;  car 
D  il  estoit  mort  sans  nul  remède  s'il  feust  tombé  entre  les  mains 
»  des  ennemis.  Il  ne  perdit  toutesfois  point  le  sens;  mais  tout 
»  doulcement  se  descendit,  et  jecta  son  armet  et  ses  cuissots,  et 
»  puis  le  long  des  fossez,  à  quatre  beaulx  pieds,  se  retira  à  son 
»  opinion  vers  le  camp  des  François,  et  où  il  oyoit  crier  France  / 
»  Dieu  lui  feit  la  grâce  qu'il  y  parveint  sans  danger.  Et  encores, 
D  qui  mieux  feut  pour  lui,  c'est  que  le  premier  homme  qu'il  trouva 
»  feut  le  gentil  duc  de  Lorraine,  l'un  de  ses  maistres,  qui  feut 
»  esbahy  de  le  veoir  ainsi  à  pié.  Si  lui  feit  ledict  duc  incontinent 
î>  bailler  un  gaillard  cheval  (2).  » 

Les  Suisses,  rentrés  à  Milan,  cherchaient  un  prétexte  pour  se 
retirer  d'une  guerre  où  ils  n'avaient  plus  rien  à  espérer.  Ils  deman- 
dèrent à  Maximilien  Sforza  les  trois  mois  de  solde  que  ce  duc  leur 
avait  promis ,  mais  qu'il  ne  pouvait  évidemment  plus  leur  payer, 
après  avoir  perdu  tous  ses  États.  Sur  son  refus,  malgré  les  instances 
du  cardinal  de  Sion,  auquel  ils  ne  prêtaient  plus  la  même  foi  de- 
puis la  perte  de  la  bataille,  ils  se  mirent  en  marche  dès  le  lende- 
main, pour  se  retirer  par  Como  dans  leur  pays.  Maximilien 
Sforza  s'enferma  dans  le  château  de  Milan  avec  Girolamo  Morone, 
son  principal  ministre,  Jean  de  Gonzague,  quelques  gentils- 
hommes milanais,  quinze  cents  Suisses ,  et  cinq  cents  Italiens. 


(1)  Mémoires  de  Fleuranges,  p.  203. 

(2)  Mémoires  du  chevalier  Bayard,  Ch.  LX,  p.  578. 
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Son  frère  François  Sforza,  duc  de  Bari,  passa  en  Allemagne  avec 
le  cardinal  de  Sion,  pour  solliciter  les  secours  de  Maximilien. 
Les  Suisses,  de  leur  côlé,  avaient  promis  en  partant  qu'ils  ne 
larderaient  pas  à  revenir  en  plus  grand  nombre,  pour  se  venger 
de  leur  défaite  et  délivrer  leurs  compatriotes  (i). 

Cependant  la  bataille  de  Marignan  et  la  retraite  des  Suisses 
avaient  décidé  du  sort  du  duché  de  Milan.  Toutes  les  villes  s'em- 
pressèrent de  faire  leur  soumission  à  François  P%  et  de  témoigner 
leur  joie  de  ce  qu'elles  n'étaient  plus  exposées  à  l'insolence  et  à  la 
rapacité  de  la  soldatesque  suisse.  Les  châteaux  seuls  de  Milan  et 
de  Crémone  demeurèrent  au  pouvoir  de  Maximilien  Sforza;  et 
Piélro  Navarro  prit  l'engagement  de  se  rendre  maître  du  premier 
en  moins  d'un  mois  (2). 

Ce  château  était  abondamment  pourvu  de  vivres  et  de  muni- 
tions de  guerre;  sa  garnison  était  fort  supérieure  au  nombre  qu'au- 
rait exigé  l'étendue  de  son  enceinte;  et  ses  murailles,  qu'on  avait 
vues  précédemment  soutenir  de  longs  sièges,  étaient  jugées  presque 
inexpugnables.  Mais  Piétro  Navarro,  qui  le  premier  avait  apporté 
en  Italie  l'art  des  mines  chargées,  et  qui  l'avait  perfectionné;  qui 
par  leur  moyen  avait  pris,  plusieurs  années  auparavant,  les  trois 
châteaux  de  Naples ,  et  qui  prétendait  qu'aucune  forteresse  ne  pou- 
vait lui  résister,  inspirait  la  plus  vive  terreur  à  ceux  qui  étaient 
enfermés  dans  le  château  de  Milan.  La  duc  surtout,  et  ses  officiers 
civils,  craignaient  à  toute  heure  de  périr  par  une  explosion  épou- 
vantable. Ils  pouvaient  aisément  demeurer  éloignés  des  combats, 
et  ne  point  partager  les  dangers  de  la  brèche;  mais  une  mine  dans 
son  explosion  ne  distinguait  point  le  souverain  d'avec  le  plébéien  : 
elle  pouvait  atteindre  le  duc  dans  ses  plus  secrets  appartements; 
et  à  toute  heure  du  jour  ou  de  la  nuit  il  pouvait  être  enveloppé 
dans  cet  effroyable  désastre.  Maximilien  Sforza ,  qui  n'avait  ni 
courage,  ni  force  de  caractère,  était  empressé  de  se  dérober  à  tout 
prix  à  un  tel  danger.  Il  n'avait  pas  joui  un  moment  de  l'indépen- 
dance ou  de  la  richesse  attachées  au  pouvoir  souverain.  Chacun 


(1)  Fr.  Guicciardini,  T.  H,  L.  XII,  p.  102.-/>oii/i  JoviiHist,,  L.  XV,  p  31C. 
—  Paolo  ParutOf  Ist.  ren.,  L.  III,  p.  185. 

(2)  Fr.  Guicciardini ,  T.  II  ,   L.  XII,  p.   102.  —  Mémoires  de  Fleiiraiiges , 
p.  206. 
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(lèses  alliés  avait  à  son  tour  été  sur  le  point  de  l'abandonner;  ils 
avaient  même  offert  de  garantir  ses  États,  ou  à  l'Empereur,  ou  au 
roi  de  France.  Les  Suisses  maintenaient  son  pouvoir,  mais  c'était 
pour  l'asservir  lui-même  à  leur  volonté,  et  le  rendre  ministre 
d'exactions  intolérables,  par  lesquelles  il  était  déjà  devenu  odieux 
à  ses  sujets.  Dès  le  4  octobre,  vingt  jours  après  la  bataille,  il  signa 
une  capitulation,  par  laquelle  il  remit  au  roi  non-seulement  les 
châteaux  de  Milan  et  de  Crémone,  mais  tous  les  droits  qu'il  pou- 
vait prétendre  sur  le  Milanez,  s'engageant  à  passer  le  reste  de  ses 
jours  en  France;  tandis  que  le  roi,  de  son  côté,  lui  promit  de  s'in- 
téresser pour  lui  faire  obtenir  un  chapeau  de  cardinal,  et  de  lui 
assurer  trente  mille écus  de  rente  en  biens-fonds  (i).  En  signant, 
Sforza  s'écria  qu'il  échappait  ainsi  à  l'esclavage  des  Suisses,  aux 
extorsions  de  l'Empereur,  et  aux  tromperies  des  Espagnols. 

Ce  ne  fut  qu'après  la  capitulation  du  château,  que  François  l^' 
voulut  faire  son  entrée  à  Milan.  Il  croyait  au-dessous  de  la  dignité 
d'un  roi  de  France  d'entrer  dans  une  ville  qui  ne  lui  était  pas  en 
entier  soumise.  Ces  notions  bizarres  sur  ce  qu'il  appelait  l'honneur 
de  sa  couronne,  lui  firent  plus  tard  commettre  de  grandes  fautes, 
et  eurent  une  influence  fatale  sur  toute  sa  destinée.  Dans  cette  oc- 
currence, le  retard  de  son  entrée  à  Milan  était  de  peu  d'impor- 
tance; il  ne  l'empêchait  point  de  profiter  en  même  temps,  par  les 
armes  et  par  les  négociations,  de  l'avantage  qu'il  avait  obtenu. 

Ces  négociations  étaient  fort  actives  :  les  alliés,  ennemis  du  roi , 
s'exhortaient  réciproquement  à  la  constance  ;  mais  chacun  s'effor- 
çait de  se  retirer  du  combat,  en  y  laissant  engagés  ses  seuls  asso- 
ciés. Le  pape  était,  plus  que  tous  les  autres,  effrayé  des  succès 
des  Français  :  non-seulement  il  pouvait  être  atteint  dans  les  États 
de  l'Église;  il  avait  bien  plus  a  redouter  encore  une  révolution  à 
Florence.  Les  Médicis  avaient  été  ramenés  dans  cette  république 
par  Cardone,  au  nom  de  l'Empereur  et  du  roi  d'Espagne.  Le  parti 
patriote,  en  revanche,  avait  professé  pour  la  France  le  plus  con- 
stant attachement.  C'était  par  dévouement  pour  elle  qu'il  avait 


(1)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XII,  p.  104.— Mémoires  de  Fleurantes,  p.  208. 

—  Mémoires  de  du  Bellay,  L.  I,  p.  63.  —  Observations  sur  ces  Mémoires,  p.  451. 

—  Pétri  Bizarti  Hist.  Genuens.,  L.  XIX,  p.  444.-  Fr.  Belcan'i,  L.  XV,  p.  450. 

—  PauliJovii  Hist.  sui  temp.,  L.  XV,  p.  321,  322. 
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admis  le  concile  de  Pise  sur  son  territoire,  qu'il  avait  provoqué  le 
ressenliment  de  Jules  11  et  de  Ferdinand,  et  qu'enfin  il  s'était 
perdu.  La  politique,  d'accord  avec  la  reconnaissance,  suggérait 
au  monarque  français  l'obligation  de  rétablir  sa  fidèle  alliée  la  ré- 
publique florentine,  pour  servir  d'avant-poste  au  duché  de  Milan  : 
la  prudence  la  plus  vulgaire  lui  enseignait  à  se  Oer  plutôt  à  des 
amis  éprouvés,  qu'à  des  ennemis  que  la  peur  forçait  à  chercher 
une  réconciliation. 

L'aversion  des  rois  pour  les  républiques,  et  le  regret  qu'éprouvait 
François  P'  de  faire  la  guerre  à  l'Église,  lui  flrent  embrasser  la 
décision  contraire.  L'évêque  de  Tricarico  et  le  duc  de  Savoie  trai- 
taient avec  lui  au  nom  de  Léon  X,  et  ils  l'amenèrent  à  signer  des 
préliminaires  par  lesquels  le  roi  garantissait  le  pouvoir  des  Mé- 
dicis  sur  la  république  florentine.  Ce  fut  le  pape  qui,  revenu  de 
sa  terreur  dès  qu'il  apprit  les  scrupules  du  roi,  flt  le  premier  des 
difiicultés  pour  ratifier  ce  traité.  Dans  le  même  temps,  il  essayait 
ce  qu'il  pourrait  obtenir  de  Maximilien  ou  des  Suisses  pour  la  con- 
tinuation de  la  guerre,  et  s'il  ne  pourrait  point  détacher  les  Véni- 
tiens de  la  France.  N'ayant  pu  y  réussir,  il  flt  enfln  signer  à 
Vilerbe,  le  15  octobre,  son  traité  d'alliance  avec  la  France.  Il 
évacuait  Parme  et  Plaisance,  qui  devaient  être  réunies  de  nouveau 
au  duché  de  Milan ,  tandis  que  le  roi  promettait  à  Julien  et  à  Lau- 
rent de  Médicis,  outre  le  maintien  de  leur  autorité  à  Florence, 
des  honneurs,  des  pensions  et  des  commandements  de  troupes,  et 
qu'il  s'engageait  à  ce  que  tout  le  duché  de  Milan  se  fournît  de  sel 
aux  salines  de  Cervia,  au  préjudice  de  celles  de  Venise  (i). 

Les  Suisses  avaient  assemblé  une  diète  à  Zurich  :  elle  retentis- 
sait de  déclamations  contre  la  France;  on  y  débattait  les  moyens 
d'envoyer  des  secours  au  château  de  Milan.  Cependant  les  soldats 
suisses  avaient  abandonné  les  bailliages  italiens,  et  ne  conservaient 
plus,  au  delà  des  monts,  que  les  deux  citadelles  de  Bellinzone 
et  de  Locarno.  Raymond  de  Cardone,  qui  se  trouvait,  avec  l'armée 
espagnole,  le  premier  exposé  aux  attaques  des  Français,  et  qui 
savait  quelle  impatience  ressentait  Alviano  de  se  venger  de  lui , 


(1)  Fr.  GuiccianUni,  T.  II,  L.  XII,  p.  103.  —  Raynaldi  Annal,  eccles., 
ann.  1515,  §  23,  p.  193.  —  Léonard,  Corps  diplomalique,  T.  II.  —  Pauli  Jovii 
Hist.,  L.  XV,  p.  318.  —  Fr.  Belcaru,  L.  XV,  p.  448. 
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quelle  haine  ses  soldats  avaient  excitée  dans  tous  les  habitants  de 
la  Lombardie,  était  empressé  de  ramener  son  armée  dans  le 
royaume  de  Naples  :  il  demanda  et  il  obtint  d'être  compris  dans 
le  traité  négocié  par  le  pape.  François  P*"  consentit  à  ce  qu'il  se 
retirât  au  travers  de  l'État  de  l'Église  sans  être  molesté  (i). 

Quatre  ambassadeurs,  choisis  parmi  les  personnages  les  plus 
distingués  par  leurs  dignités  et  leurs  emplois  dans  la  république 
de  Venise,  avaient  été  envoyés  à  Milan  à  François  I"  pour  le 
féliciter  sur  sa  victoire ,  et  lui  rappeler  en  même  temps  sa  pro- 
messe de  faire  recouvrer  aux  Vénitiens  tout  ce  que  l'Empereur 
leur  avait  enlevé.  La  conquête  du  duché  de  Milan  ne  pouvait  point 
être  considérée  comme  achevée ,  si  les  Français  ne  le  garantis- 
saient pas  d'invasions  nouvelles  du  côté  de  l'Allemagne,  en  rendant 
aux  Vénitiens  la  garde  de  Vérone  et  de  Brescia ,  de  même  que  du 
côté  de  l'Italie  espagnole,  en  chassant  les  Médicis  de  Florence,  et 
forçant  le  pape  à  la  paix.  Si  François  P""  avait  su  profiter  de  sa 
victoire,  il  aurait  pu,  par  le  seul  effroi  qu'elle  avait  inspiré, 
obtenir  l'un  et  l'autre  avantage  sans  nouveaux  combats  :  mais  sa 
politique  était  trop  personnelle  pour  qu'il  pût  comprendre  com- 
bien il  est  souvent  utile  de  servir  chaudement  ses  alliés.  Quoiqu'il 
fît  aux  ambassadeurs  vénitiens  l'accueil  le  plus  amical ,  et  qu'il 
les  assurât  de  son  zèle  pour  les  intérêts  de  leur  patrie,  il  apporta 
de  longs  délais  avant  de  leur  envoyer  des  troupes  ;  et  celles  qu'il 
leur  fit  passer  ensuite  semblèrent  avoir  perdu  en  passant  sous 
des  drapeaux  étrangers  tout  souvenir  de  la  bravoure  et  de  l'impé- 
tuosité françaises  (2). 

Les  Vénitiens,  laissés  à  leurs  propres  forces,  voulurent  cepen- 
dant tenter  de  recouvrer  les  villes  qu'ils  avaient  perdues.  L'Es- 
pagnol Hijar  commandait  à  Brescia,  Marc-Antonio  Colonna  à 
Vérone.  La  seconde  de  ces  deux  villes  contenait  une  nombreuse 
garnison,  la  première  avait  fort  peu  de  troupes;  ce  fut  d'elle 
qu'Alviano  eut  ordre  de  s'approcher  :  mais  Hijar,  prévoyant  l'at- 
taque dont  il  était  menacé,  demanda  en  hâte  les  renforts  qu'il 
jugeait   nécessaires;  et  mille  fantassins  partis  de  Vérone,   et 


(1)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XII,  p.  103.  —  Pauli  Jovii  Hist.  sut  temp., 
L.  XV,  p.  317.  -  l'aolo  Paruta,  Ist.  renez.,  L.  III,  p.  184. 

(2)  Paolo  Paruta,  Ist.  Ven.y  L.  III,  p.  185. 
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faisant  par  les  montagnes  le  tour  du  lac  de  Garda,  entrèrent  à 
Brescia  avant  l'arrivée  du  camp  vénitien  sous  ses  murs  (i). 

Barthélemi  d'Alviano,  qui,  pour  la  première  fois  de  sa  vie,  se 
laissait  devancer  par  la  célérité  d'un  autre,  devait  cet  échec  à  l'état 
de  sa  santé  :  les  efforts  disproportionnés  à  son  âge  et  à  la  faiblesse 
de  sa  constitution,  qu'il  avait  faits  à  la  bataille  de  Marignan, 
lui  avaient  causé  une  hernie  :  il  se  fit  transporter  à  Ghédo,  à  peu 
de  distance  de  Brescia,  et  il  y  mourut  le  7  octobre,  après  de 
cruelles  douleurs.  Cet  homme,  qui  s'était  élevé  du  rang  de  simple 
soldat,  par  tous  les  degrés  de  la  milice,  au  commandement  des 
armées,  ne  semblait  point  doué  par  la  nature  des  facultés  que 
requiert  une  vie  aussi  active.  Il  était  très-petit,  très-courbé,  et 
d'une  laideur  presque  difforme.  Son  impétuosité,  souvent  impru- 
dente, semblait  la  qualité  d'un  soldat  plutôt  que  d'un  général  : 
mais  quoiqu'elle  l'eût  exposé  à  de  sanglantes  défaites,  il  rachetait 
ses  défauts  par  sa  promptitude  et  son  intrépidité,  et  par  l'art  avec 
lequel  il  captivait  l'affection  et  la  confiance  du  soldat,  tout  en  le 
soumettant  à  la  plus  sévère  discipline.  Aucun  homme  ne  semblait 
plus  fait  que  lui  pour  relever  le  courage  de  l'infanterie  italienne, 
et  lui  faire  regagner  l'estime  des  Allemands,  des  Suisses  et  des 
Espagnols,  auxquels  elle  ne  rougissait  point  de  se  reconnaître 
inférieure.  Il  était,  à  sa  mort,  âgé  de  soixante  ans.  Ses  soldats, 
qui  le  pleurèrent  amèrement,  ne  voulurent  point  se  séparer  de 
son  corps ,  qu'ils  conservèrent  vingt-cinq  jours  à  la  tète  de  leur 
armée,  lui  faisant  rendre,  dans  sa  tente,  les  mêmes  honneurs 
que  s'il  était  toujours  leur  général.  Ils  ne  consentirent  jamais  à 
demander  un  sauf-conduit  à  Marc- Antonio  Colonna,  commandant 
de  Vérone,  pour  le  faire  passer  à  Venise;  ils  voulurent  l'y  accom- 
pagner à  main  armée,  au  travers  du  territoire  ennemi.  Le  sénat 
le  fit  ensevelir  dans  l'église  de  Saint-Étienne,  et  assura  des  pen- 
sions à  sa  veuve  et  à  ses  enfants,  qu'il  laissait  sans  aucune  for- 
lune  (2). 


(1)  Paolo  Paruta,  Ist.  Fen.,  L.  III,  p.  191.  —  Pauli  Jovii  Hist.,  L.  XV, 
p.  318. 

(2)  Pauli  Jovit  Hist.,  L.  XV,  p.  518.  —  Paolo  Paruta,  L.  III,  p.  192.  —  Fr. 
Guicciardini,  T.  II,  L.  XII,  p.  105.  —  Mémoires  de  Martin  du  Bellay,  L.  I,  p.  66. 
—  Fr.  Belcarii  Comment.,  L.  XV,  p.  450. 
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Après  la  mort  d'Alviano,  l'armée  vénitienne  parut  n'avoir  plus 
le  courage  de  se  mesurer  avec  aucun  ennemi  :  les  renforts  mêmes 
que  lui  faisait  passer  le  roi  de  France  semblaient,  en  arrivant  au 
camp  vénitien,  prendre  le  même  esprit  de  timidité  et  d'indisci- 
pline. Jean-Jacques  Trivulzio,  qui  y  avait  conduit  sept  cents  lances 
françaises  et  sept  mille  fantassins  allemands,  et  qui  à  leur  tète 
entreprit  le  siège  de  Brescia ,  se  laissa  arrêter  par  des  difficultés 
dont  il  n'aurait  tenu  aucun  compte  s'il  avait  été  au  service  du  roi. 
Les  Allemands  se  mutinèrent,  déclarant  ne  pas  vouloir  servir  con- 
tre les  drapeaux  impériaux,  qu'ils  voyaient  arborés  à  Vérone  et  à 
Brescia.  Il  fallut  les  changer  contre  cinq  mille  Biscayens  que 
conduisit  Piétro  Navarro.  Une  sortie  de  quinze  cents  soldats  alle- 
mands ou  espagnols,  delà  garnison  de  Brescia,  mit  en  fuite  plus 
de  six  mille  hommes  de  l'armée  vénitienne,  et  leur  prit  dix  pièces 
d'artillerie.  Les  mines  par  lesquelles  Navarro  avait  compté  péné- 
trer sous  les  fortifications  furent  éventées  par  les  assiégés,  les 
mineurs  tués  et  leurs  galeries  détruites.  Enfin  Trivulzio,  ayant 
changé  son  siège  en  blocus,  avait  réduit  par  la  famine  la  garnison 
de  Brescia  à  promettre  que,  si  elle  n'était  pas  secourue  avant 
vingt  jours,  elle  évacuerait  la  ville;  mais  avant  que  ce  terme  fût 
expiré,  le  baron  de  Bockandolf  (i)  rassembla  huit  mille  Tyroliens 
des  milices  des  frontières,  et  s'avançant  par  le  comté  de  Lodrone 
et  Bocca  d'Anfô,  qui  se  rendit  lâchement  à  lui,  il  ravitailla 
Brescia ,  dont  l'armée  vénitienne  s'était  éloignée  à  son  approche. 
Le  seul  avantage  que  les  Vénitiens  retirèrent  cette  année  des  vic- 
toires de  leurs  alliés,  fut  de  recouvrer  les  châteaux  de  Peschiéra, 
Asola  etLonado,  que  le  marquis  de  Mantoue  avait  évacués  (2). 

Léon  X  cependant  avait  demandé  une  conférence  à  François  I®''; 
et  celui-ci  la  désirait  aussi  pour  affermir  l'alliance  conclue  entre 
eux.  Les  deux  souverains  s'étaient  donné  rendez-vous  à  Bologne, 
où  le  pape  arriva  le  8,  et  le  roi  le  10  décembre.  Léon  X  avait  eu 


(1)  Le  biographe  de  Frundsberg  le  nomme  Georges  de  Lichtenslein  :  le  nom 
de  Rockandolf,  que  lui  donnent  tous  les  Italiens,  était  apparemment  celui  de  saba- 
ronnie.  Buch  II,  f.  28. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XII,  p.  106.  —  PauU  Jovii  Histor.  sut 
temp.,  L.XV,  p.  319;  L.  XVI,  p.  324.  —  Paoto  Paruta,  Ist.  renés.,  L.  III, 
p.  205.  —  Fr,  Belcarii,  L.  XV,  p.  451.  —  Mémoires  de  mcssire  Martin  du  Bellay, 
L.  I,  p.  69. 
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raison  de  compter  sur  lascendanl  que  l'adresse  de  son  esprit  et 
de  ses  manières  lui  ferait  obtenir  sur  le  jeune  monarque.  Fran- 
çois I",  en  traitant  à  Viterbe,  avait  exigé,  en  faveur  de  son  fidèle 
allié  le  duc  de  Ferrare,  la  restitution  de  Modène  et  de  Reggio^ 
sous  condition  qu'il  rendrait  les  quatre  mille  ducats  pour  lesquels 
la  première  de  ces  villes  avait  été  engagée.  C'était  la  souveraineté 
que  Léon  X  avait  destinée  à  son  neveu.  Il  se  voyait  forcé  à 
dépouiller  sa  famille  de  ces  États  conquis  pour  elle  sur  la  rive 
droite  du  Pô.  En  y  renonçant,  il  voulut  placer  ailleurs  Laurent 
de  Médicis;  il  lui  destina  le  duché  d'Urbin,  qu'il  n'avait  d'autre 
motif  pour  confisquer  sur  son  propriétaire  actuel,  que  l'attache- 
ment de  celui-ci  à  la  France.  Léon  demanda  que  le  duc  d'Urbin 
fût  sacrifié  à  sa  rancune  et  à  son  ambition;  et  François  eut  la 
faiblesse  d'y  consentir.  Léon  demanda  encore  que  la  pragmatique 
sanction,  qui  servait  de  garantie  aux  libertés  de  l'Église  gallicane, 
fût  abolie;  et  François  consentit  à  poser  avec  lui  les  bases  du 
concordat  qui  la  remplaça  en  effet  au  mois  d'août  suivant.  En 
retour  de  ces  concessions  aussi  humiliantes  que  contraires  à  la 
politique,  François  obtint  le  chapeau  de  cardinal  pour  Adrien  de 
Boisy,  frère  du  grand  maître  de  France ,  la  promesse  d'un  secours 
de  cinq  cents  hommes  d'armes ,  et  la  solde  de  trois  mille  Suisses 
pour  défendre  le  duché  de  Milan  toutes  les  fois  qu'il  sérail 
attaqué  (i). 

Avant  même  de  se  rendre  à  Bologne,  François  P"^  avait  conclu 
avec  les  Suisses,  par  l'entremise  du  duc  de  Savoie,  un  traité  plus 
important  pour  la  sûreté  du  duché  de  Milan.  Il  s'était  engagé  à  leur 
payer  les  six  cent  mille  ducats  stipulés  par  le  traité  de  Dijon,  les 
trois  cent  mille  promis  à  Galérate  pour  la  valeur  des  bailliages 
italiens ,  et  à  augmenter  leurs  pensions  annuelles  :  ceux-ci ,  de 
leur  côté,  avaient  promis  de  rendre  au  duché  de  Milan  les  bail-- 
liages  italiens,  et  de  servir  la  maison  de  France  envers  et  contre 
tous,  le  pape  et  l'Empereur  seuls  exceptés^  avec  le  nombre  de 
troupes  que  le  roi  voudrait  solder.  Ainsi ,  malgré  la  sanglante  vie- 


(1)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XII,  p.  108.  —  PauU  Jovii  Histor.  sui 
iemp. ,  L.  XVI,  p.  525.  —  Paolo  Paruta^  L.  III,  p.  202.  —  Raynaldi  Jnn.  éc- 
oles.j  §§  28  et  seq.,  p.  194  etseq.  —  Mémoires  de  Fleuranges,  p.  214.  —  Mémoires 
de  Marlio  du  Bellay,  L.  I,  p.  66.  —  Fr.  Beicariï,  L.  XV,  p.  452. 
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loire  de  Marignan,  le  roi  accordait  aux  Suisses  à  peu  près  les 
mêmes  conditions  qu'ils  avaient  demandées  à  Galérate  avant  leur 
défaite,  tant  il  sentait  l'importance  de  leur  alliance,  pour  four- 
nir à  ses  armées  l'infanterie  que  sa  politique  ne  lui  permettait  pas 
de  former  parmi  ses  sujets.  Mais  le  traité  signé  à  Genève  le  7  no- 
vembre ne  fut  ratifié  que  par  huit  cantons.  Les  cinq  autres ,  qui 
tenaient  davantage  à  la  possession  des  bailliages  italiens,  refusè- 
rent leur  ratification.  François,  sans  l'attendre,  fit  passer  l'argent 
qu'il  avait  promis  à  tous  les  cantons  qui  avaient  ratifié  le  traité; 
et  il  les  attacha  ainsi  plus  fermement  à  son  parti  (1). 

François  I"  avait  formé  de  plus  vastes  projets  sur  l'Italie;  il 
songeait  à  faire  valoir  ses  prétentions  sur  le  royaume  de  Naples , 
et  il  en  avait  traité  avec  le  pape,  dans  sa  conférence  de  Bologne. 
Mais  Léon  X  lui  avait  représenté  que  Henri  VIII  d'Angleterre, 
gendre  de  Ferdinand  le  Catholique,  manifestait  déjà  la  jalousie  que 
lui  causaient  les  victoires  de  la  France,  que  la  cupidité,  ou  les 
animosités  personnelles  de  son  favori  le  cardinal  Wolsey,  pou- 
vaient l'engager  à  renouveler  la  guerre,  qu'il  venait  de  se  lier  le 
9  octobre  par  une  alliance  plus  intime  avec  son  beau-père  le  roi 
d'Aragon  (2) ,  et  qu'il  mettrait  dans  ce  moment  un  obstacle  effi- 
cace à  la  conquête  du  royaume  de  Naples,  s'il  attaquait  les  côtes 
de  France;  mais  qu'on  avait  appris  que  Ferdinand,  déjà  arrivé  à 
un  âge  avancé,  était  tombé  malade;  qu'il  était  probable  qu'il  ne 
vivrait  pas  longtemps;  qu'à  sa  mort,  Charles,  son  successeur,  ne 
pourrait  plus  compter  sur  l'alliance  de  l'Angleterre,  et  que,  dans 
les  difficultés  d'une  succession  contestée,  il  céderait  peut-être  à  la 
France  le  royaume  de  Naples  sans  combat.  Le  vrai  et  l'unique 
motif  de  Léon  X ,  en  donnant  ce  conseil,  était  de  gagner  du  temps  : 
il  persuada  François  P"  ;  et  celui-ci ,  repartant  pour  la  France , 
congédia  la  plus  grande  partie  de  son  armée,  pour  se  soulager 
d'une  dépense  excessive  :  il  ne  réserva  pour  la  défense  du  Milanez 
que  sept  cents  lances,  six  mille  fantassins  allemands,  et  quatre 
mille  Basques  ou  aventuriers  français  (3). 

(1)  Fr.  Guicciardint,  T.  II,  L.XII,p.  109. 

(2)  ^cta  publica,  Rymer,  T.  XIII,  p.  520.  —  Rapin  Thoyras,  Histoire  d'An- 
gleterre, L.  XV,  p.  107.  —  Patili  JoviiHist.  sut  temp.,  L.  XVI,  p.  334. 

(3)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XII,  p.  109.— Mémoires  de  Fleuranges,  p.  220. 
—  Mémoires  de  du  Bellay,  L.  I,  p.  67.  —  Paolo  Paruta,  L.  III,  p.  207. 
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Les  pronostics  sur  ]a  mort  de  Ferdinand  le  Catholique  ne  lar- 
dèrent pas  à  se  vérifier.  Ce  monarque  expira  k  Madrigaleggio,  le 
15  janvier  1510,  un  mois  après  le  grand  capitaine  Gonzalve  de 
Cordoue,  qui  avait  illustré  son  règne,  et  que  depuis  dix  ans  il 
laissait  languir  dans  rexil.  La  fourberie  de  Ferdinand,  son  hypo- 
crisie, et  sa  constante  prospérité,  avaient  fait  illusion  au  vulgaire. 
Il  était  réputé  le  plus  habile  politique  de  son  temps,  le  monarque 
qui  savait  le  mieux  calculer  toutes  les  chances  des  événements , 
et  les  amener  à  ses  fins  (i).  Les  prêtres  et  les  moines,  qu'il  avait 
si  constamment  favorisés,  portèrent  plus  loin  leurs  éloges;  le  jé- 
suite Mariana ,  qui  termine  avec  ce  règne  son  histoire  d'Espagne , 
l'appelle  «  un  prince  qui  surpasse  en  excellence  tous  ceux  qui  ja- 
»  mais  vécurent  en  Espagne ,  par  le  culte  de  la  justice ,  par  la  pru- 
>  dence  et  par  la  grandeur  d'âme.  Partout  on  doit  trouver  des 
»  vices,  telle  est  la  condition  humaine  :  d'ailleurs,  l'envie  et  la 
»  malice  sont  toujours  prêtes  à  attribuer  aux  grands  hommes  des 
»  fautes  dont  ils  ne  sont  point  coupables.  Mais  ce  fut  par  la  mo- 
»  destie  dans  le  commandement,  par  l'amour  de  la  religion,  par 
»  le  zèle  pour  les  études,  par  toutes  les  prérogatives  d'un  roi 
»  juste,  doux,  bienfaisant,  et  vraiment  chrétien ,  que  Ferdinand 
»  devint  le  miroir  dans  lequel  tous  les  princes  doivent  se  contem- 
»  pler,  le  fondateur  de  la  paix  de  l'Espagne ,  de  sa  sécurité ,  de 
x>  son  élégance  et  de  sa  grandeur  (2).  » 

Mais  cet  homme  si  fourbe,  si  injuste,  si  cruel,  qui  causa  le 
malheur  de  tant  de  peuples,  et  qui  se  montra  toujours  si  inacces- 
sible à  toute  pitié,  ne  fit  pas  plus  d'illusion  à  Macchiavel  par  sa 
prospérité  que  par  son  hypocrisie.  Le  secrétaire  florentin,  qui  a 
rassemblé  en  corps  de  doctrine  la  pratique  des  princes  de  son 
temps,  et  qui  s'est  montré  souvent  indulgent  pour  les  crimes, 
lorsqu'il  les  croyait  propres  à  fonder  ou  à  affermir  la  puissance , 
ne  voyait  dans  Ferdinand  qu'un  homme  rusé  et  fortuné,  et  non 
pas  sage  ou  prudent  :  son  ami  François  Vettori ,  développant  cette 
opinion  même  qu'il  tenait  de  Macchiavel,  a  relevé  dans  toutes  ses 
actions  dès  1494  une  imprudence  égale  à  sa  fourberie.  Presque 


(1)  Pauli  Jovii  Hist.  suitemp.,  L.  XVI,  p.  535.— Fr.  Belcariï,  L.  XV,  p.  453. 
— /^r.  Guiceiardini,  T.  Il,  L.  Xll,  p.  110. 

(2)  Jo.  Marianœ  Histor.  Hispan.,  h,  XXX,  c.  XXVII,  p.  545. 


b'08  HISTOIRE  DES  RÉPUBLIQUES  ITALIENNES 

toujours,  lorsqu'il  trompait  son  parent  Frédéric,  ses  alliés,  ses 
généraux,  ses  peuples,  il  provoquait  des  dangers  inutiles,  et  tout 
au  plus  il  arrivait  lentement,  par  un  chemin  détourné,  au  but 
qu'il  aurait  pu  atteindre  plus  honorablement  en  suivant  la  ligne 
droite  (i). 

Très-peu  de  temps  avant  de  mourir,  Ferdinand  avait  fait  pas- 
ser cent  vingt  mille  florins  à  Maximilien,  pour  le  mettre  en  état 
de  troubler  les  Français  en  Italie  ;  et  Henri  VIII ,  sollicité  par 
François  Sforza ,  qui  prétendait  à  l'héritage  du  duché  de  Milan , 
depuis  que  son  frère  le  dernier  duc  avait  renoncé  à  ses  droits,  fit 
aussi  passer  un  subside  considérable  à  l'Empereur.  L'Europe,  dans 
ce  moment,  n'était  occupée  que  de  la  succession  de  l'archiduc 
Charles,  petit-fils  de  celui-ci,  aux  couronnes  d'Espagne,  et  de 
l'opposition  qu'il  pourrait  trouver  parmi  ses  nouveaux  sujets  : 
Charles  négociait  déjà  avec  François  P%  et  voulait  s'assurer  de 
son  amitié  avant  de  passer  en  Caslille ,  lorsque  son  grand-père 
entra  tout  à  coup  en  Italie.  Ce  dernier,  qui  n'avait  jamais  su  se 
mettre  en  mesure  d'agir  lorsque  ses  alliés  l'attendaient,  rassembla 
sans  peine  une  grande  armée  au  moment  où  tous  les  autres  po- 
tentats licenciaient  les  leurs.  Il  n'avait  point  encore  eu  le  temps 
de  dissiper  les  subsides  qu'il  avait  reçus  en  même  temps  d'Angle- 
terre et  d'Espagne;  il  les  employa  à  réunir  sous  ses  drapeaux  cinq 
mille  chevaux ,  quinze  mille  Suisses  levés  dans  les  cinq  cantons 
qui  n'avaient  pas  voulu  s'allier  à  la  France,  et  dix  mille  fantas- 
sins espagnols  ou  italiens  (2). 

François  I"  en  quittant  l'Italie  avait  laissé  le  gouvernement  du 
Milanez  au  connétable  de  Bourbon;  il  avait  aussi  rappelé  à  Milan 
le  maréchal  Jean-Jacques  Trivulzio ,  tandis  que  Théodore ,  neveu 
du  dernier,  avait  pris  le  commandement  de  l'armée  vénitienne,  et 


(1)  Dans  les  Lettres  familières  de  Maccliiavel,  on  trouve  des  observations  très- 
curieuses  sur  le  caractère  et  Jes  intérêts  des  princes  de  son  temps.  Dans  une  lettre 
du  mois  d'avril  1513,  à  Francisco  Vetlori,  T.  VIII,  p.  46,  il  fait  un  portrait  très- 
sévère  de  Ferdinand;  et  François  Vettori,  à  son  tour, lui  écrivant  le  16  mai  1514 
(p.  116),  développe  les  mêmes  idées,  et  passe  en  revue  toutes  les  fautes  du  roi 
catholique. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XII,  p.  112.  —  Pault  Jovii  Hiat.  suitemp., 
L.  XVI,  p.  336.  —  Mémoires  de  raessire  Martin  du  Bellay,  L.  I,  p.  70.  —  Fr. 
Belcarii  Comment. j  L.  XV,  p.  454. 
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qu'Odet  de  Foix,  seigneur  de  Lautrec,  avait  élé  joindre  celte  armée 
avec  presque  toules  les  troupes  françaises  qui  étaient  demeurées 
en  Lombardie.  Théodore  ïrivulzio  et  Lautrec  avaient  recommencé 
le  siège  de  Brescia.  Rockandolf  était  retourné  en  Allemagne ,  avec 
la  plupart  des  soldats  qu'il  avait  armés  l'automne  précédent  :  les  vi- 
vres manquaient  dans  Brescia;  les  soldais  étaient  depuis  longtemps 
sans  paye,  encore  que  les  bourgeois  eussent  été  écrasés  par  de 
très-fortes  conlribulions  de  guerre,  pour  subvenir  aux  besoins 
de  la  garnison.  Une  sédition  de  celle-ci  avait  exposé  Hijar ,  le  com- 
mandant, aux  plus  insupportables  outrages;  et  la  ville  paraissait 
sur  le  point  de  capituler  lorsque  Maximilien  entra ,  au  commence- 
ment de  mars ,  par  Trente ,  en  Italie,  avec  l'armée  formidable  qu'il 
avait  rassemblée  (i). 

Théodore  Trivulzio,  général  des  Vénitiens,  avait  sous  ses  ordres 
devant  Brescia  deux  mille  cinq  cents  chevaux  et  sept  mille  fantas- 
sins; Lautrec  avait  amené  au  même  siège  quatre  mille  Gascons 
et  cinq  cents  lances  françaises;  le  connétable  de  Bourbon  avait 
gardé  à  Milan  ou  dans  le  reste  du  duché  sept  cents  lances  et  quatre 
mille  fantassins  gascons  ou  italiens.  Au  moment  où  il  avait  appris 
l'armement  de  Maximilien,  il  avait  envoyé  aux  huit  cantons  qui 
avaient  accepté  l'alliance  française,  pour  solder  chez  eux  seize 
mille  Suisses.  Mais  avant  leur  arrivée ,  les  généraux  français  et 
vénitiens  ne  se  crurent  point  en  état  de  tenir  tête  à  l'Empereur  ;  ils 
levèrent  le  siège  de  Brescia,  et  vinrent  prendre  position  sur  les 
bords  du  Mincio,  pour  lui  en  interdire  le  passage  (2). 

Les  Vénitiens  désiraient  que  leur  armée  ne  s'éloignât  pas  davan- 
tage de  leur  capitale.  Néanmoins  les  Français ,  se  défiant  plus  de 
leurs  forces  à  mesure  qu'ils  voyaient  approcher  le  danger,  renon- 
cèrent à  défendre  le  Mincio,  passèrent  TOglio,  et  se  retirèrent  dans 
le  Crémonais,  où  le  connétable  de  Bourbon  vint  les  joindre  avec 
ce  qui  lui  restait  de  troupes.  Le  cardinal  de  Sion ,  qui ,  par  son 
inimitié  ardente  contre  les  Français ,  avait  eu  la  plus  grande  part 
au  rassemblement  des  Suisses  que  commandait  Maximilien ,  vou- 


(1)  PauH  Jovii  Hist.,  L.  XVI,  p.  330.  —  Paolo  Paruta,   Ist.  l'en.,  L.  III, 
p.  212. 

(2)  Paolo  PanUa,  Ist.  Fen.y  L.  III,  p.  216.  -  Fr.   Guieciardini,  T.  II, 
L.XII,p.  112. 
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lait  persuader  à  celui-ci  de  marcher  immédiatement  sur  Milan,  et  de 
profiter  de  l'effroi  qu'avait  causé  son  apparition  subite,  pour  ter- 
miner la  guerre  dans  la  capitale.  Mais  le  château  d'Asola,  situé 
sur  les  bords  de  la  rivière  Chiésa,  près  de  son  embouchure  dans 
rOglio,  avait  fermé  ses  portes  à  l'Empereur:  Maximilien crut  son 
honneur  intéressé  à  le  soumettre  ;  il  perdit  plusieurs  jours  à  en 
faire  le  siège,  vaillamment  soutenu  par  le  provéditcur  vénitien 
François  Contarini;  et  après  avoir  été  rebuté  devant  les  murs 
de  ce  petit  château ,  il  se  remit  en  marche  pour  s'approcher  de 
Milan  (i). 

Les  Français  avait  abandonné  les  rives  de  l'Oglio  et  ensuite 
celles  de  l'Adda,  comme  auparavant  celles  du  Mincio,  sans  tenter 
de  les  défendre.  Ils  s'étaient  enfermés  dans  Milan  ;  et  ils  avaient 
brûlé  les  faubourgs  de  cette  ville,  pour  que  l'Empereur  n'y  prît  pas 
ses  logements.  Maximilien,  arrivé  à  six  milles  de  distance,  avait 
sommé  les  Milanais  dechasser  les  Français,  et  de  lui  ouvrir  leurs 
portes  sous  trois  jours,  s'ils  ne  voulaient  pas  être  traités  plus  sévè- 
rement que  leurs  ancêtres  n'avaient  été  traités  par  Frédéric-Barbe- 
rousse.  La  terreur  était  extrême  dans  la  ville  ;  les  moyens  de  dé- 
fense paraissaient  presque  nuls.  On  savait ,  il  est  vrai ,  que  les 
Suisses  du  parti  français  s'étaient  mis  en  route;  mais  on  savait 
aussi  que  la  diète ,  honteuse  de  ce  que  ses  concitoyens  allaient  se 
battre  les  uns  contre  les  autres  pour  des  causes  étrangères ,  avait 
envoyé,  dans  les  deux  armées,  l'ordre  à  ses  sujets  de  rentrer  im- 
médiatement dans  leur  patrie ,  et  l'on  craignait  que  ceux  qui  ser- 
vaient la  France  n'obéissent  avec  beaucoup  plus  d'empressement 
à  cet  ordre  que  ceux  que  la  fougueuse  éloquence  du  cardinal  de 
Sion,  et  leur  propre  animosité ,  avaient  décidés  à  prendre  les 
armes  contre  elle.  Cette  inquiétude  fut  en  partie  calmée  par  l'arri- 
vée, à  Milan,  du  capitaine  bernois  Albert  de  La  Pierre,  avec 
dix  mille  de  ses  compatriotes,  qui  promirent  de  défendre  la 
ville  (2). 

Trente  mille  Suisses  se  trouvaient  rassemblés  dans  le  Milanez, 


(1)  Pax)lo  Paruta,  Ist.  Ven.,  L.  III,  p.  218.  —  Pauli  Jovii  Hist.  sut  temp., 
L.  XVI,  p.  337.  -  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XII,  p.  113. 

(2)  Pauli  Jovii  Hist.,  L.  XVI,  p.  3i0.  —  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XII, 
p.  114.  —  Mémoirei)  de  Fleuranges,  p.  2-22.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XV,  p.  455. 
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entre  les  deux  armées;  et  quoique  les  uns  fussent  conduits  par  le 
cardinal  de  Sion,  et  les  autres  par  ses  ennemis  les  plus  ardents, 
Albert  de  La  Pierre,  et  François ,  fils  de  George  de  Supersax ,  tous 
déclaraient  également  qu'ils  ne  combattraient  point  contre  leurs 
compatriotes.  On  les  voyait  tenir  entre  eux  des  conférences,  cor- 
respondre, se  concerter ,  et  secouer  absolument  l'autorité  des  deux 
souverains  qu'ils  servaient.  En  se  réunissant,  ils  pouvaient  donner 
la  loi  aux  uns  et  aux  autres.  Ces  conférences  excitaient  des  crain- 
tes très-vives  dans  les  deux  armées.  Les  Français  n'avaient  point 
oublié  que  la  moitié  de  ces  mêmes  bommes  avaient  combattu  con- 
tre eux  l'année  précédente  dans  la  terrible  bataille  de  Marignan  ; 
que  la  nation  entière  avait  paru  animée  d'une  haine  extrême  contre 
la  France ,  et  que  dans  les  dernières  années,  elle  avait  donné  plus 
d'un  motif  de  l'accuser  de  manque  de  foi.  Cependant  le  maréchal 
Trivulzio  trouva  moyen  d'exciter  des  soupçons  plus  violents  encore 
dans  l'esprit  de  Maximilien,  en  faisant  tomber  entre  ses  mains  des 
lettres  qu'il  adressait  à  Stapffer  et  à  Goldhill,  capitaines  suisses  de 
l'Empereur,  dans  lesquelles  il  les  pressait  d'exécuter  sans  délai  ce 
qu'ils  lui  avaient  promis.  Maximilien  n'osait  point  faire  arrêter  au 
milieu  de  leurs  soldats  ces  officiers  qu'on  lui  avait  rendus  suspects; 
il  n'osait  confier  à  personne  ses  craintes,  lorsque  Jacques  Stapffer, 
capitaine  général  de  ses  Suisses,  lui  demanda  la  solde  arriérée  qui 
était  due  à  sa  troupe.  Maximilien  était  sans  argent,  selon  sa  cou- 
tume; mais  de  peur  d'être  gardé  en  otage,  ou  livré  aux  ennemis, 
s'il  l'avouait ,  il  répondit  qu'il  allait  hâter  l'arrivée  des  sommes 
qu'il  attendait;  et  prenant  deux  cents  chevaux  avec  lui,  il  partit  à 
l'instant  même  par  la  roule  de  Trente,  sans  pourvoir  au  comman- 
dement de  son  armée ,  et  sans  annoncer  ses  projets  à  personne;  il 
était  déjà  éloigné  de  plus  de  vingt  milles,  lorsque  son  campent 
connaissance  de  sa  fuite  (i). 

Maximilien ,  sans  suspendre  sa  course,  se  fît  donner  seize  mille 
ducats  par  les  Bergamasques  ;  et  bientôt  après ,  il  en  reçut  trente 
mille  de  la  part  de  Henri  VIII ,  qu'il  envoya  immédiatement  à  son 


(1)  Georgens  von  Fruntlsberg  Kriegsthaten ,  B.  II,  f.  24.  —  Pauli  Jocii 
Hist.  suitemp.,  L.  XVI,  p.  341.  —  Fr.  Guicciardtnt,  T.  II,  L.  XII,  p.  115.  — 
Fr.  Belcarii,  L.  XV,  p.  456.  —  Paolo  Paruta,  Ist.  Fenez.y  L.  III,  p.  221.  — 
Mémoires  de  Bayard,  Ch.  LXI,  p.  384.  —  Mémoires  de  Fleuranges,  p.  224. 
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armée.  Celle-ci  livra  au  pillage  Lodi ,  et  ensuite  Sant-Angelo, 
pour  se  récupérer  des  arrérages  qui  lui  étaient  dus.  Sur  ces  entre- 
faites ,  les  Suisses  du  camp  français  et  ceux  du  camp  impérial 
obéirent  en  même  temps  aux  sommations  de  la  diète,  et  reprirent 
le  chemin  de  leur  pays.  Trois  mille  fantassins  allemands  ou  espa- 
gnols quittèrent  les  drapeaux  de  l'Empereur  pour  passer  sous  ceux 
des  Français;  et  le  reste  de  cette  armée,  qui  avait  causé  à  l'Italie 
une  terreur  si  vive,  se  dissipa  en  rougissant  de  la  honteuse  issue 
de  son  expédition,  et  de  l'inconséquence  de  son  chef  (i). 

Après  le  départ  de  l'Empereur ,  le  duc  de  Bourbon ,  rappelé 
par  François  P"",  retourna  en  France,  et  laissa  le  commandement 
de  l'armée  et  du  pays  à  M.  de  Lautrec ,  nommé  lieutenant  général 
en  Italie  (2).  Celui-ci  vint  bientôt  rejoindre  devant  Brescia  l'armée 
vénitienne,  qui  avait  recommencé  le  siège  de  cette  ville.  Sept 
mille  hommes  de  milices  allemandes,  qui  s'avançaient  pour  lui 
porter  du  secours,  furent  arrêtés  à  la  Bocca-d'Anfo  par  les  Véni- 
tiens. Il  ne  restait  plus  dans  Brescia  que  six  cents  fantassins 
et  quatre  cents  chevaux  ;  la  résistance  devenait  impossible;  et 
le  24  mai  1516,  la  ville  de  Brescia  ouvrit  ses  portes  aux  Véni- 
tiens (5). 

Le  sénat  avait  le  désir  de  faire  passer  la  même  armée  devant  Vé- 
rone; et  il  pressait  Lautrec  d'entreprendre  le  siège  de  cette  ville, 
qui,  rentrée  sous  sa  puissance,  aurait  fermé  l'Italie  aux  troupes 
allemandes  :  mais  Lautrec  prétendit  avoir  de  l'inquiétude  pour 
Parme  et  Plaisance,  où  il  avait  découvert  que  le  pape  avait  noué 
des  intrigues  par  le  ministère  de  Prosper  Colonna.  Probablenaent 
aussi  il  voulut  attendre  l'issue  des  négociations  qu'il  savait  enta- 
mées à  Noyon  ,  entre  le  nouveau  roi  catholique  et  François  P""; 
et  il  se  retira  à  Peschiéra,  d'où  ses  troupes  étendirent  leurs  dé- 
vastations dans  les  districts  de  Vérone  et  de  Mantoue,  tandis  que 
Marc- Antoine  Colonna,  qui  commandait  toujours  la  garnison 


(1)  PauliJovii  Hist.,  L.  XVI,  p.  342.  -  Paolo  Paruta,  L.  III,  p.  222. 

(2)  Mémoires  de  Fleuranges,  p.  224.  —  Mémoires  de  raessire  Martin  du  Bellay, 
L.  I,  p.  72.  —  Fr.  Guicciardinij  T.  II,  L.  XII,  p.  116. 

(3)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XII,  p.  110.  -  Pauli  Jovii  Hist.  suitemp., 
I.  XVIII,  p.  593.—  Paolo  Paruta,  Ist.  Ven.,  L.  III,  p.  227. -Mémoires  de  Martin 
du  Bellay,  L.  I,  p.  72. 
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allemande   de   Vérone,  surprit  Vicence  sur  les  Vénitiens,  le 
28  juillet,  et  livra  cette  ville  au  pillage  (i). 

A  cette  époque,  le  petit-fds  de  Maximilien  et  de  Ferdinand, 
Charles,  depuis  si  célèbre  sous  le  nom  de  Charles-Quint,  dési- 
rait se  réconcilier  avec  tous  ses  voisins,  pour  recueillir  sans 
obstacle  la  succession  du  second  de  ses  aïeux.  Antoine  deCroy, 
seigneur  de  Chièvres,  qui  l'avait  élevé,  et  qui  gouvernait  encore 
sa  jeunesse,  avait  ouvert  àNoyon  des  conférences  avec  Arthur  de 
Gouflier,  seigneur  de  Boisy,  grand  maître  de  France,  qui  de  son 
côté  avait  élevé  François  I*^  Ces  deux  plénipotentiaires,  revêtus 
de  l'entière  conûance  de  maîtres  qui  avaient  été  leurs  élèves, 
signèrent,  le  13  août  1516,  un  traité  qui  servit  de  base  à  la  pa- 
ciûcation  de  l'Europe.  Deux  objets  seulement  étaient  demeurés  en 
discussion  entre  le  dernier  roi  catholique  et  le  roi  de  France  : 
d'une  part,  les  réclamations  du  roi  de  Navarre,  dépouillé  de  son 
royaume  à  cause  de  son  dévouement  aux  Français;  de  l'autre,  les 
droits  de  la  France  sur  le  royaume  de  Naples,  qui ,  aux  termes  du 
traité  de  Blois  en  1505,  devait  retourner  à  la  France,  puisque 
Germaine  de  Foix  n'avait  point  eu  d'enfants  de  Ferdinand.  Le  traité 
deNoyonne  régla  point  le  différend  de  laNavarre.  Charles  s'engagea 
seulement  à  satisfaire  avant  l'expiration  de  huit  mois  la  reine 
Catherine,  demeurée  veuve,  au  mois  de  juin  de  cette  année,  du 
roi  de  Navarre;  et  François  I"  se  réserva  le  droit  de  la  secourir  de 
troupes  et  d'argent,  aussi  bien  que  ses  fils,  sans  manquer  à  la 
paix,  si  elle  n'élait  pas  contente,  an  bout  de  ce  terme,  des  offres 
que  lui  ferait  le  roi  d'Espagne.  Les  droits  des  deux  couronnes  sur 
le  royaume  de  Naples  furent  confondus  par  un  mariage  arrêté 
d'avance  entre  Charles  et  la  fille  aînée  de  François  I",  qui  n'était 
alors  qu'un  enfant  d'un  an  (2). 

Le  traité  de  Noyon  rétablissait  la  paix  entre  la  France  et 
l'Espagne  seulement;  et  il  laissait  François  I"  en  liberté  de  con- 
tinuer à  donner  des  secours  aux  Vénitiens  contre  Maximilien. 


(1)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XII,  p.  120.  —  PauliJovii  Hisi.,  L.  XVIII, 
p.  396.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XV,  p.  459. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XII,  p.  121.  —  Pauli  Jovii  Hist.,  L.  XVIII, 
p.  405.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XV,  p.  458.  —  Mémoires  de  raessire  Martin  du  Bellay, 
L.  I.  p.  75.  —  Histoire  de  la  Diplomatie  française,  T.  I,  L,  III,  p.  319. 
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Mais  si  celui-ci  voulait  y  être  compris,  les  parties  contractantes 
avaient  stipulé  pour  lui  qu'il  restituerait  Vérone  aux  Vénitiens, 
qu'il  recevrait  d'eux  en  retour  deux  cent  mille  ducats,  et  qu'il 
conserverait  Rivadi  Trento,  Rovérédo,  et  tout  ce  qu'il  avait  con- 
quis en  Friuli.  Pour  ne  point  préjuger  sur  les  droits  ou  les  pré- 
tentions de  l'Empire,  on  n'attachait  à  ces  conditions  qu'une  trêve 
de  dix-huit  mois  (i). 

Deux  mois  avaient  été  accordés  à  Maximilien  pour  accepter  le 
traité  de  Noyon  ;  et  comme  François  P"*  prévoyait  sa  répugnance 
à  renoncer  à  aucune  de  ses  prétentions,  il  donna  ordre  à 
M.  de  Lautrec  de  se  joindre  à  l'armée  vénitienne,  et  de  commen- 
cer le  siège  de  Vérone.  Les  deux  armées  se  présentèrent  en  effet 
devant  les  murs  de  cette  ville,  le  20  août ,  l'une  sur  la  rive  droite, 
l'autre  sur  la  gauche  de  l'Adige  ;  et  malgré  la  valeureuse  ré- 
sistance de  Marc-Antonio  Colonna ,  qui  avait  encore  sous  ses 
ordres  huit  cents  chevaux,  cinq  mille  fantassins  allemands,  et 
quinze  cents  Espagnols,  de  larges  hrèches  furent  faites  aux  mu- 
railles avant  le  milieu  d'octobre.  Mais  Lautrec  voulait  éviter  toute 
effusion  de  sang,  dans  une  guerre  qu'il  était  sûr  qu'un  traité  ne 
tarderait  pas  à  terminer.  Malgré  les  instances  du  sénat  de  Venise, 
il  se  refusa  à  donner  un  assaut;  il  ne  voulut  pas  davantage  livrer 
bataille  à  Rockandolf,  qui  s'approchait  avec  une  petite  armée  al- 
lemande; et  il  se  résigna  plutôt  à  lever  le  siège,  non  sans  exciter 
les  plaintes  et  les  soupçons  des  Vénitiens.  Ceux-ci ,  il  est  vrai ,  ne 
tardèrent  pas  à  apprendre  que  cette  modération  en  sauvant  Vérone 
la  leur  avait  conservée;  que  cette  ville  leur  serait  rendue  intacte; 
tandis  que  s'ils  l'avaient  prise  d'assaut ,  ils  n'auraient  gagné  que 
des  ruines  (2). 

En  effet ,  toutes  les  guerres ,  toutes  les  inimitiés  qui  avaient  été 
excitées  par  la  ligue  de  Cambrai ,  semblaient  tendre  vers  une  fin 
commune;  et  l'année  1516  fut  l'époque  des  plus  importantes  paci- 
fications. Les  cinq  cantons  suisses  qui  n'avaient  poinl  voulu  accéder 


(1)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XII,  p.  121.  —  Paolo  Paruia,  L.  III,  p.  242. 

—  PauliJorii  Hist.,  L.  XVIII,  p.  405. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XII,  p.  122.  —  PauliJovii,  L.  XVIII,  p.  402. 

—  Paolo  Paruta,  Ist.  Ven.,  L.  III,  p.  237.  —  Mémoires  de  Fleuranges,  p.  293.— 
Mémoires  de  Marlin  du  Bellay,  L.  I,  p.  73. 
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l'année  précédente  au  traité  de  Genève ,  conclurent  à  Fribourg 
avec  la  France,  de  concert  avec  leurs  co-Élats,  le  29  novem- 
bre 1516,  un  nouveau  traité  auquel  on  donna  le  nom  de  paix 
perpétuelle;  traité  qui  a  duré  en  effet  aussi  longtemps  que  la 
monarchie  française.  Il  réglait  les  pensions  que  la  France  paye- 
rait à  l'avenir  aux  treize  cantons  et  à  leurs  alliés,  il  assurait  le  ju- 
gement par  des  arbitres  de  tous  les  différends  qui  pourraient 
naître,  et  il  accordait  au  roi  la  faculté  défaire  chez  les  Suisses  les 
levées  d'infanterie  dont  il  aurait  besoin  (i). 

Ce  fut  la  même  année  que  François  I*"^  conclut  avec  la  cour  de 
Rome  le  traité  qui  porte  le  nom  de  concordat;  il  fut  signé  le 
1 8  août  1 51 6 ,  et  approuvé  par  le  concile  de  Latran  le  1 9  décembre. 
Ce  traité,  qui  abolissait  la  pragmatique  sanction,  et  les  plus  pré- 
cieuses libertés  de  l'Église  gallicane ,  avait  été  conclu  par  deux 
souverains  qui  s'abandonnaient  réciproquement  ce  qui  ne  leur 
appartenait  point.  Le  pape  cédait  au  roi  la  collation  des  bénéfices 
du  royaume,  qui  appartenait  aux  chapitres  et  aux  communautés; 
le  roi  cédait  au  pape  lesannates,  ou  le  revenu  d'une  année 
du  bénéfice  qu'il  conférait,  et  qui  appartenait  aux  fondations 
pieuses  (2). 

Le  traité  du  concordat  causa  un  profond  chagrin  à  l'Église 
française ,  et  fut  un  objet  de  triomphe  pour  la  cour  de  Rome.  Il 
était  la  conséquence  de  la  politique  de  François  l^%  qui  voulait  à 
tout  prix  gagner  la  faveur  du  pape.  Cependant  le  roi  avait  pu 
éprouver  tout  récemment  encore  combien  la  haine  de  Léon  X 
contre  lui  était  implacable,  et  combien  il  devait  peu  compter  sur 
ses  traités  et  ses  promesses.  Pendant  l'expédition  de  Maximilien, 
qui  avait  menacé  le  duché  de  Milan,  Léon  X,  loin  de  faire  mar- 
cher au  secours  des  Français  les  cinq  cents  hommes  d'armes,  et 
les  trois  mille  Suisses  qu'il  avait  promis,  avait  au  contraire  en- 
voyé le  cardinal  deBibbiéna  à  l'Empereur,  pour  le  complimenter 


(1)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XII,  p.  123.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XV,  p.  460.  — 
Hisloire  de  la  Diplomatie  française.  T.  I,  L.  III,  p.  312. 

(2)  Raynaldi  Annal,  eccles.,  1516,  §  12,  p.  205  et  seq.—Labbe^  Concilia  ge- 
neralia,  T.  XIV,  p.  358-389.  —  Histoire  de  la  Diplomatie  française,  L.  III,  p.  316. 
— Fleury,  Histoire  ecclésiastique,  L.  CXXIV,  ch.  121  et  suiv.  —  Spondanus,  con- 
ttnuatio  Annal.  Baroniij  T.  II,  p.  592,  ad  Ann.,  §§  13  et  seq. 
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et  resserrer  l'alliance  entre  lui  et  le  saint-siége.  Léon  X  n'avait 
cessé  d'exhorter  les  Vénitiens  à  se  détacher  de  la  France,  pour 
entrer  dans  la  ligue  de  ses  ennemis,  de  réveiller  le  ressentiment 
des  Suisses,  de  traverser  les  Français  dans  toutes  leurs  négocia- 
tions; et  le  jour  même  où  il  signait  le  concordat,  le  18  août  i516, 
il  complétait  la  ruine  d'un  des  plus  fidèles  alliés  de  la  France,  du 
ducd'lJrbin,  en  investissant  de  son  duché  le  propre  neveu  de 
Léon,  Laurent  de  Médicis. 

Léon  X  n'avait  plus  besoin  de  songer  à  fonder  la  grandeur  que 
de  deux  des  princes  de  sa  maison.  Son  frère  Julien  de  Médicis,  qui 
avait  épousé  Philibertede  Savoie,  sœur  cadette,  de  beaucoup,  de  la 
mère  de  François  P^  et  qui ,  en  raison  de  cette  alliance,  avait  reçu 
de  celui-ci  le  titre  de  duc  de  Nemours,  était  mort  le  17  mars  1516. 
Julien,  qui  pendant  son  exil  de  Florence  avait  trouvé  un  asile  à 
la  cour  du  duc  d'Urbin,  avait  par  reconnaissance  défendu  celui- 
ci,  aussi  longtemps  qu'il  avait  vécu,  contre  l'ambition  de  son 
frère  (i).  Dès  que  Julien  fut  mort,  Léon  X  fulmina  un  monitoire 
contre  François-Marie  de  La  Rovère,  duc  d'Urbin  ;  il  l'accusait  du 
meurtre  du  cardinal  de  Pavie ,  pour  lequel  le  duc  avait  été  par- 
donné: il  l'accusait  encore  d'avoir  négocié  avec  Louis  XII,  du  vi- 
vant de  Jules  II;  d^avoir  attaqué  les  fugitifs  de  l'armée  espagnole 
et  pontificale,  battue  à  Ravenne;  d'avoir  enfin  refusé  de  se  join- 
dre à  l'armée  de  Laurent  de  Médicis  contre  François  P^  Pour 
toutes  ces  causes,  il  privait  François-Marie  de  La  Rovère  de  tous 
ses  États,  el  il  chargeait  Laurent  de  Médicis,  et  sous  ses  ordres 
Renzo  de  Céri,  de  mettre  cette  sentence  à  exécution  (2). 

Le  duché  d'Urbin ,  joint  au  comté  de  Montefeltro  et  aux  sei- 
gneuries de  Pésaro  et  de  Sinigaglia,  ne  donnait  pas  à  son  souve- 
rain un  revenu  de  plus  de  vingt-cinq  mille  ducats.  Avec  d'aussi 
faibles  ressources,  le  duc  abandonné  par  tous  ses  alliés,  par  celui 
surtout  pour  lequel  il  s'était  compromis,  en  bravant  la  colère  de 
son  suzerain,  ne  pouvait  songer  à  résister  à  toutes  les  forces  de 
l'Église.  Dès  qu'il  apprit  que  Laurent  de  Médicis  était  arrivé  sur 


(1)  Ist.  di  Giov.  Cambi,  T.  XXII,  p.  92.  —  Scipione  AmmiratOf  L.  XXIX, 
p.  320.  —  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XII,  p.  117. 

(2)  Paris,  de  Grassis  Diarium  Curiœ  Rom.;  apud  Rajrnald,  Annal.,  1516, 
§83,   T.  XX,  p.  219. 
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la  frontière  de  ses  États  avec  une  armée  composée  de  troupes  pon- 
tificales et  florentines,  il  s'enfuit  à  Pésaro,  d'où  il  passa  à  Man- 
toue.  Il  avait  eu  soin  d'envoyer  précédemment  dans  cette  dernière 
ville  sa  femme  et  son  fils.  Le  50  mai  Laurent  de  Médicis  entra 
dans  Urbin  :  en  quatre  jours  les  autres  villes,  et  tous  les  châteaux 
de  ce  petit  État  se  rendirent  à  lui;  les  forteresses  de  Sinigaglia, 
de  Pésaro,  de  Maiuolo  et  de  San-Leo  ne  firent  elles-mêmes  que 
peu  de  résistance;  la  dernière,  qu'on  jugeait  inexpugnable,  fut 
prise  par  escalade  au  bout  de  trois  mois  (i). 

Léon  X,  constamment  occupé  de  l'agrandissement  de  sa  mai- 
son, brisait  pour  elle  les  liens  de  la  reconnaissance  qui  devait 
l'unir  à  François-Marie  de  La  Rovère,  protecteur  de  sa  famille 
pendant  son  long  exil.  Il  voulait  assurer  une  souveraineté  à  son 
neveu  Laurent,  fils  de  Pierre,  son  frère  aîné,  et  de  l'orgueilleuse 
Alfonsina  Orsini;  et  les  instances  de  celle-ci,  à  ce  qu'on  assure, 
hâtèrent  sa  décision.  Il  s'empressa  donc  de  conférer  le  duché 
d'Urbin  et  la  seigneurie  de  Pésaro  à  Laurent  de  Médicis,  le  jour 
même  où  la  signature  du  concordat  lui  paraissait  garantir  à  sa 
famille  la  protection  de  la  France.  Il  obtint  que  son  décret  d'in- 
vestiture fût  confirmé  en  plein  consistoire  par  la  signature  de  tous 
les  cardinaux,  à  la  réserve  du  seul  Grimani ,  évêque  d'Urbin  ;  et, 
en  punition  de  la  résistance  de  celui-ci,  il  le  força  de  quitter 
Rome  (2). 

La  pacification  entre  Charles  et  François  I",  celle  entre  les 
Suisses  et  la  France ,  celle  entre  le  pape  et  la  même  puissance , 
avaient  enfin  fait  quelque  impression  sur  l'esprit  obstiné  de  Maxi- 
milien.  Il  avait  senti  qu'il  pourrait  difficilement  continuer  seul  la 
guerre,  lorsqu'aucune  puissance  ne  lui  payerait  de  subsides;  et 
le  4  décembre  il  avait  donné  son  accession  au  traité  de  Noyon. 
Pour  mettre  toutefois  son  amour-propre  à  couvert ,  et  ne  point 


(1)  Fr.  Guicciardinij  T.  II,  L.  XII,  p.  117.  —  Fr.  Beicarii,  L.  XV,  p.  457. 
~  Comtn.  di  Filippo  de'  Nerli,  L.  VI,  p.  130.  —  Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior., 
L.  VI,  p.  278.  —  Ist.  di  Giov.  Cambi,  p.  99,  —  Paolo  Giovio,  yita  di  Leone  Xj 
L.III,  f.  77,  edizione  di  Venezia,  1557,  in-12. 

(2)  Fr.  Guicciardini y  T.  II,  !..  XII,  p.  118.  —  Ut.  di  Giovio  Cambi, 
T.  XXII,  p.  101.  -  Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior. ,  L.  VI,  p.  278.  —  Parisii 
de  Grossis  Diar.,  T.  IV,  p.  167;  apud  Raynald.  Ann.  ecc/e«.,  1516,  §  83, 
p,  219. 
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paraître  céder  à  ses  ennemis,  il  consentit  seulement  à  remettre  la 
ville  de  Vérone  à  son  petit-fils  le  roi  catholique,  pour  que  celui-ci 
la  consignât  aux  Français,  qui  à  leur  tour  devaient  la  livrer  aux 
Vénitiens.  L'évêque  de  Trente,  chargé  d'exécuter  cette  commission, 
ouvrit  les  portes  de  Vérone  à  M.  de  Lautrec  le  23  janvier  1517,  et 
reçut  de  lui  en  retour,  à  compte  des  deux  cent  mille  écus  que 
devaient  payer  les  Vénitiens,  l'argent  nécessaire  pour  acquitter 
les  soldes  arriérées  de  la  garnison.  Lautrec  consigna  à  l'instant 
même  les  clefs  de  la  ville  à  André  Gritti  et  h  Jean-Paul  Gradenigo, 
provéditeurs  vénitiens.  Quatre  cents  hommes  d'armes,  l'élite  de 
l'armée,  et  deux  mille  fantassins,  prirent  possession  de  la  ville, 
tandis  que  les  généraux  et  les  provéditeurs  vénitiens  se  rendirent 
à  la  cathédrale,  au  milieu  d'un  peuple  ivre  de  joie,  pour  remer- 
cier le  ciel  de  la  fin  de  cette  horrible  guerre,  et  du  rétablissement 
dans  toute  la  Vénétie  de  l'autorité  bienfaisante  du  sénat  de  Ve- 
nise (i). 


(1)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XII,  p.  124.  -  Pauli  Jovii  Hist.  sui  temp., 
L.  XVIII,  p.  405.  —  Paolo  Paruta,  Ist.  ren.,  L.  ^Ilf,  p.  248.  -  Fr.  Belcarii, 
L.XV,  p.  460.  —  Scipione  Ammirato,  L.  XXIX,  p  351.  —  H.  Georgens  von 
FrvfKÏsherg,  Ritfers  Kriegsthaten,  B.  Il,  f  28. 
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CHAPITRE  X\. 


RÉVOLTE  ET  GUKRRG  O'URBI^  :  CONSPIRATION  DES  CARDINAUX  CONTRE 
LE  PAPE  :  AMBITION  DE  LEON  X.  IL  s'ALLIE  A  CHARLES-QUINT  CON- 
TRE FRANÇOIS  I".  CONQUÊTE  DU  MILANEZ  PAR  LEURS  ARMÉES  REU- 
NIES;  MORT    DE    LÉON    X.  —  li517    A    1J5:21  . 


Au  moment  où  la  république  de  Venise  recouvra ,  contre  son 
espérance ,  la  possession  de  cet  Etat  presque  entier  de  terre  ferme, 
qu'une  seule  bataille  lui  avait  fait  perdre,  et  pour  lequel  elle  avait 
ensuite  combattu  huit  ans  contre  les  premiers  potentats  de  l'Eu- 
rope, le  sénat  choisit  deux  de  ses  membres  les  plus  illustres, 
André  Gritti  et  Georges  Cornaro,  pour  visiter  toutes  les  villes  et 
les  provinces  de  la  république,  connaître  leurs  besoins ,  consoler 
leurs  misères,  raffermir  leur  fidélité,  et  leur  promettre  des  temps 
plus  heureux.  Les  deux  députés  parcoururent  toute  la  terre  ferme 
vénitienne;  ils  examinèrent  les  fortifications  de  Salo,  de  Peschiera, 
deBcrgame,  Brescia,  Crème,  Vérone,  Vicence,  Padoue,  Trévise, 
Rovigo,  Udine,  et  de  toutes  les  places  du  Friuli  (i),  tandis  qu'à 
leur  tour  toutes  ces  villes  envoyèrent  des  députés  au  sénat  pour 
renouveler  leur  vœu  de  fidélité,  et  lui  offrir  leurs  félicitations.  La 
république  qui  avait  résisté  à  la  ligue  la  plus  redoutable  qu'on  eût 
jamais  vue  se  former  en  Europe,  depuis  la  chute  de  l'empire  ro- 
main, qui  av^it  éprouvé  tous  les  désastres  à  la  fois  dans  l'inté- 
rieur de  ses  cités,  dans  ses  armées  et  dans  ses  flottes,  et  qui  n'avait 
perdu,  à  l'issue  de  cette  longue  guerre,  que  quelques  villes  peu 
importantes  de  Romagne,  et  quelques  ports  qu'elle  tenait  en  gage 
dans  le  royaume  de  Naples,  pouvait  se  croire  assurée  de  son  im- 


(1)  Pétri  Justiniani  Hist.  Ven.,   L.  XI  ;  apud.  Raynald.  Annal,  eccles. 
1517,^80,  p.  238. 
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mortalité.  Elle  avait  déployé  des  ressources,  une  constance,  une 
énergie  qu'on  n'aurait  trouvées  peut-être  dans  aucun  autre  État  de 
la  chrétienté,  et  le  sénat  semblait  fondé  à  exhorter  ses  sujets  à 
prendre  confiance  dans  la  fortune  de  Saint-Marc. 

Cependant  la  guerre  de  la  ligue  de  Cambrai  avait  atteint  plu- 
sieurs des  parties  vitales  de  la  république;  et  dès  cette  époque  on 
ne  la  vit  plus  recouvrer  la  vigueur  qu'elle  possédait  auparavant. 
Elle  avait  fait  face  aux  dépenses  effroyables  qui  pendant  huit  ans 
avaient  pesé  sur  elle,  non-seulement  par  des  emprunts  qui  enga- 
geaient pour  longtemps  tous  les  revenus  publics ,  mais  encore  en 
mettant  à  l'enchère  presque  toutes  les  dignités  de  l'État.  Les  con- 
seils, au  rétablissement  de  la  paix,  mirent  un  terme  à  cette  ma- 
nière honteuse  de  distribuer  les  emplois  de  la  république  :  mais 
ils  ne  pouvaient  empêcher  que  les  corps  regardés  jusqu'alors 
comme  l'élite  de  la  nation  n'eussent  été  recrutés  à  prix  d'argent, 
et  qu'une  foule  d'emplois  ne  fussent  occupés  par  des  gens  que 
leur  richesse  seule  en  avait  rendus  dignes  (i). 

Le  commerce  avait  fondé  la  puissance  des  Vénitiens;  mais  ce 
commerce  était  ébranlé  dans  toutes  ses  parties.  Presque  tous  les 
ateliers  de  manufactures  établis  sur  leur  territoire,  avaient  été 
détruits  par  la  guerre  :  Jules  II  avait  forcé  les  marchands  vénitiens 
à  partager  avec  les  directeurs  des  salines  qu'il  avait  établies  à 
Cervia,  le  monopole  des  sels  qu'ils  avaient  longtemps  exercé  dans 
toute  l'Italie.  Sélim,  empereur  des  Turcs,  avait  conquis  le  Caire 
et  Alexandrie,  et  détruit  l'empire  des  mameluks  (2).  L'Egypte, 
qu'il  avait  soumise,  était  un  des  pays  où  les  Vénitiens  exerçaient 
le  commerce  le  plus  profitable;  et  la  domination  des  Turcs,  plus 
oppressive  que  celle  du  soudan,  fit  bientôt  languir  ce  commerce, 
et  en  tarit  tous  les  profils ,  encore  que  le  sénat  se  hâtât  d'envoyer 
à  Sélim  une  ambassade,  pour  le  féliciter  de  ses  conquêtes,  renou- 
veler avec  lui  ses  traités  de  commerce,  et  lui  payer  le  tribut  du 
royaume  de  Chypre,  qui  relevait  en  fief  des  soudans  (5). 


(1)  Paolo  Paruta,  Ist.  Ven.y  L.  IV,  p.  252. 

(2)  PauUJovii  Hist.  sut  temp.,  L.  XVII  et  XVIII.  —  Fr.  Guicciardini,  T.  II, 
L.  XIII,  p.  152. 

(3)  Paolo  Paruia,  Ist.  ren.,  L.  IV,  p.  254.  —  ^Ifonso  de  UUoa,  Fita  di 
Carlo  y,  L.  I,  p.  45  et  seq. 
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Dans  le  même  temps,  la  navigation  des  Portugais  autour  du 
cap  de  Bonne-Espérance  donnait  une  direction  nouvelle  au  com- 
merce des  Indes  :  au  lieu  de  se  faire  uniquement  par  la  mer  Rouge 
et  Alexandrie,  pays  où  l'influence  des  Vénitiens  leur  avait  fait 
obtenir  une  sorte  de  monopole ,  il  avait  passé  aux  marchands  de 
Lisbonne,  qui  allaient  chercher  eux-mêmes  jusqu'aux  Moluques 
les  épiceries  dont  ils  approvisionnaient  l'Europe.  Enfin,  le  com- 
merce des  Vénitiens  avec  l'Afrique  et  l'Espagne  venait  de  recevoir 
un  échec  funeste  par  l'imprudente  avidité  des  ministres  du  nou- 
veau roi  catholique.  Une  flotte  vénitienne  faisait  régulièrement 
chaque  année  le  tour  de  la  Méditerranée,  pour  faire  tous  les 
échanges  entre  les  difl*érents  ports.  Les  galères  dont  elle  était 
composée,  et  qu'on  nommait  galères  du  trafic,  partaient  de  Venise 
pour  Syracuse  et  la  Sicile  :  elles  touchaient  ensuite  à  Tripoli,  à 
l'ile  de  Gerbi  près  des  Syrtes,  à  Tunis,  à  Trémizène,  à  Oran ,  et 
à  quelques  autres  ports  des  royaumes  de  Fez  et  de  Maroc.  Elles 
arrivaient  dans  chacun  de  ces  lieux  à  l'époque  d'une  foire  an- 
nuelle, à  laquelle  les  Mores  apportaient  leur  poudre  d'or,  pour 
acheter  les  métaux  travaillés  et  les  étoff'es  d'Europe.  Cette  même 
poudre  d'or  était  ensuite  portée  par  les  galères  du  trafic  dans  les 
ports  espagnols  d'Alméria,  Malaga  et  Valenza,  où  elle  servait  à 
acheter  des  soies,  des  laines,  et  des  blés.  Ces  marchandises,  au 
temps  de  Ferdinand ,  avaient  été  soumises  à  un  droit  de  sortie  de 
dix  pour  cent  de  leur  valeur,  qui  n'avait  affecté  que  l'intérêt  des 
producteurs,  sans  faire  tomber  le  commerce.  Les  ministres  de  son 
successeur  doublèrent  ce  droit,  et  en  mirent  un  semblable  sur 
l'entrée  des  marchandises  apportées  par  les  Vénitiens;  ils  croyaient 
ainsi  quadrupler  leurs  revenus  :  ils  détruisirent  au  contraire  le 
commerce  et  l'agriculture  de  l'Espagne;  mais  en  même  temps  ils 
anéantirent  l'un  des  plus  riches  commerces  des  Vénitiens  (i). 

Au  milieu  de  ces  difficultés,  le  sénat  s'occupa  sans  relâche  des 
moyens  de  rétablir  la  prospérité  passée  du  territoire  de  la  républi- 
que; de  rappeler  aux  champs  leurs  agriculteurs,  aux  ateliers  leurs 
artisans  dispersés;  de  relever  les  digues  abattues,  de  rétablir  les 
canaux  d'arrosement  et  de  navigation,  d'augmenter  surtoul  les 
fortifications  qui  couvraient  le  pays,  et  celles  en  particulier  de 

(1)  Paolo  Paruta,  Ist.  Ven.,  L.  IV.  p.  257. 
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Vérone  et  de  Padoue,  dont  il  voulait  faire  les  boulevards  de  TÉlat. 
Enfin ,  il  rouvrit  l'université  de  Padoue,  qui  avait  été  fermée  pen- 
dant huit  ans;  il  y  appela  des  professeurs  distingués,  et  ceux-ci  y 
attirèrent  de  nouveau  la  foule  des  écoliers  (i). 

Les  armées  nombreuses  que  l'Empereur,  le  roi  de  France  et  la 
république  licenciaient  en  même  temps,  pouvaient  menacer,  au 
moment  de  la  paix,  les  provinces  de  l'Italie  d'un  nouveau  fléau, 
par  les  brigandages  des  gens  de  guerre  débandés.  Il  paraissait 
difiicile  de  soumettre  tout  à  coup  à  l'autorité  des  lois,  des  hommes 
qui  les  avaient  bravées  si  longtemps,  qu'on  laissait  sans  ressour- 
ces ,  et  qui  savaient  qu'ils  avaient  la  force  en  main.  Aussi  ne  doit- 
on  point  s'étonner  de  ce  que  le  sénat  et  le  lieutenant  du  roi  en 
Lombardie  encouragèrent  une  tentative  du  duc  d'Urbin,  qui  les 
débarrassait  des  restes  redoutables  de  ces  armées,  et  qui  détour- 
nait le  fléau  qui  les  avait  menacés,  sur  les  États  d'un  souverain 
dont  ils  avaient  longtemps  éprouvé  l'inimitié  et  la  mauvaise  foi. 

François-Marie  de  La  Rovère  s'était  laissé  dépouiller  sans  ré- 
sistance du  duché  d'Urbin;  il  ne  doutait  point  que,  pendant  une 
guerre  générale,  les  puissances  qui  recherchaient  l'alliance  du 
pape  ne  le  sacrifiassent  à  son  ambition.  Au  moment  de  la  paix, 
leur  jalousie  de  la  cour  de  Rome,  longtemps  comprimée,  pouvait 
renaître  :  tout  au  moins  n'était-il  pas  probable  qu'elles  voulussent 
recommencer  les  hostilités  à  cause  de  lui;  et  tout  ce  qu'il  deman- 
dait au  reste  de  l'Europe,  c'était  de  le  laisser  lutter  avec  ses  seules 
forces  contre  les  seules  forces  de  l'Église.  Dès  qu'il  prévit  le  li- 
cenciement des  armées  rassemblées  devant  Vérone ,  il  se  présenta 
à  elles ,  et  leur  proposa  de  le  suivre  dans  une  expédition  assez 
semblable  à  celle  des  anciennes  compagnies  d'aventure.  Frédéric 
de  Bozzolo ,  cadet  de  la  maison  de  Gonzague ,  qui  s'était  déjà  dis- 
tingué au  service  de  France,  et  qui  était  animé  par  une  inimitié 
personnelle  contre  Laurent  de  Médicis,  ofl'rit  de  se  mettre  à  la 
tête  de  l'armée.  Cinq  mille  fantassins  espagnols,  sous  les  ordres 
du  capitaine  Maldonato,  et  huit  cents  chevau-légers ,  en  partie 
albanais,  s'engagèrent  avec  lui.  André  Bua,  Constantin  Boccali, 
le  Brabançon  Zucker,  et  plusieurs  autres  ofticiers  qui  s'étaient 
illustrés  dans  la  précédente  guerre ,  s'attachèrent  à  l'armée  du  duc 

i^)  Paolo  Parula,  A?^  ^^e?i,;  L.IV,p.  252. 
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(l'Urbiu.  Le  laleiil  des  capitaines  et  la  valeur  éprouvée  des  soldats 
faisaient  toute  sa  force;  car  il  n'avait  ni  argent,  ni  artillerie,  ni 
munitions,  ni  équipages  de  guerre.  11  partit  cependant  avec  sa 
pclile  armée  des  environs  de  Mautoue,  le  25  janvier  1517,  jour 
même  où  Vérone  avait  été  consignée  aux  Français  (i). 

Léon  X,  en  apprenant  l'attaque  dirigée  contre  son  neveu, 
u'iiésita  pas  à  y  reconnailre  la  main  de  François  l*"'.  11  savait  par 
combien  de  menées  secrètes,  par  combien  de  petites  perfidies  il 
avait  provoqué  son  ressentiment  :  il  crut  néanmoins  devoir  lui 
demander  des  secours  à  lui-même ,  et  il  n'accusa  que  Lautrec,  son 
lieutenant,  de  lui  avoir  suscité  ce  nouvel  ennemi  au  milieu  de  la 
[taix.  Mais  lorsqu'il  s'adressa  en  même  temps  au  roi  d'Espagne  et 
à  l'Kmpereur  pour  obtenir  leur  assistance ,  il  leur  représenta  l'atta- 
que dont  il  était  menacé  comme  l'ouvrage  de  François  lui-même  (2). 
Lu  même  temps  il  chargea  son  neveu  Laurent  de  rassembler  en 
Romagne  toutes  les  troupes  de  la  république  florentine,  et  toutes 
celles  de  l'Église,  pour  fermer  le  chemin  aux  ennemis. 

Laurent  de  Médicis  n'avait  lui-même  aucune  connaissance  de 
l'art  militaire  ;  mais  le  pape  lui  avait  donné  pour  conseillers  Renzo 
Orsini  deCéri,  Giulio  Vitelli  de  Ciltà  di  Castello,  et  Guido  Ran- 
goni  de  Modène,  tous  trois  ollicicrs  distingués.  D'ailleurs,  il  lui 
avait  recommandé,  sur  toute  chose,  de  ne  point  s'exposer  aux 
chances  d'une  bataille,  assuré  qu'en  traînant  la  guerre  en  lon- 
gueur ,  le  plus  riche  des  deux  combattants  ne  pouvait  manquer 
d'avoir  l'avantage.  Laurent  de  Médicis  se  fit  prêter,  par  les  ci- 
toyens florentins ,  cinquante  mille  florins  d'or  :  il  fit  marcher  en 
Romagne  dix  mille  hommes  de  la  milice  des  campagnes;  il  mit 
des  garnisons  dans  les  villes ,  et  il  laissa  le  passage  libre  au  duc 
d'Urbin ,  qui  arriva,  le  5  février,  devant  sa  capitale.  Ce  duc  battit , 
le  même  jour,  Francesco  del  Monte,  qui  voulait  lui  en  disputer 
les  approches  ;  et  le  lendemain  il  fut  reçu  avec  des  transports  de 


(1)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XIII,  p.  126.-Pao/o  Giocio,  ritadi  Leone X, 
L.  III,  f.  81.  —  Ist.  di  Giov.  Catnbi,  T.  XXII,  p.  107.  —  Scipione  Amniirato, 
L.  XXIX,  p.  322.  -  Fr.  Belcarii,  L.  XV,  p.  4G0. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  Xlll,  p.  127,  130.  -  LeUre  de  Léon  X,  du  12 
des  cal.  d'avril,  à  révèqut'  de  Torlosc,  Apud  Uaynald.  Anu.  icclcs.,  ann.  1517. 
§S  82,  85,  p  2Ô9. 
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joie  par  les  habitants.  Ceux-ci  professaient  toujours  pour  lui  le 
même  attachement  qu'ils  avaient  déjà  montré  au  temps  du  duc  de 
Valentinois ,  et  ils  ne  pouvaient  s'accommoder  à  la  hauteur  et  à  la 
dureté  de  Laurent  de  Médicis  (i). 

Tout  le  duché  d'Urbin  avait  relevé  les  drapeaux  de  son  ancien 
maître;  mais  au  milieu  de  l'insurrection  ,  Laurent  de  Médicis  avait 
pris  position  sur  deux  ntontagnes  au-dessus  de  Pésaro  et  vis-à-vis 
d'Urbin  ;  et  il  y  recevait  les  renforts  des  puissances  dont  Léon  X 
avait  imploré  les  secours.  Le  comte  de  Potenza  lui  avait  amené 
quatre  cents  lances  du  royaume  de  Naples,  de  la  part  du  roi  Charles. 
François  I"  faisait  marcher,  de  son  côté,  trois  cents  lances  fran- 
çaises; et  en  donnant  cette  assistance  au  pape,  il  lui  demandait, 
en  retour,  la  restitution,  si  souvent  promise,  de  Modène  et  Reg- 
gio  au  duc  de  Ferrare  (2).  Sans  compter  cette  gendarmerie  fran- 
çaise que  le  pape  ne  voulut  pas  faire  arriver  jusque  sur  le  théâtre 
de  la  guerre ,  Laurent  avait  déjà  réuni  mille  hommes  d'armes , 
mille  chevau-légers  et  quinze  mille  fantassins.  Mais  les  soldats, 
en  entrant  au  service  du  pape ,  semblaient  renoncer  à  leur  ancien 
point  d'honneur  et  à  leur  bravoure  :  les  capitaines ,  assurés  que 
leur  souverain  ni  leur  général  ne  pouvaient  point  juger  de  leurs 
fautes ,  prenaient  à  tâche  de  ménager  leur  adversaire  et  de  pro- 
longer la  guerre,  pour  prolonger  aussi  leurs  profits.  L'armée  pon- 
tificale laissa  échapper  toutes  les  occasions  de  remporter  un  avan- 
tage sur  le  duc  d'Urbin,  jusqu'au  4  avril ,  que  Laurent  de  Médicis 
fut  blessé ,  au  siège  du  château  de  Mondolfo,  d'un  coup  d'arque- 
buse à  la  tète  (3). 

Laurent  II  de  Médicis,  qui  avait  hérité  de  tout  l'orgueil  de  sa 
mère  Alfonsina  Orsini,  qui  avait  passé  sa  jeunesse  dans  l'exil, 
occupé  à  susciter  des  ennemis  aux  Florentins,  et  à  chercher  par 


(1)  Istor.  di  Giov.  Camhi,  T.  XXII,  Delizie  degli  Eruditi,  p.  108.  — 
Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XIII,  p.  127.  —  Paolo  Giovio,  Fita  di  Leone  X, 
L.  III,  p.  81.  -  Scipione  Arnmirato,  L.  XXIX,  p.  322.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XV, 
p.  461. 

(2)  Fr.  Guicciardini j  T.  II,  L.  XIII,  p.  IM.  — Scipione  Jinmirato,  L.  XXIX, 
p.  322.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XV,  p.  462. 

(3)  Isiorie  di  Giov.  Cambi,  p.  111.  —  Scipione  Ammirato,  L.  XXIX,  p.  S27. 
—  Paolo  Giovio,  Vita  di  Leone  X,  L.  III,  f.  81.  -  Fr.  Guicciardini,  T.  Il, 
l.  XIII,  p.  137.       JacopoNardi,  L.  VI,  p.  279. 
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ses  intrigues  les  moyens  de  recouvrer  une  autorité  à  laquelle  il 
croyait  avoir  des  droits  héréditaires,  avait  offensé  ses  compatriotes 
(le  mille  manières,  et  était  détesté  d'eux,  comme  il  les  détestait 
lui-même  en  secret.  Lorsqu'il  fut  blessé ,  ses  médecins  lui  ordon- 
nant le  silence  et  le  repos,  personne  ne  fut  admis  à  le  voir,  à 
Ancône,  où  il  s'était  fait  porter;  et  les  Florentins  se  persuadèrent 
bientôt  qu'il  était  mort.  Ils  assuraient  que  Laurent  avait  expiré 
dans  la  nuit  du  vendredi  au  samedi  saint,  que  son  cercueil  était 
déjà  déposé  à  Notre-Dame  de  Lorelte,  et  qu'un  possédé,  dont  on 
préférait  le  témoignage  à* ceux  des  témoins  oculaires,  en  avait 
donné  la  nouvelle  (i).  Les  conseils,  avec  une  secrète  joie,  nom- 
mèrent trois  commissaires  de  la  république,  pour  diriger  l'armée 
pendant  l'absence  de  son  chef  :  mais  Léon  X,  qui  entrevit  dans 
cette  nomination,  conforme  aux  anciens  usages,  le  projet  de  re- 
couvrer une  autorité  qu'il  s'arrogeait  tout  entière,  défendit  aux 
commissaires  de  se  rendre  au  quartier  général  (2). 

Ce  fut  seulement  au  bout  de  quarante  jours  que  Laurent  de 
Médicis,  guéri  de  sa  blessure,  vint  se  montrer  à  Florence,  afin 
de  détromper  ceux  qui  le  croyaient  mort ,  et  de  calmer  une  fer- 
mentation qui  pouvait  devenir  dangereuse.  Il  rentra  brusquement 
dans  sa  patrie,  le  dimanche  24  mai,  et  le  lendemain  se  promena 
dans  les  rues,  afin  que  chacun  pût  l'y  voir  :  cependant  le  bruit 
de  sa  mort  s'était  tellement  accrédité,  que  plusieurs  citoyens 
affirmèrent  encore  que  le  prince  qui  se  montrait  à  eux  n'était 
qu'un  corps  sans  vie,  animé  par  un  esprit  malin  (3). 

Au  lieu  des  commissaires  de  la  république ,  Léon  X  envoya  le 
cardinal  de  Bibbiéna  prendre  le  commandement  de  l'armée  que 
son  neveu  avait  dû  abandonner.  Ce  favori  du  pape,  auteur  de  la 
plus  ancienne  comédie  italienne,  et  qui  jouissait,  parmi  les  littéra- 
teurs et  les  courtisans,  d'une  haute  réputation  de  goût,  de  gaieté 
et  de  connaissances ,  n'était  pas  à  beaucoup  près  aussi  considéré 
des  soldats.  Sa  campagne  fut  plus  malheureuse  encore  que  celle 
de  son  prédécesseur.  Une  querelle  entre  les  Espagnols  et  les  Alle- 


(1)  Ist.  diGiov.  Catnbi,  T.  XXII,  p.  114.  —Jacopo  Nardi,  Ut.  Fior.,  L.  VI, 
I».  279. 

(2)  Islor.  di  Gioc.  Catnbi,  p.  111.  —  Scipione  Ammirato,  L.  XXIX,  p.  327. 

(3)  Istor,  di  Giov.  Catnbi,  T.  XXll ,  p.  114. 


826  mSTOIRE  DES  RÉPUBLIQUES  ITALIENNES 

mands  réunis  sous  ses  drapeaux ,  après  lui  avoir  coûté  plus  de  cent 
de  ses  soldats,  le  força  de  les  séparer  en  deux  camps,  François- 
Marie  de  La  Rovère  en  profita  :  quoique  depuis  trois  mois  il  n'eût 
pu  payer  ses  propres  soldats,  il  engagea  les  Basques  et  les  Alle- 
mands qui  servaient  le  pape,  et  qui  rougissaient  d'être  soumis 
aux  ordres  des  prêtres,  à  se  joindre  à  lui;  une  partie  des  Espa- 
gnols en  avaient  fait  autant;  et  l'on  vit  avec  étonnement  une  armée 
presque  entière  abandonner  le  souverain  qui  la  payait  richement 
et  régulièrement,  pour  suivre  celui  qui  n'avait  à  lui  offrir  que  les 
hasards  de  la  guerre.  Le  cardinal  de  Bibbiéna,  surpris  dans  ses 
quartiers ,  au  Monte  Impériale ,  après  avoir  perdu  assez  de  monde, 
se  retira  à  Pésaro  (i). 

Cependant  le  duc  d'Urbin,  ayant  doublé  son  armée  sans  aug- 
menter ses  ressources ,  sentait  la  nécessité  de  la  mener  vivre  en 
pays  ennemi.  Il  la  conduisit  en  Toscane  pour  enlever  le  butin  que 
le  peuple  sans  inquiétude  avait  laissé  épars  dans  la  campagne;  il 
força  Jean-Paul  Baglioni  à  racheter  Pérouse  d'une  attaque,  par 
une  contribution  de  dix  mille  ducats;  il  menaça  Città  di  Castello 
et  Sienne,  et  après  avoir  enrichi  ses  soldats  par  le  pillage,  il  ra- 
mena rapidement  son  armée  dans  le  duché  d'Urbin ,  pour  en  chasser 
le  cardinal  de  Bibbiéna,  qui  y  avait  pénétré  pendant  son  absence. 
Léon  X  écrivit  le  16  et  le  17  de  mai,  à  Baglioni  et  à  la  république 
de  Sienne,  pour  les  remercier  de  la  bonne  contenance  qu'ils 
avaient  faite,  et  les  exhorter  à  la  fermeté  (-2).  Vers  le  même  temps, 
les  gens  d'Église ,  trouvant  plus  facile  de  conspirer  contre  le  duc 
d'Urbin  que  de  le  vaincre,  avaient  gagné  des  traîtres  dans  son  camp. 
Maldonato ,  Soarès ,  et  deux  autres  capitaines  espagnols ,  pro- 
mirent de  livrer  François-Marie  au  cardinal  de  Bibbiéna ,  ou  de 
l'assassiner.  Le  duc  découvrit  leurs  complots;  il  les  dénonça  à 
leurs  compatriotes  assemblés,  et  leur  abandonna  le  jugement  de 
cette  perfidie  :  les  Espagnols,  indignés,  condamnèrent  à  mortel 
exécutèrent  eux-mêmes  les  quatre  capitaines  qui  avaient  voulu 
trahir  le  prince  qu'ils  servaient  (3). 

(1)  Fr.  Guicciardtni,  T.  H,  L.  XIII,  p.  \Z9.—Paoio  Giovio,  f^iiadi Leone X, 
L.  IV,  |).  86.  —  Scipione  AmmiratOj  L.  XXIX,  327. 

(2)  Lettre  aux  Sieniiois,  du  15  des  cal.  de  juin  ;  et  à  J.-P.  Basiioni,  du  10,  Àpud 
lîaynald.  Annal.,  %^  84,  85,  p.  240. 

(ô)  Fr.  Guicciardini,  T.  Il,  L.  XllI,  p.  \\\,-  Scipiono  Ammiralo,  L.  XXIX, 
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Après  avoir  repoussé  le  cardinal  de  Bibbiéna ,  le  duc  d'Urbin  le 
poursuivit  dans  la  Marche  d'Ancône:  mais  comme  il  n'avait  que 
irès-peu  d'artillerie,  et  presque  point  de  munitions  de  guerre,  il 
ne  put  s'y  emparer  d'aucune  des  villes  qu'il  attaqua.  Hepassanl 
l'Apennin ,  il  étendit  ses  ravages  dans  l'État  (lorentin,  entre  Ik)rgo 
San-Sépolcro  et  Anghiari  ;  son  armée ,  qu'il  ne  payait  point,  s'était 
rendue  également  redoutable  à  ses  amis  et  à  ses  ennemis  :  sa  si- 
tuation devenait  chaque  jour  plus  difficile;  aucun  allié  n'avait 
voulu  prendre  sa  protection ,  tandis  que  toutes  les  grandes  puis- 
sances envoyaient  des  secours  au  pape ,  et  que  François  I"  lui- 
même  paraissait  empressé  déterminer  cette  guerre  (i).  François- 
Marie  perdit  enfin  l'espérance  de  se  défendre  plus  longtemps  :  il 
accepta  la  médiation  que  lui  offrit  M.  de  Lescuns,  frère  de  Lau- 
trec,  que  le  roi  de  France  avait  envoyé  au  pape.  Un  traité  fut 
signé  au  mois  d'août  ou  de  septembre  1517,  par  lequel  Léon  X 
s'engageait  à  payer  à  l'armée  d'Urbin  toutes  ses  soldes  arriérées, 
qui  montaient  à  plus  de  cent  mille  ducats;  il  le  relevait  de  toutes 
les  censures  ecclésiastiques  :  il  accordait  une  amnistie  complète, 
(ju'ensuite  il  n'observa  pas,  à  ceux  qui  avaient  embrassé  son  parti , 
et  il  permettait  à  François>Marie  de  faire  transporter  à  Mantoue, 
où  il  se  retira ,  son  artillerie,  et  la  belle  bibliothèque  rassemblée  à 
Urbin  par  son  aïeul  Frédéric  de  Montefeltro  (2). 

La  guerre  d'Urbin  n'était  point  encore  terminée,  lorsque  la 
cour  de  Rome  fut  alarmée  par  la  découverte  d'une  conspiration 
contre  le  pape,  et  peu  après  par  le  supplice  d'un  des  premiers 
dignitaires  de  l'Église.  Le  chef  de  cette  conspiration  était  ce  même 
cardinal,  Alphonse  Pétrucci,  qui  avait  travaillé  avec  zèle  à  la 
nomination  de  Léon  X,  et  qui  l'avait  ensuite  annoncée  au  peuple 
avec  un  transport  de  joie ,  en  s'écriant  :  Vivent  les  jeunes  gens  ! 
Pandolfe  Pétrucci,  son  père,  avait  gouverné  la  république  de 


l>.  32.  —  Paolo  GioviOy  f^ita  di  Leone  A',  L.  lll,  f.  82.  —  Fr.  Belcariij  L.  X\  , 
I>.  4G4. 

(1)  Fr.  Guicciardini ,  T.  II,  L.  XIII,  p.  147.-  Paolo  Giotio,  rita  di  Leone  X, 
L.  IV,  p.  87.  -  Scipione  Ammirato,  L.  XXIX,  p.  305.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XV, 
p.  466. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XIII,  p.  150. -/'aoto  Giovio,  FUa  di  Leone  X, 
L.  IV.  f.  87.  —  Scipione  Ammirato,  L.  XXIX,  p.  332.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XV, 
p  4G7. 
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Sienne  avec  une  adresse  cauteleuse,  et  des  ménagements  pour 
les  habitudes  des  citoyens  dont  il  avait  aboli  les  lois,  ce  qui  jui 
avait  valu  la  réputation  d'un  des  premiers  politiques  de  son  siècle  ; 
il  était  mort  le 21  mai  1512,  dans  sa  soixante-troisième  année  (i). 
Il  avait  laissé  trois  fds,  dont  l'aîné,  Borghèse,  n'était  âgé  que  de 
vingt  ans;  le  second,  Alphonse,  avait  été  fait  cardinal  en  i509, 
lorsqu'il  n'en  avait  pas  seize;  le  troisième,  Fabio,  n'était  pas 
encore  entré  dans  l'adolescence.  Aucun  n'avait  hérité  des  talents 
ou  de  la  force  de  caractère  de  leur  père,  bien  que  l'aîné  eût  succédé 
à  son  autorité  dans  la  république  de  Sienne,  et  eût  été  reconnu 
comme  chef  de  la  balie  et  commandant  de  la  garde  (2). 

Dans  cette  même  famille  des  seigneurs  de  Sienne ,  Léon  X  avait 
un  favori  ;  c'était  Raphaël  Pétrucci ,  évêque  de  Grosséto ,  homme 
dévoué  et  fidèle,  mais  dépourvu  de  toute  instruction,  et  dont  les 
mœurs  étaient  scandaleuses.  Le  pape  l'avait  déjà  fait  châtelain  du 
château  Saint-Ange  :  il  résolut  ensuite  de  le  mettre  à  la  tête  du 
gouvernement  de  Sienne,  pour  que  cette  république,  enclavée 
entre  l'État  de  l'Église  et  celui  des  Florentins,  dépendît  aussi  com- 
plètement de  lui  que  les  États  qui  l'entouraient.  Vitello  Vitelli 
conduisit  l'évêque  de  Grosséto  à  Sienne,  avec  deux  cents  che- 
vaux et  deux  mille  fantassins,  et  l'installa,  le  10  mars  1515, 
dans  la  seigneurie,  tandis  que  Borghèse  Pétrucci  sortit  de  la 
ville,  sans  avoir  le  courage  de  faire  un  effort  pour  y  maintenir  son 
pouvoir.  Le  nouveau  seigneur  rappela  quelques  émigrés;  et  il 
exila  en  revanche  tous  ceux  qui  avaient  eu  le  plus  de  part  au  der- 
nier gouvernement.  Bientôt  il  rendit  sa  tyrannie  odieuse  à  tous  les 
Siennois  (3). 

Le  cardinal  Alphonse  Pétrucci  ne  pouvait  pardonner  à  Léon  X 
l'ingratitude  dont  il  était  victime.  Son  père  Pandolfe  avait  été  le 
constant  allié  des  Médicis;  il  s'était  engagé,  pour  les  servir,  dans 
les  guerres  les  plus  dangereuses;  il  leur  avait  souvent  donné  asile 
dans  cette  patrie  même  d'où  les  Médicis  chassaient  ses  enfanls , 
et  où  ils  confisquaient  leurs  biens.  Dans  son  impatience  de  jeuae 


(1)  Orlando  Malavolti ,  Stotia  di  Siena,  P.  111,   L.  VII,  f.   U7.  —  Paolo 
Giovio,  Elogie  rite  d'Uomini  illustri ,  L.  V,  p.  503. 

(2)  Orlando  Malavolti,  P.  111,  L.  Vil,  f.  118. 

(3)  Ibid.,V.\\\,h.  Vil,  f.  lia. 
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homme ,  Alphonse  protesta  quelquefois  qu'il  était  tenté  de  se  jeter , 
en  plein  consistoire,  sur  Léon  X,  un  poignard  à  la  main ,  et  de  se 
défaire  de  lui ,  au  milieu  du  sacré  collège.  Il  songea  aussi ,  dit-on  , 
à  engager  le  chirurgien  Baptiste  de  Vercelli  à  empoisonner  un 
ulcère  pour  lequel  Léon  X  était  obligé  de  se  faire  panser  tous  les 
jours.  Ce  chirurgien,  cependant,  loin  d'être  engagé  au  service  du 
pape,  n'était  pas  même  à  Rome;  il  exerçait  son  art  à  Florence;  et 
toutes  les  démarches  de  Pétrucci  pour  exécuter  ce  projet,  si  réel- 
lement il  y  avait  fait  entrer  Vercelli,  se  réduisirent  aux  recomman- 
dations qu'il  avait  données  sans  succès  à  ce  chirurgien  pour  le 
mettre  au  service  du  pape  (i). 

Le  séjour  de  Rome  était  devenu  désagréable  à  Pétrucci ,  et  il 
s'y  rendait  suspect  par  la  violence  de  ses  propos.  Il  s'en  éloigna, 
mais  aussitôt  il  y  fut  rappelé.  Dans  le  temps  de  la  guerre  d'Urbin, 
il  se  prononça  vivement  en  faveur  de  François-Marie  de  La  Ro- 
vère,  et  il  s'éloigna  de  nouveau.  Ses  lettres  à  son  secrétaire 
Antonio  Nino  furent  interceptées  :  elles  exprimaient  ou  les  mêmes 
sentiments,  ou  les  mêmes  projets  de  vengeance;  et  Léon  X  les 
jugea  suffisantes  pour  lui  intenter  un  procès  criminel.  Il  fallait, 
par  une  tromperie,  s'assurer  de  lui  avant  de  le  mettre  en  juge- 
ment; et  le  pape  lui  écrivit  une  lettre  affectueuse  pour  le  rap- 
peler, en  lui  envoyant  un  sauf-conduit.  En  même  temps,  il  donna 
de  sa  propre  bouche  sa  parole  à  l'ambassadeur  d'Espagne,  que 
Pétrucci,  s'il  revenait,  ne  courrait  aucun  danger.  Alphonse  revint 
en  effet  à  Rome  ;  et  il  se  présenta  au  palais  du  pontife  avec  son 
ami  le  cardinal  Bandinello  Sauli,  de  Gênes,  qui  avait  aussi  beau- 
coup contribué  à  l'élection  de  Léon  X.  Tous  deux,  au  lieu  d'être 
introduits  à  son  audience,  furent  arrêtés,  et  conduits  immédiate- 
ment au  château  Saint-Ange.  L'ambassadeur  d'Espagne  se  plaignit 
de  ce  que  le  pape  violait  le  sauf-conduit  et  la  foi  qu'il  lui  avait 
donnée;  mais  Léon  lui  répondit  que  toutes  ces  sûretés  étaient 
anéanties  par  une  accusation  de  lèse-majesté  et  d'empoisonne- 
ment. Celte  réponse  était  en  quelque  sorte  une  obligation  de 
trouver  les  accusés  coupables  (2). 


(1)  Raxnaldi  Annal,  eccles.y  1517,  §  89,  p.  241 . 

(2)  Parisii  de  Grossis  msstus  archimi  Vaticani,  T.  IV,  p.  200  ;  apud  Rayn. 
Ann.,  1517 ,  §§  91,  92,  p.  1A%—Paolo  Giovio,  Fita  di  Leone  X,  L.  IV,  f.  83.— 
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Avec  la  procédure  usitée  dans  ce  siècle,  aucun  homme  ne 
pouvait.se  flatter  de  faire  éclater  son  innocence,  si  ses  juges 
étaient  déterminés  à  le  trouver  criminel,  puisque  toute  l'informa- 
tion était  entourée  d'un  mystère  profond.  Les  deux  cardinaux 
furent  soumis  à  une  rigoureuse  torture.  Poco-in-Testa  de  Bagna- 
Cavallo,  qui  avait  été,  sous  lesPétrucci,  commandant  de  la  garde 
de  Sienne,  et  Baptiste  de  Vercelli ,  qui  avait  été  arrêté  à  Florence, 
furent  aussi  mis  à  la  torture,  et  on  leur  arracha  la  confession 
d'un  projet  d'empoisonnement.  D'autres  cardinaux  furent  arrêtés 
comme  coupables  d'avoir  entendu  les  propos  violents  et  les  me- 
naces de  Pétrucci ,  et  de  ne  les  avoir  pas  révélés  :  savoir,  Raphaël 
Riario,  doyen  du  sacré  collège,  cardinal  depuis  quarante  ans,  le 
plus  prudent,  le  plus  circonspect  entre  les  chefs  de  l'Église,  qu'il 
surpassait  tous  en  dignités,  en  luxe  et  en  richesses;  Adrien,  car- 
dinal de  Cornéto,  et  François  Sodérini,  cardinal  de  Vol  terra,  qui 
tous  deux  étaient  aussi  parmi  les  plus  riches  prélats  (i). 

Après  que  l'information  fut  achevée  par  le  procureur  fiscal ,  et 
lue  dans  le  sacré  collège,  Pétrucci  et  Sauli  furent  dégradés,  et 
livrés  au  bras  séculier.  Le  premier  fut  étranglé  en  prison,  le 
21  juin,  lendemain  de  son  jugement.  Bandinello  Sauli  fut  con- 
damné au  même  supplice ,  que  Léon  X  commua  en  une  prison 
perpétuelle  :  mais  comme  le  prisonnier  fit  offrir  une  grosse  somme 
d'argent  pour  racheter  sa  liberté ,  Léon  X  lui  envoya  son  maître 
des  cérémonies,  Paris  de  Grassis,  pour  accepter  cette  offre ,  et 
conduire  le  cardinal  pénitent  au  consistoire,  sous  condition  qu'il 
ne  se  justifierait  point,  et  qu'il  avouerait  au  contraire  tout  ce  dont 
il  était  accusé  (2).  Sauli  s'y  soumit;  il  fut  remis  en  liberté,  et 
mourut  très-peu  de  temps  après.  Le  bruit  courut  qu'avant  de  le 
relâcher,  le  pape  lui  avait  fait  administrer  un  poison  lent,  pour  se 
défaire  de  lui.  Le  cardinal  Riario ,  après  avoir  été  dégradé ,  fut 
rétabli  dans  sa  dignité,  moyennant  le  payement  d'une  immense 


Fr.  Guicciardini ,  T.  II,  L.  XIII,  p.  144.  -  Pétri  Bizarn,  S.  P.  Q.  Genuens. 
Ilist.,  L.  XIX,  p.  448. 

(1)  Giov.  Camhi,  Ist.  Fior.,1.  XXII,  p.  W^.—Raynaldi  Ann.  eccles.,  1517, 
§94,  p.  242. 

(2)  Parisii  (le  Grassis  Diarium  ;  apud  Raynald.  Ann.  ecc/e».,  1517,  §  98, 
p.  243. 
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somme  d'argent.  Les  cardinaux  de  Cornélo  et  de  Vollerra  avaient 
avoué  à  genoux,  en  plein  consistoire,  qu'ils  avaient  entendu  les 
propos  menaçants  d'Alphonse  Pétrucci,  et  que,  les  attribuant  à 
son  inconséquence,  ils  ne  les  avaient  point  dénoncés.  Léon  X  les 
fit  mettre  en  liberté,  moyennant  l'obligation  de  payer  vingt-cinq 
mille  ducats.  Cette  somme  devait  être  fournie  entre  eux:  mais  les 
dépenses  de  la  guerre  d'Urbin  ayant  dérangé  les  finances  du 
pape,  il  prétendit  avoir  entendu  que  chacun  payerait  la  somme 
entière.  Les  deux  cardinaux  s'enfuirent  alors  :  Adrien  de  Cornéto 
ne  reparut  jamais,  et  fut  sans  doute  assassiné  :  Sodérini  se  mit, 
à  Fondi,  sous  la  protection  de  Prosper  Colonna,  où  il  demeura 
jusqu'à  la  mort  du  pape.  Vercelli,  Nino,  et  Poco-in-Testa,  périrent 
dans  d'affreux  supplices  (i). 

Le  sacré  collège  était  glacé  d'eflroi  ;  de  longtemps  ses  membres 
n'avaient  été  traités  avec  tant  de  rigueur.  Les  condamnés,  et 
même  Pétrucci ,  n'étaient  jugés  coupables  que  de  propos  impru- 
dents; et  lorsque  Léon  X  ne  faisait  aucune  grâce  à  ses  anciens 
amis,  et  à  ceux  qui  avaient  favorisé  son  élection ,  les  autres  ne 
pouvaient  s'attendre  à  être  plus  ménagés  :  déjà  ils  se  sentaient 
coupables  à  ses  yeux;  car  leur  intercession  en  faveur  des  prévenus 
avait  été  regardée  comme  une  offense.  Le  cinquième  concile  de 
Latran ,  qui  était  assemblé  à  l'époque  de  l'assomption  de  Léon  Xau 
pontificat,  ne  pouvait  plus  mettre  de  bornes  à  son  despotisme;  il 
avait  été  terminé  par  lui  le  16  mars  1517,  après  avoir  duré  cinq 
ans.  Dans  ce  long  espace  de  temps,  il  n'avait  tenu  que  douze 
sessions,  et  n'avait  paru  occupé  que  de  vaines  formalités  et  de 
discours  d'apparat.  Jamais  il  n'avait  réuni  plus  de  seize  cardinaux 
et  plus  de  quatre-vingt-dix  ou  cent  évêqueset  abbés  mitres,  et 
l'on  ne  devait  en  effet  pas  s'attendre  à  en  voir  davantage  dans  une 
assemblée  que  le  pape  avait  soin  de  dépouiller  de  toute  autorité 
réelle  (2). 


(1)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XIII,  p.  146.  —Parisiide  Grossis  Diarium, 
apud  Raynaldi  j4nn.  eccles.,  1517,  §  95,  p.  442.  —  Paolo  Giovio,  Fita  di 
Leofie  X,  L.  IV,  f.  85.— Panrmo  délie  Fite  de'  Pontifici,  in  Leone  X,  p.  262,  v. 
-  Fr.  Belcarii,  L.  XV,  p.  465. 

(2)  Raynakli  Annal,  eccles.,  1517,  §  117,  p.  226  elseq.-Fleury,  Histoire  ec 
clésiasliqiie,  L.  CXXV,  c.  1-4.  —  Spondanns,  continuah'o  Rayn.  Ann.,  1517. 
^1.2,  TU,  p.  593. 
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Depuis  la  conjuration  dePétrucci,  il  ne  restait  plus  que  douze 
cardinaux  dans  le  sacré  collège  ;  et  Léon  X  profila  de  leur  terreur 
pour  faire  en  une  seule  fois  une  promotion  de  trente  et  un  cardi- 
naux, qui  mettait  leur  consistoire  dans  une  absolue  dépendance  de 
lui.  Une  nomination  si  nombreuse,  et  si  disproportionnée  avec  le 
corps  qu'elle  recrutait,  était  sans  exemple.  Les  cardinaux,  effrayés 
par  le  supplice  récent  de  leur  collègue,  encore  qu'ils  se  vissent 
ainsi  rejetés  dans  une  minorité  impuissante,  n'osèrent  faire  aucune 
objection.  La  liste  fut  arrêtée  le  26  juin,  et  publiée  le  1^"^  juillet  (i). 
Léon  X  plaça  à  cette  occasion,  dans  le  sénat  de  l'Église,  deux 
fils  de  ses  sœurs,  et  plusieurs  autres  de  ses  créatures,  qui  n'a- 
vaient d'autre  titre  à  tant  d'élévation  que  sa  faveur  :  mais  en 
même  temps  il  décora  du  chapeau  plusieurs  gentilshommes 
romains,  que  la  politique  de  ses  prédécesseurs  avait  tenus  soi- 
gneusement écartés  du  sacré  collège  ;  il  éleva  encore  à  la  taême 
dignité  plusieurs  hommes  de  lettres  célèbres ,  qui  ont  illustré  le 
nom  de  leur  patron,  par  reconnaissance  pour  la  protection  qu'il 
leur  avait  accordée  ;  enfin  il  vendit  cette  décoration  à  prix  d'argent 
à  tous  les  autres ,  il  la  fit  même  payer  à  ceux  à  qui  il  était  le  plus 
décidé  de  faire  une  grâce;  mais  le  prix  qu'il  exigeait  était  d'au- 
tant plus  élevé  que  le  candidat  avait  moins  de  mérite  par  lui- 
même  (2). 

Les  dernières  séances  du  concile  n'avaient  retenti  que  de  projets 
de  ligue  contre  les  Turcs.  L'Europe  paraissait  se  préparer  pour 
une  nouvelle  croisade,  et  en  effet  la  guerre  sacrée  que  prêchait  le 
pape  semblait  une  mesure  nécessaire  pour  défendre  et  sauver  la 
chrétienté.  Sélim,  par  la  conquête  de  l'Egypte,  et  par  ses  victoires 
sur  le  sophi  de  Perse,  avait  presque  doublé  l'étendue  de  son 
empire,  et  ses  moyens  d'attaque.  On  connaissait  sa  haine  contre 
les  chrétiens,  sa  passion  pour  les  entreprises  nouvelles,  sa  dissi- 
mulation et  sa  cruauté.  Les  côtes  mêmes  de  l'Italie  commençaient  à 
être  exposées  aux  descentes  des  Turcs.  Léon  écrivait  à  Maxirailien 


(1)  Parisiide  Grossis,  apud  Raynald.,  1517,  §  101, p.  244. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XIII,  p.  146.  —  Pauli  Jovii  Hist.  sut  tem- 
poris  EpitomCf  T.  II,  L.  XIX,  p.  3.  —  Paolo  Giovio,  Fila  di  Leone  X,  L.  IV, 
f.  86.  —  Jacopo  Nardi,  Ist.  Ft'or.,  L.  VI,  p.  279.  —  Isf.  di  Giov.  Cambi, 
T.  XXII,  p.  124. 
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qu'ils  étaient  venus  coup  sur  coup  piller  Récanati,  puis  Oslie  (i). 
François,  Charles  et  Maximilien  signèrent  à  Cambrai,  le  11  mars 
1,^)17,  un  traité  d'alliance  contre  l'empire  ottoman  :  le  nombre 
des  troupes  à  fournir,  la  manière  dont  chaque  monarque 
dirigerait  son  attaque,  l'assistance  qu'on  demanderait  aux  autres 
potentats,  tout  paraissait  convenu  d'avance;  et  les  princes  chré- 
tiens semblaient  enchérir  l'un  sur  l'autre  par  les  promesses  les 
plus  splendides  pour  la  défense  de  la  patrie  de  la  civilisation. 
Mais  le  plus  léger  avantage  prochain  suffisait  pour  distraire  d'un 
danger  qu'on  croyait  éloigné  encore  ;  et  Léon  X,  qui  paraissait  si 
zélé  pour  la  ligue  chrétienne,  fut  peut-être  celui  qui  contribua  le 
plus  à  l'empêcher  de  se  former  (2). 

Tandis  que  François  1*'  renouvelait,  le  8  octobre,  son  alliance 
avec  la  république  de  Venise,  Léon  X  avait  aussi  cherché  à  s'unir 
plus  intimement  avec  ce  monarque  :  Charles  avait  passé  des  Pays- 
Bas  en  Espagne;  et  il  paraissait  devoir  y  trouver  assez  d'occupa- 
tion lorsqu'il  tenterait  de  ramener  les  peuples  à  l'obéissance. 
Maximilien,  déjà  vieux,  n'avait  jamais  été  un  allié  dans  lequel 
on  pût  placer  aucune  confiance;  et  Léon  X,  toujours  occupé  de 
la  grandeur  de  sa  maison,  jugea  qu'il  ne  pouvait  mieux  l'as- 
surer que  par  une  alliance  avec  la  France.  Il  obtint  au  mois  de 
janvier  4518,  pour  son  neveu  Laurent,  duc  d'Urbin,  la  main  de 
Madeleine ,  fille  de  Jean  de  la  Tour,  comte  d'Auvergne  et  de  Bou- 
logne, et  d'une  sœur  de  François  de  Bourbon ,  comte  de  Vendôme. 
Ce  mariage  unissait  Laurent  à  la  maison  de  France  ;  et  pour  ho- 
norer davantage  encore  ce  jeune  homme ,  François  le  choisit  pour 
parrain  d'un  fils  qui  lui  était  né  au  mois  de  février.  Après  le  bap- 
tême, célébré  le  25  avril  avec  beaucoup  de  pompe,  François  ren- 
dit à  Laurent  l'engagement  signé  par  Léon  X,  de  restituer  au  duc 
de  Ferrare  les  villes  de  Modène  et  de  Reggio.  Le  pape  en  retour 
ne  fut  pas  moins  généreux  du  bien  d'autrui  envers  le  roi.  II  lui 
accorda  la  libre  disposition  des  décimes  qu'il  avait  levées  sur  le 
clergé  français  pour  faire  la  guerre  aux  Turcs ,  donnant  ainsi  le 


(i)  EpistolaLeoniSj  apudRaynald.j  1518,  §  71,  p.  260. 

(2)  Fr.  Guicciardiniy  T.  II,  L.  XIII,  p.  152.  —  Paolo  Paruta,  Ist.  yen.y 
L.  IV,  p.  259.  —  Raynaldi  Ann.  ecclett.,  1517,  §§  18  et  seq.,  p.  230.  -  Paolo 
Giovio,  Fita  di  Leone  X,  T.  IV,  f.  88. 
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premier  l'exemple  d'abandonner  ce  projet  de  croisade  sur  lequel 
il  avait  tant  insisté  (i). 

Léon  X  a  eu  le  bonheur  de  lier  son  nom  à  l'époque  de  la  plus 
grande  splendeur  de  la  littérature  et  des  arts  en  Italie  :  parvenu 
au  trône  au  moment  où  toutes  les  carrières  étaient  parcourues  en 
même  temps  par  des  hommes  de  génie,  formés  avant  lui,  il  dis- 
tribua entre  eux,  avec  la  même  prodigalité  qu'il  apportait  à  toute 
chose,  les  trésors  de  l'Église,  les  riches  bénéfices  dont  il  avait  la 
collation  dans  toute  la  chrétienté,  et  les  sommes  prodigieuses 
que  lui  rapportait  le  commerce  des  indulgences.  Ces  poètes,  ces 
historiens,  ces  artistes  qu'il  avait  enrichis  de  ses  bienfaits,  ont 
célébré  son  nom  avec  reconnaissance,  et  lui  ont  attribué  tout 
le  mérite  des  travaux  qu'il  leur  avait  donné  le  loisir  de  faire. 
Mais  comme  pontife  ou  comme  souverain,  Léon  X  était  loin 
de  se  montrer  digne  de  tant  de  louanges.  Dans  l'année  qui  venait 
de  se  terminer,  Martin  Luther  avait  commencé  en  Allemagne  à 
s'élever  contre  le  scandaleux  trafic  des  indulgences,  et  il  avait  été 
ainsi  amené,  en  examinant  sa  propre  foi ,  à  poser  les  fondements 
de  cette  réforme  qu'il  accomplit  ensuite  avec  tant  de  gloire.  Il  était 
alors  loin  de  prévoir  lui-même  les  conséquences  auxquelles  le 
conduisait  l'examen  de  la  doclrihe  de  l'Église.  La  réformation  ne 
pouvait  être  qu'un  ouvrage  progressif;  et  ce  n'était  que  successive- 
ment qu'un  esprit  religieux  pouvait  porter  le  flambeau  de  l'exa- 
men sur  toutes  les  croyances  longtemps  reçues  comme  fonda- 
mentales. Il  ne  faut  pas  s'étonner  si  Léon  mourut  sans  avoir 
soupçonné  la  révolution  qui  pendant  son  règne  s'était  opérée  en 
Allemagne  dans  les  esprits,  si ,  durant  le  temps  qu'embrasse  cette 
histoire,  et  longtemps  encore  après,  elle  ne  fut  point  comprise  en 
Italie,  et  si  l'acte  énergique,  par  lequel  la  raison  brisa  le  joug 
qu'elle  avait  porté,  fut  confondu  par  le  cour  de  Rome  avec  les  ob- 
scures hérésies  qu'elle  avait  vues  tant  de  fois  naître  et  mourir  dans 
les  couvents.  Mais  Léon  X  manqua  de  prudence,  de  justesse  d'es- 
prit et  de  philosophie,  en  n'appréciant  pas  mieux  son  siècle;  en 
laissant  croître  témérairement  dans  un  âge  de  lumières  tous  les 


(1)  Fr  Guicciardmi,  T.  II,  L.  XIII,  p.  155.  -  Istor.  dï  Gior.  Cambi,T.  XXII, 
p.  131.  -  Scipione  ^mmirato^  L.  XXIX,  p.  355.— Mémoires  de  Bavard.  Ch.  LX. 
p.  387.  —  Mémoires  de  Alarfin  du  Bellay,  L.  I,  p.  77. 
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abus  qui  n'avaient  pu  élrc  tolérés  que  dans  ceux  de  la  plus  barbare 
i^niorance,  en  encourageant  enfin  par  une  cupidité  imprévoyante 
le  scandaleux  trafic  des  choses  sacrées,  pour  que  son  produit  même 
payât  des  récompenses  aux  littérateurs  et  aux  philosophes  qui 
briseraient  les  chaînes  de  la  superstition. 

En  effet,  LéonX,  parvenu  à  la  plus  haute  des  dignités  humai- 
nes, regarda  dès  lors  sa  vie  comme  un  carnaval  continuel ,  dans 
lequel  il  ne  devait  songer  qu'à  jouir.  Il  partageait  son  temps  entre 
les  festins  et  la  chasse;  il  s'entourait  de  bouffons,  qu'il  prenait 
plaisir  à  tourmenter  et  à  rendre  ridicules;  il  exaltait  la  vanité 
de  ceux  qu'il  connaissait  déjà  pour  les  pIusvaniteux;et,sous  pré- 
texte de  leur  accorder  des  distinctions  nouvelles,  il  les  exposait 
à  la  moquerie  universelle.  Il  ne  craignit  point  de  pousser  jusqu'à 
la  folie,  par  ce  cruel  persiflage ,  des  hommes  de  mérite  ou  des  vieil- 
lards dignes  de  respect.  La  réputation  de  continence,  qu'il  avait 
obtenue  comme  cardinal ,  n'avait  point  soutenu  un  examen  plus 
sévère;  et  sa  familiarité  avec  ses  pages  donnait  lieu  aux  soupçons 
les  plus  honteux.  Sa  libéralité  ,  qui  s'étendait  sur  tous  ceux  qui 
l'approchaient,  et  qui  se  proportionnait  à  sa  bonne  humeur  ou  au 
succès  de  ses  chasses,  beaucoup  plus  qu'au  mérite  de  ceux  qu'il 
comblait  de  biens,  n'était  elle-même  qu'une  disposition  tout 
égoïste  :  il  voulait  être  entouré  de  visages  riants,  il  voulait  re- 
cueillir les  bénédictions  de  ceux  qui  l'approchaient,  et  il  ne  se 
souciait  point  du  prix  auquel  il  amassait,  par  des  exactions  sur  les 
peuples,  ou  par  la  vénalité  de  tout  ce  que  l'Église  réputait  de  plus 
sacré,  les  trésors  qu'il  dissipait  ensuite  d'une  main  si  prodigue  (i). 

La  trêve  que  les  Vénitiens  avaient  conclue  avec  Maximilien,  et 
qui  expirait  au  bout  de  dix-huit  mois ,  fut  prolongée  au  mois 
d'août  1518  pour  cinq  ^ns,  aux  mêmes  conditions,  par  l'entre- 
mise de  la  P'rance.  L'Empereur  aurait  même  consenti  volontiers  à 
la  changer  en  une  paix  perpétuelle  :  mais  François  P""  y  mit  obsta- 
cle, de  peur  que  les  Vénitiens,  en  perdant  toute  inquiélude,  ne 
relâchassent  les  liens  par  lesquels  la  France  les  tenait  dans  sa  clien- 
tèle (2).  La  cour  de  France  regardait  avec  jalousie  tout  pouvoir 


(1)  Paolo  Giovio,  rita  di  Leone  X,  L.  IV,  f.  91-96. 

(2)  Fr.    Guicciardini,  T.  H,  L.  XIII,  p.  155.  —  Paolo  Paruta,  Ut.  Fen.j 
L.  IV,  p.  258. 
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qui  semblait  en  Italie  s'élever  à  l'indépendance  :  en  conservant 
l'alliance  des  Vénitiens,  elle  empêchait  soigneusement  qu'ils  n  aug- 
mentassent le  nombre  de  leurs  créatures  en  Lombardie.  Le  maré- 
chal Trivulzio,  qui  lui  avait  rendu  de  si  grands  services,  lui  était 
devenu  suspect  par  son  attachement  aux  Vénitiens.  Il  était  le  chef 
du  parti  guelfe;  et  Lautrec ,  pour  le  mortifier,  comblait  d'honneurs 
Galéazzo  Visconti,  chef  du  parti  gibelin.  Trivulzio,  pour  ne  pas 
demeurer  à  la  merci  de  tous  les  événements,  demanda  et  obtint 
la  bourgeoisie  des  cantons  suisses;  mais  il  ne  fit  par  là  que  four- 
nir de  nouvelles  armes  à  ses  ennemis.  Accusé  à  la  cour,  il  se  dé- 
termina, malgré  son  grand  âge,  à  passer  les  monts,  et  à  se  présenter 
à  François  P""  pour  se  justifier.  Le  roi  le  reçut  avec  dureté,  lui 
reprocha  de  jouir  d'une  réputation  qu'il  n'avait  point  méritée,  et 
le  força  de  renvoyer  aux  Suisses  ses  lettres  de  bourgeoisie.  Peu 
de  temps  après,  Trivulzio  tomba  malade  à  Chartres,  et  il  y  mou- 
rut, éprouvant  jusqu'à  la  fin  de  sa  longue  vie  cette  inconstance  de 
la  fortune,  à  laquelle  faisait  allusion  l'épitaphe  qu'il  choisit  lui- 
même  :  c(  Jean-Jacques  Trivulzio,  fils  d'Antoine,  qui  jamais  ne  se 
y>  reposa,  repose  ici;  tais-toi  (i).  » 

Des  négociations,  qui  devaient  décider  du  sort,  non-seulement 
de  l'Italie,  mais  de  l'Europe,  occupaient  alors  tous  les  esprits. 
Maximilien  ressentait  enfin  l'influence  de  la  vieillesse;  il  aurait 
voulu  assurera  son  petit-fils  la  dignité  impériale,  mais  il  ne  pou- 
vait, d'après  les  constitutions  de  l'Empire,  le  faire  élire,  roi  des 
Romains,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  lui-même  reçu  la  couronne  d'or  des 
mains  du  pape  :  il  songeait  ou  à  aller  la  chercher  à  Rome,  ou  à 
obtenir  de  Léon  X  qu'il  la  lui  envoyât  en  Allemagne  par  un  légat; 
et  pendant  ce  temps  il  s'occupait  de  gagner  les  suffrages  des  élec- 
teurs. Malgré  les  inquiétudes  des  princes  de  l'Empire ,  la  jalousie 
de  la  France,  et  les  artifices  de  la  cour  de  Rome,  il  n'aurait  pas 
tardé  à  réussir.  Mais  la  mort  vint  rompre  ces  négociations  d'une 
manière  inattendue;  elle  surprit  Maximilien  à  Linlz,  le  19  jan- 


(1)  L'épilaphe  fut  inscrite  sur  son  tombeau,  dans  l'église  de  Saint-Nazaire,  à 
Milan  :  Joannes-Jacobus  Trivultius,  Antonii  filius,  qui  nunquam  quievit, 
quiescit.  Tace.  —  Carlo  Rosmini,  Ist.  del  Trivulzio,  L.  XII,  p.  539.  —  Fr. 
Guicciardini,  T.  II,  L.  XIII,  p.  157.  —  Paolo  Giovio,  Vita  di  Leone  X,  L.  IV, 
f.  100.  —  Idem,  Vile  d'Uomini  illustri.  L.  IV,  p.  259. 
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vier  1519,  comme  il  se  livrait  avec  ardeur  à  la  chasse,  et  qu'il 
cherchait  à  se  débarrasser  d'une  petite  fièvre,  par  des  remèdes  hors 
de  saison  (i). 

La  mort  deMaximilien,  avant  qu'un  roi  des  Romains  fût  élu, 
ouvrait  la  porte  à  tous  les  candidats  qui  pouvaient  prétendre  à 
cette  première  dignité  du  monde  chrétien.  Deux  seuls  monarques 
cependant,  les  plus  puissants  de  l'Europe,  le  roi  d'ispagneet  le 
roi  de  France,  se  mirent  sur  les  rangs.  Le  premier,  comme  archi- 
duc d'Autriche , et  comme  souverain  des  Pays-Bas  ,  était  déjà  mem- 
bre de  l'Empire;  le  second  lui  était  absolument  étranger;  mais 
s'il  avait  obtenu  la  couronne,  il  est  probable  qu'il  aurait  compro- 
mis cette  suzeraineté  de  la  monarchie  française,  à  laquelle  les 
Français  attachaient  tant  de  prix  à  si  juste  titre,  et  que  pour  la 
mieux  unir  à  l'Empire,  il  l'en  aurait  rendue  dépendante.  Les  mi- 
nistres des  deux  princes  représentaient  qu'un  monarque  puissant 
était  dans  ce  moment  nécessaire  à  la  chrétienté  ,  pour  arrêter  les 
conquêtes  des  Turcs,  qui  accablaient  la  Hongrie,  et  menaçaient 
l'Allemagne.  Cependant  loiis  les  princes  et  tous  les  Etats  indépen- 
dants de  l'Allemagne  et  de  l'Italie  avaient  un  sentiment  tout  con- 
traire; ils  voyaient  avec  inquiétude  la  couronne  impériale  confirmée 
dans  la  maison  d'Autriche  dès  l'année  1458,  par  l'élection  succes- 
sive d'Albert  II ,  de  Frédéric  IV  et  de  Maximilien ,  et  par  la  longueur 
du  règne  des  deux  derniers.  Ils  craignaient  la  subversion  absolue 
de  leurs  libertés,  lorsque  l'héritier  de  ces  monarques,  qui  les  avaient 
déjà  trop  peu  respectées ,  serait  encore  souverain  de  toutes  les 
Espagnes,  des  Indes,  des  Pays-Bas  et  des  Deux-Siciles.  L'élection 
de  François  I",  et  les  habitudes  d'une  monarchie  absolue,  qu'il  ap- 
porterait dans  une  monarchie  élective  et  limitée,  ne  paraissaient 
pas  moins  dangereuses  pour   l'indépendance  de  tous  les  petits 
États  :  aussi,  tandis  que  les  deux  monarques  faisaient  promener  de 
cour  en  cour,  en  Allemagne,  des  ambassades  splendides,  accom- 
pagnées de  troupes  de  gendarmes  et  de  convois  d'argent,  pour  ga- 
gner ouvertement  les  suffrages,  tous  les  amis  de  leur  pays,  tous  ceux 


(1)  Fr.  Guicciardiniy  T.  II,  L.  XllI,  p.  169.  —  Parisii  de  Grossis,  apud 
Raynald.  Ann.  eçcles.,  1519,  §§1,2,  p.  277.-Fr.  Belcarii,  L.  XVI,  p.  472.  - 
P.  mzarri,h.  XIX,  p.  449.  -  Paolo  Giovio,  Fita  di  Leone  X,  L.  IV,  f.  88.— 
PaoUi  Paruta,  [st.  ken.,  L.  IV,  p.  261. 
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de  la  liberté  européenne  faisaient  des  vœux  pour  que  ces  deux  rois 
fussent  également  écartés.  Plusieurs,  il  est  vrai,  et  Léon  X  à  leur 
tête,  feignaient  de  s'attacher  à  François  I",  pour  employer  son  ar- 
gent et  son  crédit  à  combattre  son  compétiteur;  ils  se  reposaient, 
pour  rendre  vains  leurs  propres  efforts,  sur  l'orgueil  national  des 
Allemands,  qui  empêcherait  toujours  un  roi  de  France  de  monter 
sur  le  premier  trône  de  l'Allemagne  (i). 

Tandis  que  Léon  X  essayait  de  tenir  la  balance  égale  entre  deux 
princes  si  puissants ,  le  dernier  héritier  légitime  de  sa  propre  fa- 
mille mourait  à  Florence.  Laurent  de  Médicis,  duc  d'Urbin,  y 
avait  amené  sa  femme,  Madeleine  de  Latour  d'Auvergne;  mais  il 
lui  avait  communiqué  la  maladie  honteuse  dont  il  était  lui-même 
atteint.  Madeleine  mourut  le  25  avril ,  en  mettant  au  jour  la  trop 
fameuse  Catherine  de  Médicis  ;  et  cinq  jours  après  ,  le  28  avril , 
Laurent  succomba  au  mal  qui  le  minait  depuis  longtemps  (2).  Il 
ne  restait  d'autre  descendant  de  Cosme  de  Médicis,  père  de  la  pa- 
trie, que  le  pape  Léon  X,  Catherine  sa  petite-nièce,  des  femmes 
mariées  dans  diverses  maisons  florentines ,  et  trois  bâtards;  Jules, 
déjà  cardinal,  Hippolyte  et  Alexandre,  encore  enfants.  Les  des- 
cendants de  Laurent  de  Médicis,  frère  de  Cosme,  qui  vingt-cinq 
ans  auparavant,  avaient  renoncé  à  leur  nom  pour  prendre  celui 
de  Popolani,  et  qui ,  dans  les  révolutions  de  Florence,  s'étaient 
montrés  partisansdu  peuple  et  de  la  liberté,  étaient  alors  partagés 
en  deux  branches;  et  dans  la  cadette,  Giovanni  de  Médicis,  fils  de 
Catherine  Sforza,  commençait  à  s'illustrer  dans  les  armes.  Cette 
année  même,  le  11  juin  1519,  il  lui  naissait  un  fils,  destiné  à 
asservir  un  jour  sa  patrie,  et  à  porter  le  premier  ,  avec  le  nom 
de  Cosme ,  le  titre  de  grand-duc  de  Toscane  (5). 

Les  vues  ambitieuses  de  Léon  X  pour  sa  famille,  auxquelles  il 
avait  sacrifié  la  gloire  et  l'indépendance  de  sa  patrie ,  ne  pouvaient 
plus  avoir  d'exécution  ;  aussi  quelques  citoyens  prirent-ils  courage 


(1)  RaynaUU  Annal,  eccles.,  1518,  9:j  1^50  el  seq.,  p.  275  ;  1519,  ^^  8  i;l  seq., 
p.  278.  —  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XIII,  p.  1j9.  —  Paolo  Giovio,  r/ta  lU 
Leone  X,  L.  IV,  f.  89.  —  Jacopo  Nardi,  L.  V,  p.  283.  —  Paolo  Paruta,  Ist. 
Ven.,  L.  IV,  p.  261. 

(2)  Giovio  Cambi,  p.  144,  149.  —Fil.  ISerli,  L.  VI,  p.  152.  -  Fr.  Relcarii, 
L.  XV,  p.  468 }L.  XVI,  p.  470. 

(3)  Scipione  Ammirato,  L.  XXIX,  p.  335. 
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pour  le  supplier  de  rendre  à  Florence  une  liberté  qui  ne  pouvait 
plus  porter  de  préjudice  à  sa  grandeur  ou  à  celle  de  sa  maison  ; 
le  sort  du  cardinal  Jules,  lui  disaient-ils,  était  fixé  dans  l'Église, 
tandis  que  les  deux  enfants,  Alexandre  etllippolyte,  à  peine  re- 
connus par  Léon  X,  ne  paraissaient  lui  inspirer  aucun  intérêt  (i). 
Mais  Léon ,  dans  son  long  exil  ,  avait  contracté  la  haine  de  la 
liberté  ;  il  supposa  qu'il  conserverait  la  Toscane  dans  une  plus 
grande  dépendance  de  ses  volontés ,  en  remplaçant  Laurent  par 
son  cousin  le  cardinal  Jules;  et  il  fit  partir  celui-ci  pour  Florence, 
lorsqu'il  fut  instruit  de  la  maladie  du  premier.  Jules,  qui  était 
brouillé  avec  Laurent,  n'entra  point  au  palais  des  Médicis ,  jus- 
qu'après la  mort  de  son  cousin.  Il  annonça  alors  aux  magistrats 
que  son  inleniion  n'était  pas  de  marcher  sur  les  traces  de  son 
prédécesseur,  qu'il  ne  s'arrogerait  point  comme  lui  la  nomination 
de  tous  les  oifices  lucratifs,  et  qu'il  prendrait  au  contraire  à  tache 
de  respecter  la  liberté  publique.  En  effet,  les  Florentins,  soulairés 
du  joug  qu'ils  avaient  porté,  crurent  retrouver  dans  le  cardinal 
Jules  une  image  de  leur  république  :  ils  s'attachèrent  à  ce  prélat , 
qui  demeura  au  milieu  d'eux  jusqu'au  mois  d'octobre,  et  qui, 
lorsqu'il  repartit  pour  Rome,  laissa,  dans  le  palais  des  Médicis, 
Goro  Ghéride  Pistoia,  évêque  de  Fano,  et  le  cardinal  de  Cortone, 
pour  gouverner  à  sa  place  (i2). 

Le  duché  d'Urbin  était  échu  au  saint-siége  par  l'extinction  de 
la  maison  de  Médicis.  Léon  X  ne  voulut  point  le  rendre  à  son 
ancien  souverain ,  malgré  le  désir  qu'en  manifestaient  les  Urbi- 
nates  ;  au  contraire ,  pour  les  contenir  dans  la  soumission  ,  il  fît 
démanteler  leurs  villes.  Mais  tandis  qu'il  incorpora  le  duché 
d'Urbin  au  domaine  immédiat  de  l'Église,  il  céda  la  forteresse  de 
San-Léo ,  et  le  comté  de  Moutefeltro,  qui  se  compose  d'une 
soixantaine  de  châteaux  ou  de  villages  fortifiés,  à  la  république 
florentine,  en  payement  de  cent  cinquante  mille  florins  qu'il  lui 
restait  devoir  sur  les  sommes  qu'il  avait  empruntées  d'elle  à  l'oc- 
casion de  la  guerre  d'Urbin  (3). 


(1)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XIII,  p.  162. 

(2)  Istoriedi  Gioc.  Cambi,  T.  XXll,  p.  152.  -  Filippo  de   Netii,  Couuuen 
tari  de*  fatti  civili  di  Firenze,  L.  VII,  p.  135. 

(3)  Çiov.  Cambi,  T.  XXII,  p    loti.  —  Scipione  Jmtnirato,  L.  XXIX,  p.  336. 
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Cependant  la  rivalité  entre  les  deux  prétendants  à  l'Empire  s'é- 
tait continuée  avec  une  apparence  de  galanterie  et  d'égards  mu- 
tuels. François  P*" avait  dit  aux  ambassadeurs  d'Espagne,  que  leur 
maître  et  lui  devaient  se  considérer  comme  deux  amants  faisant  la 
cour  à  une  même  maîtresse ,  non  comme  deux  ennemis  (i).  Il  avait 
cru  gagner  les  suffrages  des  électeurs,  en  répandant  l'argent  à 
pleines  mains.  Ses  trois  ambassadeurs,  l'amiral  Bonnivet,  d'Orval 
et  Fleuranges,  «  avoient  toujours,  dit  le  dernier,  quatre  cent 
3>  mille  écus  avec  eux ,  que  des  archers  portoient  en  brigandines 
»  et  en  bougettes;  et  avoient  lesditis  ambassadeurs  avec  eux  quatre 
»  cents  chevaux  allemands  aux  gages  du  roi ,  qui  les  condui- 
»  soient;  et  l'adventureux  (Fleuranges)  avoit  avec  lui  quarante 
y>  chevaux ,  la  plupart  aussi  allemands,  tous  habillés  de  vert,  à 
»  une  manche  de  ses  couleurs,  et  firent  ces  gens-là  beaucoup  de 
y>  service  (2).  » 

Toutefois  l'argent  de  Charles  lui  fit  plus  de  service  encore;  il 
l'employa  à  rassembler  une  armée  qui  s'approcha  tout  à  coup  de 
Francfort,  sous  prétexte  de  proléger  la  liberté  des  électeurs.  Les 
quatre  voix  de Mayence,  de  Cologne,  de  Saxe,  et  du  comte  Pa- 
latin, lui  furent  données,  après  que  l'électeur  de  Saxe  eut  refusé 
la  couronne  qui  lui  était  offerte  à  lui-môme  ;  le  vote  de  la  Bohême 
vint  ensuite;  enfin,  les  électeurs  de  Brandebourg  et  de  Trêves 
furent  les  derniers  à  abandonner  les  intérêts  du  roi  de  France;  et 
Charles ,  qui  était  alors  en  Espagne ,  et  qui  dès  lors  prit  le  nom  de 
Charles-Quint ,  fut  proclamé  Empereur-élu ,  le  28  juin  1519  (3). 

Pendant  ce  même  temps ,  l'histoire  de  l'ïtalie  ne  présentait  que 
peu  d'événements.  Les  provinces  dévastées  durant  la  guerre  cher- 
chaient par  le  repos  et  l'économie  à  se  relever  de  leurs  désastres. 


—  Fr.  Guicciardmi,  T.  II,  L.XIII.  p.  ICô.  —  Paolo  Gion'o,  nta  di  Leone  X, 
h.  IV,  f.  89.  —  Jacopo  Nardi,  Ist.  Fior.,  L.  VI,  p.  279. 

(1)  Fr.  Belcarii,  L.  XV,  p.  472. 

(2)  Mémoires  deFleurariijes,  T.  XVI,  p.  248. 

(ô)  Lettres  du  cardinal  Caietan  à  Léon  X,  de  Francfort,  29  juin  1519;  m  Let- 
terede'  Principi,  editio  Feneta,  1581,  T.  I,  f  68.  —  Parisii  de  Grossis,  apud 
Raynald.,  1519,  §  24,  p.  282.  -  Fr.  Guicciardini ,  T.  II,  L.  XIIL  p.  264.  — 
Alfonso  de  ULloa ,  Fita  di  Carlo  F,  L.  II,  f.  63.  —  Mémoires  de  Fleuranges, 
T.  XVI,  p.  263.  -  Fr.  Belcarii,  L.  XVI,  p.  475.  -  Schmidt,  Histoire  des  Alle- 
mands, L.  VIII,  ch  I  et  IL  T.  VI,  p.  163. 
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Le  marquis  de  Mantoue ,  François  de  Gonzague ,  qui ,  dans  \es 
guerres  de  la  fin  du  siècle  précédent,  s  était  acquis  une  assez 
brillante  réputation ,  mourut  le  20  février.  De  ses  trois  fils ,  Fré- 
déric II  lui  succéda;  Hercule  fut  ensuite  cardinal  ;  et  don  Fer- 
nand,  depuis  duc  de  Molfetta  et  de  Guastalla,  fui  un  des  capilai- 
nés  les  plus  illustres  du  siècle  (i). 

Le  duc  de  Ferrare,  don  Alphonse  d'Esté,  fut  la  même  année 
assailli ,  au  mois  de  novembre,  par  une  maladie  dangereuse ,  qui 
fil  pendant  quelque  temps  désespérer  de  sa  vie.  Son  frère,  le  car- 
dinal Hippolyle,  à  qui  le  pape  avait  rendu  le  séjour  de  la  cour  de 
Rome  désagréable,  vivait  en  Hongrie,  dans  son  archevêché  de 
Strigonie.  Alphonse  avait  payé  les  dettes  énormes  qu'il  avait  con- 
tractées pendant  ses  longues  guerres;  il  avait  même  amassé  un 
trésor  considérable  ;  mais  il  n'avait  pu  y  réussir  qu'en  accablant 
ses  sujets  par  des  impôts  révoltants.  Il  ne  se  départait  d'une  éco- 
nomie sordide  sur  tous  les  autres  points,  que  lorsqu'il  s'agissait 
d'augmenter  les  fortifications  de  Ferrare,  de  fondre  de  nouvelle 
artillerie  ,  ou  de  se  pourvoir  de  nouvelles  munitions  de  guerre.  Il 
avait  fait  de  sa  capitale  une  ville  presque  imprenable;  mais  il  avait 
chèrement  acheté  cet  avantage,  au  prix  de  l'affection  de  ses  peu- 
ples, que  ses  impôts  multipliés  et  ses  monopoles  lui  avaient  fait 
perdre.  Après  la  paix,  il  avait  licencié  ses  troupes,  et  il  croyait 
n'avoir  plus  rien  à  craindre,  lorsqu'à  l'époque  même  où  il  tomba 
malade,  une  inondation  renversa  les  murailles  de  Ferrare,  sur 
une  étendue  de  quatre-vingts  pieds ,  et  l'exposa  ainsi  à  de  nou- 
veaux dangers  (2). 

Léon  X  n'avait  point  rendu  à  Alphonse  d'Esté  les  deux  villes 
de  Modène  et  de  Reggio,  qu'il  lui  détenait  injustement,  même 
après  que  la  mort  de  son  neveu  eut  mis  un  terme  à  tous  les  pro- 
jets qu'il  avait  précédemment  formés  pour  l'agrandissement  de  sa 
famille.  Loin  d'être  ramené  par  cet  événement  à  des  sentiments 
plus  modérés,  lorsqu'il  apprit  la  maladie  d'Alphonse,  et  la  chute 
des  murs  de  sa  capitale ,  il  résolut  d'en  profiter  pour  lui  enlever 
son  dernier  asile.  Il  prêta  dans  ce  but  dix  mille  ducats  à  Alexandre 


(1)  Muratori,  Annali  d'Italia,€ulann.  1519,  p.  160. 

(i)  Fr.  Guicciardini ,  T.  II,  L.  XIII,  p.  165.  -  Fr.  belcarii,   L.   XVI, 
p.  478. 
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Frégose,  évoque  de  Vintimille,  fils  de  ce  cardinal ,  Paul  Frégose, 
dont  le  caraclère  belliqueux  avait  causé  tant  de  révolutions  dans 
le  siècle  précédent.  Frégose,  que  son  cousin  Octavien  avait  exilé 
de  Gènes,  et  qui  vivait  alors  à  Bologne,  solda  avec  cet  argent 
deux  mille  fantassins  dans  les  terres  de  l'Église  et  la  Lunigiane  (i). 
Il  avait  compté,  comme  il  arriva  en  effet,  que  tout  le  monde 
croirait  ces  troupes  destinées  à  tenter  une  révolution  à  Gènes. 
Lorsqu'il  apprit  que  son  cousin  Octavien  s'était  mis  sur  ses  gardes 
dans  cette  dernière  ville,  il  feignit  d'en  être  fort  troublé,  et  il 
offrit  à  Frédéric  de  Bozzolo  de  le  seconder  avec  ses  troupes,  qui 
étaient  déjà  payées  pour  un  mois,  dans  un  démêlé  qu'avait  celui- 
ci  avec  Jean-François  Pic  de  La  Mirandole ,  sur  la  possession  de 
Concordia.  Sous  ce  prétexte,  il  s'approcha  du  Pô,  espérant  le 
passer  sans  obstacle  et  marcher  à  l'improviste  sur  Ferrare.  Un 
agent  du  pape  lui  avait  préparé  des  barques  à  l'embouchure  de 
la  Secchia  dans  le  Pô;  mais  à  l'approche  de  cette  petite  armée,  le 
marquis  de  Mantoue  fit  enlever  toutes  ces  barques;  il  pénétra  les 
vrais  desseins  de  l'évèque  de  Vintimille,  et  en  donna  avis  au  duc 
de  Ferrare,  qui  se  hâta  de  se  mettre  sur  ses  gardes.  Alexandre 
Frégose,  n'espérant  plus  le  surprendre,  licencia  ses  troupes.  Le 
duc  porta  plainte  contre  lui  auprès  du  pape,  pour  avoir  voulu 
l'attaquer  au  milieu  de  la  paix,  et  Léon  n'hésita  point  à  désavouer 
cet  évèque  (2). 

Mais  la  dignité  dont  les  papes  sont  revêtus  ne  les  laisse  presque 
jamais  exposés  à  souffrir  de  leurs  fautes  :  leurs  provocations  ne 
sont  suivies  d'aucunes  représailles;  s'ils  se  rendent  coupables 
d'une  perfidie ,  on  redoute  de  l'articuler  et  on  n'ose  point  attaquer 
leur  réputation.  Cette  espèce  d'impunité  ne  peut  manquer  de  les 
corrompre.  Dès  qu'un  pape  s'est  livré  à  l'ambition  d'agrandir  ses 
États,  une  tentative  manquée  ne  le  décourage  point,  et  un  échec 
n'est  pour  lui  qu'un  motif  de  renouveler  ses  efforts.  Alexandre  VI 
avait  commencé  la  guerre  contre  les  feudataires  de  l'Église,  et  il 
avait  dépouillé  tous  ceux  de  la  Romagne,  pour  agrandir  son  fds 
à  leurs  dépens.  Jules  lï ,  avec  une  ambition  plus  généreuse,  s'était 


(1)  Peli'i  Bizani  Genuens.  Hist.,  L.  XIX,  p.  41'» 

(2)  Fr.  Guicciardini,   T.  Il,  L.   XIII,    p.    1(>0  ntilcarii,  L     XV 
p.  478. 
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allaqué  à  des  princes  plus  puissants  :  il  avait  expulsé  les  Benti- 
voglio  de  Bologne,  chassé  les  Vénitiens  de  Bomagne,  et  com- 
mencé la  guerre  contre  le  duc  de  Ferrare  ;  mais  il  avait  conservé 
leur  pouvoir  à  ceux  (|ui,  se  soumettant  sans  réserve  à  l'Église, 
n'étaient  réellement  que  ses  vicaires,  comme  ils  en  portaient  le 
litre,  et  qui  ne  commandaient  qu'en  son  nom. 

Jean-Paul  Baglioni,  seigneur  de  Pérousc,  était  le  plus  illustre 
parmi  ces  derniers.  Après  avoir  fait  sa  paix  avec  Jules  II ,  il  l'avait 
servi  dans  toutes  ses  guerres,  et  il  s'était  toujours  montré  sujet 
fidèle  des  pontifes.  Il  avait  été  appelé  par  les  Vénitiens  à  com- 
mander leurs  armées,  pendant  la  guerre  de  la  ligue  de  Cambrai, 
et  il  y  avait  fait  briller  sa  prudence,  sa  connaissance  des  lieux, 
des  hommes,  et  de  l'art  de  la  guerre;  en  sorte  que,  malgré  plu- 
sieurs revers,  les  Vénitiens  ne  lui  avaient  point  retiré  leur  con- 
fiance. Après  la  paix ,  il  était  revenu  à  Pérouse.  Le  pape  avait 
d'abord  applaudi  à  sa  contenance,  lorsque  le  duc  d'Urbin  s'était 
approché  de  Pérouse  avec  son  armée  :  néanmoins  il  lui  reprocha 
plus  tard  une  secrète  intelligence  avec  le  duc,  persuadé  que 
Baglioni  ne  pouvait  voir  sans  chagrin  la  ruine  de  ce  dernier  des 
feudataires  de  l'Église,  son  voisin  et  son  ami. 

Baglioni  avait,  dans  Pérouse,  un  rival  de  la  même  famille  que 
lui ,  nommé  Gcnlile  :  il  l'en  chassa  en  1520,  et  fit  périr  quelques- 
uns  de  ses  partisans,  accusés  d'un  complot  contre  lui.  Le  pape 
prit  la  défense  de  Gentile,  et  cita  Jean-Paul  à  comparaître  à 
Rome  en  personne.  Jean-Paul,  malade,  ou  feignant  de  l'être, 
envoya  Malatesta,  son  fils,  à  sa  place,  pour  se  justifier.  Léon  X 
l'accueillit  avec  une  extrême  prévenance;  mais,  en  même  temps, 
il  lui  déclara  qu'il  voulait  que  le  seigneur  de  Pérouse  comparût 
lui-même  pour  plaider  sa  cause.  Afin  qu'il  n'eût  cependant  aucune 
inquiétude  pour  sa  sûreté ,  il  lui  envoya  un  sauf-conduit  écrit  de 
sa  main  ;  il  donna  en  même  temps  sa  parole  à  Camillo  Orsini , 
gendre  de  Baglioni ,  et  à  d'autres  amis  puissants  du  seigneur  de 
Pérouse,  que  celui-ci  ne  courait  aucun  danger.  Orsini ,  après  avoir 
obtenu  ces  assurances ,  se  fit  un  devoir  de  presser  son  beau-père 
d'obéir.  Baglioni  le  crut  ;  et  le  lendemain  matin  de  son  arrivée 
à  Rome,  il  se  rendit  au  château  Saint-Ange,  où  le  pape  avait  été 
loger  :  mais,  au  lieu  d'être  admis  à  son  audience,  il  fut  arrêté 
par  le  châtelain,  et  livré  à  la  torture  par  les  bourreaux.  Ce  n'était 
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point  sur  un  crime  en  particulier  qu'on  l'interrogeait;  on  lui  de- 
mandait une  confession  générale  de  tout  ce  qu'il  avait  commis  de 
répréhensible  pendant  la  durée  de  sa  vie.  Il  s'en  fallait  de  beau- 
coup que  cette  vie  fût  sans  reproches.  Baglioni  confessa  plusieurs 
actes  de  cruauté,  commis  pour  conserver  la  tyrannie;  plusieurs 
débauches  scandaleuses,  et,  entre  autres,  un  inceste  avec  sa 
sœur,  qu'il  avait  pris  peu  de  peine  à  dissimuler.  Sur  ces  aveux , 
après  avoir  passé  deux  mois  en  prison ,  il  fut  décapité  par  l'ordre 
de  Léon  X.  Sa  femme  et  ses  enfants  se  réfugièrent  à  Padoue ,  sous 
la  protection  des  Vénitiens  ;  et  Pérouse  fut  entièrement  soumise 
à  l'autorité  du  saint-siége  (i). 

La  même  année,  Léon  X,  qui  avait  engagé  à  son  service  Jean 
de  Médicis,  fils  de  la  fameuse  Catherine  Sforza  de  Forli  et  de  son 
second  mari,  chargea  ce  jeune  homme,  en  qui  se  développaient 
déjà  l'ardeur  militaire  et  l'impétuosité  qui  firent  plus  tard  sa  ré- 
putation, de  chasser  de  Fermo  Louis  Fréducci,  qui  commandait 
dans  cette  ville.  Fréducci  passait  pour  un  bon  capitaine;  mais  il 
n'avait  sous  ses  ordres  que  deux  cents  hommes  d'armes,  avec 
lesquels  il  ne  pouvait  espérer  de  résister  à  mille  chevaux  et  quatre 
mille  fantassins  que  commandait  Jean  de  Médicis.  Il  essaya  de 
s'échapper  de  Fermo  avec  ses  deux  compagnies  de  gendarmerie  : 
Médicis  l'atteignit,  entoura  sa  troupe,  et  ne  consentit  à  accorder 
de  quartier  au  reste  de  ses  soldats  qu'après  que  Fréducci  eut  péri 
dans  le  combat  avec  plus  de  cent  des  siens.  La  mort  de  Fréducci 
glaça  du  terreur  tous  les  petits  seigneurs  ou  tyrans  des  Marches: 
les  uns  s'enfuirent ,  sans  essayer  une  vaine  résistance  ;  d'autres 
accoururent  à  Rome  pour  implorer  la  clémence  du  pontife.  Léon  X 
les  fit  aussitôt  jeter  en  prison ,  puis  appliquer  à  la  torture,  pour 
obtenir  d'eux  une  confession  générale.  Il  n'y  en  avait  aucun  qui , 
dans  le  cours  de  sa  vie,  n'eût  quelque  crime  à  se  reprocher  :  sa 
confession  était  aussitôt  suivie  de  son  supplice.  Ainsi ,  Amadei , 
tyran  de  Récanati;  Zibicchio,  chef  de  parti  à  Fabbriano;  Hector 


(1)  Fr.  Guicciardini,! .  II,  L.  Xlil,  p.  170.  —  Anonimo  Padovano ,  pressa 
Muratori,  Annali  d'Italia ,  ad  ann.  1520,  p.  162.  —  Paoto  Giovio,  Fita  di 
Leone  X,  L.  IV,  f.  dO.—Onofrio  Panvino,  Fitede'  Pontifia,  in  Leone  X,  p.  262, 
V.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XVI,  p.  480.  ~  Sansovino,  Famiglie  illustri  d'ilalia, 
f.  21. 
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Sévériani ,  chef  de  parli  à  Dénévent,  furent  pendus,  après  avoir 
élé  exposés  à  la  torture,  quoiqu'ils  fussent  venus  se  livrer  eux- 
mêmes  au  souverain  pontife,  et  qu'aucune  accusation  ne  pesât 
auparavant  sur  eux  (i). 

Mais  la  souveraineté  qui  tentait  le  plus  l'ambition  de  Léon  X 
était  celle  de  Ferrare;  il  avait  essayé  l'année  précédente  de  s'en 
emparer  par  surprise  :  il  fit  cette  année  une  nouvelle  tentative 
dont  le  caractère  était  plus  odieux.  Uberto  Gambara ,  protono- 
taire apostolique ,  qui  parvint  ensuite  à  la  dignité  de  cardinal ,  fut 
chargé  de  séduire  Rodolphe  Hello,  Allemand,  capitaine  de  la 
garde  du  duc.  Il  lui  donna  deux  mille  ducats,  et  lui  en  promit 
beaucoup  davantage ,  tandis  que  Hello  s'engagea  en  retour  à  assas- 
siner Alphonse,  et  à  livrer  la  porte  de  Castel  Téaldo,  citadelle 
de  Ferrare,  aux  troupes  de  l'Église,  qui  arriveraient  de  Modène 
et  de  Bologne.  Le  jour  était  fixé  pour  l'exécution ,  et  l'ordre  était 
donné  à  Guicciardini,  l'historien,  qui  commandait  à  Modène,  et 
à  Guido  Rangone,  qui  commandait  à  Bologne  pour  le  pape,  de 
faire  avancer  les  troupes  pontificales  devant  les  portes  de  Ferrare. 
Mais  Rodolphe  Hello  avait  révélé  dès  le  commencement,  au  duc 
de  Ferrare,  les  propositions  qu'on  lui  avait  faites;  et  c'était  par 
ses  ordres  qu'il  avait  paru  ensuite  entrer  dans  le  complot.  Lorsque 
toutes  les  lettres  de  Gambara  furent  entre  les  mains  du  duc,  et 
que  tous  les  desseins  de  Léon  X  lui  furent  complètement  connus, 
il  en  fit  faire  un  procès  authentique  avec  les  interrogatoires  de 
plusieurs  complices;  et  il  le  déposa,  ainsi  que  les  lettres  origi- 
nales de  Gambara,  dans  les  archives  de  la  maison  d'Esté,  où 
Muratori  en  a  pris  connaissance  ;  puis  il  étouffa  cette  affaire,  pour 
éviter,  s'il  était  possible  encore,  de  se  brouiller  irrémissiblement 
avec  Léon  X  (2). 

Ce  pontife,  livré  à  la  mollesse  et  à  tous  les  plaisirs,  passant  sa 
vie  dans  les  festins,  occupé  de  musique,  de  comédie,  de  céré- 


(1)  Pauli  Jotii  Fita  LeonisX,  L.  IV,  p.  03.  —  jénonimo  Padovano,  pressa 
Muratori,  Annali,  1520,  p.  163. 

(2)  Muratori,  Annali  d'Italia,  ad  ann.  1520,  T.  XIV,  p.  164.  —  Fr.  Guic- 
ciardini, T.  II,  L.  XIII,  p.  171,  qui  supprime  du  complot  le  projet  d'assassinat, 
auquel  il  est  possible  qu'il  n'eût  pas  participé.  Giraldi  et  Paul  Jove  se  taisent  sur 
cet  événement  odieux,  et  M.  Roscoe  se  fonde  sur  leur  silence  pour  le  révoquer  en 
doute,  Fie  de  Léon  X,  Ch.  XXIII,  T  III.  p.  324,  trad. 
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Dionies  bouffonnes ,  où  il  faisait  marcher  ses  baladins  entourés 
d'une  pompe  ridicule,  enivré  des  éloges  des  poètes  et  des  ora- 
teurs qu'il  comblait  de  présents,  et  ne  donnant  presque  aucune 
attention  à  l'orage  que  Luther  excitait  alors  même  contre  lui  en 
Allemagne,  ne  paraissait  pas  devoir  désirer  une  guerre  nouvelle. 
Sa  prodigalité  avait  dissipé  en  peu  de  temps,  au  sein  de  la  paix, 
les  immenses  trésors  que  Jules  II  avait  su  amasser  pendant  des 
guerres  continuelles  :  aussi,  pour  satisfaire  aux  besoins  de  son 
luxe  inconsidéré,  il  était  obligé  d'augmenter  sans  cesse  le  scan- 
daleux trafic  des  indulgences,  et  de  rendre  plus  frappants  ces 
désordres  mêmes,  contre  lesquels  les  premiers  réformateurs  osaient 
enfin  élever  la  voix  (i). 

Mais  une  vague  inquiétude  d'esprit  lui  faisait  désirer  des  scènes 
nouvelles ,  et  de  nouveaux  sujets  de  flatterie  à  fournir  à  ses  cour- 
tisans; comme  il  n'avait  plus  de  famille  à  qui  il  pût  transmettre 
la  grandeur  qu'il  voulait  acquérir,  il  portait  envie  à  la  gloire  de 
Jules  II,  qui  avait  marqué  son  pontificat  par  les  conquêtes  du 
saint-siégc  :  il  s'attachait  aussi  à  la  chimère  de  ce  même  Jules  de 
chasser  les  barbares  d'Italie,  en  armant  l'un  contre  l'autre  les 
deux  princes  rivaux;  et  il  ne  songeait  pas  que  celui  qu'il  aurait 
aidé  à  vaincre,  serait  bien  plus  fortifié  par  sa  victoire,  qu'affaibli 
par  les  efforts  qu'elle  lui  aurait  coûtés. 

Le  traité  de  Noyon  avait  laissé  beaucoup  de  germes  de  dissen- 
sions entre  Charles-Quint  et  François  P'.  Le  dernier  n'avait  point 
obtenu  de  satisfaction  pour  son  allié  le  roi  de  Navarre.  Il  renou- 
velait ses  prétentions  sur  le  royaume  de  Naples,  prenant  occasion 
de  l'ancienne  constitution  des  papes  qui,  dès  le  temps  où  ils  avaient 
enlevé  ce  royaume  à  Manfred,  pour  en  gratifier  la  maison  d'Anjou  , 
avaient  exigé  qu'il  ne  pût  jamais  être  possédé  parle  chef  de  l'Em- 
pire. Charles-Quint  avait  lui-même  prêté  serment  de  ne  point 
réunir  les  deux  couronnes;  et  puisqu'il  devait  abdiquer  celle  de 
Naples ,  François  se  croyait  fondé  à  la  redemander.  De  son  côté , 
Charles  voulait  faire  revivre  §es  prétentions  sur  le  duché  de  Milan 


(1)  Fr.  Guj'cciardmij  T.  II,  L.  XIV,  p.  173.  —  UaynaUli  y4nn.  eccles.,  ad 
ann.  1517,  §  56  et  seq.  ann.  1518, 1519,  1520.  —  Fleury,  Histoire  ecclésiastique, 
L.  CXXV.  ch.  29  et  suiw-Spondanus,  conttnualt'o  Annal.  Batvnii,  15)7,  §  12, 
T.  II,  p.  590  cl  seq. 
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Cl  sur  celui  de  Bourgogne.  Tous  deux  opposant  les  droits  impres- 
criptibles de  la  légitimité,  aux  conventions  et  aux  traités,  se  fon- 
daient sur  une  doctrine  qui,  si  elle  était  admise,  exilerait  pour 
jamais  la  paix  et  la  bonne  foi  de  chez  les  hommes.  La  jalousie 
naturelle  entre  deux  souverains  jeunes,  ambitieux,  puissants  et 
rivaux  de  gloire,  aiguisait  leurs  ressentiments,  et  les  rendait  plus 
obstinés  à  maintenir  leurs  prétentions  mutuelles.  Cependant  des 
insurrections  en  Espagne,  des  guerres  en  Allemagne  entre  la  ligue 
de  Souabe  et  le  duc  de  Wurtemberg,  avaient  jusqu'alors  donné 
trop  d'occupation  h  Charles  V,  pour  qu'il  put  se  hasarder  encore  à 
commencer  les  hostilités  contre  la  France. 

François  s'était  réservé  la  faculté  de  fournir  des  secours  au  roi 
de  Navarre ,  pour  recouvrer  ses  États  sans  rompre  pour  cela  la 
paix  générale  conclue  entre  les  deux  couronnes.  Ces  secours 
furent  envoyés  par  la  France  au  commencement  de  l'année  1521  (i). 
En  même  temps,  une  autre  petite  guerre  avait  été  allumée  dans 
les  Ardennes  et  le  duché  de  Luxembourg,  entre  Robert  de  la 
Marck,  seigneur  de  Sedan,  secondé  par  son  fils  le  maréchal  de 
Fleuranges,  et  madame  de  Savoie,  gouvernante  des  Pays-Bas  pour 
Charles-Quint  (2).  Bien  n'annonçait  encore ,  il  est  vrai ,  une  guerre 
directe  entre  les  deux  monarques;  et  surtout  elle  ne  pouvait 
s'étendre  à  l'Italie,  pourvu  que  le  pape  demeurât  neutre.  Ses 
États  et  ceux  de  Florence  couvraient  le  royaume  de  Naples  contre 
les  attaques  des  Français;  ceux-ci,  d'autre  part,  n'avaient  rien  à 
craindre  pour  le  Milanez,  dont  les  frontières  du  côté  de  l'Alle- 
magne étaient  couvertes  par  l'alliance  du  roi  avec  la  république  de 
Venise,  et  par  celle  qu'il  avait  conclue  à  Lucerne  avec  les  Suisses, 
le  5  mai  1521  (3). 

Mais  la  paix  avait  cessé  de  plaire  à  Léon  X  ;  et  ses  négocia- 
teurs, tant  auprès  de  Charles-Quint  qu'auprès  de  François  ï^*^, 
n'étaient  occupés  qu'à  les  armer  l'un  contre  l'autre.  Le  pape  n'avait 
pas  encore  déterminé  auquel  des  deux  il  voulait  s'unir.  En  fai- 


(1)  Mémoires  de  Martin  du  Bellay,  L.  1,  p.  89. 

(2)  Mémoires  de   Fleuranges,    p.  285.   —  Mémoires  de  du    Bellay,   L.    I, 
p.  9299. 

(3)  Fr.  Guicciarâini ,  T.  Il,  L.  XIV,  j).  176.  -  Jacopo  Aardt,   /st.  Fior. 
L.  VI,  p.  284. 
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sant  la  guerre  aux  Français,  il  pouvait  leur  enlever  Parme  et 
Plaisance,  qu'il  se  reprochait  d'avoir  perdues,  après  que  son  pré- 
décesseur en  avait  fait  la  conquête  :  en  attaquant  l'Empereur ,  il 
pouvait  lui  enlever  quelques  provinces  du  royaume  de  Naples, 
qui  n'étaient  pas  moins  à  sa  convenanïie.  Il  faisait  tour  à  tour  des 
propositions  à  l'un  et  à  l'autre,  tandis  qu'Antonio  Pucci,  évêque 
de  Pistoia,  était  allé  lever  pour  lui  six  mille  Suisses,  auxquels 
Lautrec  accorda  sans  difliculté  la  permission  de  traverser  au 
mois  de  mars  la  Lombardie,  parce  qu'il  les  crut  destinés  contre  le 
royaume  de  Naples.  LéonX,  qui  n'avait  pas  encore  pris  son  parti, 
les  cantonna  dans  la  Marche  d'Ancône;  et  les  Suisses,  ennuyés 
de  leur  oisiveté,  désertèrent  presque  tous  (i). 

Enfin  les  négociateurs  de  Léon  X  convinrent  avec  ceux  de  Fran- 
çois P""  d'un  traité  d'alliance,  en  vertu  duquel  le  pape  et  le  roi 
s'engageaient  à  attaquer  en  commun  le  royaume  de  Naples.  Après 
sa  conquête ,  tout  le  pays  situé  entre  Rome  et  le  Garigliano  devait 
être  réuni  à  l'Église  :  le  reste  devait  former  un  royaume  pour  le 
second  fils  de  François  P^  Mais  comme  ce  second  fils  était  alors 
en  bas  âge,  jusqu'à  sa  majorité,  tout  le  royaume  devait  être  gou- 
verné par  un  légat  pontifical.  François  P""  s'engageait  de  plus  à 
retirer  sa  protection  au  duc  Alphonse  d'Esté,  comme  à  tout  autre 
feudalaire  de  l'Église  ;  en  sorte  que  la  conquête  du  duché  de  Fer- 
rare  était  aussi  au  nombre  des  avantages  que  le  pape  devait  reti- 
rer de  cette  alliance  (2). 

Ces  préliminaires  avaient  été  signés  avant  que  les  hostilités 
eussent  commencé  en  Navarre.  Sur  ces  entrefaites ,  Asparoth , 
frère  de  Lautrec ,  entreprit  et  acheva  en  peu  de  temps  la  conquête 
de  ce  royaume.  Le  soulèvement  des  Espagnols  contre  les  conseil- 
lers flamands  de  Charles-Quint,  et  la  violence  des  guerres  civiles, 
entre  les  partisans  du  despotisme  et  ceux  de  la  liberté,  dans  les 
deux  royaumes  de  Castille  et  d'Aragon,  paraissaient  offrir  aux 
Français  une  occasion  favorable  pour  pousser  beaucoup  plus  loin 


(1)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XIV,  p.  175.  —  Fr.  Belcarit,  L.  XVI,  p.  481. 
—  Raynaldi  Annal,  eccles.,  1521,  §  76,  p.  335  et  seq.  —  Muratori,  Annali 
d'JtaUa,  T.  X,  p.  146,  ad  annum  1521. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XIV,  p.  176.  —  Mémoires  de  Marlin  du  Bellay, 
L.  I,  p.  102.  -  Paolo  Paruta,  Ist,  yen.,  L.  IV,  p.  277. 
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('es  premiers  succès.  Dans  ce  moment,  le  traité  conclu  avec  Léon  X 
l'ut  soumis  h  la  ratification  du  conseil  du  roi.  Il  y  fut  examiné 
avec  beaucoup  de  défiance  :  le  pape  avait  donné  tant  de  preuves 
de  son  inimitié,  qu'on  était  peu  disposé  à  croire  qu'il  voulût  éta- 
blir les  Français  à  Naples,  tandis  qu'il  paraissait  les  souffrir  avec 
peine  dans  le  Milanez.  On  craignait  plutôt  qu'après  avoir  attiré 
leur  armée  de  la  Campanie,  il  ne  se  joignît  à  l'Empereur  pour 
la  détruire,  et  attaquer  ensuite  le  duclié  de  Milan,  demeuré  sans 
défense.  François  l",  dans  cette  incertitude,  n'envoyait  point  sa 
ratification.  Léon  X  en  fut  piqué  :  d'ailleurs  Lautrec,  et  l'évêque 
deTarbes,  ambassadeur  à  Rome,  l'avaient  offensé  en  rejetant 
l'autorité  de  la  cour  de  Rome  dans  toutes  les  affaires  bénéficiaires 
du  duclié  de  Milan;  il  revint  aussitôt  à  l'Empereur,  avec  lequel  il 
n'avait  pas  cessé  de  négocier,  et  il  signa  avec  lui ,  le  8  mai  1521 , 
un  traité  par  lequel  les  confédérés  s'obligeaient  à  établir  dans  le 
duché  de  Milan  François  Sforza,  second  fils  de  Louis  le  Maure  : 
après  avoir  détaché  de  ce  duché  Parme  et  Plaisance,  qui,  aussi 
bien  que  le  duché  de  Ferrare,  seraient  réunis  aux  Étals  du  saint- 
siége.  Le  pape  releva  Charles  V  de  l'empêchement  de  posséder 
en  même  temps  le  royaume  de  Naples  et  l'Empire  ;  et  il  demanda 
en  retour  un  fief  dans  le  royaume  de  Naples  pour  Alexandre  de 
Médicis,  fils  naturel  de  Laurent,  duc  d'Urbin  (i). 

François  Sforza,  que  les  confédérés  voulaient  placer  sur  le  trône 
de  Milan,  était  alors  à  Trente  :  il  y  avait  été  joint  par  Jérôme 
Morone ,  qui  avait  été  confident  et  principal  ministre  de  son  frère; 
et  qui,  après  l'avoir  engagé  à  rendre  par  capitulation  le  château 
de  Milan,  s'aperçut  qu'il  était  suspect  aux  Français,  et  qu'il  ne 
serait  pas  longtemps  en  sûreté  sous  leur  domination.  Morone ,  le 
plus  intrigant  des  Italiens,  le  plus  adroit,  le  plus  rusé  et  le  plus 
souple,  avait  formé  des  intelligences  avec  tous  les  mécontents  de 
Lombardie,  que  les  manières  dures  et  hautaines  de  M.  de  Lau- 


(1)  La  bulle  du  pape,  qui  délie  Charles  V  du  serment  prêté  comme  roi  de  Naples, 
est  du  3  juin  1521.  Raynaldi  Ann.  eccles.,  §§  81-86,  p.  336  etseq.  —  Fr.  Guic- 
ciardini,  T.  II,  L.  XIV,  p.  181.  —  Paolo  Giovio,  nta  di  Leone  X,  L.  IV,  p.  97. 
—  Galeatius  Capella,  de  Bello  Mediolan.,  L.  I,  p.  4.  —  Fr.  Belcarii,  L.  XVI, 
p.  483.  —  Jacopo  Nardi,  L.  VI,  p.  286.  —  Paolo  Paruta,  L.  IV,  p.  279.  —  Mé- 
moires de  Martin  du  Bellay,  L.  I,  p.  157.—  Uberti  Folfetœ  Genuens.  Hfst, 
L.  XII.  p.  721. 
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trec  avaient  singulièrement  multipliés.  Il  avait  promis  au  pape 
qu'une  insurrection  simultanée  surprendrait  les  Français  dans 
toutes  les  villes  à  la  fois,  avant  qu'ils  eussent  le  temps  de  lever 
de  l'infanterie,  ou  d'en  faire  venir  de  par  delà  les  monts;  et  les 
mille  gendarmes  qu'ils  tenaient  en  cantonnement  en  Lombardie 
n'étaient  pas  jugés  suffisants  pour  défendre  cette  province,  même 
pendant  peu  de  jours,  contre  les  attaques  du  peuple,  celles  du 
pape  et  celles  de  l'Empereur.  La  coopération  si  active  de  ce  chef 
de  parti  fut  probablement  le  motif  principal  qui  décida  Léon  X  à 
demander  le  rétablissement  de  Sforza  sur  le  trône  de  Milan  (t). 

La  ligue  était  enveloppée  de  tout  le  secret  d'une  conspiration; 
et  en  effet  c'était  comme  une  conspiration  qu'elle  devait  éclater 
dans  les  provinces ,  où  l'insurrection  était  organisée  partout  à  la 
fois,  depuis  les  montagnes  de  Como  jusqu'à  Parme.  Les  alliés 
estimaient  plus  important  encore  d'opérer  une  révolution  à  Gènes, 
pour  ouvrir  au  roi  d'Espagne  toutes  les  communications  par  mer 
avec  la  Lombardie.  Jérôme  Adorno  devait  entrer  dans  le  port  de 
cette  ville  avec  neuf  galères,  tandis  que  son  frère  Antoniotto  arri- 
verait par  les  montagnes  jusqu'au  pied  des  murs.  Pour  que  leur 
attaque  fût  plus  complètement  inattendue,  ils  firent  en  sorte  d'in- 
tercepter pendant  vingt  jours  tous  les  courriers  qui  se  rendaient  à 
Gênes  ;  mais  cet  excès  de  précaution  tourna  contre  eux.  Octavien 
Frégose ,  qui  gouvernait  la  Ligurie  pour  le  roi ,  alarmé  de  ce  silence 
universel,  se  tint  sur  ses  gardes,  avec  plus  de  vigilance  que  ja- 
mais :  Jérôme  Adorno  ne  put  entrer  dans  le  port  ;  il  débarqua  ses 
troupes  à  Chiavari  et  à  Recco ,  pour  joindre  celles  de  son  frère , 
qui  s'avançaient  par  Piétra-Santa.  En  vain  ils  tentèrent  d'exciter 
un  soulèvement  parmi  leurs  partisans  ;  aucun  Génois  ne  prit  les 
armes  pour  eux ,  aucune  place  forte  ne  leur  ouvrit  ses  portes ,  et 
ils  furent  obligés  de  passer  en  Lombardie  avec  environ  trois  mille 
fantassins  espagnols ,  après  avoir  renvoyé  leur  flotte  à  Naples  (2). 


(1)  Galeatius  Capella,  de  Rébus  gestis  pro  restitutione  Francisci  II  Me- 
diolan.  ducis,  L.  I,  f.  4.  —  Edith  Princeps,  1555,  in-8».  Galeazzo  Capella  était 
lui-même  secrétaire  de  Jérôme  Morone. 

(2)  Uberti  Folietœ  Genuens.  Hist.,  L.  XII,  p.  722.  —  Pétri  Bizarri  Sen. 
Pop.  Q.  Genuens.  Hist.,  L.  XIX,  p.  450.  —  Galeatius  Capella,  L.  !,  p.  8.  — 
Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XIV,  p.  183. 
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M.  (le  Lautrec  était  à  cette  époque  à  la  cour  de  France,  et  il 
avait  laissé  à  sa  place,  pour  gouverner  la  Lombardie,  son  frère, 
M.  de  Lescuns,  qui,  nous  dit  Fleuranges,  «  avoit  laissé  le  bon- 
»  net  rond,  et  étoit  évéque  de  Tarbes  au  commencement;  mais  il 
»  se  sentit  trop  gentil  compaignon  pour  se  mettre  d'Église;  aussi 
»  je  vous  assure  qu'il  étoit  tel  (i).  »  Lescuns  fut  averti  que  Morone 
était  parti  subitement  de  Trente ,  pour  se  rendre  par  des  routes 
détournées  à  Reggio,  où  commandait  alors  François  Guicciardini 
l'historien.  Il  sut  qu'un  grand  nombre  d'émigrés  milanais  s'étaient 
rassemblés  dans  la  même  ville,  et,  supposant  qu'ils  avaient  in- 
tention de  surprendre  Parme,  il  se  rendit  lui-même  en  diligence 
devant  Reggio ,  pour  faire  expliquer  le  gouverneur  sur  les  inten- 
tions du  pape,  et  exiger  de  lui  de  disperser  les  émigrés  auxquels 
il  avait  donné  asile,  contre  la  teneur  des  traités  et  les  règles  du 
bon  voisinage.  Cependant ,  pour  appuyer  ses  instances  par  un  peu 
de  crainte,  et  peut-être,  si  l'occasion  s'en  présentait,  pour  sur- 
prendre Reggio,  il  prit  avec  lui  quatre  cents  lances,  et  il  donna 
ordre  à  Frédéric  de  Bozzolo  de  le  suivre  de  près  avec  mille  fan- 
tassins (2). 

Guicciardini  était  sur  ses  gardes ,  et  Reggio  n'avait  rien  à  crain- 
dre de  la  visite  de  M.  de  Lescuns.  Celui-ci  demanda  une  confé- 
rence au  gouverneur;  elle  eut  lieu  le  24  juin  dans  le  ravelin  delà 
porte  qui  mène  à  Parme.  Pendant  qu'ils  discouraient,  les  émigrés 
milanais,  qui  étaient  accourus  sur  les  murs,  croyant  ou  feignant 
de  croire  que  quelques  soldats  français  avaient  voulu  entrer  de 
force,  firent  feu  sur  la  suite  de  M.  de  Lescuns,  et  tuèrent  Alexan- 
dre Trivulzio,  un  des  chefs  de  la  faction  qui  leur  était  contraire. 
Il  y  eut  alors  une  mêlée,  dans  laquelle  Lescuns  lui-même  aurait 
été  tué,  si  Guicciardini  ne  l'avait  pris  sous  sa  protection,  et  ne 
l'avait  fait  entrer  à  Reggio.  Les  gendarmes  français  le  crurent 
prisonnier,  et  se  débandèrent  :  cependant  comme  personne  ne  les 
poursuivait,  et  qu'ils  rencontrèrent  dans  leur  fuite  Frédéric  de 
Bozzolo,  qui  venait  à  leur  aide,  ils  se  remirent  bientôt  de  leur 


(1)  Mémoires  de  Fleuranges,  T.  XVI,  p.  316. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XIV,  p.  184.  -  Galeatius  Capella,  de  Bello 
Mediolan.,  L.  I,  f.  5. 
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terreur,  et  Guicciardini  permit  le  lendemain  à  M.  de  Lescuns  d'al- 
ler les  joindre  (i). 

Les  projets  que  Morone  avait  formés  sur  Parme ,  et  que  les  émi- 
grés rassemblés  à  Reggio  devaient  exécuter,  étaient  éventés:  ceux 
de  Manfred  Palavicini  sur  Como  eurent  une  issue  plus  funesle  en- 
core. Ce  gentilhomme,  auparavant  partisan  des  Français,  mais 
que  Lautrec  avait  aliéné,  s'était  associé  à  un  chef  de  brigands  fa- 
meux dans  ces  montagnes  :  Jean  ,  surnommé  le  fou  de  Brinzi ,  qui 
s'était  engagé  à  conduire  à  Como  quatre  cents  soldats  Allemands, 
et  autant  d'Italiens,  tandis  que  leurs  amis  dans  la  ville  devaient 
abattre  un  pan  de  mur  pour  les  faire  entrer.  Mais  Gratien  des  Guer- 
res, qui  commandait  à  Como,  quoiqu'il  n'eût  que  deux  cents 
hommes  sous  ses  ordres,  suppléa  par  son  courage,  sa  vigilance 
et  son  activité,  ace  qui  lui  manquait  de  forces.  Il  surprit  la 
troupe  qui  venait  pour  le  surprendre,  et  la  dissipa;  il  fit  prison- 
nier Manfred  Palavicini  et  le  fou  de  Brinzi,  qu'il  envoya  à  Milan. 
Le  gouvernement,  voulant  frapper  ses  ennemis  de  terreur,  les  fit 
écarteler;  et  il  condamna  au  même  affreux  supplice  plusieurs 
gentilshommes  milanais  qui  avaient  eu  connaissance  de  leurs 
projets  (2). 

Léon  X  n'avait  point  encore  avoué  son  alliance  avec  l'Empereur 
ou  ses  projets  belliqueux;  mais  il  feignit  un  grand  ressentiment, 
lorsqu'il  apprit  la  violation  à  main  armée  du  territoire  de  Reggio 
par  M.  de  Lescuns.  Il  annonça  au  consistoire  que  les  Français  ne 
respectaient  pltas  les  possessions  de  l'Église;  et  que,  pour  réprimer 
leur  audace,  il  se  voyait  obligé  de  s'allier  à  l'Empereur,  et  de  tra- 
vailler à  les  chasser  d'Italie.  Il  donna  le  commandement  de  ses 
troupes  à  Frédéric  de  Gonzague ,  marquis  de  Mantoue,  qui,  en  l'ac- 
ceptant, renvoya  au  roi  de  France  le  collier  de  l'ordre  de  Saint- 
Michel,  dont  il  était  décoré.  François  Guicciardini  devait  lui  ser- 
vir de  conseil ,  avec  le  titre  de  commissaire  général.  Le  marquis 


(1)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XIV,  p.  185.  —  Galeatius  Capella,  L.  l,  f.  5. 

—  Mémoires  de  Martin  du  Bellay,  L.  I,  p.  161.   —  Fr.  Belcarii,  L.  XVI ,  p.  491. 

—  PauUJovii  Hist.  epitome,  L.  XX,  T.  Il,  p.   6. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  T.  H,  L.  XIV,  p.  \9,{S.— Galeatius  Capella,  L.  I,  p.  7. 
—Mémoires  de  Martin  du  Bellay,  L.  I,  p.  165.  —  Paolo  GioviOf  f^ita  di  Leone  Xy 
L.  IV,  f.  99.  —  JacopoNardi,  L.  VI,  p.  387. 
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de  Pescaire  commandait  rinfantcrie  espagnole,  Prosper  Colonna 
l'ut  mis  à  la  tête  de  l'armée  combinée  du  pape  et  de  l'Empereur. 
Elle  était  composée  de  six  cents  hommes  d'armes  de  l'Eglise  ou  des 
Florentins,  autant  de  l'Empereur,  quatre  mille  fantassins  Espa- 
gnols, six  mille  Italiens,  et  six  ou  huit  mille  Allemands,  Grisons 
et  Suisses.  Au  commencement  du  mois  d'août,  elle  vint  prendre 
position  sur  la  Lanza,  à  cinq  milles  de  Parme  (i). 

Lorsque  Lautrec,  qui  était  à  Paris,  fut  averti  de  la  publication 
de  la  ligue  du  pape  et  de  l'Empereur,  il  n'hésita  point  à  annoncer 
au  roi  que  le  Milanez  était  perdu,  si  l'on  ne  se  hâtait  d'y  faire  pas- 
ser quatre  cent  mille  écus,  pour  lever  une  infanterie  suisse  qui 
suivit  à  sa  défense.  Tandis  que  Louis  XII  avait  ménagé  le  Milanez, 
comme  un  ancien  héritage  auquel  il  était  affectionné,  François  l**^ 
n  y  avait  vu  qu'une  riche  province,  qui  pouvait  plus  payer  que  toutes 
les  autres.  Les  habitants  étaient  foulés  en  même  temps  par  des 
contributions  ruineuses,  par  des  logements  continuels  de  gens  de 
guerre,  par  l'insolence  et  les  caprices  des  commandants,  par  la 
cruauté  des  tribunaux,  qui  punissaient  de  supplices  atroces  les 
mécontents  et  les  hommes  suspects.  «  On  estimoit,  dit  messire 
»  Martin  du  Bellay,  le  nombre  de  ceux  que  le  sieur  de  Lautrec 
»  avoit  bannis  de  l'État  de  Milan ,  aussi  grand  que  celui  qui  éloit 
»  demeuré;  et,  disoit-on ,  que  la  plus  grande  part  avoient  été  bannis 
»  pour  bien  peu  d'occasion,  ou  pour  avoir  leurs  biens,  qui  estoit 
D  cause  de  nous  donner  beaucoup  d'ennemis,  qui  depuis  ont  été 
»  moyen  de  nous  chasser  de  l'Élat  de  Milan,  afin  de  rentrer  en 
»  leurs  biens.  Auparavant  que  ledit  maréchal  de  Foix  fut  venu 
»  lieutenant  du  roi  au  duché  de  Milan,  eslant  comme  dit  est  le 
»  seigneur  de  Lautrec  venu  en  France,  le  seigneur  de  Téligny,  sé- 
»  néchal  de  Rouergue,  demeura  en  son  lieu  audit  duché,  lieule- 
»  nant  du  roi ,  lequel  avoit  par  sa  sagesse  et  gracieuseté  gaigné 
T>  les  cœurs  des  Milanois,  si  que  le  pays  estoit  en  grande  patience; 
)>  mais  le  seigneur  de  Lescuns  arrivé,  el  le  sénéchal  de  retour,  les 


(1)  Fr.  Guicciardiniy  T.  II,  L.  XIV,  p.  187.—  Galeatius  Capella,  L.  I,  f.  7. 
—  Pauli  Jovii  f^ita  Alfonsi  Piscarii,  L.  H,  p.  300.  —  Mémoiies  de  Martin  du 
Bellay,  L.  11,  p.  \Ti.-Paolo  Pa/ula,  Ist.  f^eti.,  L.  IV,  p.  A^\.-Jacopo  Nardi, 
Ist.  Fior.  ,  L.  VI,  p.  287.  -  Fr.  Belcarii  Comment,  ter.  Gall- ,  L.  XVI, 
p.  492, 
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y>  choses  changèrent;  aussi  firent  les  hommes  d'opinion  (i).  » 
François  P""  parut  sentir  l'étendue  du  danger  que  lui  représen- 
tait Lautrec,dans  un  pays  attaqué  par  une  puissante  armée,  en- 
touré de  toutes  parts  d'ennemis,  et  qui  soupirait  après  une 
révolution.  Les  dissipations  de  sa  cour,  et  le  goût  effréné  du  mo- 
narque pour  les  plaisirs,  avaient  déjà  jeté  les  finances  dans  un 
désordre  extrême  ;  en  sorte  que ,  malgré  des  promesses  vagues, 
un  général  pouvait  craindre  de  ne  point  recevoir  à  temps  les  sub- 
sides qui  lui  étaient  promis  :  mais  le  sieur  de  Semblancey,  surin- 
tendant des  finances,  s'engagea,  sur  l'ordre  exprès  du  roi,  à  faire 
trouver  à  Lautrec  quatre  cent  mille  écus  à  Milan,  le  jour  même 
où  il  arriverait.  Lautrec  partit,  et  à  son  arrivée  à  Milan,  il  n'y 
trouva  point  d'argent;  aussi,  pour  faire  un  premier  payement  aux 
Suisses,  qui  commençaient  à  venir  se  ranger  sous  ses  drapeaux, 
il  força  tous  les  riches  particuliers  de  Lombardie,  par  des  mena- 
ces et  des  rigueurs  intolérables,  à  lui  remettre  tout  l'argent  qu'il 
leur  était  possible  de  se  procurer  sur  leur  crédit  (2). 

L'expérience  de  Prosper  Colonna  était  fort  grande  dans  l'art  de 
la  guerre;  mais  sa  tactique  était  lente  et  timide,  et  l'âge  avait  en- 
core ajouté  à  sa  défiance  et  à  sa  lenteur.  Avant  d'entrer  en  pays 
ennemi,  il  voulut  attendre  six  mille  fantassins  allemands  que  Fer- 
dinand, frère  de  l'Empereur,  avait  rassemblés  pour  lui  en  Carin- 
thie,  et  trois  mille  Suisses  que  le  pape  avait  soldés.  Les  Vénitiens 
ne  purent  fermer  le  passage  à  ces  troupes;  et  Colonna,  après  les 
avoir  reçues  dans  son  camp,  et  avoir  perdu  treize  jours  sur  les 
bords  de  la  Lenza,  vint  enfin  ouvrir  ses  batteries  contre  Parme, 
du  côté  du  faubourg  de  Codiponte,  sur  la  gauche  de  la  rivière  (3). 
Lautrec  avait  chargé  son  frère,  M.  de  Lescuns,  de  la  défense  de 
Parme  :  il  lui  avait  promis  qu'il  ne  tarderait  pas  à  venir  à  son 
secours;  il  avait  de  même  annoncé  aux  Vénitiens  que  de  puis- 
sants renforts  passaient  les  montagnes  pour  venir  le  joindre  :  ce- 
pendant ses  troupes  ne  se  rassemblaient  que  lentement,  et  l'argent 


(1)  Mémoires  deniessire  Martin  du  Bellay,  L.  II,  p.  159. 

(2)  Galeatius  Capella,  L.  1,  f.  7.  -  Jacopo  Mardi,  L.  VI,  p.  288. -Fr.  Guic- 
ciardini.  T.  II,  L.  XIV,  p.  185.  -  Fr.  Belcarii,  L.  XVI,  p.  490. 

(3)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XIV,  |».  189.  —  Paolo  Paruta,  L.  IV,  p.  282. 
—  Galeatius  Capella,  L.  I,  f.  8.  -  Mémoires  de  du  Bellay.  L.  M.  p.  175.  Fr 
Belcarii.  !..  XVI,  p.  493.    -  Pauli  Jovii  nia  Piscarii,  L.  II,  p.  300. 
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qui  loi  avait  été  si  solennellement  promis  n'arrivail  point.  11  avait 
avec  lui  cinq  cents  lances,  sept  mille  Suisses,  et  quatre  mille 
fantassins  français,  conduits  par  M.  de  Saint-Valier.  L'armée 
vénitienne,  sous  les  ordres  de  Théodore  Trivulzio,  et  du  prové- 
diteur  André  Gritti,  était,  à  sa  demande,  venue  se  réunir  à  lui 
dans  le  Crémonais;  elle  était  forte  de  quatre  cents  lances  et  quatre 
mille  fantassins  :  mais  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  joint  par  six  mille 
Suisses  qu'il  attendait  encore,  il  ne  voulait  point  se  meltre  en  un 
lieu  où  il  pût  être  forcé  au  combat  (i). 

La  ville  de  Parme  est  divisée  par  la  rivière  de  même  nom  , 
qui  laisse  à  sa  gauche,  et  du  côté  de  Plaisance,  un  quartier  nommé 
Codiponte,  de  moitié  moins  considérable  que  celui  qui  est  sur 
la  droite.  L'un  et  l'autre  quartier  était  fortifié  du  côté  du  lit  de  la 
rivière,  qui,  réduite  souvent  à  un  filet  d'eau,  au  milieu  d'une 
large  plaine  couverte  de  graviers,  aurait  ouvert  sans  cela  une  en- 
trée aux  ennemis ,  jusqu'au  centre  de  la  ville.  Prosper  Colouna 
avait  attaqué,  le  29  août  seulement,  le  quartier  ou  faubourg  de 
Codiponte  ;  et  en  deux  jours  ses  batteries  firent  aux  murailles  une 
brèche  assez  large  pour  que  M.  de  Lescuns  jugeât  impossible  de 
les  défendre  davantage.  Dans  la  nuit  du  1"  au  2  septembre,  il 
retira  toutes  ses  troupes  sur  la  rive  droite.  Les  habitants  du  fau- 
bourg abandonné  se  hâtèrent  d'ouvrir  leurs  portes  à  l'armée  de 
Prosper  Colonna,  en  exprimant  leur  joie  de  pouvoir  retourner 
sous  l'autorité  pontificale  :  mais  cette  joie  fut  de  courte  durée  ; 
les  soldats ,  sans  tenir  aucun  compte  de  leurs  bonnes  dispositions , 
les  pillèrent  avec  la  plus  grande  cruauté  (2). 

La  nuit  même  qui  suivit  ce  premier  succès ,  Prosper  Colonna 
fut  averti  que  le  duc  de  Ferrare,  pour  se  montrer  fidèle  à  l'al- 
liance de  la  France ,  venait  d'attaquer  Finole  et  San-Félice ,  avec 
cent  hommes  d'armes,  deux  cents  chevau-légers,  et  deux  mille 
fantassins,  et  que  Lautrec  s'était  avancé  jusque  sur  le  Taro.  Il 

(1)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XIV,  p.  192.  —  Galeatius  Capella,  de  Bello 
Mediolan.,  L.  1,  p.  9.  —  Paolo  Paruta,  lêt.  f^en.,  L.  IV,  p.  28ô.  —  PauU 
Jovii  yUa  Alfonsi  Piscarii,  L.  II,  p.  501.  —  EJusdem  Fita  di  Leone  X, 
L.  IV,  f.  97. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XIV,  p.  194.  -  Galeatius  Capella,  L.  i,  f.  9. 
—  PauU  Jovii  f^ita  Alfonsi  Atali  Piscarii^L.  II,  p.  301.  -Paolo  Paruta, 
L.  IV,  p.  284.  -  Mémoires  de  Martin  du  Bellay,  L.  II,  p.  177. 
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jugea  dangereux  de  poursuivre  le  siège  de  Parme  avec  deux  ar- 
mées ennemies  dans  son  voisinage  ;  et  quoique  le  marquis  de 
Mantoue,  pour  ne  pas  signaler  ses  premières  armes  par  un  acte 
de  faiblesse,  représentât  combien  Lautrec  ou  le  duc  de  Ferrare 
étaient  peu  en  mesure  de  les  attaquer,  combien  il  était  honteux 
d'abandonner  devant  eux  une  ville  plus  qu'à  moitié  prise;  quoique 
Guicciardini  et  François  Moroni  l'exhortassent  de  même  à  achever 
ce  qu'il  avait  si  bien  commencé,  Prosper  Colonna  fut  inflexible  : 
le  marquis  de  Pescaire  se  rangea  à  son  avis ,  déclarant  qu'il  vou- 
lait réserver  ses  soldats  pour  une  victoire  assurée  ;  et  l'armée  se 
retira  sur  la  rivière  de  Lenza,  pour  y  attendre  de  nouveaux  ordres 
de  Rome,  et  de  nouveaux  renforts  (i). 

Cet  échec  pouvait  avoir  les  conséquences  les  plus  funestes  pour 
la  ligue.  Les  généraux  du  pape  étaient  disposés  à  croire  que  ceux 
de  l'Empereur  n'avaient  abandonné  une  conquête  presque  ache- 
vée ,  à  l'approche  de  forces  inférieures  aux  leurs ,  que  parce  qu'ils 
enviaient  au  pontife  l'acquisition  de  Parme:  de  son  côté,  Colonna 
soupçonnait  Léon  X  de  vouloir  se  retirer  de  la  guerre,  et  cesser 
de  contribuer  au  maintien  de  l'armée,  dès  qu'il  aurait  recouvré 
Parme  et  Plaisance,  qui  lui  avaient  été  assignées  en  partage.  L'ar- 
mée de  la  ligue  demeura  un  mois  statiounaire,  et  divisée  par  une 
secrète  défiance.  Mais  LéonX,  s'attachant  plus  que  jamais  à  l'es- 
poir de  faire  des  conquêtes ,  avait  chargé  le  cardinal  de  Sion  de 
faire  pour  lui  en  Suisse  de  nouvelles  levées  :  elles  arrivèrent  suc- 
cessivement dans  le  Modénais  ;  et  Prosper  Colonna ,  encouragé  à 
reprendre  ses  opérations  avec  une  nouvelle  activité ,  passa  le  Pô 
le  V  octobre,  pour  porter  la  guerre  dans  le  Crémonais.  Lautrec, 
qui  de  son  côté  avait  reçu  des  renforts  considérables,  laissa 
échapper  une  belle  occasion  de  le  battre  au  passage  de  la  rivière  (2). 

L'armée  de  Lautrec,  grossie  par  près  de  vingt  mille  Suisses, 


(1)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XIV,  p.  197.  —  PauliJovii  llta  Alfonsi  Pis- 
carii,  L.  II,  p.  302.  —  f^ita  di  Leone  X,  L.  IV,  f.  dS.—Galeatius  Capclla,  L.  I. 
f.  9.  —  Mémoires  de  Martin  du  Bellay,  L.  Il,  p.  178.  —  Anonimo  Padovano, 
presso,  Muratori  Annali,  T.  X,  p.  148.  —  Mémoires  de  Fleuranges,  chapilrc 
dernier,  p.  316-319.  —  Jacopo  Nardi,  L.  VI,  p.  i>88.  —  Scipione  Jtnmirak), 
L.  XXIX,  p.  338. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  T.  Il,  L.  XIV.  p.  201.  -  Geortj.  ton  Frundsber/j. 
B.  ll,f.  52. 
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était  supérieure  en  force  à  celle  qui  venait  l'attaquer  ;  et  quoique 
sa  cour  le  laissât  toujours  sans  argent,  s'il  avait  amené  prompte- 
ment  la  guerre  à  une  décision,  comme  tous  ses  capitaines  le  lui 
conseillaient,  il  aurait  tiré  bon  service  de  ses  Suisses  dans  une 
bataille  :  mais  il  attachait  malheureusement  sa  vanité  à  ne  jamais 
prendre  l'avis  qui  lui  était  suggéré.  Pour  paraître  en  savoir  plus 
que  tous  les  autres,  il  croyait  nécessaire  de  s'écarter  toujours  de 
l'opinion  commune.  Cette  obstination  lui  fit  manquer  une  occa- 
sion unique  de  détruire  l'armée  de  Prosper  Colonna ,  qui  avait 
imprudemment  pris  son  quartier  à  Rébecco,  sur  les  bords  do 
rOglio  et  sous  le  canon  de  la  forteresse  vénitienne  de  Ponicvico, 
placée  de  l'autre  côté.  Pescaire,  reconnaissant  le  danger  de  sa 
situation,  et  profitant  de  la  lenteur  du  général  français,  retira 
pendant  la  nuit  ses  troupes  de  Rébecco,  sans  leur  laisser  deviner 
le  péril  où  elles  s'étaient  trouvées.  Lautrec  avait  voulu  différer 
jusqu'au  lendemain  l'attaque  que  le  duc  d'Urbin  et  André  Gritli 
lui  avaient  suggérée;  mais  le  lendemain  son  ennemi  s'était  mis 
en  lieu  de  sûreté  (i). 

Lautrec  avait  dans  son  armée,  comme  on  l'a  dit,  près  de  vingt 
mille  Suisses,  et  le  cardinal  de  Sion  en  avait  amené  presque 
autant  iM'armée  du  pape.  La  diète  helvétique  voyait  avec  effroi 
ses  concitoyens  sur  le  point  de  verser  le  sang  les  uns  des  autres 
pour  une  querelle  étrangère  :  elle  leur  envoya  l'ordre  de  rentrer 
dans  leurs  foyers;  surtout  elle  menaça  de  châtiments  ceux  qui, 
au  mépris  des  alliances  récemment  conclues  avec  la  France, 
s'étaient  engagés  à  servir  contre  cette  puissance  ;  mais  l'autorité 
des  magistrats  avait  beaucoup  moins  d'influence  sur  eux  que  les 
intrigues  de  Matthias  Schiner,  cardinal  de  Sion,  et  l'adresse  du 
cardinal  Jules  de  Médicis,  que  Léon  X  avait  envoyé  à  l'armée 
comme  légat.  D'ailleurs  l'animosilé  nationale,  si  vivement  excitée 
pendant  les  guerres  de  Louis  Xll,  n'avait  point  été  complètement 
éteinte  par  la  dernière  paix.  De  plus  les  Suisses  de  l'armée  fran- 
çaise étaient  blessés  de  la  hauteur  et  de  la  défiance  de  Lautrec; 
ils  étaient  refroidis  par  sa  lenteur;  ils  ne  prenaient  aucune  con- 


(1)  /Y.  Guicciardini,! .  II,L.  XI V,  p.  20i>.  Galeaiius  Capella,  L.  I,  f.  10. 
—  Pauli  Jovii  yita  Ferdinandi  j4tali,  L.  11,  p.  503.  —  Mémoires  de  Martin 
ihi  Bellay,  L.  H,  |>.  179.    -  Jacopo  iSardi;  itU.  Fiot.j  L.  VI,  \>.  289. 
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ûance  dans  ses  talents,  et  ils  se  plaignaient  surtout  de  ne  point 
recevoir  leur  solde,  malgré  des  promesses  qu'on  n'exécutait  jamais. 
Les  quatre  cent  mille  écus,  si  solennellement  annoncés  au  géné- 
ral pour  la  défense  du  Milanez ,  n'avaient  point  été  envoyés  de 
France  ;  et  une  souveraineté  était  sacrifiée  à  une  intrigue  de  cour 
par  la  mère  même  du  roi,  qui  avait  détourné  cet  argent  (i). 

Bientôt  la  désertion  diminua  rapidement  le  nombre  des  Suisses, 
qui  formaient  tout  le  nerf  de  l'armée  de  Laulrec.  Ne  se  sentant 
plus  en  mesure  de  tenir  la  campagne  entre  l'Oglio  et  le  Pô,  il  se 
retira  sur  l'Adda,  avec  l'intention  d'en  défendre  le  passage,  et  de 
couvrir  ainsi  Milan.  Il  garnit  de  redoutes  tous  les  bords  de  la 
rivière,  et  s'établit  lui-même  à  Cassano,  pour  surveiller  toute  sa 
ligne.  Prqsper  Colonna,  arrivé  vis-à-vis  de  lui  à  Rivolta,  parut 
vouloir  jeter  dans  ce  lieu  même  un  pont  sur  l'Adda,  et  fixa  ainsi 
son  attention.  Lautrec  avait  fait  enlever  ou  détruire  tous  les  bateaux 
de  la  rivière;  mais  Francesco  Moroni,  un  des  émigrés  milanais, 
en  découvrit  trois  dans  le  Brembo ,  qui  se  jette  dans  l'Adda  : 
il  les  y  fit  amener ,  et  il  commença  à  faire  passer  le  fleuve  par 
quelques  compagnies  italiennes,  à  Vavrio,  sept  milles  au-dessus 
du  quartier  général  de  Lautrec.  Ce  passage  ne  pouvait  s'effectuer 
qu'avec  une  lenteur  extrême,  au  moyen  de  trois  petits  bateaux,  et 
les  fantassins  italiens,  bientôt  soutenus  par  les  Espagnols  de 
Pescaire,  avaient  peine  à  maintenir  le  poste  où  ils  avaient  débar- 
qué sur  la  droite  de  l'Adda,  d'abord  contre  Ugo  de  Pépoli, 
ensuite  contre  Lescuns,  que  son  frère  Laulrec  chargea  de  les 
repousser  dans  la  rivière.  Il  s'écoula  quatorze  heures  avant  qu'il 
leur  fût  arrivé  assez  de  monde  pour  qu'ils  n'eussent  plus  rien 
à  craindre.  Lautrec  laissa  une  troisième  fois  échapper,  par  sa 
lenteur,  le  succès  qui  lui  était  offert  ;  et  il  se  retira  à  Milan  avec  son 
armée  découragée  {"i). 

Les  intrigues  des  cardinaux  de  Sion  et  de  Médicis  avaient  si 
bien  réussi  auprès  des  Suisses  de  l'armée  de  Lautrec,  qu'il  ne  lui 


(1)  Galeatius  Capella,  de  Bello  Mediolan.,  L.  I,  f.  II.  —  Fr.  Quiccianlini. 
T.  II,  L.  XIV,  p.  205.  -  Mémoires  de  Martin  du  Bellay,  L.I,  p.  181. 

(2)  Pauli  Jovii  t'ita  Fenh'nandi  Avali  Piscarii,  L.  II,  p.  ôm.-Fr.  Guh- 
ciardini,  T.  II,  L.  XIV,  p.  207.  -  Galeah'us  Capelta,  L.  I,  f.  11.  —  Mémoires  de 
Marlindii  Bellay,  L.  Il,  p.  182.  -  Scipione  Àmmirato,  L.  XXIX,  p.  540. --Geo/- 
fjetis  von  Frundaberg,  Kricgsthaten,  Buch  II,  f.  32. 
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en  restait  pas  plus  de  quatre  mille.  Cependant  il  résolut  encore 
de  défendre  l'enceinte  des  faubourgs  de  Milan,  tandis  que  Prosper 
Colonna,  au  lieu  de  marcher  directement  sur  cette  ville,  s'arrê- 
tait à  Marignan ,  indécis  s'il  n'irait  point  prendre  ses  quartiers 
d'hiver  à  Pavie.  Des  pluies  continuelles  avaient  abîmé  tous  les 
chemins,  et  retardaient  l'artillerie  :  enfin,  trois  jours  après  le  pas- 
sage de  l'Adda,  le  19  novembre,  comme  la  nuit  approchait  déjà, 
l'avant-garde  de  l'armée  de  la  ligue  se  présenta  devant  les  murs 
du  faubourg  de  Milan ,  entre  la  porte  Romaine  et  la  porte  ïici- 
nèse  ;  les  Vénitiens  chargés  de  les  garder  les  abandonnèrent  lâche- 
ment, sans  essayer  de  défendre  leur  poste.  Le  marquis  de  Pescaire 
franchit  le  premier,  avec  quatre-vingts  fusiliers  espagnols  seule- 
ment, le  rempart  de  terre  qu'on  avait  tout  récemment  élevé  : 
bientôt  il  fut  suivi  par  toute  son  infanterie;  et  poursuivant  l'avan- 
tage qu'il  venait  d'obtenir ,  il  entra  dans  la  ville,  dont  la  porte  lui 
fut  livrée  par  la  faction  gibeline,  avec  autant  de  facilité  qu'il  était 
entré  dans  le  faubourg  (i). 

Lautrec  ne  savait  point  que  l'armée  de  la  ligue  eût  quitté  Mari- 
gnan; il  croyait  que  les  pluies,  qui  n'avaient  cessé  de  tomber, 
rendaient  impossible  de  faire  approcher  l'artillerie,  et  il  se  prome- 
nait désarmé  dans  la  ville,  avec  une  pleine  sécurité,  au  moment 
même  où  l'ennemi  y  était  déjà  entré  ;  tandis  que  son  frère,  Lescuns, 
dormait  encore,  accablé  des  fatigues  de  la  veille.  Leur  négligence 
les  perdit;  ils  crurent  sans  remède  un  événement  auquel  ils  ne 
s'étaient  point  préparés  :  au  lieu  de  disputer  le  terrain ,  comme 
ils  pouvaient  encore  le  faire ,  contre  une  armée  étonnée  de  sa  vic- 
toire, partagée  entre  la  ville,  les  faubourgs  et  la  campagne; 
harassée  d'avoir  été  tout  le  jour  exposée  à  une  pluie  froide,  et 
inquiète  d'avoir  à  se  loger  dans  des  rues  qu'elle  ne  connaissait  point, 
au  milieu  d'ennemis,  et  dans  une  obscurité  profonde;  il  se  relira 
cette  nuit  même  à  Como,  d'où  il  passa  ensuite  à  Lonato,  dans  l'Etat 
de  Brescia,  prenant  pour  l'hiver  ses  quartiers  dans  le  territoire 
vénitien ,  où  il  se  croyait  à  l'abri  d'une  nouvelle  attaque  (2). 

(1)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.XIV,  p.  209.  -  Pauli  Jovii  f^ita  Ferdinamti 
yivali,  L.  II,  p.  508  —  Mémoires  de  Martin  du  Bellay,  L.  H,  p.  184.  —  Galea- 
tins  Capel/a,  L.  1.  f.  12.  —  Georgens  von  Frundsberg,  Buch.  Il,  f.  5i. 

(2)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.XIV,  p.  ^2\Q.-Pauli  Jotii  nia  Ferdin.  Pis 
varii,  L.  II,  p.  309.  -  Galeatius  Capella,  L.  I,  f.  13.  —  Mémoires  de  Martin  du 
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Le  sorl  du  duché  de  Milan  paraissait  de  nouveau  décidé  pai* 
une  révolution  plutôt  que  par  une  conquête.  Lodi  et  Pavie,  et 
bientôt  après  Plaisance  et  Crémone,  ouvrirent  avec  empressement 
leurs  portes  aux  vainqueurs.  Crémone  fut,  à  la  vérité,  reprise  par 
Lautrec  :  mais  en  même  temps  les  Français  avaient  évacué  Parme 
par  ses  ordres;  et  Alexandre  Vitelli,  l'un  des  capitaines  du  pape, 
y  était  entré.  Le  marquis  de  Pescaire  avait  pris  Como  par  capitu- 
lation; il  s'était  engagé,  envers  le  sieur  Yandenesse,  qui  y  com- 
mandait, à  faire  respecter  les  propriétés  des  soldats  et  celles  des 
habitants  :  mais  son  infanterie  espagnole  força  la  garde  qu'il  avait 
mise  sur  la  brèche ,  et  pilla  la  ville  avec  cette  férocité  qui  était 
devenue  son  caractère  national  ;  arrachant  par  d'affreux  tourments, 
aux  riches  citoyens,  la  révélation  de  leurs  richesses,  et  en  laissant 
périr  un  grand  nombre  à  la  torture.  Pescaire ,  qui  voulait  à  tout 
prix  gagner  l'affection  des  Espagnols,  ferma  les  yeux  sur  cette 
atrocité,  et  éluda  le  cartel  de  M.  Yandenesse,  qui  le  défiait  pour 
avoir  faussé  sa  foi  (i). 

Mais ,  au  milieu  de  ces  combats ,  un  événement  inattendu  rendit 
douteuse  l'issue  d'une  guerre  commencée  avec  de  si  brillants 
succès.  Le  24  novembre,  Léon  X,  qui  était  alors  à  son  jardin  de 
Maliana,  reçut  la  nouvelle  de  la  prise  de  Milan.  Le  canon  de  fête 
qu'on  tirait  pour  cette  victoire,  au  château  Saint-Ange,  retentit 
pendant  toute  la  journée.  Léon  paraissait  au  comble  de  la  joie  : 
il  se  proposait  d'assembler  un  consistoire ,  pour  communiquer 
aux  cardinaux  cette  bonne  nouvelle,  et  ordonner  des  aclious  de 
grâces  dans  tous  les  temples;  mais,  entré  dans  sa  chambre,  il 
commença,  quelques  heures  après,  à  se  sentir  incommodé  {2).  Il 
se  lit  transporter  à  Rome,  sans  croire  cependant  courir  aucun 
danger;  sa  maladie  ne  s'annonçait  que  comme  une  fièvre  catar- 
rhale  :  tout  à  coup  elle  redoubla  de  violence,  et  il  en  mourut, 
contre  l'attente  universelle,  le  1"  décembre,  après  avoir  régné 


Bellay,  L.  II,  p.  185.  —  Paolo  Varuta,  Ist.  Fen.,  L.  IV,  p.  286.  -  Fr.  Belcarii, 
L.XVI,  p.  498.  —  Paolo  Gi'ovio,  Fila  di  Leone  X,  L.  IV.  f.  100.  —  Jacopo 
Nardi,  L.  VI,  p.  i>89.  —  Giov.  Cambi,  T.  XXII,  p.  287. 

(1)  Fr.  Guwciardrm,  T.  Il,  L.XIV,  p.  211    —  Pauli  Jovît  f'ita  Feidinandi 
Jvali  Piscarii,  L.  Il,  p.  513.  —  Mémoires  de  Martin  du  Bellay,  L.  Il,  p.  187. 

(2)  Parisii  de  Grassis  Diarium  curiœ  Rom.,  T.  IV,  p.  384;  apud  Rojrn. 
Annal,  eccles.,  1521,  §  109.  p.  542. 
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huit  ans  huit  mois  et  dix-neuf  jours,  et  être  parvenu  à  sa  qua- 
ranle-scptième  année.  Son  trésor  était  épuisé,  et  il  aurait  eu 
hienlôt  à  lutter  avec  les  plus  grandes  difficultés  pour  continuer 
la  guerre  :  mais  il  ne  connut  que  le  succès  de  ses  armes ,  et  non 
l'embarras  qui  devait  les  suivre.  Pendant  sa  maladie,  il  reçut  la 
nouvelle  de  la  prise  de  Plaisance;  et  le  jour  même  où  il  mourut, 
celle  de  la  prise  de  Parme  lui  parvint  encore.  C'était  l'événement 
qu'il  avait  le  plus  ardemment  désiré;  et  il  avait  affirmé,  au  car- 
dinal de  Médicis,  qu'il  l'achèterait  volontiers  au  prix  de  sa  vie 
même  (i). 

Celle  mort  si  inattendue  d'un  pape  qui  avait  tant  d'ennemis,  ne 
fut  pas  exempte  du  soupçon  de  poison.  Son  échanson  Bernardo 
Malaspina  lui  avait  offert,  à  souper,  le  jour  qui  précéda  sa  mala- 
die, une  coupe  de  vin  ;  et  le  pape,  après  l'avoir  bu,  s'était  retourné 
d'un  air  irrité,  et  lui  avait  demandé  où  il  avait  donc  pris  un  vin 
si  mauvais  et  si  amer.  Le  pape  étant  mort  dans  la  nuit  du  i*"^  dé- 
cembre, le  même  échanson  voulut,  le  lendemain,  sortir  de  Rome 
au  point  du  jour,  avec  des  chiens,  comme  s'il  allait  à  la  chasse  : 
les  gardes  de  la  porte  Saint-Pierre,  étonnés  qu'un  domestique  du 
pape  voulût  aller  à  la  recherche  de  ses  plaisirs,  le  matin  même 
de  la  mort  de  son  maître,  l'arrêtèrent  sur  ce  seul  indice;  mais, 
nous  disent  Giovio ,  Nardi  et  Paris  de  Grassis ,  le  cardinal  Jules 
de  Médicis,  à  son  retour  à  Rome,  le  fit  relâcher,  et  ne  voulut 
permettre  aucune  recherche  sur  une  accusation  d'empoisonne- 
ment, «  de  peur  que  le  nom  de  quelque  grand  prince  ne  s'y 
»  trouvât  mêlé,  et  qu'on  ne  le  rendît  ainsi  l'ennemi  implacable  de 
>  sa  famille  (2).  » 

(1)  Fr.  Guicciardini,  T.  II,  L.  XIV,  p.  ^^.—Paolo  Giovio,  rita  di  Leone  X, 
L  IV.  p.  100.  —  Jacopo  Nardi,  L.  VI,  p.  290.  —  Onofrio  Panvino,  Vite  de* 
Pontifici,  in  Leone  X,  f.  262.  —  Scipione  Àmmirato,  L.  XXIX,  p.  341.  —  /•'/. 
Belcarii,  L.  XVI,  p.  499.  —  Mémoires  de  Martin  du  Bellay,  L.  Il,  p.  192.  —  G/or. 
Cambij  T.  XXII,  p.  189.  —  Pétri  Bizarri,  L.  XIX,  p.  451.  —  Paolo  Paruta, 
L   IV,  p.  289.  —  Galeatius  Capella,  L.  I,  f.  14. 

(2)  Paolo  Giovio,  Fita  di  Leone  X,  L.  IV,  f.  101.  -  Jacopo  Nardi.  Ist.  Fior., 
L.  VI,  p.  291.  —  Parisii  de  Grassis,  apud  Raynald.  Ann.  eccles.,  1521  , 
§  110,  p.  345.  -  Fr.  Guicciardini.  T.  II.  L.  XIV,  p.  212.-  Galeatius  Capella  , 
L.  I,  f.  14 
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—  Sforza  fait  partir  ses  enfants  et  son  trésor  pour  rAllemagne.  3i 

—  3  septembre.  Il  part  lui-même  de  Milan ,  en  laissant  une  garnison  dans 

le  château.  n,^ 

—  Les  Français  sont  reçus  à  Milan,  et  dans  toutes  les  Tilles  du  Mi- 

lanez.  33 

—  Louis  XII  fait  son  entrée  à  Milan  ,  et  il  y  est  reçu  avec  beaucoup  d'en- 

thousiasme. 34 

—  Traités  de  Louis  XII  avec  le  marquis  de  Mantoue,  le  duc  de  Ferrare, 

et  le  seigneur  de  Bologne.  ib. 

—  Son  trailé  d'alliance  et  de  protection  avec  les  Florentins.  35 

—  Louis  XII  choisit  Jean-Jacques  Trivulzio  pour  son  lieutenant  dans  le 

duché  de  Milan.  ib, 

—  Les  Milanais  mécontenls  de  lui  et  de  la  France.  ib. 

—  Louis  le  Maure   demande  des  secours  à  Maximilien ,  roi    des  Ro- 

mains. 36 

—  Il  lève  à  ses  propres  frais  une  arm<'e  pour  rentrer  dans  ses  États.  ib. 

1500.  Février.  Louis  le  Maure  est  reçu  à  Como  avec  transport.  37 

—  5  fév.  Les  Français  évacuent  Milan,  et  Louis  le  Maure  y  rentre.  ib. 

—  Parme  et  Pavie  se  soumettent  à  lui.  38 

—  Il  rassemble  une  armée  avec  laquelle  il  prend  Vigevano  et  assiège  No- 

vare.  ib, 

—  Les  Suisses  forment  seuls  Tinfanterie  de  son  armée  et  de  celle  des 

Français.  39 

—  Un  corps  de  Suisses  quitte  l'armée  française  pour  passer  à  celle  de 

Sforza.  ib. 

—  Avril.   La  Trémouille  conduit  l'armée  française  entre    Nova^e  et 

Milan.  40 

—  Les  Suisses  de  Louis  le  Maure  se  mutinent,  sous  prétexte  de  deman- 

der leur  solde.  ib. 

—  10  avril.  Les  Suisses,  rangés  en  bataille,  refusent  de  combattre,  et 

restent  dans  Novare.  41 

—  Ils  livrent  aux  Français  Louis  Sforza ,  qui  s'était  caché  dans  leurs 

rangs.  ib. 

—  Ils  s'emparent  de  Bellinzona.  i^. 

—  Le  cardinal  Ascagno  Sforza  arrêté  par  lés  Vénitiens.  ib. 

—  II  est  livré  à  Louis  XII ,  qui  condamne  à  une  prison  perpétuelle  le  duc 

de  Milan,  et  tous  ceux  des  descendants  du  grand  Sforza,  qu'il  a  ar- 
rêtés. 43 

Chapitre  III.  Conquête  de  la  Romagne,  et  invasion  de  la  Toscane  par  César 
Borgia.  Alliance  de  Louis  XII  avec  Ferdinand  le  Catholique  contre  don 
Frédéric  d'Aragon.  Ils  separtagent  le  r^aume  de^aples.  1499-1501.    45 

An 

1499.  Profonde  immoralité  du  pape  Alexandre  VI.  ib. 

—  Dépravation  des  peuples  soumis  au  siège  de  Rome.  ib, 
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Jn 
1499.  Anarchie  causée  dans  le  patrimoine  de  Saint-Pierre  et  la  Campagne  de 

Rome ,  par  la  discorde  des  Orsini  et  des  Colonna.  46 

—  Tous  les  seigneurs  de  châteaux  étaient  condottieri.  îb. 

—  Désolation  de  la  campagne  qui  leur  était  soumise.  47 

—  La  ruine  d\in  château  forçait  à  abandonner  la  culture  de  tout  le  dis- 

trict qui  en  dépendait.  ib, 

—  Alexandre  VI  persécute  tour  à  tour  les  Colonna  el  les  Orsini.  ib. 

—  Ancône,  Assise,  Spoléto,  et  quelques  autres  villes,  conservaient  une 

administration  républicaine.  48 

—  Vicaires  pontificaux  :  les  Varani  ,  à  Camérino,  Fogliani ,  à  Fermoj 

Rovère  ,  à  Sinigaglia  ;  et  Montéfeltro ,  à  Urbin.  th. 

—  En  Toscane  :  les  Baglioni ,  à   Pérouse  ;  et  Vitelli ,  à  Città  di  Cas- 

tello.  49 

—  En  Romagne  :  les  Sforza  ,  à  Pésaro  ;  Malatesti ,  à  Rimini  ;  Riario ,  à 

Forli  et  Imola  ;  et  Monfrédi ,  à  Faenza.  ib. 

—  Ravenne  el  Cervia,  aux  Vénitiens  ;  Bentivoglio ,  à  Bologne  ;  et  le  duc 

d'Esté ,  à  Ferrare.  50 

—  Gouvernement  oppressif  de  tous  ces  petits  princes.  ib. 
~  Fréquents  exemples  de  crimes  atroces ,  donnés  par  les  familles  sou- 
veraines. 51 

—  Caractère  communiqué  au  peuple  par  un  tel  gouvernement.  ib. 

—  César  Borgia  projette  de  s'emparer  des  États  de  tous  les  vicaires  pon- 

tificaux. 52 

—  Louis  XII  lui  accorde  Ives  d'Allègre  pour  le  servir  dans  cette  entre- 

prise, ib. 

—  9  décembre.  Prise  d'Imola.  ib. 

—  Prise  de  Forli.  Catherine  Sforza  demeure  prisonnière.  53 

1500.  L'alliance  est  resserrée  entre  César  Borgia  et  Louis  XII.  ib. 

—  Les  Vénitiens ,  le  duc  de  Ferrare  et  les  Florentins  retirent  leur  pro- 

tection aux  princes  de  la  Romagne.  54 

—  Les  Malatesti  et  Sforza  prennent  la  fuite.  Astorre  III  Manfrédi  résiste 

dans  Faenza.  ib. 

1501.  22  avril  Faenza  se  rend  par  capitulation.  55 

—  César  Borgia  viole  la  capitulation ,  et  fait  périr  Astorre  Manfrédi.  5C 

—  Le  pape  accorde  l'investiture  du  duché  de  Romagne  à  son  fils  César 

Borgia.  ib. 

—  Gouvernement  cruel  de  la  Romagne  par  Ramiro  d'Orco ,  lieutenant  de 
César  Borgia.  ib, 

1502.  23  décembre.  Supplice  de  Ramiro  d'Orco.  57 

—  César  Borgia  tourne  son  ambition  vers  la  Toscane  j  état  de  cette  pro- 

vince, ib. 
1500.  19  juillet.  Pandolfe  Pétrucci  fait  massacrer  son  beau-père  pour  s'é- 
lever à  la  tyrannie.  58 

—  Modération  apparente  de  Pétrucci ,  parvenu  au  souverain  pouvoir.  ib, 

—  Épuisement  des  deux  républiques  de  Florence  et  de  Pise.  59 

—  Traité  de  subsides  de  Florence  avec  la  France .  qui  promet  de  l'aider 

à  recouvrer  Pise.  ib. 
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An 

1500.  Les  Florentins  demandent  que  Hugues  de  Beaumont  commande  Târ- 

mée  auxiliaire  française.  60 

—  Les  Français,  à  la  solde  des  Florentins,  font  la  guerre  pour  leur 

compte  en  Lombard ie.  ib. 

—  29  juin.  L'arm«'e  française  arrive  devant  Pise,  et  ouvre  la  tranchée.  61 

—  Son  ancienne  partialité  se  réveille  pour  les  Pisans.  ib. 

—  Leur  appel  à  la  générosité  des  chevaliers  français.  ib, 

—  Indiscipline  dans  le  camp  des  Français  ,  qui  ne  veulent  plus  com- 

battre. 62 

—  18  juillet.  Hugues  de  Beaumont  lève  le  siège  de  Pise,  et  se  retira  en 

Lombardie.  63 

—  Faiblesse  des  Florentins  après  la  retraite  de  l'armée  française.  ib. 

1501.  25  février.  Soulèvement  et  guerre  civile  de  Pisloïa.  64 

—  État  déplorable  où  se  trouve  la  république  florentine.  ib. 

—  César  Burgia  lui  cherche  querelle  à  Toccasion  d'un  condottiere  qu'elle 

avait  renvoyé.  65 

—  Borgia  force  Jean  Bentivoglio  à  lui  payer  tribut.  ib, 

—  César  Borgia  se  concerte  avec  Julien  de  Médicis  pour  attaquer  Flo- 

rence. 66 

—  Mai.  Il  entre  en  Toscane ,  et  veut  dicter  des  lois  à  la  république  flo- 

rentine. 67 

—  Il  dévaste  les  campagnes  en  protestant  toujours  qu'il  veut  rester  ami 

de  la  république.  68 

—  Il  fomente  une  conspiration  en  faveur  des  Médicis.  ib. 

—  Il  traite  avec  les  Florentins  ,  et  obtient  d'eux  un  subside.  ib. 

—  4  juillet.  Il  entre  avec  son  armée  sur  le  territoire  de  Piombino.  69 

—  28  juillet.  Il  laisse  ses  lieutenants  continuer  le  siège  de  Piombino.  ib. 

—  3  septembre.  Piombino  se  rend  à  ses  lieutenants  ,  pendant  qu'il  suit  l'expé- 

dition de  Naples.  ib. 

—  Ambition  de  Louis  XII ,  et  ses  projets  sur  le  royaume  de  Naples.  ib. 

—  Louis  XII  craint  d'être  traversé  par  les  rois  d'Espagne.  70 

—  Il  rejette  les  offres  de  don  Frédéric ,  et  accepte  celles  de  Ferdinand.  ib. 

—  Projet  de  partage  de  la  monarchie  de  Naples  entre  Louis  XII  et  Fer- 

dinand. 71 

1500.  11  novembre.  Traité  de  Grenade  qui  règle  ce  partage.  i*. 

—  Ferdinand  assemble  une  armée  en  Sicile  ,  sous  prétexte  de  faire  la 

guerre  aux  Turcs.  72 

1501.  Juin.  Louis  XII  fait  marcher  son  armée  sous  les  ordres  de  d'Aubigny.  ib. 

—  Préparatifs  de  défense  de  don  Frédéric  ,  et  sa  confiance  dans  Gonzalve 

de  Cordoue.  ib. 

—  6  juin.  Les  ambassadeurs  de  France  et  d'Espagne  annoncent  au  pape 

le  traité  de  partage.  75 

—  25  juin.  Alexandre  VI  prononce  une  sentence  contre  don  Frédéric, 

pour  le  priver  du  royaume  de  Naples.  ib. 
—-  Gonzalve  de  Cordoue  ,  pendant  sa  marche  ,  continue  à  tromper  don 

Frédéric.  74 

—  Détresse  de  Frédéric ,  qui  renferme  ses  troupes  dans  ses  forteresses.  ib. 
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An 

1501.  24  juillet.  Prise  et  pillage  de  Capoue  par  l'armée  de  d'Aubigny.  75 

—  Cruautés  des  Français  et  de  César  Borgia  à  Capoue.  ib. 

—  19  août.  Les  Français  entrent  à  Naples  et  Gaete ,  sans  coup  férir.  76 

—  25  août.  Don  Frédéric  remet  les  châteaux  de  Naples  à  d'Aubigny,  et 

se  retire  à  Ischia.  ih. 

—  Frédéric  passe  en  France  ,  et  reçoit  du  roi  le  duché  d'Anjou.  77 

—  Gonzalve  de  Cordoue  s'empare  lentement  de  la  Fouille  et  de  la  Ca- 

labre.  ib. 

—  Siège  et  longue  résistance  de  Tarente ,  où  s'était  retiré  don  Ferdinand , 

duc  de  Calabre  ,  fils  aîné  de  Frédéric.  78 

—  Le  duc  de  Calabre  ,  trompé  par  de  faux  serments ,  est  envoyé  prison- 

nier en  Espagne.  ib. 
1504.  9  septembre.  Mort  de  don  Frédéric  en  Anjou ,  et  extinction  delà  maison 

aragonaise  de  Naples.  79 

Chapitre  IV.  Guerre  dans  le  royaume  de  Naples  entre  Louis  XII  et  Fer- 
dinand le  Catholique;  révolte  d'Arezzo;  conquêtes  de  César  Borgia;  mas- 
sacre de  Sinigaglia  ;  bataille  de  Cérignoles  ;  les  Français  chassés  du 

royaume  de  Naples.  \W\~\^0'ô,  80 

1501 .  Préjugés  des  ultramontains  contre  la  finesse  et  la  fourberie  italiennes.  ib. 

—  Mauvaise  foi  de  Maximilien.  81 

—  Des  Suisses ,  des  Français ,  des  Borgia  espagnols ,  de  Ferdinand ,  et 

de  Gonzalve  de  Cordoue.  ib. 

—  Perfidie  du  traité  de  Grenade ,  el  guerre  qui  en  résulte.  82 

—  La  Capitanate  et  la  B^silicate,  revendiquées  par  les  deux  puissances 

copartageantes.  ib. 

—  Commencement  des  hostilités  entre  les  Français  et  les  Espagnols  à 

Alripalda.  83 

—  Elles  sont  suspendues  ,  et  le  différend  est  renvoyé  aux  deux  rois.  ib. 

1502.  19  juin.  Le  duc  de  Nemours  dénonce  la  guerre  à  Gonzalve  de  Cordoue, 

qui  se  retire  à  Barlette.  ib. 

—  Renouvellement  des  partis  d'Anjou  et  d'Aragon.  84 

—  Les  Français  hésitent  entre  le  siège  de  Bari  et  celui  de  Barlette.  ib. 

—  Le  duc  de  Nemours  se  contente  de  ceindre  Barlette  par  un  blocus.  85 

—  D'Aubigny  avec  un  tiers  de  l'armée  chasse  les  Espagnols  de  la  Ca- 

labre. ib. 

—  Nemours  attaque  les  villes  du  voisinage  de  Barlette.  ib. 

—  Combat  en  champ  clos  à  Trani,  entre  onze  Français  et  onze  Espagnols.  86 

—  Combat  en  champ  clos  de  Bayard  et  de  Sotomayor.  ib. 

—  Dénûment  de  Gonzalve  et  de  son  armée  dans  Barlette.  87 

—  Les  Français  offrent  la  bataille  à  Gonzalve,  qui  ne  l'accepte  pas, 

mais  qui,  durant  leur  retraite,  met  en  déroute  leur  arrière  garde.  88 

—  Mépris  témoigné  par  un  prisonnier  français  pour  la  gendarmerie  ita- 

lienne, ib. 
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1503.  15  février.  Combat  en  champ  clos,  près  de Barlette,  entre  treize  Fran- 

çais et  treize  Italiens.  89 

—  Victoire  des  treize  Italiens.  UO 
5501.  Négociations  de  Louis  XII  avec  Maximilien,  pour  Tinvesliture  du 

duché  de  Milan.  t'b. 

1504.  30  octobre.  Conférence  de  Trente  entre  le  cardinal  d'Amboise  et 

Maximilien.  ib. 

—  Ils  ne  peuvent  signer  un  traité  de  paix  ,  mais  la  trêve  est  prolongée,        91 
1502.  2t  février.  Deux  ambassadeurs  ,  envoyés  par  Maximilien  aux  États 

d'Italie ,  arrivent  à  Florence.  ib. 

—  16  avril.  Nouveau  traité  de  protection  des  Florentins  avec  Loufs  XII,      92 

1501.  4  septembre.  Mariage  de  Lucrèce  Borgia  avec  Alphonse  ,  fils  aîné  du 

duc  de  Ferrare.  ib. 

—  Sort  des  trois  précédents  maris  de  Lucrèce  Borgia  ;  massacre  du  troi- 

sième, ordonné  par  César  Borgia.  93 

1502.  13  juin.  César  Borgia  part  de  Rome ,  menaçant  la  Toscane  et  les 

Marches.  ib. 

—  11  s'empare  en  trahison  du  duché  d'Urbin.  94 

—  La  république  de  San-Marino  se  met  sous  sa  protection.  ib. 

—  4  juin.  Vitellozzo  Vitelli  fait  révolter  Arezzo  contre  les  Florentins,  95 

—  18  juin.  La  citadelle  d' Arezzo  se  rend  aux  Vitelli,  Orsini  et  Mé- 

dicis.  ib. 

—  Le  roi  de  France  interdit  à  César  Borgia  d'attaquer  Florence.  ib, 

—  César  Borgia  prend  Camérino  ,  et  fait  étrangler  le  prince  et  ses  deux 

fils.  96 

—  Conquêtes  de  Vitellozzo  dans  le  Val  de  Chiana  et  le  Casenlin  jusqu'à 

l'arrivée  des  secours  de  France.  ib.^ 

—  \^  août.  Vitellozzo  ,  désavoué  par  César  Borgia  ,  rend  ses  conquêtes 

au  général  français ,  envoyé  par  Louis  XII  aux  Florentins.  9(7 

—  Réclamations  de  tous  les  ennemis  des  Uorgia  auprès  de  Louis  XU , 

qui  était  venu  à  Asti  pour  régler  les  affaires  d'Italie.  ib- 

—  Le  cardinal  d'Amboise  favorise  les  Borgia.  98 

—  3  août.  César  Borgia  part  de  Rome  pour  se  rendre  à  Milan  auprès  de 

Louis  XII ,  qui  le  reçoit  avec  faveur.  ib. 

—  Août.  Louis  XII  prête  trois  cents  lances  à  César  Borgia  pour  cooUuuer 

ses  conquêtes  ,  même  sur  les  alliés  de  la  France.  ib. 

—  Terreur  des  Florentins ,  en  voyant  César  Borgia  ouvertement  secondé 

par  le  roi.  99 

—  Inquiétude  que  leur  cause  linstabilité  de  leur  propre  gouvernemenl 

par  le  renouvellement  trop  fréquent  de  la  magistrature.  100 

—  19  août.  Loi  qui  met  un  gonfalonier  à  vie  à  la  tête  de  la  république.  ib. 
1502.  22  septembre.  Pierre  Sodérini ,  nommé  gonfalonier  à  vie.  101 

—  Tous  les  vicaires  pontificaux  ,  qui  avaient  servi  dans  les  armées  de 

César  Borgia  ,  se  croient  menacés  par  lui.  ib. 

—  Diète  à  la  Magione  ,  et  confédération  des  Orsini ,  Vitelli ,  Baglioni  , 

Pétrucci  et  Bentivoglio  ,  pour  faire  la  guerre  à  César  Borgia.  lOi 

—  Perfidie  d'Oliveretto  de  Fermo,  l'un  des  confédérés  de  la  Magione.  ib. 
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1502,  Les  confédérés  ne  peuvent  décider  les  Florentins  à  entrer  dans  leur 

ligue.  103 

—  Les  Vénitiens  pressent  Louis  XII  d'abandonner  Borgia ,  et  ce  roi  leur 

répond  avec  menaces.  ib. 

—  Octobre.  Le  duc  d'Urbin  rétabli  dans  ses  Étals  par  les  confédérés.  104 

—  César  Borgia  rappelle  à  Imola  ses  capitaines  ,  qui  dans  leur  retraite  se 

laissent  battre.  105 

—  Danger  que  court  César  Borgia  à  Imola  ;  il  négocie  pour  gagner  du 

temps.  ib. 

—  Franchise  apparente  de  César  Borgia  ;  ses  négociations  avec  Mac- 

chiavel,  secrétaire  de  la  république  florentine.  ib. 

—  Révolte  dans  les  États  de  Borgia ,  qui  pendant  ce  temps  rassemble  en 

silence  une  armée.  100 

—  Conférence  de  César  Borgia  avec  Paul  Orsini.  107 

—  28  octobre.  Traité  de  paix  avec  Orsini  ,  Vitelli  et  Oliveretto.  ib. 

—  2  décembre.  Autre  traité  de  paix  de  Borgia  avec  Bentivoglio.  108 

—  8  décembre.  Le  duc  d'Urbin  se  retire  de  ses  États  qui  se  soumettent 

de  nouveau  à  César  Borgia.  ib. 

—  10  décembre.  Borgia  se  met  en  roule  au  travers  de  la  Romagne  avec 

son  armée.  109 

—  22  décembre.  Il  renvoie  les  troupes  françaises  qu'il  avait  conduites 

avec  lui.  ib. 

—  César  Borgia  voulant  attaquer  Sinigaglia  ,  le  commandant  déclare 

qu'il  ne  remettra  qu'à  lui  la  citadelle.  110 

—  31  déc.  Borgia  fait  son  entrée  à  Sinigaglia ,  où  les  confédérés  de  la 

Magione  l'avaient  attendu.  ib. 

—  Il  fait  saisir  et  étrangler  Vitellozzo  Vitelli,  Oliveretto  de  Fermo ,  Paul 

Orsini ,  et  le  duc  de  Gravina.  111 

1503.  4  janvier.  Il  reçoit  la  soumission  de  Città  di  Castello.  112 

—  5  janvier.  Et  celle  de  Pérouse ,  que  J.-P.  Baglioni  évacue.  ib. 

—  II  veut  chasser  également  Pandolfe  Pélrucci  de  Sienne.  1 13 

—  28  janvier.  Pandolfe  Pélrucci  consent  à  évacuer  Sienne ,  mais  sans 

que  le  gouvernement  soit  changé.  ib. 

1503,  le'  janvier.  Le  pape  fait  arrêter  le  cardinal ,  et  tous  les  prélats  de  la 

maison  Orsini.  114 

—  22  février.  Il  fait  périr  le  cardinal  Orsini  par  le  poison.  ib. 

—  Le  roi  de  France  et  les  Vénitiens  prennent  sous  leur  protection  Gian 

Giordano  Orsini  et  le  comte  de  Pitigliano.  1 15 

—  29  mars.  Le  roi  de  France  rétablit  Pandolfe  Pélrucci  à  Sienne.  ib. 

—  Continuation  de  la  guerre  entre  Florence  et  Pise ,  qui  empêche  la  ligue 

proposée  des  communes  de  Toscane,  1 16 

—  16  et  18  juin.  Les  Florentins  se  rendent  maîtres  de  Vico  Pisano  et  de 

la  Verrucola.  î'7 

—  Valentinois  cesse  de  déférer  aux  ordres"^  la  France ,  depuis  les  échecs 

que  celle-ci  avait  reçus  dans  le  royaume  de  Naples.  ib. 

—  Gonzalve  de  Cordoue ,  ravitaillé  à  Barlelle  par  un  effet  de  l'avarice 

des  généraux  français.  11^ 
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1503.  Conquêtes  du  duc  de  Nemours  dans  la  terre  de  Bah  et  la  (erre  d*0- 

tranle.  118 

—  Révolte  de  Castellanéla;  surprise  et  captivité  de  La  Palisse  ,  h  Rubio.  110 

—  Arrivée  et  premiers  succès  de  Hugues  de  Cardone,  en  Calahre.  i6. 

—  Hugues  de  Cardone  ,  battu  à  Terraoova  par  d*Aubigny.  120 

—  Arrivée  eu  Calabre  d^une  nouvelle  armée  espagnole,  êom  les  ordres 

de  Porto-Carréro.  ih. 

—  11  avril.  Traité  de  Locarno  ,  entre  Louis  XII  et  les  cantons  suisses  , 

par  lequel  il  leur  cède  Bellinzona  en  toute  souveraineté.  121 

—  5  avril.  Traité  de  Lyon  ,  négocié  par  Tarchiduc  Philippe  d'Autriche , 

pour  assurer  le  royaume  de  Naples  à  Charles  son  fîls.  123 

—  Ferdinand  et  Gonzalve  refusent  de  le  ratifier.  ib. 

—  21  avril.  Seconde  bataille  deSéminara;  d'Aubigny  entièrement  défait 

par  Ferdinand  d'Andrades.  1 23 

—  Gonzalve  de  Cordoue  reçoit  un  renfort  de  deux  raille  Allemands  ,  et  se 

résout  à  entrer  en  campagne.  124 

—  André  Mathieu  Aquaviva  ,  battu  et  fait  prisonnier  par  Pietro  Navarra.  tb. 

—  28  avril.  Gonzalve  de  Cordoue  se  porte  de  Barlette  à  Cérignoles.  ib. 
—>■  Le  duc  de  Nemours  arrive  de  son  côté  devant  Cérignoles.  125 

—  28  avril.  Nemours,  contre  son  propre  sentiment,  attaque  les  Espa- 

gnols près  de  Cérignoles ,  une  demi-heure  avant  la  fin  du  jowr.  ib. 

—  Nemours  est  tué,  déroute  de  l'armée  française.  126 

—  Ives  d'Allègre  poursuivi  par  D.  Pedro  de  Paz ,  jusque  derrière  le  Gari- 

gliano.  127 
^  Les  Abruzzes,  la  Pouille  et  la  Calabre  se  soumettent  aux  Espagnols , 

et  d'Aubigny  se  rend  leur  prisonnier  à  Angitula.  128 

—  14  mai.  Gonzalve  de  Cordoue  fait  son  entrée  dans  Naples.  ib. 

—  11  juin.  Le  château  Neuf,  pris  par  D.  Pedro  de  Navarra  après  l'explo- 

sion d'une  mine.  ib. 

—  2  juillet.  Le  château  de  l'Œuf,  pris  de  la  même  manière,  et  les  Fran- 

çais chassés  de  tout  le  royaume  de  Naples.  120 

Chapitbe  V.   Guerre  des  Vénitiens  avec  les  Turcs.  Mort  d'Alexandre  Vl. 

Élection  de  Pie  III  et  de  Jules  II.  Revers  de  Falentifiois  ;  défaite  des 
Français  au  Garigliano.   Trêve  entre  la   France  et  l'Espagne.   1499- 

1504.  130 


1499-1503.  La  république  de  Venise  n'avait  pris  aucune  part  aux  guerres  de 

Lorabardie  et  de  Naples.  ib. 

1499-1505.  Elle  était  engagée  alors  dans  une  guerre  avec  les  Turcs.  131 

—  Règne  pacifique  de  Bajazeth  II,  qui  ne  dissipe  point  la  terreur  imprimée 

à  l'Europe  par  les  armes  des  Turcs.  ib. 

1499.  Motifs  de  la  guerre  ;  brigandage  des  Turcs  sur  les  frontières.  132 

—  Complot  des  Turcs  pour  surprendre  Corfou.  ib. 

—  Nicolas  de  Pésaro  coule  à  fond  une  galère  turque.  155 


S72  TABLE 

An 

1499.  Bajazeth  signe  un  traité  en  latin ,  avec  intention  de  le  violer.  155 

—  11  attaque  subitement  Zara,  et  commence  ainsi  la  guerre.  jb. 

—  Le  commandant  de  la  flotte  vénitienne  donné  à  Antonio  Grimani  ;  pros- 

périté inouïe  de  Grimani.  j34 

—  Août.  La  flotte  de  Grimani  rencontre  celle  des  Turcs  près  de  Modon.  ib. 

—  12  août.  Combat  de  deux  ga'ères  vénitiennes  avec  un  vaisseau  turc; 

tous  trois  périssent  incendiés.  1.35 

—  Grimani  évite  le  combat,  et  rebute  par  sa  timidité  les  Français  qui 

étaient  venus  le  joindre.  jjg 

—  Grimani ,  arrêté  ,  et  traduit  en  jugement  à  Venise.  I37 

—  Il  est  condamné  à  la  relégation  dans  les  îles  de  Quarnéro.  ih, 

—  29  septembre.  Les  Turcs  passent  l'Isonzo,  et  ravagent  le  Friuli.  ib. 

1500.  Janvier.  Propositions  de  paix  des  Vénitiens  ,  rejetées  par  les  Turcs.  1.38 

—  Les  Turcs  forment  le  siège  de  Modon.  ib. 

—  Août.  Jérôme  Contarini  essaye  de  porter  des  secours  dans  Modon.  139 

—  Modon  est  pris  et  brûlé  par  les  Turcs.  ib. 

—  Pylos  et  Coron  se  rendent  aux  Turcs  j  Napoli  de  Malvoisie  leur  ré- 

siste, ib 

—  Succès  de  Bénédetto  de  Pésaro ,  nouvel  amiral  vénitien.  140 

—  \^^  novembre.  Prise  de  Céphalonie  par  Pésaro  et  Gonzalve  de  Cor- 

doue.  141 

1501.  Avantages  remportés  par  Pésaro  à  la  Prevezza  et  à  Alessio.  ib. 

—  Secours  envoyés  aux  Vénitiens  par  le  pape ,  les  Français  et  les  Por- 

tugais. 142 

—  Diversion  faite  par  Uladislas  ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême.  ib. 

1502.  Bajazeth  II  attaqué  par  Ismaei  Sophi ,  roi  de  Perse.  145 

—  Propositions  de  paix  faites  aux  Vénitiens.  ib. 

1503.  Traité  de  paix  entre  la  Porte  et  Venise  ,  signé  par  André  Gritti.  ib. 

—  Le  traité  de  paix  permet  aux  Vénitiens  de  reprendre  un  rôle  actif  dans 

la  politique  d'Italie.  144 

—  Louis  XII  se  prépare  à  attaquer  Ferdinand  le  Catholique  en  Espagne 

et  en  Italie.  145 

—  Puissante  armée  conduite  en  Italie  par  La  Trémouille.  ib. 

—  Négociations  de  La  Trémouille  avec  Alexandre  VI  et  César  Borgia.  ib. 

—  18  août  Mort  subite  d'Alexandre  VI^  et  maladie  de  César.  146 

—  Avantages  j)écuniaires  que  trouvait  le  pape  à  la  mort  des  cardinaux.  147 

—  Opinion  commune  sur  la  mort  d'Alexandre  VI,  causée  par  le  poison 

qu'il  préparait  pour  le  cardinal  de  Cornéto.  ib. 

—  Doutes  élevés  sur  ce  récit,  et  moyen  de  concilier  les  deux  narrations.  148 

—  Les  ordonnances  d'Alexandre  VI ,  en  matière  ecclésiastique ,  sont  tou- 

jours en  vigueur.  ib, 

—  C'est  lui  qui  a  institué  la  censure  des  livres.  tfr. 

—  La  maladie  de  César  Borgia ,  au  moment  de  la  mort  de  son  père ,  dé- 

range tous  ses  projets.  149 

—  Il  se  maintient  au  Vatican  ,  et  traite  avec  les  Colonna.  té. 

—  Les  ennemis  de  Borgia  rentrent  armés  à  Rome.  ib. 

—  Révolutions  contre  les  Borgia  dans  les  Etals  de  l'Eglise.  150 
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1503.  La  Romagne  ,  satisfaite  du  gouvernement  de  Ci^sar  BorgiaV  Tuî  ife- 

meure  fidèle.  jr»© 

—  Le  marquis  de  Mantoue  succède  à  La  Trémouille  dans  le  commande- 

ment de  l'armée  française.  151 

—  Cette  armée  est  retenue  près  de  Rome  ,  pour  favoriser  les  prétentions 

du  Cardin;»!  d'Amboise  au  pontilicat.  i^. 

—  1"  septembre.  Nouveau  traité  entre  César  Borgia  et  la  France.  155 

—  Les  cardinaux  veulent  assurer  leur  indépendance  contre  Borgia  et  les 

Français.  fb. 

—  22  septembre.  Élection  de  François  Piccoloraini ,  qui  prend  le  nom 

de  Pie  III.  15,3 

—  Après  l'élection  du  pape,  les  soldats  de  tous  les  partis  rentrent  à 

Rome.  153 

—  Les  Orsini  quittent  le  service  de  France ,  et  passent  à  celui  de  TEs- 

pagne.  154 

—  Réconciliation  des  Orsini  avec  les  Colonna.  tb. 

—  Us  mettent  en  déroute  l'armée  de  Borgia,  et  le  forcent  lui-même  à 

s'enfermer  au  château  Saint-Ange.  ih. 

—  18  octobre.  Mort  de  Pie  III.  ib. 

—  Les  suffrages  se  réunissent  en  faveur  de  Julien  de  La  Rovère.  Amboise 

lui  donne  ceux  du  parti  français.  155 

—  Ascagne  Sforza  lui  donne  ceux  des  Italiens,  et  César  Borgia  ceux  des 

Espagnols.  156 

—  31  octobre.  Il  est  élu  sous  le  nom  de  Jules  II.  ib. 

—  Révolte  des  villes  de  Romagne  contre  Valentinois.  ib. 

—  Les  citadelles  de  ces  villes  demeureni  fidèles  à  Borgia.  157 

—  Les  Vénitiens  tournent  leur  ambition  du  coté  de  la  Romagne.  ib. 

—  Ils  attaquent  Césène  et  Faenza ,  et  se  font  céder  Forlimpopoli  et 

Ri  mini.  ib. 

—  Jules  II  essaye,  par  des  représentations,  de  détourner  les  Vénitiens 

de  leurs  entreprises  sur  la  Romagne.  158 

—  Les  Vénitiens  offrent  pour  les  villes  de  Romagne  le  même  cens 

qu'avaient  payé  les  précédents  vicaires  à   la  chambre  apostoli- 
que. 1^. 

—  19  novembre.  Faenza  se  rend  à  eux  par  capitulation.  Tableau  du 

règne  des  Manfrédi.  159 

—  .3  novembre.  César  Borgia  est  logé  au  Vatican  par  Jules  II.  160 

—  Vastes  projets  de  César  Borgia,  disproportionnés  avec  sa  fortune.  ib. 

—  11  ne  soupçonne  point  la  mauvaise  foi  des  autres  ,  après  en  avoir  tant 

montré  lui-même.  «^' 

—  Jules  II  voit  avec  plaisir  Borgia  abandonné  par  ses  anciens  amis.  161 

—  19  novembre.  Borgia  part  pour  Ostie  avec  intention  de  s'y  embarquer 

pour  la  Spézia.  '*• 

—  22  nov,  Jules  II  lui  fait  demander  les  citadelles  de  Romagne  ,  et  sur 

son  refus  le  fait  arrêter.  ^*' 

—  L'armée  de  Valentinois  est  attaquée  et  dissipée  par  les  Pérousins  et 

les  Florentins.  **• 
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1503.  2  décembre.  Valenlinois  ,  ramené  au  Vatican,  signe  un  ordre  pour 

livrer  au  pape  ses  forteresses.  163 

—  La  guerre  entre  la  France  et  l'Espagne ,  hors  d'Italie ,  est  signalée 

par  peu  d'événements.  ib. 

—  Après  l'élection  de  Jules  II,  l'armée  française,  sous  les  ordres  du 

marquis  de  Mantoue  ,  s'avance  vers  Naples.  164 

—  Indicipline  de  l'armée  ;  et  fatales  conséquences  de  son  long  séjour 

près  de  Rome.  ib. 

—  Les  Français ,  s'avançant  par  Ponto-Corvo  ,  ne  peuvent  forcer  le  pas- 

sage de  San-Germano.  165 

—  Ils  prennent  la  route  de  Fondi,  et  s'arrêtent  au  passage  du  Garigliano.      ib. 

—  5  novembre.  Ils  jettent  un  pont  sur  le  Garigliano ,  en  dépit  de  Gon- 

zalve  de  Cordoue.  ib. 

—  6  nov.  Les  Espagnols  attaquent  le  pont  des  Français ,  et  les  forcent 

à  se  couvrir  par  une  tète  de  pont.  166 

—  Souffrance  des  deux  armées,  pendant  les  pluies  continuelles.  ib. 

—  Motifs  du  marquis  de  Mantoue  ,  pour  attendre  sans  bouger  la  fin  des 

pluies.  ib. 

—  Les  Français  accusent  leur  général  de  tous  les  maux  qu'ils  souffrent.      167 

—  le'  décembre.  Le  marquis  de  Mantoue  abandonne  le  commandement 

de  l'armée  ,  et  se  retire  dans  ses  États.  168 

—  Les  forces  des  Français  diminuent ,  tandis  que  celles  de  Gonzalve  de 

Cordoue  augmentent.  ib. 

—  27  décembre.  Gonzalve  fait  passer  le  Garigliano  à  son  armée  ,  et  at- 

taque le  camp  français.  168 

—  Le  marquis  de  Saluées  coupe  le  pont  du  Garigliano ,  et  abandonne  ses 

quartiers  pour  se  retirer  sur  Gaëte.  ib. 

—  Les  Français  font  leur  retraite  en  bon  ordre  jusqu'à  Molo  di  Gaeta.  169 

—  Ils  prennent  la  fuite  ,  et  sont  mis  dans  une  complète  déroute.  ib. 

—  Pierre  de  Médicis  se  noie  dans  le  Garigliano.  170 

1504.  Ic^  janvier.  Les  Français ,  enfermés  dans  Gaiite ,  capitulent ,  et  re- 

mettent cette  ville  à  Gonzalve.  ib. 

—  Mortalité  prodigieuse  parmi  ceux  qui  avaient  échappé  à  la  déroute  du 

Garigliano.  ib. 

—  Gonzalve  de  Cordoue ,  retenu  par  le  manque  d'argent ,  se  contente  de 

forcer  Louis  d'Ars  à  sortir  du  royaume.  171 

—  Jules  II  évite  de  se  compromettre  avec  les  Espagnols.  ib. 

—  Il  confie  César  Borgia  au  cardinal  Carvajal,  avec  ordre  de  le  mettre 

en  liberté  dès  que  les  forteresses  de  Romagne  seraient  livrées.  172 

—  17  avril.  César  Borgia,  remis  en  liberté,  passe  à  Naples ,  où  il  est 

bien  reçu.  ib. 

—  26  mai.  Gonzalve  de  Cordoue  le  fait  arrêter,  et  l'envoie  prisonnier  en 

Espagne  ,  dans  la  forteresse  de  Médina  del  Campo.  173 

—  11   février,  31   mars.  Trêve  de  trois  ans,  entre  l'Espagne  et    la 

France.  ib. 
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Chapitre  VI.  Repos  et  servitude  de  l'Italie  :  petites  guerres  en  Rotnagne  et 
en  Toscane  :  Jules  II  soumet  à  l'Église  les  villes  de  l'érouse  et  de  Bologne. 

1504-1506.  175 

An 

1504.  La  paix  ,  quelque  humiliante  qu'elle  fût ,  reçue  avec  joie  en  Italie.  ib. 

—  Lente  renaissance  des  abus  ,  qui  font  désirer  de  nouveau  la  guerre.  176 

—  Mécontentement  qu'excitait  à  Milan  et  à  Naples  le  joug  fi  ançais  et 

espagnol.  H,, 

—  Jalousie  des  autres  États  d'Italie  contre  la  république  de  Venise  ,  qui 

n'avait  pas  partagé  les  calamités  communes.  ib. 

—  Progrès  de  Jules  11 ,  dans  son  entreprise  de  soumettre  la  Romagne.  177 

—  10  mai.  Il  engage  le  dernier  des  Montéfeltro  à  adopter  Guid'Ubaldo 

de  La  Rovère  ,  à  qui  il  assure  le  duché  d'Urbin.  178 
--  Soumission  de  Forli  au  pape  ;  extinction  des  Ordélaffi  de  Forli,  et  ta- 
bleau chronologique  de  leur  règne.  ib. 

—  Le  pape  menace  les  Vénitiens ,  pour  les  forcer  à  lui  rendre  Faenza  et 

Rimini.  179 

—  La  guerre ,  entre  Florence  et  Pise ,  se  continue  seule  en  Italie.  ib. 

—  Les  Florentins  cherchent  à  s'assurer  de  la  neutralité  de  Gonzalve  de 

Cordoue.  181 

—  25  mai.  Ils  ravagent  la  plaine  de  Pise ,  et  prennent  Librafratta.  ib. 

—  Août.  Us  recommencent  leurs  ravages  pour  détruire  les  récoltes  d'au- 

tomne, ib. 

—  Ils  veulent  détourner  l'Arno  de  Pise  ,  mais  ne  peuvent  y  réussir.  182 

—  Les  Pisans  veulent  se  donner  aux  Génois  et  à  Louis  XII ,  qui  ne  les 

acceptent  pas.  ib. 

—  Négociations  pour  la  paix  entre  Louis  XII  et  Ferdinand.  183 

—  Elles  sont  traversées  par  d'autres  néi;ocialions  avec  Maximilien.  ib. 

—  22  septembre.  Trois  traités ,  signés  à  Blois ,  entre  Louis  XII ,  Maximi- 

lien et  Philippe.  ib. 

—  9  sept.  Mort  de  Frédéric  d'Aragon  ,  roi  dépossédé  de  Naples.  184 

—  26  novembre.  Mort  d'Elisabeth  de  Castille.  tb. 

1505.  25  janvier.  Mort  d'Hercule  d'Esté  ,  duc  de  Ferrare  ;  succession  d'Al- 

phonse l*"".  ib. 

—  Rapprochement  de  Ferdinand  le  Catholique  et  de  Louis  XII.  185 

—  4  avril.  Ratification  des  traités  de  Blois  à  Haguenau.  ib. 

—  12  octobre.  Traité  de  Blois  entre  Lojis  XII  et  Ferdinand.  186 

—  25  mars.  Suite  de  la  guerre  de  Pise  ;  déroute  de  Lucas  Savelli  au  pont 

Capellèse.  187 

—  5  avril.  Les  Florentins  ,  au  moment  du  besoin,  abandonnés  par  Jean- 

Paul  Baglioni.  188 

—  Conjuration  des  petits  tyrans ,  voisins  de  Florence ,  pour  ramener  les 

Médicis  dans  cette  ville.  *^- 

—  Projets  de  Gonzalve  de  Cordoue  de  profiter  d'une  maladie  de  Louis  XII 

pour  chasser  les  Français  de  Lombardie.  »*• 
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1505.  Les  troupes  ,  rassemblées  dans  ce  but  par  Gonzalve  ,  et  conduites  par 

Barlh.  d'Alviano ,   attaquent  le  parti  gibelin   dans  les  États  de 
l'Église.  189 

—  Après  la  guérison  de  Louis  XII ,  Barthélemi  d'Alviano  les  conduit  en 

Toscane.  ib. 

—  Alviano  perd  ses  avantages  par  l'irrésolution  ou  la  dissimulation  de 

ses  alliés.  190 

—  17  août.  Il  est  attaqué  à  la  tour  de  San-Vincenzo  par  l'armée  floren- 

tine. 191 

—  Il  est  mis  dans  une  complète  déroute.  ib. 

—  Les  Florentins  hésitent  entre  l'attaque  de  Sienne  et  celle  de  Pise.  tb, 

—  Leur  armée  victorieuse  vient  attaquer  Pise.  192 

—  7  septembre.  Les  milices  florentines  n'osent  pas  monter  à  l'assaut 

après  que  la  brèche  est  ouverte.  ib. 

—  13  sept.  Elles  refusent  de  nouveau  de  montera  l'assaut,  quoique  la 

brèche  fût  fort  élargie.  193 

—  14  sept.  Des  troupes  espagnoles  entrent  à  Pise,  et  les  Florentins  lèvent 

le  siège.  ib. 

—  Le  cardinal  Hippolyte  d'Esté  fait  arracher  les  yeux  à  son  frère  naturel 

don  Jules.  194 

—  Conspiration  de  don  Jules  et  don  Ferdinand  d'Esté  contre  leurs  frères , 

le  duc  Alphonse  et  le  cardinal  Hippolyte.  tb. 

1506.  Juillet.  La  conjuration  est  découverte  ;  les  deux  princes  sont  enfermés 

à  perpétuité  ,  et  leurs  complices  sont  mis  à  mort.  195 

—  Ces  événements ,  dissimulés  par  les  historiens  et  les  poftles  courtisans,      ib. 

—  Toute  l'attention  de  l'Italie  se  portait  sur  les  princes  étrangers  qui  dis- 

posaient d'elle.  196 

—  27  juin.  Traité  de  Philippe  ,  roi  de  Castille  ,  arrivé  en  Espagne ,  avec 

Ferdinand  ,  qui  lui  rend  l'administration  de  son  royaume.  197 

—  4  septembre.  Ferdinand  s'embarque  à  Barcelone  pour  passer  à  Naples , 

où  il  redoutait  le  crédit  de  Gonzalve  de  Cordoue.  ib. 

—  Maximilien  annonce  aux  États  d'Italie  son  voyage  à  Rome ,  pour  y 

prendre  la  couronne  impériale.  ib. 

—  Louis  XII  cherche  à  traverser  ce  projet ,  auquel  Maximilien  renonce 

pour  cette  année.  .  198 

—  Jules  II  se  prépare  par  l'économie  à  Texécution  des  projets  qu'il  avait 

annoncés.  ib. 

—  II  cherche  à  réunir  les  souverains  de  France ,  d'Allemagne  et  d'Es- 

pagne contre  Venise.  '  199 

—  Il  projette  une  attaque  contre  Pérouse  et  Bologne,  et  force  la  France 

et  Venise  à  y  donner  les  mains.  i^. 

—  Louis  XII  avait  pris  l'engagement  de  protéger  Jean  Bentivoglio ,  et  il 

voyait  avec  peine  l'expédition  contre  Bologne.  200 

—  Cependant  il  avait  promis  au  pape  de  l'assister  contre  Bentivoglio.  ib. 

—  27  août.  Jules  II  part  pour  son  expédition  contre  Pérouse.  ib. 

—  8  septembre.  Jean-Paul  Baglioni  vient  à  Orviétose  soumettre  au  pape. 

qui  le  reçoit  en  grâce.  201 
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/In 
150G.  15  sept.  Le  pape  entre  avec  toute  sa  cour  à  Pérouse,  et  se  confie  à  Ba- 

glioni  ,'qui  n'en  abuse  pas.  202 

—  Il  rétablit  à  Pérouse  une  administration  républicaine.  tb. 

—  Son  irritation  contre  Benlivoglio,  et  tyrannie  de  celui-ci.  ib* 

—  Bentivoglio  abandonné  par  tous  ses  voisins  et  ses  alliés.  205 

—  M.  de  Chauinont  est  envoyé  par  Louis  XII  contre  Bentivoglio.  ib. 

—  10  octobre.  Jules  II  publie  une  bulle  d'excommunication  contre  Ben- 

tivoglio et  ses  adhérents.  204 

—  20  octobre.  Jules  II  se  trouve  à  Imola  ,  à  la  tète  d'une  armée  considé- 

rable, tb. 

—  25  oct.  M.  de  Chaumont  fait  sommer  Bentivoglio  d'abandonner  la 

puissance  suprême.  205 

—  2  novembre.  Bentivoglio  se  réfugie  au  camp  français  pour  implorer 

la  protection  de  M.  de  Chaumont.  ib. 

—  Les  Bolonais  forcent  les  Français  à  s'éloigner,  en  inondant  leur 

camp.  ib. 

—  11  nov.  Jules  II  fait  son  entrée  à  Bologne ,  et  en  réforme  le  gouverne- 

ment. Il  fonde  l'oligarchie  des  Quarante.  206 

—  Les  Florentins  évitent  toute  hostilité  avec  les  Pisans ,  et  font  une 

trêve  de  trois  ans  avec  les  Siennois.  207 

—  Septembre.  Arrivée  de  Ferdinand  le  Catholique  en  Italie.  ib. 

—  25  sept.  Mort  de  Philippe  I  à  Burgos.  ib. 

—  l*'  novembre.  Entrée  de  Ferdinand  le  Catholique  à  Naples.  208 

—  Il  comble  d'honneurs  Gonzalve  de  Cordoue  j  mais  il  lui  fait  quitter 

Naples  pour  l'Espagne.  ib. 

Chapitre  VII.  Soulèvement  de  Gênes,  et  sa  punition  par  Louis  XII;  entre- 
vue  de  ce  monarque  avec  Ferdinand  le  Catholique  ;  Maximilien  menace 
la  France;  il  attaque  les  Vénitiens,  puis  fait  la  paix  avec  eux;  détresse 
de  Pise;  et  sa  soumission  aux  Florentins,  1506-1 509.  209. 

An 

1506.  Tranquillité  de  Gênes  pendant  la  dernière  période.  ib. 

—  Faveur  accordée  par  le  gouverneur  français  à  la  noblesse  de  Gênes 

contre  le  peuple.  210 

—  Insolence  des  nobles  génois  avec  le  peuple.  ib. 

—  Les  nobles  génois  refusent  Pise  qui  se  donnait  à  eux ,  tandis  que  les 

citoyens  voulaient  l'accepter.  ib. 

—  Puissance  de  Jean-Louis  de  Fieschi ,  chef  du  parti  des  nobles.  ib. 

—  Jalousie  et  ressentiment  des  premières  familles  de  l'ordre  populaire  , 

qui  se  croyaient  égales  aux  nobles  en  naissance.  21 1 

—  Le  peuple  demande  les  deux  tiers  des  honneurs  publics,  en  en  lais- 

sant le  tiers  aux  nobles.  212 

—  Visconli  Doria ,  tué  dans  une  querelle  avec  un  homme  du  peuple.  ib. 

—  Loi,  portée  ensuite  d'un  soulèvement,  pour  attribuer  à  l'ordre  du  peu- 

ple les  deux  tiers  des  honneurs  publics.  213 
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An 

1506.  Nouveau  soulèvement  du  peuple,  et  fuite  des  nobles  à  Asti.  213 

—  Philippe  de  Ravestein  fail  son  entrée  à  Gènes,  et  il  y  permet  la  créa- 

tion des  tribuns  du  peuple.  ib. 

—  Louis  XII  consent  au  décret  qui  réservait  au  peuple  les  deux  tiers  des 

honneurs  publics.  214 

—  Mais  il  y  aiet  pour  condition  que  J.-L.  de  Fieschi  serait  rétabli  dans 

sa  patrie  et  dans  ses  fiefs.  ib. 

—  Les  tribuns  ne  veulent  pas  consentir  à  la  restitution  des  fiefs  de 

J.-L.  de  Fieschi.  215 

—  Septembre.  Us  attaquent  Monaco,  forteresse  des  Grimaldi,  qui  Servait 

d'asile  aux  pirates.  ib. 

—  25  octobre.  Ravestein  quitte  Gênes  ,  qu'il  regarde  comme  en  état  de 

révolte.  ib. 

1507.  Le  commandant  du  château  de  Gènes  attaque  la  ville,  et  brûle  les 

vaisseaux  dans  le  port,  sans  dénoncer  la  guerre.  217 

—  Intercession  de  Jules  II  en  faveur  des  Génois,  et  son  irritation  contre 

la  France.  ib. 

—  Maximiiien  annonce  qu'il  prendra  la  protection  des  Génois,  et  offre  sa 

médiation.  218 

—  Les  Génois  nomment  Paul  de  Novi  pour  doge.  ib. 

—  Premier  succès  des  Génois  contre  les  Fieschi,  dans  la  rivière  du  Le- 

vant, ib. 

—  Avril.  Louis  XII  s'avance  vers  Gênes  avec  une  très-forte  armée.  219 

—  Les  milices  génoises,  frappées  d'une  terreur  panique,  abandonnent 

les  défilés  des  montagnes.  ib. 
-—  Terreur  dans  Gênes,  vains  efforts  de  Paul  de  Novi,  afin  de  pourvoir 

à  sa  défense.  220 

—  Les  Génois  chassés  du  Belvédère  par  les  Français.  ib. 

—  Les  Génois  se  rendent  à  Louis  à  discrétion.  221 

—  29  avril.  Louis  XII  entre  dans  Gênes  l'épée  nue  à  la  main.  ib. 

—  Punition  des  Génois,  célébrée  comme  une  preuve  de  la  clémence  du 

roi.  222 

—  14  mai.  Louis  XII  licencie  ses  troupes,  pour  calmer  les  craintes  des 

autres  puissances ,  et  se  rend  à  Milan.  223 

—  II  ne  peut  s'entendre  avec  Jules  II  sur  les  investitures.  ib. 

—  4  juin.  Ferdinand  le  Catholique  quitte  Naples,  qu'il  laisse  mécontente,  ib. 

—  Ferdinand  rappelé  en  Espagne  par  la  folie  de  sa  fille  Jeanne.  224 

—  César  Borgia  s'était  échappé  des  prisons  de  Ferdinand.  ib. 

—  10  mars.  César  Borgia  tué  dans  une  embuscade  près  de  Viane.  U>. 

—  28  juin.  Conférence  de  Ferdinand  et  de  Louis  XII  à  Savonne.  3S5 

—  Honneurs  rendus  à  Gonzalve  de  Cordoue  ;  son  exil  et  sa  disgrâce , 

jusqu'à  sa  mort,  survenue  le  2  décembre  1515.  ib, 

—  Terreur  qu'avait  causée  à  tous  les  Étals  rexpédition  de  Louis  XII  en 

Italie.  226 

—  Emportement  de  Jules  II  contre  Louis  XII,  à  Toccasion  d'une  tentative 

des  Bentivoglio  sur  Bologne.  ib. 

—  Maximiiien  vient  présider  une  diète  de  l'Empire  à  Constance.  927 
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An 

1507.  Il  demande  à  l'Empire  une  armée  pour  se  venger  de  la  France,  et  pour 

affermir  ses  droits  sur  ritalie.  227 

—  Des  agents  français  calment  Tirritation  des  princes  allemands.  338 

—  20  août.  La  di<Me  se  sépare  sans  avoir  pris  des  mesures  suffisantes 

pour  le  succès  de  la  guerre.  ib. 

—  Maximilien  forme  trois  armées  de  l'Empire,  éloignées  Tune  de  l'autre, 

pour  qu'on  ne  pût  deviner  ses  desseins.  ib. 

—  Maximilien  demande  le  passage  aux  Vénitiens.  229 

—  Louis  XII  cherche  ù  s'assurer  de  l'alliance  des  Vénitiens.  230 

—  Les  Vénitiens  se  décident  pour  la  France ,  et  offrent  à  l'Empereur  de 

le  recevoir  sans  armée.  ib. 

—  Irritation  de  Maximilien  contre  les  Vénitiens.  ib, 

—  II  fait  des  demandes  exorbitantes  à  tous  les  États  d*Italie.  ib, 

—  Préparatifs  de  défense  de  Louis  XII.                             *  231 

—  Premières  hostilités ,  sans  résultat ,  de  deux  émigrés  génois.  232 

1508.  Sévérité  de  Louis  XII  envers  les  Benlivoglio,  qui  d<^cide  Jules  II  à  de- 

meurer neutre.  233 

—  3  février.  Maximilien  dénonce  le  commencement  de  la  guerre  dans 

l'église  de  Trente.  233 

—  Inconséquence,  et  mouvement  rétrograde  de  Maximilien.  ib. 

—  2  mars.  Victoire  de  Barlh.  d'Alviano  sur  les  Allemands,  dans  la  vallée 

de  Cadoro.  234 

—  Conquêtes  d'Alviano  sur  le  golfe  Adriatique.  235 

—  L'armée  de  l'Empire  se  dissipe  en  entier,  tandis  que  l'Empereur  voyage 

au  nord  de  l'Allemagne.  ib, 

—-  7  juin.  Trêve  de  trois  ans  entre  l'Empereur  et  Venise.  236 

—  Germes  de  mécontentement  laissés  par  cette  courte  guerre.  ib. 

—  Perfidie  du  roi  de  France  dans  ses  rapports  avec  les  Vénitiens.  237 

—  Mauvaise  foi  du  roi  de  France  dans  ses  rapports  avec  les  Florentins.  ib. 

1507.  Détresse  de  Pise  ,  prêle  à  se  soumettre  aux  Florentins.  ib. 

—  Louis  XII  et  Ferdinand  le  Catholique  conviennent  de  se  faire  payer  la 

soumission  de  Pise.  238 

—  Emploi  delà  nouvelle  milice,  ou  ordonnance  florentine ,  contre  Pise.  ib. 

1508.  Reproches  qu'adresse  Louis  XII  aux  Florentins  ,  et  leur  justification.  259 

—  Louis  XII  et  Ferdinand  offrent  de  nouveau  de  vendre  Pise  aux  Flo- 

rentins. 240 
--  Louis  envoie  du  secours  à  Pise  pour  défendre  la  ville  jusqu'à  ce  qu'il 

Teût  vendue.  ib. 

1509.  13  mars.  Traité  de  Louis  et  de  Ferdinand  avec  les  Florentins,  pour 

leur  vendre  Pise.  ib. 

—  1 1  janvier.  Traité  des  Lucquois  avec  les  Florentins,  par  lequel  ils  s'en- 

gagent à  abandonner  la  défense  de  Pise.  242 

—  Février.  Convoi  de  blé ,  envoyé  de  Gênes ,  qui  ne  peut  entrer  dans 

Pise.  ib. 

—  Mars.  Les  Pisans  demandent  la  médiation  du  seigneur  de  Piombino.  245 

—  14  mars.  Conférence  de  Macchiavel  à  Piombino  avec  les  Pisans.  ib, 

—  Détresse  affreuse  des  Pisans.  ib. 
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1509.  20  mai.  Nouvelles  propositions  des  Pisanspour  capituler.  244 

—  8. juin.  Les  troupes  flor^'ntines  entrent  à  Pise.  {h, 

—  Les  Pisans  traités  par  les  Florentins  aved  une  grande  générosité.  ib. 

—  Émigration  de  la  plupart  des  familles  pisanes.  245 

—  Le  camp  français  sert  de  retraite  à  plusieurs  d'entre  elles ,  qui  après  la 

fin  des  guerres  d'Italie,  s'établirent  en  France.  246 

Chapitre  VII.  Ligue  de  Cambrai,  bataille  de  Vaila  ou  d'Jignadel,  conquête 
de  tout  l'État  de  tefre  ferme  des  ^éwiV/ews.  i508-1509.  247 

Jn 

1508.  La  ligue  de  Cambrai  est  la  première  transaction  diplomatique  où  toute 

l'Europe  soit  intervenue.  ib. 

—  C'est  avec  elle  que  commence  la  science  du  droit  public.  ib. 

—  Trois  bases  différentes  données  au  droit  public,  et  réclamées  par  les 

rois ,  les  Vénitiens  ,  et  le  pape.  248 

—  Confusion  du  droit  public  ,  fondé  sur  des  principes  contradictoires.         ib. 

—  Prétentions  de  Louis  XII  à  des  droits  légitimes  et  imprescriptibles 

sur  toutes  les  provinces  du  Milanez.  249 

—  Prétentions  de  Maximilien  à  des  droits  de  même  nature  sur  les  terres 

d'Empire  dans  la  Vénétie.  ib. 

—  Fausseté  de  ce  système  ;  tout  droit ,  qui  a  eu  un  commencement ,  peut 

avoir  une  fin.  250 

—  La  légitimité  existe  pour  tous  les  souverains,  ou  n'existe  pour  aucun.      ib. 

—  Seconde  base  du  droit  public  invoqué  par  les  Vénitiens;  les  traités, 

toujours  valables ,  encore  que  consentis  par  force.  251 

—  Ce  principe,  poussé  à  la  rigueur,  détruit  toute  notion  du  juste  et  de 

l'injuste.  ib. 

—  Troisième  base  du  droit  public,  l'intérêt  national.  ib. 

—  Jules  II ,  au  nom  de  l'intérêt  national  de  l'Italie  ,  réclame  contre  une 

légitimité  ou  des  traités  qui  détruiraient  son  indépendance.  252 

—  Vrais  motifs  de  la  haine  des  grandes  puissances  contre  Venise.  ib. 

—  Ressentiment  de  Maximilien  contre  Venise,  qui  lui  fait  désirer  de 

renouveler  le  traité  de  Blois.  253 

—  Décembre.  Conférences  de  Cambrai,  sous  prétexte  de  traiter  delà 

paix  du  duc  de  Gueidre.  ib. 

—  Le  cardinal  d'Amboise  et  Marguerite  de  Savoie  délibèrent  seuls  et  sans 

assistants.  254 

—  10  déc.  Traité  public  de  Cambrai,  pour  réconcilier  le  duc  de  Gueidre, 

et  assurer  une  nouvelle  investiture  du  Milanez.  ià. 

—  Traité  secret,  pour  conclure  la  ligue  de  toutes  les  puissances  contre 

la  république  de  Venise.  ib. 

—  Partage  de  tous  les  États  de  Venise  ,  entre  ceux  qui  pouvaient  y  avoir 

quelque  prétention.  255 

—  Le  roi  de  France  s'engage  à  attaquer  le  premier  jour  d'avril,  TEmpe- 

reur  et  le  pape  quarante  jours  après.  256 
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À  H 

1508.  Dissimulation  des  alliés  ,  pour  surprendre  la  république.  256 

—  Louis  XII ,  Maximilien  et  Ferdinand  ratifient  le  traité  de  Cambrai.  ih. 

—  Hésitation  de  Jules  II  à  ratifier  ce  traité.  257 

1509.  Propositions  faites  au  sénat  par  Jules  II,  pour  une  réconciliation.  ih. 

—  Tentatives  des  Vénitiens  ,  pour  négocier  avec  l'Empereur,  258 

—  Ils  rejettent  les  propositions  du  pape.  ih. 

—  Les  Français  chercbent  des  sujets  de  querelle  aux  Vénitiens.  5)59 

—  Janvier.  Renvoi  des  ambassadeurs  ,  dénonciation  de  guerre  entre  la 

France  et  Venise.  ih. 

—  Efforts  des  Vénitiens  pour  mettre  sur  pied  une  brillante  armée.  260 

—  Incendie  de  l'arsenal,  des  archives  ,  de  la  forteresse  de  Brescia.  ih. 

—  Les  Vénitiens ,  abandonnés  par  quelques  condottieri ,  feudataires  de 

l'Église.  ih. 

—  Force  de  l'armée  vénitienne  ,  rassemblée  à  Pontevico  sur  l'Oglio.  261 

—  Le  coml€  Pitigliano  et  Barth.  d'Alviano  en  reçoivent  le  commande- 

ment, ib. 

—  Plan  de  guerre  offensive  d'Alviano ,  en  soulevant  le  Milanez.  ib. 

—  Plan  de  guerre  défensive  de  Pitigliano,  derrière  l'Oglio.  262 

—  Le  sénat  choisit  un  plan  moyen,  plus  dangereux  que  les  deux  ex- 

trêmes, ih. 

—  15  avril.  M.  de  Chaumont  passe  l'Adda  ,  et  prend  Tréviglio.  ih. 

—  II  retourne  à  Milan  pour  attendre  le  roi.  265 

—  27  avril.  Bulle  d'excommunication  contre  le  doge  et  la  république.  ih. 

—  Sévérité  des  peines  portées  par  la  bulle  contre  les  Vénitiens ,  s'ils  ne 

se  soumettent  avant  vingt-quatre  jours.  264 

—  8  mai.  Les  Vénitiens  reprennent  Tréviglio.  i'65 

—  9  mai.  Louis  XII  passe  l'Adda  à  Cassano  ,  sans  opposition.  ih. 

—  Louis  XII,  en  marchant  le  long  de  la  rivière  ,  veut  faire  sortir  les  Vé- 

nitiens de  leur  position.  ih. 

—  Les  Vénitiens,  en  changeant  de  position  ,  se  trouvent  rapprochés  des 

Français.  266 

—  14  mai.  Alviano  attaqué  fait  demander  du  secours  à  Pitigliano,  qui 

le  lui  refuse.  th. 

—  Dispositions  d'Alviano,  près  de  la  digue  de  Vaila  ou  d'Aignadel.  ib. 

—  Bravoure  d'Alviano  et  de  ses  troupes  ,  et  leur  défaite.  267 

—  Les  guerres  commencent  à  devenir  plus  féroces  et  plus  meurtrières.  ib. 
~  Rapidité  avec  laquelle  Louis  XII  profite  de  sa  victoire.  268 

—  24  mai.  Brescia  se  livre  volontairement  aux  Français.  260 

—  Détresse  des  Vénitiens ,  pour  remplir  de  nouveau  le  trésor,  et  former 

une  nouvelle  armée.  ib. 

—  Soumission  de  Crème  ,  Crémone  ,  et  Pizzighettone.  ib. 

—  Cruauté  de  Louis  XII  envers  ses  prisonniers.  270 

—  Tous  les  alliés,  après  la  déroute  de  Vaila,  attaquent  les  frontières 

vénitiennes.  ib. 

—  Entrée  de  l'armée  pontificale  en  Romagne ,  massacre  de  Brisighella.  271 

—  Toutes  les  villes  de  Romagne  capitulent  pour  se  rendre  au  pape.  ib. 

—  19  mai.  Le  duc  de  Ferrare  commence  les  hostilités  contre  Venise.  272 

7  57 
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An 
1509.  Le  Marquis  de  Mnnioue  attaque  aussi  les  Véniliens.  272 

—  Les  troupes  de  Ferdinand  attaquent  les  Vc'mitiens  à  Trani ,  dans  la 

Rouille.  /^, 

—  Agressions  des  petits  feudataires  impériaux  sur  les  frontières  véni- 

tiennes. 273 

—  État  déplorable  de  l'armée  vénitienne ,  à  Mestre.  ib, 

—  Les  Vénitiens  offrent  de  rendre  leurs  places  à  Ferdinand  ,  Jules  II  et 

Maximilien ,  pour  essayer  de  les  désarmer.  274 

—  Maximilien  refuse  de  traiter  sans  le  roi  de  France.  ib. 

—  Le  pape  commence  à  se  radoucir  pour  Venise.  275 

—  Les  Véronais  veulent  se  rendre  à  Louis  XII ,  qui  ne  les  accepte  pas.         ib. 

—  13  juin.  Conférence  du  cardinal  d'Amboise  avec  Maximilien  ,  à  Trente.     276 

—  Louis  XII  retourne  en  France  sans  avoir  pu  voir  Maximilien,  ib. 

—  Maximilien  dissipe  toutes  ses  ressources  financières ,  et  se  trouve  hors 

d'État  de  lever  une  armée.  ib. 

—  Il  n'est  pas  même  à  portée  de  recevoir  les  capitulations  des  villes  qui 

veulent  se  rendre.  277 

~  4  juin.  Padoue  se  rend  à  Léonard  Trissino,  émigré  vicentin  ,  qui  en 

prend  possession  au  nom  de  l'Empereur.  ib. 

—  Trévise ,  après  s'être  rendue  au  même  Trissino  ,  le  chasse  de  ses  murs, 

et  s'attache  au  sort  de  la  république.  ib. 


Chapitre  VIII.  Les  Vénitiens  reprennent  et  défendent  Padoue;  leur  guerre 
dans  le  Ferrarais,  et  leur  déroute  à  la  Polisella.  Jules  II  les  relève  de  la 
sentence  d'excommunication.  Campagne  du  prince  d'Anhalt  dans  l'État 
de  Denise,  et  ses  cruautés.  1509—1510.  279 


An 

1509.  Le  sénat  de  Venise  délie  tous  ses  sujets  de  leur  serment  de  fidélité.  ib. 

—  Cette  résolution  attribuée  par  les  uns  à  la  peur,  par  les  autres  à  la 

politique.  ib. 

—  Motifs  d'extrême  découragement  dans  les  circonstances.  280 

—  Les  sujets  apprennent  par  l'expérience  que  l'ennemi  est  toujours  en- 

nemi, ib. 

—  N'ayant  point  de  rébellion  à  se  reprocher,  ils  sont  plus  empressés  de 

retourner  sous  l'autorité  de  la  république.  281 

—  Les  alliés  commencèrent  plus  tôt  à  se  désunir  pour  le  partage  des  dé- 

pouilles des  Vénitiens.  ib. 

—  Point  de  vue  opposé  sous  lequel  les  alliés  considéraient  la  guerre.  282 

—  Offres  de  service  de  Bajazelh  II.  ih. 

—  Orgueil  extrême  et  prétentions  insultantes  de  Jules  II.  283 

—  Activité  sans  résultat  de  Maximilien  ,  qui  n'avait  point  rassemblé 

d'armée.  '  ib. 

—  Les  nobles  de  Padoue  s'étaient  tous  déclarés  pour  l'Autriche  ;  mais  tout 

le  peuple  était  pour  la  république.  ih. 
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1509.  17  juillet.  André  Grilti  surprend  Padoue,  et  y  relève  Pétendard  de 

Saint-Marc.  284 

—  Il  sauve  celle  ville  du  pillage.  ib. 

—  Juillet.  Soulèvement  en  faveur  de  la  république  dans  lout  le  Padouan.  285 

—  9  août.  Le  marquis  de  Mantoue  est  fait  prisonnier  à  l'île  de  la  Scala.  286 

—  Louis  XII  voit  sans  regrels  les  échecs  reçus  par  Maximilien.  ih. 

—  Il  laisse  La  Palisse  sur  les  confins  du  Véronais  pour  le  secourir.  287 

—  Il  conclut  à  Biagrasso  un  nouveau  traité  avec  le  pape.  ib. 

—  Arrivée  du  prince  d'Anhalt  en  Friuli  ,  et  férocité  des  Allemands.  288 

—  Les  Vénitiens  font  entrer  toute  leur  armée  à  Padoue.  ih. 

—  Tous  les  habitants  des  campagnes  s'y  réfugient  avec  leurs  moissons 

et  leurs  (roupcaux.  289 

—  De  nouvelles  fortifications  sont  ajoutées  à  l'enceinte  de  Padoue.  ib. 

—  Les  fils  du  doge  ,  avec  176  gentilshommes  ,  s'enferment  dans  Padoue.  290 

—  Maximilien  s'empare  des  châteaux  de  l'État  de  Padoue.  ib. 

—  15  septembre.  Il  vient  mettre  le  siège  devant  Padoue.  291 

—  Armée  prodigieuse  de  Maximilien  ,  la  plus  forte ,  qui ,  depuis  des 

siècles,  eût  servi  dans  les  guerres  d'Italie.  ib. 

—  Par  l'aotivité  de  Maximilien  ,  les  batteries  sont  en  cinq  jours  ouvertes 

sur  toute  la  ligne.  292 

—  Premier  assaut,  donné  au  bastion  de  Coda-Lunga  et  repoussé.  ib. 

—  Le  bastion  est  pris  à  un  second  assaut  ;  mais  les  Vénitiens  le  font 

sauter  avec  les  assaillants.  ib. 

—  Les  assiégeants  sont  tourmentés  par  les  Stradiotes.  293 

—  La  gendarmerie  française  refuse  de  monter  à  l'assaut ,  mêlée  avec 

les  landsknechts,  ib, 

—  3  octobre.  Levée  du  siège  de  Padoue.  ib. 

—  Maximilien  sollicite  vainement  Cbaumont  de  faire  une  attaque  sur 

Légnago.  294 

—  Jules  II  s'éloigne  des  Français ,  et  se  rapproche  des  Vénitiens.  295 

—  Maximilien  accorde  aux  Florentins  l'investiture  de  tous  les  fiefs  impé- 

riaux ,  pour  quarante  mille  florins.  ib. 

—  26  novembre.  Vicence  se  soulève  ,  et  ouvre  ses  portes  aux  Vénitiens.  ib. 

—  L'évêque  de  Trente  ne  contient  Vérone  qu'en  y  appelant  les  Français.  296 

—  Ressentiment  des  Vénitiens  contre  Alphonse,  duc  de  Ferrare.i  ib. 

—  La  floUe  d'Ange  Trévisani  dévaste  le  Ferrarois.  ib. 

—  Trévisani  se  fortifie  avec  sa  flotte  à  Polisella.  297 

—  22  décembre.  La  flotte  de  Trévisani  brûlée  ou  prise  par  le  cardinal 

Hippolyte  d'Esle.  ih. 

—  Les  alliés  ne  tirent  point  parti  de  la  déroute  de  Polisella.  ib. 

—  Suspension  d'hostilités  entre  Venise  et  Ferrare.  299 

1510.  Fin  de  février.  Mort  de  Nicolas  .  comte  de  Pitigliano.  i^- 

—  24  février.  Le  pape  accorde  l'absolution  aux  Vénitiens.  -'00 

—  Jules  II  méprise  Maximilien ,  et  déteste  Louis  XII.  if>- 

—  23  mars.  Inirigues  de  Jules  avec  Henri  VIII ,  qui  signe  un  nouveau 

traité  avec  la  France.  '^• 

—  Brouillerie  des  Français  avec  les  Suisses,  fomentée  par  Jules  II.  '^Oi 


iSSA  TABLE 

Jn 

1510.  Commencement  de  la  brouillerie  entre  Jules  II  et  le  duc  de  Ferrare.  301 

—  Louis  XII  protège  le  duc  de  Ferrare.  ib. 

—  Il  charge  Chaumont  de  rentrer  sur  le  territoire  de  Venise.  303 

—  Les  Vénitiens  offrent  au  marquis  de  Gonzague  le  commandement  de 

leur  armée.  ib. 

—  Sa  femme  ne  veut  pas  consentir  à  donner  leur  fils  en  otage.  th. 

—  Les  Vénitiens  nomment  J.-P.  Ba^Iioni  gouverneur  général  de  leur 

armée.  304 

—  Baglioni  se  retire  aux  Brentelles  ,  où  il  se  fortifie.  ib. 
~-  Les  Vicentins  demandent  grâce  au  prince  d'Anhalt,  qui  la  leur  re- 
fuse, tb. 

—  Ils  évacuent  absolument  leur  ville ,  et  s'enfuient  à  Padoue.  305 

—  Grotte  de  Masano  qui  sert  de  refuge  aux  campagnards.  ib. 

—  Les  aventuriers  français  étouffent  tous  ceux  qu'elle  contient.  ib. 

—  Voleries  et  cruautés  des  soldats  allemands  à  Vérone.  306 

—  Chaumont  s'empare  de  Légnago  et  de  son  port.  ib. 

—  25  mai.  II  y  reçoit  la  nouvelle  de  la  mort  de  son  oncle,  le  cardinal 

d'Amboise.  307 

—  Richesse  scandaleuse  acquise  par  le  cardinal  dans  les  finances.  308 

—  Nouvelles  conquêtes  de  Chaumont  dans  le  Vicentin.  ib. 

—  Maximilien  obtient  des  secours  de  Ferdinand  le  Catholique.  309 

—  Haine  des  habitants  pour  l'Empereur  ,  et  leur  attachement  à  la  répu- 

blique, ib. 

—  Les  Allemands  attaquent  et  prennent  Monsélice.  310 

—  Maximilien  veut  engager  Chaumont  à  attaquer  Trévise.  311 

—  Celui-ci  se  retire  dans  le  Milanez.  ib. 


Chapitre  IX.  Jules  IF  fait  attaquer  les  Français  à  Gênes,  à  Ferrare, 
dans  le  Milanez.  Il  dirige  le  siège  de  la  Mirandole ,  et  entre  dans  cette 
place  par  la  brèche;  il  est  forcé  de  s'enfuir  de  Bologne ,  et  son  armée  est 
dissipée  à  Casalecchio.  1510-1511.  312 

An 
1510.  L*âge,  le  ministère  et  l'éducation  des  papes  devraient  les  tenir  en  garde 

contre  l'emportement.  ib. 

—  L'inflexibilité  de  caractère  ,  souvent  remarquée  en  eux,  ne  naît-elle 

point  de  leur  confiance  dans  leur  infaillibilité  ?  ib. 

—  Jules  II,  plus  qu'un  autre,  se  crut  l'organe  de  Dieu,  et  s'irrita  de  toute 

résistance  à  des  volontés  qui  lui  paraissaient  divines.  313 

—  Ses  sentiments  et  ses  projets  étaient  presque  toujours  généreux  à  leur 

naissance. 

—  Haine  de  Jules  II  pour  Louis  XII ,  et  crainte  qu'il  ressentait  de  lui.  314 

—  9  août.  Jules  II  excommunie  Alfonse  ,  duc  de  Ferrare.  315 

—  7  juillet.  Investiture  de  Naples  accordée  à  Ferdinand  le  Catholique,  en 

resserrant  son  alliance  avec  le  saint-siége.  '  ib. 

—  Jules  II  fait  arrêter  deux  cardinaux  français.  516 


ib. 
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1510.  Jules  II  envoie  une  flotte  contre  Gênes  ,  pour  soulever  celle  ville,  et 

donner  la  couronne  ducale  à  Oclavien  Frégose.  316 

—  Les  Génois  défendent  le  gouvernement  français  ;  et  la  flotte  pontificale 

se  retire  sans  aucun  succès.  317 

--  Attaque  du  duc  d'Urhin  sur  la  Romagne  ferraraise.  318 

—  Août.  Modène  livrée  au  cardinal  de  Pavie,  qui  en  prend  posesssion 

pour  le  pape,  ib. 

—  Négociations  de  Jules  II  avec  les  Suisses ,  pour  leur  faire  attaquer  la 

Lombardie.  ib. 

—  Septembre.  Les  Suisses  entrent  par  Bellinzona  en  Lombardie.  319 

—  Après  une  courte  apparition  ,  ils  retournent  dans  leurs  montagnes.  330 
--  Soupçons  élevés  à  cette  occasion  contre  les  Suisses  et  contre  Chau- 

mont.  ib. 

—  Les  diverses  attaques  contre  les  Français  échouent,  pour  n'avoir  pas 

été  faites  en  même  temps.  321 

—  Lucio  Malvezzi ,  avec  l'armée  vénitienne ,  rentre  à  Vicence ,  et  s'ap- 

proche de  Vérone.  ib. 

—  Une  vigoureuse  sortie  des  Allemands  le  force  à  se  retirer.  ib. 

—  Menace  du  roi  de  Hongrie  à  la  république  de  Venise.  322 

—  Concile  de  Tours  de  l'Église  gallicane,  qui  approuve  la  guerre  de 

Louis  XII  contre  le  pape.  ib. 

—  Jules  II  rejette  toutes  les  ouvertures  de  négociation  qui  lui  sont  faites 

au  nom  de  Louis  XII.  325 

—  22  septembre.  Jules  vient  s'établir  à  Bologne,  tandis  que  son  armée 

s'avance  dans  le  Ferrarais.  ib. 

—  Le  marquis  de  Mantoue  remis  en  liberté  ,  à  la  sollicitation  du  pape  et 

du  sultan  Bajazeth  II.  324 

—  L'alliance  du  marquis  de  Mantoue  ,  sollicitée  en  même  temps  par  les 

Vénitiens  et  les  Français.  ib. 

—  12  octobre.  Ghaumont,  avec  une  armée  française  ,  menace  le  pape 

à  Bologne.  325 

—  Terreur  des  courtisans  romains  ,  qui  pressent  le  pape  de  négocier.  ib. 

—  Jules,  quoique  malade,  fait  armer  les  milices  de  Bologne,  et  les 

excite  à  se  défendre.  526 

—  Propositions  de  Ghaumont  au  pape  pour  un  traité.  327 

—  13  octobre.  Les  troupes  vénitiennes  entrent  à  Bologne,  et  le  pape 

rompt  avec  hauteur  les  négociations.  ib. 

—  Jules  se  plaint  à  tous  les  rois  chrétiens  de  l'attaque  du  roi  de  France.  328 

—  Jules  fait  attaquer  par  son  armée  Sassuolo,  dont  il  s'empare.  ib. 

—  Il  veut  dépouiller  Françoise  de  la  Mirandole  de  ses  fiefs.  329 

—  Mi-décembre.  L'armée  pontificale  prend  Goncordia.  ib. 

1511.  2  janvier.  Le  pape  vient  en  personne  au  siège  de  la  Mirandole.  330 

—  Embuscade  dressée  au  pape  par  le  chevalier  Bayard.  ib. 
'—  Ghaumont,  par  jalousie  de  Trivuizio  ,  ne  veut  pas  délivrer  la  Miran- 
dole.                                                                                                         331 

—  -20  janvier.  La  Mirandole  se  rend  au  pape  par  capitulation.  ib. 

—  Jules  II  entre  dans  la  Mirandole  par  la  brèche.  332 


886  TABLE 

Jn 

1511.  Déclin  de  la  réputation  de  Chaumont.  552 

—  Chaumont  se  décide ,  contre  l'avis  de  Trivulzio  ,  à  aller  attaquer 

l'armée  vénitienne  au  Bondéno.  353 

—  II  est  obligé  de  renoncer  à  ce  projet,  au  moment  de  l'exécution.  ib. 

—  Il  ne  peut  engager  le  marquis  de  Mantoue  à  renoncer  à  la  neutralité.  554 

—  Il  veut  surprendre  Modène  ;  mais  Jules  H  remet  cette  ville  à  un  dé- 

puté de  l'Empereur.  ih. 

—  11  février.  Chaumont  meurt  abattu  par  le  chagrin  ,  et  tourmçnté  de 

remords  d'avoir  fait  la  guerre  au  pape.  555 

—  Le  duc  de  Ferrare  soupçonné  d'avoir  voulu  faire  empoisonner  le  pape.  530 

—  Maximilien  écoute  les  propositions  de  paix  que  lui  fait  Ferdinand.  ib. 

—  Mars.  Ouverture  d'un  congrès  à  Manloue  pour  traiter  de  la  paix.  357 

—  26  mars.  Mathieu  Lang ,  évêque  de  Gurck,  se  rend  auprès  de  Jules  II 

pour  traiter  au  nom  de  l'Empereur.  558 

—  Arrogance  de  ce  secrétaire  intime  de  Maximilien.  ib. 

—  16  avril.  Le  pape  excommunie  les  adhérents  du  roi  de  France.  339 

—  Demandes  exorbitantes  de  l'évêque  de  Gurck  aux  Vénitiens.  ib. 

—  25  avril.  Les  conférences  rompues  par  l'impétuosité  de  Jules  II.  340 

—  Commencement  de  mai.  Le  maréchal  Trivulzio  reprend  Concordia  ,  et 

fait  prisonnier  J.-Paul  Manfrone.  ib. 

—  Trivulzio  et  le  duc  d'Urbin  en  présence ,  au  pont  de  Casalecchio ,  sur 

le  Réno.  341 

—  Une  terreur  sans  motif  succède  à  la  témérité  de  Jules  II.  ib. 

—  Il  exhorte  les  quarante  sénateurs  de  Bologne  à  se  défendre.  342 

—  Il  laisse  le  gouvernement  de  Bologne  au  cardinal  de  Pavie.  ib. 

—  Les  capitaines  de  milice,  choisis  par  ce  cardinal,  sont  partisans  secrets 

des  Bentivoglio.  ib. 

—  20  mai.  Le  légat,  effrayé  de  la  désobéissance  des  milices,  s'enfuit  de 

Bologne.  344 

—  21  mai.  Les  Bentivoglio  rentrent  en  possession  de  Bologne.  ib. 

—  Déroute  de  l'armée  du  duc  d'Urbin  à  Casalecchio.  Journée  desâniers'    ib. 

—  Les  Bolonais  renversent  la  statue  du  pape.  ib. 

—  Le  château  de  Bologne  est  pris  et  rasé  par  le  peuple.  346 

—  Le  cardinal  de  Pavie  et  le  duc  d'Urbin  s'accusent  mutuellement  de  ces 

désastres.  *^- 

—  Le  duc  d'Urbin  poignarde  le  cardinal  au  milieu  de  ses  gardes.  ib. 

—  Retraite  du  pape  à  Rome  ,  et  son  ressentiment.  ib- 

Chapitre  X.  Administration  du  gonfalonier  Sodérini  à  Florence;  Concile  de 

Pise,  Ferdinand  le  Catholique  s'allie  à  Jules  II  et  aux  Vénitiens  ;  leur  ar- 

.    mée  combinée  s'avance  sur  Bologne  ;  Gaston  de  Foix  la  fait  reculer  ,  et 

Oi.reprend  Brescia,  qui  s'était  révoltée.  1511-1512.  548 

An 

1511.  Nullité  des  petits  Étals  de  l'Italie.  ià. 

1498-1518.  Règne  de  Guillaume  IX,  marquis  de  Monlferral.  '*• 

1504-1555.  Règne  de  Charles  III,  ducde  Savoie.  549 
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1504-1553.  Le  marquis  de  Mantoue .  le  duc  de  Ferrare  et  le  duc  dTrbin.  349 

-  Les  trois  répiiblifiue»  en  Toscane.  550 

1510.  2:2  décembre.  Comple  rendu  par  Sodérini  de  son  administration.  ib. 

—  Ressentiment  de  Jules  II  contre  Sodérini.  351 

—  Conjuration  de  Prinzivalle  délia  StufFa  contre  Sodérini ,  fomentée  par 

Jules  II.  ib. 

—  29  déc.  Sodérini  rend  compte  au  grand  conseil  du  complot  tramé  con- 

tre lui.  352 

1511.  20  Janvier.  Loi  qui  transfère  dans  tous  les  cas ,  du  parlement  au  grand 

conseil ,  le  droit  de  réorganiser  la  république.  353 

—  Expiration  de  la  trêve  entre  Florence  et  Sienne.  ib. 

—  Jules  II  accorde  sa  pruleclion  à  Pandolfe  Pétrucci  et  aux  Siennois.  354 

—  3  septembre.  Traité  de  paix  et  d'alliance  entre  Sienne  et  Florence,  et 

restitution  de  Montepulciano  aux  Florentins.  ib. 

—  Désir  de  Louis  XII  de  se  réconcilier  'avec  le  pape ,  auquel  il  fait  de 

nouvelles  avances.  ib. 

—  Prétentions  exqrbitanles  du  pape  avant  de  consentir  à  la  paix.  i^. 

—  Maximilien  et  Louis  XII  demandenl  à  Jules  II  d'assembler  un  concile.  356 

—  16  mai.  Ils  s'adressent  aux  cardinaux  réfugiés  à  Milan,  pour  demander 

la  convocation  du  concile  à  Pise.  557 

—  18  juillet.  Jules  II  convoque  lui-même  un  concile  à  Saint-Jean  de  La- 

tran  pour  Tannée  suivante.  ib. 

—  20  août.  Léthargie  du  pape  dont  on  annonce  partout  la  mort.  358 

—  Jules  II,  en  se  guérissant,  reprend  le  projet  de  chasser  les  barbares 

d'Italie.  ib. 

—  Guerre  de  Maximilien  sur  les  frontières  du  Friuli.  ib. 

—  Son  irrésolution ,  et  ses  négociations  avec  Ferdinand  et  le  pape.  359 

—  Négociations  de  Jules  11  avec  Ferdinand  le  Catholique.  ib. 

—  Henri  VIII  d'Angleterre  embrasse  aussi  la  protection  de  Jules  11,  360 

—  Les  Suisses  se  brouillent  avec  Louis  Xli ,  et  s'attachent  au  pape.  ib. 

—  Louis  Xll  refube  aux  ambassadeurs  d'Angleterre  et  d'Aragon,  d'aban- 

donner Bologne  aux  vengeances  du  pape.  361 

—  5  octobre.  Confédération  entre  le  pape  ,  le  roi  catholique  et  le  sénat 

de  Venise,  contre  la  France,  nommée  la  sainte  ligue.  ib. 

—  24  octobre.  Le  pape  dégrade  les  cardinaux  qui  avaient  convoqué  le 

concile  à  Pise.  362 

—  1««^  septembre.  Faibles  commencements  du  concile  à  Pise.  ib. 

—  Inquiétude  des  Florentins,   lorsqu'ils  voient  le  concile  commencer 

avec  si  peu  de  réputation.  363 

—  10  septembre.  Les  Florentins  envoient  Macchiavel  à  Louis  XII,  pour 

demander  qu'il  transfère  ailleurs  le  concile  de  Pise  ib. 

—  \«'  nov.  Arrivée  des  cardinaux  à  Pise ,  et  première  session  du  concile.  364 

—  Mauvais  accueil  que  fait  le  peuple  aux  pères  du  concile.  ib. 

—  13  nov.  Ils  quittent  Pise  en  désordre,  à  l'occasion  d'une  querelle  pour 

des  filles  publiques.  ib- 

—  Sodérini  avait  perdu  de  sa  popularité,  et  les  ilédicis  en  avaient  gagné.  365 

—  Sodérini  demande  une  subvention  aux  prêtres  de  l'État  florentin.  ib. 


»88.  TABLE 

An 

1511.  La  campagne  s'était  achevée  sans  grandes  actions  militaires.  366 

—  Souffrances  et  désolation  des  provinces  vénitiennes.  ib. 

—  Louis  XII  ordonne  ù  La  Palisse  d'attaquer  la  Romagne.  367 

—  Novembre.  Entrée  des  Suisses  en  Lombardie  par  Varèse.  368 

—  Les  Suisses  arrivent  jusqu'à  deux  railles  de  Milan.  ib. 

—  Ils  se  retirent  dans  leurs  montagnes  sans  motif  apparent.  ib. 

—  Inquiétude  de  Louis  XII  sur  son  armée,  et  secours  qu'il  demande  aux 

Florentins.  569 

—  Les  ennemis  de  Sodérini  s'opposent  à  ce  que  la  république  donne  de 

puissants  secours  à  la  France.  ib. 

—  Arrivée  de  L'armée  espagnole  et  pontificale  en  Romagne.  370 

—  31  décembre.  Ppise  de  la  bastie  de  Fossa  Géniolo.  ib. 

1512.  Force  de  l'armée  rassemblée  à  Imola  sous  Raymond  de  Cardone.  571 

—  26  janvier.  Cette  armée  entreprend  le  siège  de  Bologne.  ib. 

—  Diflaeultés  dans  l'attaque  de  Bol(»gne ,  faite  sous  les  yeux  de  Gaston  de 

Foix  ,  arrivé  à  Finale  avec  l'armée  française.  372 

—  Les  murailles  de  Bologne  battues  en  brèche.  373 

—  Miracle  prétendu  de  la  chapelle  du  Barracane,  qu'une  mine  fait  sauter, 

et  qui  retombe  à  sa  place.  ib. 

—  5  février.  Gaston  de  Foix ,  duc  de  Nemours,  entre  à  Bologne  avec  son 

armée ,  sans  être  aperçu  par  les  assiégeants.  374 

—  7  février.  Raymond  de  Cardone  lève  le  siège ,  et  se  retire  à  Imola.  ib. 

—  Inquiétude  du  duc  de  Nemours  sur  Brescia.  375 

—  Le  comte  Louis  .\vogaro  veut  livrer  Brescia  aux  Vénitiens.  ib. 

—  3  février.  Il  entre  dans  Brescia  avec  les  montagnards  des  bords  du  lac 

de  Garda  ,  et  les  troupes  d'André  Gritti.  376 

—  Soulèvement  de  Bergame,  des  Orci,  de  Ponlevico,  et  de  tous  les 

châteaux.  ib. 

—  Diligence  de  Gaston  de  Foix  pour  secourir  le  château  de  Brescia.  ib. 

—  Il  rencontre  en  roule  ,  et  bat  Jean-Paul  Baglioni.  377 

—  19  février.  Gaston  de  Foix  attaque  Brescia  par  le  château.  ib. 

—  Bayard  blessé  dangereusement  au  passage  du  rempart.  378 

—  Prise  de  Brescia,  massacre  de  la  garnison  et  des  habitants.  ib. 

—  Pillage  de  Brescia  ,  et  ses  funestes  conséquences.  579 


Chapitre  XI.  bataille  de  Ravenne;  mort  de  Gaston  de  Foix,  et  affaiblissement 
de  l'armée  française  ;  Jules  II  persiste  à  refuser  la  paix  :  dissimulation 
de  Maximilien  ;  irritation  des  Suisses  ;  ils  se  réunissent  aux  Vénitiens ,  et 
chassent  les  Français  d'Italie.  1512.  381 


An 

1512.  La  violence  de  l'esprit  de  parti  fausse  le  jugement  moral  des  peuples.       /A. 

—  Influence  de  l'opinion  publique  sur  les  jugements  que  porte  la  con- 

science, 'b. 

—  Chaque  parti  croit  entendre  une  opinion  publique  qui  dirige  sa  con- 

science. 382 
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Jn 
1513.  Le  comte  Louis  Avogaro  a  été  re(;ardé  par  les  siens  comme  martyr  du 

palriolisme.  58i 

—  Les  Français  l'ont  regardé  et  sif^nalé  comme  un  traître.  385 

—  Férocité  militaire  apparente  dans  le  caractère  de  Gaston  de  Foix.  iO. 

—  Elle  doit  être  attribuée  aux  applaudissements  insensés  accordés  aux 

succès  des  guerriers.  384 

—  Rares  talents  de  Gaston  de  Foix  pour  la  guerre.  ib. 

1511.  17  novembre.  Alliance  de  Ferdinand  avec  Henri  Mil,  pour  attaquer 

la  Guienne  et  la  Kavarre.  38.i 

1512.  4  février.  Henri  VIII  publie  son  projet  d'attaquer  la  France  pour  dé- 

fendre le  pape.  ib. 

—  inquiétude  que  la  conduite  de  Maximilien  cause  à  Louis  Xll.  386 

—  Faiblesse  des  alliés  de  Louis  XII  en  Italie.  ib. 

—  Gaston  de  Foix  rassemble  son  armée  au  Finale  de  Modèue.  ib. 

—  26  mars.  11  se  met  en  marche  pour  entrer  en  Romagne.  387 

—  Raymond  de  Cardone  occupe  de  fortes  positions ,  et  évite  la  bataille.  ib. 

—  4  avril.  L'ambassadeur  de  Maximilien  signe  un  armistice  de  dix  mois 

avec  les  Vénitiens ,  et  veut  faire  retirer  les  Allemands  du  camp 

français.                                                                                  '   '  388 

—  Gaston  tourne  sur  Ravenne ,  pour  y  attirer  Raymond  de  Cardone.  381> 
-—  9  avril.  Gaston  donne  un  assaut  aux  murs  de  Ravenne.  390 

—  Raymond  de  Cardone  quitte  Faenza  pour  s'approcher  de  Ravenne.  ib. 

—  10  avril.  Il  paraît  sur  l'autre  bord  du  Ronco,  en  face  des  Français.  391 

—  11  avril.  Nemours  fait  passer  le  Ronco  à  son  armée  pour  livrer  ba- 

taille, ib' 

—  Disposition  de  l'armée  de  Nemours,  et  son  exhortation  à  sa  troupe.  392 

—  Disposition  de  l'armée  espagnole  dans  ses  retranchements.  393 

—  Canonnade  de  deux  heures  entre  les  deux  armées.  394 

—  Le  duc  de  Ferrare  ouvre  une  nouvelle  batterie  qui  enfile  toute  la  ligne 

espagnole.                                                                       -  ib. 

—  Les  gendarmes  de  Colonna,  maltraités  par  le  feu,  sortent  pour  attaquer 

les  Français.  395 

—  La  gendarmerie  espagnole  est  mise  en  déroute,  et  Colonna  est  fait  pri- 

sonnier par  le  duc  de  Ferrare.  5l>6 

—  Engagement  furieux  entre  les  landsknechts  et  l'infanterie  espagnole.  ib. 

—  Les  gendarmes  français  forcent  l'infanterie  espagnole  à  la  retraite.  .597 

—  Gaston  de  Foix  est  tué  dans  une  dernière  charge  sur  l'infanterie  es- 

pagnole, ib. 

—  Carnage  effroyable  à  la  bataille  de  Ravenne.  3'J8 

—  Deuil  des  Français  au  sujet  de  la  mort  de  Nemours .  et  conséquences 

funestes  de  sa  mort.  ib. 

—  Les  Espagnols ,  dépouillés  dans  leur  fuite  par  les  paysans.  399 

—  Ravenne,  prise  et  pillée  par  les  Français.  400 

—  Les  cardinaux  pressent  le  pape  de  faire  la  paix.  ib. 

—  Les  ambassadeurs  d'Aragon  et  de  Venise  soutietment  sa  constance.  401 

—  Il  écoute  les  propositions  qui  lui  sont  faites  au  nom  du  roi  de  France.  ib. 

—  Empressement  de  Louis  XI 1  à  traiter  de  la  paix  avec  le  pape.  402 
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1512.  Le  pape  se  rassure,  et  renonce  à  toute  pensée  de  paix.  402 

—  3  mai.  Le  pape  fait  rouverture  du  concile  de  Latran,  et  se  fait  conseil- 

ler par  ses  cardinaux  de  poursuivre  la  guerre.  403 

—  La  diète  de  Zurich  accorde  au  pape  six  mille  hommes  à  lever  dans  les 

cantons.  404 
~  Maxirailien  accorde  aux  Suisses  le  passage  pour  se  réunir  aux  Véni- 
tiens avant  d'entrer  dans  le  Milanez.  ib. 

—  Motifs  de  Maxirailien  pour  entrer  dans  la  ligue  contre  la  France.  ib. 

—  Les  Suisses  s'assemblent  à  Coire  au  nombre  de  vingt  mille  hommes.  405 

—  Embarras  de  La  Palisse  pour  tenir  tête  à  tant  d'ennemis  ,  et  indisci- 

pline de  son  armée,  ib. 

—  La  Palisse  rassemble  à  Pontoglio  son  armée,  qui  se  trouve  bien  plus 

faible  que  celle  des  alliés.  406 

—  Les  Suisses,  après  s'être  réunis  dans  le  Véronais  à  J.-P.  Baglioni,  se 

déterminent  à  marcher  sur  Milan.  ib. 

—  La  Palisse  distribue  une  moitié  de  son  armée  dans  les  places  fortes  de 

Lombardie.  407 

—  Fin  de  mai.  Tous  les  Allemands  de  l'armée  de  La  Palisse  rappelés  par 

un  ordre  de  l'Empereur.  408 
-—  5  juin.  Les  Suisses  prennent  possession  de  Crémone  au  nom  de  Maxirai- 
lien Sforza,  duc  de  Milan.  ib. 

—  Les  Français  évacuent  Milan  et  le  cardinal  de  Médicis  leur  échappe.  ib. 

—  La  Palisse ,  forcé  par  les  Suisses  d'évacuer  Pavie ,  se  retire  en  Piéraont.  409 

—  Les  Bentivoglio  quittent  Bologne,  et  cette  ville  est  punie  par  le  pape.  ib. 

—  29  juin.  Janus  Frégose ,  nommé  doge  de  Gênes  après  la  retraite  du 

gouverneur  français.  410 

—  Les  Suisses  rançonnent  le  duché  de  Milan ,  sans  égard  pour  leur  allié 

Maxirailien  Sforza.  ib. 

—  Jules  II  réunit  Parme  et  Plaisance  au  saint-siége  .  4i  1 


CHàPiTRii:  XII.  Soumission  du  duc  de  Ferrure  au  pape ,  et  sa  fuite  de  Rome. 
Entrée  des  Espagnols  en  Toscane;  sac  de  Prato  :  déposition  de  Sodérini; 
rappel  des  Médicis  au  gouvernement  de  Florence.  Discorde  entre  les  con- 
fédérés de  la  sainte  ligue  ;  nouvelles  négociations  ;  mort  de  Jules  IL  1512  — 
1513.  412 


y4n 

1512.  Les  vengeances  populaires  ne  sont  point  la  preuve  d'une  haine  long- 
temps contenue.  '''• 

—  Mauvais  penchant ,  naturel  au  peuple ,  celui  d'attaquer  celui  qui  est 

trop  faible  pour  se  défendre.  *^' 

—  Toutes  les  armées  en  retraite ,  également  poursuivies  par  les  paysans,  i^. 

—  Caractère  des  soldats  français  dans  les  guerres  d'Italie.  *''* 

—  Caractère  des  Espagnols.  ^I-* 

—  Caractère  des  Allemands  et  des  Suisses.  ^'«*> 
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An 

1512.  Vengeances  populaires  exercées  contre  les  Français  à  Ravenne.  415 

—  Mêmes  vengeances  à  Milan  et  dans  toute  la  Lombardie.  410 

—  8  juin.  Descente  des  Anglais  dans  le  Guipuscoa ,  qui  attire  les  armes 

de  Louis  XII  vers  la  Guienne  et  la  Navarre.  ib. 

—  Dangers  que  court  Alphonse  d'Esté,  après  la  retraite  des  Français.  ib. 

—  Fabrice  Colonna  lui  procure  un  sauf-conduit  pour  venir  à  Rome^  417 

—  4  juillet.  Alphonse  d'Esté  arrive  à  Rome  pour  solliciter  son  absolution,  ib. 

—  Discours  d'Alphonse  au  pape,  en  obtenant  l'absolution.  ib. 

—  Alphonse  ne  pouvant  obtenir  la  permission  de  se  retirer,  les  Colonna 

forcent  les  portes  de  Rome,  pour  le  mettre  en  sûreté.  418 

—  Discorde  dans  la  sainte  ligue  pour  le  partage  des  conquêtes.  ib. 

—  Prétentions  du  pape  sur  les  États  de  Parme  et  de  Plaisance.  ib, 

—  Prétentions  de  Maximilien  sur  l'Étal  vénitien  et  le  duché  de  Milan.  411) 

—  Prétentions  des  Espagnols  ,  des  Suisses  et  des  Vénitiens.  420 
—  Tous  les  confédérés  d'accord  pour  opprimer  la  république  de  Florence.  42 1 

—  Juillet.  Conditions  auxquelles  le  pape  offre  sa  protection  aux  Floren- 

tins, ib. 

—  Conditions  qui  leur  sont  offertes  par  l'Empereur.  •  ib. 

—  Julien  de  Médicis  demande  à  la  diète  des  alliés ,  assemblée  à  Manloue , 

de  rétablir  sa  famille  à  Florence.  423 

—  Les  Florentins  n'ayant  pas  voulu  se  racheter,  la  ligue  les  fait  attaquer 

par  l'armée  espagnole.  ib. 

—  Les  Florentins  avaient  eu  l'imprudence  de  demeurer  désarmés.  ib. 

—  20  août.  Raymond  de  Cardone  traverse  TApennin  avec  l'armée  espa- 

gnole. 423 

—  Le  gonfalonier  consulte  le  grand  conseil  sur  les  demandes  des  en- 

nemis, ib. 

—  Il  oppose  le  caractère  des  Médicis  avant  leur  exil ,  à  celui  qu'ils  au- 

raient à  leur  retour.  424 

—  Les  Florentins  ne  consentent  au  retour  des  Médicis  qi^autant  que  rien 

ne  serait  changé  dans  leur  gouvernement.  425 

—  Les  Espagnols  arrivent  devant  Prato.  ib. 

—  Nouvelles  négociations  entre  les  Espagnols  et  le  gonfalonier.  420 

—  30  août.  Assaut  et  prise  de  Prato  par  les  Espagnols.  ib. 

—  Horribles  cruautés  exercées  par  les  Espagnols  dans  Prato.  427 

—  EfiFroi  des  Florentins  à  la  nouvelle  de  la  prise  de  Prato.  ib. 

—  Barthélemi  Valori  et  ses  amis  veulent  changer  le  gouvernement.  428 

—  31  août.  Ils  arrêtent  le  gonfalonier  au  palais  public,  ib. 

—  Le  gonfalonier  déposé  se  retire  à  Ragiise.  429 

—  Contributions  imposées  par  le  vice-roi  aux  Florentins.  ib. 

—  2  Septembre.  Julien  de  Médicis  rentre  à  Florence  ,  et  parait  consentir 

à  la  conservation  de  la  liberté.  450 

—  7  sept.  Loi  nouvelle,  qui  modifie  la  constitution  sans  la  détruire. 

Ridolfi  élu  gonfalonier.  'V». 

—  Le  cardinal  Jean  de  Médicis  et  ses  amis  ne  sont  pas  satisfaits  de  la  nou- 

velle loi.  ià, 

—  14  sept.  Le  cardinal  fait  son  entrée  à  Florence  en  appareil  militaire.  ib. 
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1512.  16  «ept.  Son  cortège  s'empare  du  palais  public ,  et  demande  l'assem- 
blée du  parlement.  431 

—  Le  parlement  investit  de  la  souveraineté  une  balie  désignée  par  les  Mé- 

dicis.  ib. 

—  Formation  d'une  étroite  oligarchie  pour  gouverner  sous  les  Médicis,  432 

—  18  sept.  La  balie  licencie  la  milice  et  désarme  le  peuple.  ib. 

—  2  novembre.  Philippe  Buondelraonti  nommé  gonfalonier.  435 

—  Énumération  des  membres  de  la  maison  de  Médicis  qui  rentrent  à  Flo- 

rence en  1512.  i^, 

—  Courtisans  des  Médicis  qui  se  vantent  d'avoir  trahi  leur  patrie.  ib. 

—  18  septembre.  L'armée  espagnole  quitte  Prato  pour  passer  en  Lom- 

bardie.  454 

—  L'évêque  de  Gurck  ,  secrétaire  de  Maximilien ,  est  fêté  à  Rome ,  et 

nommé  cardinal.  ib. 

—  Congrès  de  Rome  ;  plaintes  mutuelles  des  alliés.  455 

—  Prétentions  de  Maximilien  contre  les  Vénitiens.  ib. 

—  25  nov.  Nouvelle  alliance  du  pape  avec  l'Empereur.  456 

—  29  décembre.  Le  cardinal  de  Sion  consigne  les  clefs  des  portes  de  Milan 

au  nouveau  duc  Maximilien  Sforza.  437 

—  L'allié  deLouisXII,  Jean  d'Aîbret,  dépouillé  par  Ferdinand  du  royaume 

de  Navarre.  ib. 
4513.  Louis  XIl  fait  rebrousser  son  armée  vers  l'Italie ,  et  y  cherche  de  nou- 
veaux alliés.  438 

—  Ferdinand  le  Catholique  et  Maximilien  offrent  leur  alliance  à  Louis  XII.  ib. 

—  Efforts  de  Louis  XII  pour  se  réconcilier  avec  les  Suisses ,  et  empêcher 

leur  alliance  avec  le  duc  de  Milan.  439 

~  Négociations  de  Louis  XII  avec  les  Vénitiens.  ib. 

—  Traité  entre  Louis  XII  et  les  Vénitiens.  ib. 

—  Négociations  contradictoires  de  toutes  les  puissances.  440 

—  Activité  de  Jules  II ,  ses  négociations  et  ses  projets  pour  chasser  tous 

les  barbares  de  l'Italie.  ib. 

—  Il  tombe  dangereusement  malade.  441 
-  21  février.  Mort  de  Jules  II.  442 


CflACiTRE  XIII.  Léon  X  succède  à  Jules  II  ;  expédition  de  La  Trémouille  en 
Lombardie;  sa  défaite  à  Novare  ;  déroute  de  Barthélemi  d'Alviano  à 
l'Olmo  ;  la  guerre  se  ralentit  en  Italie ,  négociations  ;  mort  de  Louis  XII. 
1513-1515.  445 

An 
1515.  Jules  II  s'était  fait  des  devoirs  conformes  à  ses  passions.  ib. 

—  I!  avait  de  l'amour  pour  la  liberté,  et  il  la  respectait  à  Gênes,  à  Venise. 

et  dans  les  villes  de  l'État  de  TÉglise.  ih. 

—  Son  estime  pour  la  liberté  belliqueuse  des  Suisses.  444 

—  Il  accusait  les  Médicis  d'avoir  ravi  la  liberté  à  leur  patrie.  ib. 

—  Fatigue  qu'avait  causée  l'impétuosité  du  caractère  dr  Jules  H.  >h. 
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1S13.  Désir  universel  que  son  successeur  ne  lui  ressemblât  pas.  445 

—  4  mars.  Vingt-cinq  cardinaux  s'enferment  au  conclave.  ib. 

—  Le  parti  des  jeunes  gens  porte  au  saint-siége  le  cardinal  Jean  de  Mé- 

dicis.  ih. 

—  Réconciliation  des  Médicis  avec  les  Sodérini,  440 

—  11  mars.  Jean  de  Médicis  élu  pape  sous  le  nom  de  Léon  X.  ib. 

—  11  avril.  Couronnement  solennel  de  Léon  X  à  Saint-Jean-de-Latran.  ib. 

—  Contraste  entre  l'épargne  de  Jules  II  et  la  prodigalité  de  Léon  X.  447 

—  Léon  X  donne  l'archevêché  de  Florence  à  son  cousin  Jules.  ib. 

—  Réjouissances  des  Florentins  pour  l'élection  de  Léon  X.  448 

—  Prétendue  conspiration  à  Florence  ,  pour  laquelle  Macchiavelli  est  mis 

à  la  torture.  ib. 

—  Léon  X  fait  remettre  en  liberté  les  prévenus  échappés  au  supplice.  AA9 

—  12  octobre.  II  force  les  Lucquois  à  rendre  Piétra-Santa  et  Mutrone  aux 

Florentins.  ib. 

—  Raymond  de  Cardone  s'empare  de  Parme  et  Plaisance;  et  Léon  rede- 

mande ces  deux  villes.  ib. 

—  !«■  avril.  Trêve  d'Orlhés  en  Béarn ,  entre  la  France  et  l'Espagne.  450 

—  24  mars.  Traité  d'alliance  de  Blois,  entre  la  France  et  Venise.  ib. 

—  Armée  du  roi  de  France,  sous  les  ordres  de  La  Trémouille  et  Tri- 

vulzio.  451 

—  Barlhélemi  d'Alviano  s'avance  avec  l'armée  vénitienne  ,  et  Raymond 

de  Cardone  se  retire.  ih. 

—  Les  Suisses  viennent  défendre  le  duc  de  Milan,  et  se  fortifient  à  Novare.  452 

—  Milan  se  soumet  aux  Français  ;  soulèvement  de  toute  la  Lombardie.  ib. 

—  Tentatives  des  Français  pour  ravitailler  la  Lanterne  de  Gênes.  453 

—  Mai.  Antoniotto  Adorno,  avec  l'aide  des  Français,  chasse  les  Frégose 

de  Gênes  ,  et  est  reconnu  doge.  ib. 

—  Maximilien  Sforza  assiégé  à  Novare  par  les  mêmes  généraux  qui  y 

avaient  fait  prisonnier  son  père.  454 

—  Hardiesse  des  Suisses ,  qui  laissent  ouvertes  les  portes  de  Novare.  ib. 

—  4  juin.  Approche  de  nouveaux  corps  suisses.  ib. 

—  5  juin.  Les  Français  se  retirent  à  la  Riotta  et  à  Trécase,  et  ils  né- 

gligent de  s'y  fortifier.  455 

—  6  juin.  Les  Suisses,  à  peine  entrés  dans  Novare,  vont  attaquer  les 

Français.  456 

—  Ils  se  rendent  maîtres  de  l'artillerie ,  qu'ils  tournent  contre  les  lands- 

knechts.  457 

—  Fuite  honteuse  de  la  gendarmerie  française.  ib. 

—  L'armée  française  n'ose  point  s'arrêter  en  Piémont  j  elle  repasse  les 

montagnes.  458 

—  17  juin.  Les  Adorni  se  retirent  de  Gênes,  et  Octavien  Frégose  est  élu 

doge.  45» 

—  23  juin.  Cardone ,  avec  les  Espagnols ,  passe  le  Pô ,  et  Barthélemi 

d'Alviano  se  retire  dans  le  Vicentin.  ib. 

—  Il  s'enferme  dans  Padoue,  Baglione  dans  Trévise,  Renzo  de  Céri  dans 

Crème ,  et  les  Vénitiens  abandonnent  le  reste  du  pays.  460 
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1513.  Les  Espagnols  et  Léon  X  attaquent  les  Vénitiens  sans  provocation.  460 

—  Le  cardinal  de  Gurck,  lieutenant  de  l'Empereur,  prend  la  direction  de 

la  guerre.  4G! 

—  28  juillet.  Cardone,  d'après  les  instances  du  cardinal,  entreprend  le 

siège  de  Padoue.  th. 

—  16  août.  Il  est  forcé  de  le  lever.  462 

—  Il  dirige  ses  canons  contre  les  palais  de  Venise.  ib. 

—  6  octobre.  Alviano  sort  de  Padoue  pour  enfermer  les  Espagnols.  ib. 

—  Il  les  attend  à  l'Olmo ,  à  deux  milles  de  Vicence.  463 

—  7  octobre.  Les  Espagnols  tentent  de  se  retirer  sur  Bassano  et  Trente.  ib. 

—  Danger  de  leur  armée  ,  harcelée  par  les  Stradiotes  et  les  paysans.  464 

—  Alviano,  pressé  par  le  provéditeur  Lorédano  ,  se  décide  à  les  attaquer,  ib. 

—  Il  est  battu  par  l'extrême  lâcheté  de  son  infanterie.  ib. 

—  Les  Espagnols  prennent  leurs  quartiers  d'hiver  dans  les  monts  Euga- 

néens.  465 

—  La  guerre  se  transporte  sur  un  autre  théâtre  que  le  sol  de  l'Italie.  466 

—  16  août.  Journée  des  JÉperons;  fuite  des  Français  près  de  Térouane.  ib. 

—  9  septembre.  Bataille  de  Flowden  ,  où  Jacques  IV  d'Ecosse  ,  allié  de  la 

France ,  est  défait  et  tué.  467 

—  Septembre.  Siège  de  Dijon  par  les  Suisses  ;  capitulation  de  La  Tré- 

mouille.  ib. 

—  15  octobre.  Destruction  de  la  flotte  française  à  Honfleur  par  la  tem- 

pête, ib. 

1514.  13  Janvier.  Incendie  du  plus  riche  quartier  de  Venise.  468 

—  Les  ennemis  de  la  France  commencent  à  craindre  de  l'avoir  trop 

abaissée.  ib. 

—  Terreur  que  cause  à  l'Italie  le  nouveau  sultan  Sélira.  469 

—  Léon  X  cherche  à  négocier  la  paix  entre  l'Empereur  et  les  Vénitiens.  ib. 

—  Il  réconcilie  la  France  au  saint-siége.  ib. 

1513.  17  décembre.  Louis  XII  abjure  le  schisme  et  le  concile  de  Pise.  470 

1514.  Léon  X  veut  réconcilier  la  France  avec  les  Suisses.  ib. 

—  Ferdinand  renouvelle  la  trêve  avec  la  France ,  et  offense  ainsi  le  roi 

d'Angleterre.  471 

—  7  août.  Paix  entre  la  France  et  l'Angleterre ,  et  troisième  mariage  de 

Louis  XII.  î^. 

—  26  août.  La  Lanterne  de  Gênes  se  rend  à  Octavien  Frégose,  qui  la  fait 

raser.  ib. 

—  Maximilien  ne  veut  point  faire  la  paix  avec  Venise.  472 

—  Christophe  Frangipani  dévaste  le  Friuli.  ib. 

—  Frangipani ,  battu  par  Jérôme  Savorgnano  et  Alviano.  473 

—  Succès  d'Alviano  à  Este  et  à  Rovigo  contre  les  Espagnols.  ib. 

—  Belle  défense  de  Renzo  de  Céri ,  à  Crème.  ib. 

—  Fausseté  de  Léon  X  dans  ses  négociations.  474 

—  La  politique  du  nouveau  pontife  moins  noble  que  celle  de  Jules  IL  ib. 

—  Septembre.  Il  s'empare  de  Modène  ,  et  veut  former  une  souveraineté 

cispadane  pour  Julien  de  Médicis,  son  frère.  475 

—  Il  songe  aussi  à  le  placer  sur  le  trAne  de  Naples.  ib. 
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l!il4.  Louis  XII  le  presse  de  se  déclnrer.  47(5 

1515.  1"  janvier.  Mort  de  Louis  XII,  suite  de  son  innringe.  jh. 

—  Sa  grande  économie  fut  sa  principale  vertu.  477 

—  Sa  faiblesse  et  ta  mauvaise  foi.  478 

—  Sa  cruauté  ù  la  guerre,  et  envers  Louis  Sforza.  1^. 

—  Sa  conduite  domestique  avec  ses  trois  femmes.  479 

Chapitre  XIV.  François  I**  prend  le  titre  de  duc  de  Milan  ;  il  passe  les  Alpes, 
il  bat  les  Suisses  à  Marignan,  et  conquiert  le  Milanez;  invasion  de  Maxi- 
milien  en  LombardiCf  et  sa  retraite;  traités  divers  qui  terminent  les  guerres 
occasionnées  par  la  ligue  de  Cambrai.  1515-1517.  480 

An 
1515.  1"  janvier.  Avènement  de  François  I'''au  royaume  de  France  ;  il  prend 

le  titre  du  duc  de  Milan.  ih. 

—  Succession  de  deux  monarques  nés  dans  une  condition  privée.  ib. 

—  Qualités  hrillantes,  développées  dans  François  l»*"  par  une  éducation 

privée.  481 

—  Les  Ilaliens  s'attendent  à  ce  que  François  !«'  ditfère  d'une  année  l'expé- 

dition annoncée  contre  Titalie.  ib. 

—  S4  mars,  5   avril.   François  renouvelle  les  traités  d'alliance  avec 

Charles  d'Autriche  et  Henri  VIII.  482 

—  Ferdinand,  Maximilien,  les  Suisses  et  le  pape  refusent  de  traiter  de 

la  paix.  ib. 

—  27  juin.  François  h'  renouvelle  l'alliance  de  la  France  avec  la  répu- 

blique de  Venise.  ib. 

—  Traité  d'Octavien  Frégose  ,  doge  de  Gênes ,  avec  la  France.  485 

—  François  I^f  rassemble  son  armée  en  Dauphiné.  ib. 

—  Piétro  Navarro  passe  à  son  service,  et  fOrme  pour  lui  un  corps  d'in- 

fanterie basque.  484 

—  Les  Suisses  s'avancent  jusqu'à  Suse  pour  fermer  aux  Français  le  pas- 

sage des  montagnes.  ib. 

—  Le  maréchal  Trivulzio  cherche  un  passage  pour  tourner  l'armée 

suisse. 

—  10  août.  L'armée  française  s'engage  dans  les  défilés  de  l'Argentière.      485 

—  14  août.  Elle  parvient  dans  les  plaines  du  marquisat  de  Saluées  ,  sur 

les  bords  de  )a  Stura.  486 

—  La  Palisse  et  Bayard  forment  la  droite  de  l'armée,  et  passent  par  Ses- 

trières.  »^- 

—  15  août.  Ils  surprennent  Prosper  Colonna  à  Villeffanche ,  et  le  font 

prisonnier. 

—  Julien  de  Médicis  cède  le  commandement  de  l'armée  pontificale  à  sou 

neveu  Laurent.  487 

—  Léon  X  fait  dire  à  Laurent  de  ne  point  attaquer  les  Français.  ib. 

—  Cardone,  avec  l'armée  espagnole,  est  .surfeillé  par  Barthélémy  d'AI- 

viano  et  les  Vénitiens.  »'*• 


ib. 


ib. 
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1515.  Les  Suisses  demandent  et  obtiennent  une  suspension  d'armes,  pour 

se  retirer  à  Novare.  488 

—  Un  parti  français,  parmi  les  Suisses,  veut  traiter  avec  François  le»-.  fb. 

—  Les  Suisses ,  mécontents  de  ne  pas  recevoir  les  subsides  promis  , 

pillent  la  caisse  du  commissaire  pontificaL  ih. 

—  Négociations  et  traité  conclu  à  Galérate ,  par  le  bâtard  de  Savoie  et 

Lautrec.  489 

—  François  envoie  son  argent  comptant  à  BufFaloro,  pour  faire  aux 

Suisses  un  premier  payement,  ib. 

—  Arrivée  à  Monza  de  vingt  mille  nouveaux  Suisses  qui  ne  veulent  pas 

accepter  la  paix.  490 

—  Sept  mille  Suisses ,  ne  voulant  pas  recommencer  la  guerre,  retournent 

dans  leur  patrie.  t'b. 

—  L'armée  française  occupe  toute  la  Lombardie  jusqu'aux  portes  de 

Milan.  491 

—  Le  cardinal  de  Sion  ramène  quatre  cents  chevaux  à  l'armée  suisse.  ib. 

—  Barthélemi  d'Alviano  s'établit  à  Lodi  ;  et  Cardone ,  avec  Laurent  de 

Médicis  ,  à  Plaisance.  ib. 

—  François  ler  établit  son  armée  en  avant  de  Marignan ,  à  San-Donato 

et  Sainte-Brigitte.  492 

—  15  septembre.  Le  cardinal  de  Sion  excite  les  Suisses  au  combat.  th. 

—  Ils  sortent  de  Milan  pour  surprendre  le  roi ,  trois  heures  avant  la  nuit.  tb. 

—  Le  roi  presse  Alviano  d'amener  l'armée  vénitienne  à  son  secours.  493 

—  Attaque  redoutable  des  Suisses  sur  le  camp  français  ,  dont  la  position 

était  mauvaise.  ib. 

—  Les  Suisses  s'emparent  de  la  batterie  de  Piétro  Navarro  494 

—  Le  combat  continue  quatre  heures,  à  la  lumière  de  la  lune.  ib. 

—  Pendant  la  nuit,  les  Français  se  réunissent  autour  du  roi ,  demeuré 

presque  seul  auprès  de  l'artillerie.  495 

—  Ils  rétablissent  leurs  batteries  ,  et  s'assurent  d'une  meilleure  position.       ib. 

—  14  septembre.  Le  combat  se  renouvelle ,  et  les  Suisses  éprouvent  du 

désavantage.  496 

—  Barthélémy  d'Alviano  arrive  sur  le  champ  de  bataille  5  et  les  Suisses , 

le  croyant  suivi  par  toute  son  armée  ,  se  retirent.  t6. 

—  Effroyable  boucherie  de  la  bataille  de  Marignan.  -497 

—  Le  roi  se  fait  armer  chevalier  par  Bayard.  ib. 

—  Il  arme  lui-même  Fleuranges  et  plusieurs  autres.  498 

—  Danger  qu'avait  couru  Bayard  pendant  la  nuit.  ib. 

—  15  septembre.  Les  Suisses  quittent  Milan  pour  retourner  dans  leur 

pays. 

—  Maximilien  Sforza  ne  conserve  que  les  châteaux  de  Milan  et  de  Cré- 

mone. 499 

—  Piétro  Navarro  entreprend  le  siège  du  château  de  Milan  avec  des  mines 

chargées.  '''• 

—  4  octobre.  Le  duc  effrayé  capitule,  et  consent  à  vivre  en  France,  en 

renonçant  à  ses  droits.  '^00 

—  François  ne  vent  entrer  à  Milan  qu'après  la  capitulation  du  château.        ib. 


ib. 
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1515.  Il  abandonne  le  parti  patriote  h  Florence  ,  pour  traiter  avec  le  pape.  501 

—  13  octobre.  Convention  de  Viterbe  entre  François  !«"  et  Léon  X.  th. 

—  Les  Suisses  évacuent  les  bailliaf^es  italiens  ,  et  Cardone  la  Lombardie.  ib. 

—  Des  ambassadeurs  vénitiens  demandent  à  François  I«»  les  secours  qu'il 

leur  avait  promis.  502 

—  Le  commandant  de  Brescia  reçoit  des  renforts  avant  l'arrivée   de 

l'armée  vénitienne  devant  ses  murs.  ih. 

—  7  octobre.  Mort  de  Barlhélemi  d'Alviano  à  Ghédo.  50,3 

—  Jean-Jacques  Trivulzio  entreprend  le  siège  de  Rrescia.  th. 

—  Rookandolf ,  avec  huit  mille  Tyroliens  ,  force  les  Français  et  les  Véni- 

tiens à  lever  le  siège  de  Brescia .  504 

—  8-10  décembre.  Conférence  de  François  I"  et  de  Léon  X  à  Bologne.  ih. 

—  François  sacrifie  au  pape  le  duc  d'Urbin  ,  et  les  libertés  de  l'Églisi' 

gallicane.  505 

—  7  nov.  Traité  deGenève  entre  la  France  et  huit  des  cantons  suisses.  506 

—  François  suspend  Texécution  de  ses  projets  sur  le  royaume  de  Naples  , 

jusqu'à  la  mort  de  Ferdinand  le  Catholique.  ih. 

1516.  Janvier.  François  !«'  licencie  son  armée  ,  et  repart  pour  la  France.  ib. 

—  15  janvier.  Mort  de  Ferdinand  le  Catholique.  507 

—  Portrait  que  fait  de  ce  roi  le  jésuite  Mariana.  ih. 

—  Jugement  que  portaient  de  lui  Macchiavel  et  son  ami  Fr.  Vettori.  ih. 
•—  Ferdinand  avant  de  mourir,  et  Henri  VIII ,  avaient  fait  passer  de  l'ar- 
gent à  Maximilien.  .509 

—  Mars.  Celui-ci  rassemble  une  grande  armée  pour  attaquer  l'Italie.  ih. 

—  Le  connétable  de  Bourbon  laissé  pour  gouverneur  à  Milan.  ih. 

—  Trivulzio  et  Lautrec  lèvent  le  siège  de  Brescia  à  l'approche  de  l'Em- 

pereur. 509 

—  Maximilien  s'arrête  au  siège  du  château  d'Asola,  qu'il  ne  peut  prendre,  ib. 

—  Les  Français  s'enferment  dans  Milan  ,  dont  ils  brûlent  les  faubourgs.  510 

—  Les  Français  reçoivent  un  renfort  de  dix  mille  Suisses.  ih. 

—  Conférences  entre  les  Suisses  des  deux  armées,  et  inquiétudes  qu'elles 

donnent  à  leurs  généraux.  ih. 

—  Le  maréchal  Trivulzio  augmente  par  son  artifice  la  terreur  de  Maximi- 

lien ,  qui  craint  que  les  Suisses  ne  le  livrent  aux  Français,  51 1 

—  Maximilien  quitte  son  camp  à  l'improviste,  et  retourne  en  Allemagne.  ih. 

—  Lautrec  succède  au  duc  de  Bourbon ,  dans  le  gouvernement  du  Mi- 

lanez.  512 

—  24  mai.  La  ville  de  Brescia  capitule,  et  retourne  aux  Vénitiens.  ih. 

—  Lautrec  refuse  d'assiéger  Vérone,  et  se  cantonne  près  de  Peschiéra.  ih. 

—  28  juillet.  Vicence  prise  et  saccagée  par  les  Allemands.  5lô 

—  13  août.  Traité  de  Noyon,  entre  Charles ,  roi  d'Espagne,  et  Fran- 

çois I".  ih. 

—  Conditions  auxquelles  Maximilien  pouvait  accéder  au  traité  de  Noyon.  ih. 

—  20  août.   L'armée  française  et  vénitienne  entreprend  le  siège  de  Vé- 

rone, et  le  lève  à  l'approche  de  Rockandolf.  514 

—  29  novembre.  Traité  de  paix  perpétuelle  entre  Ies6uisses  et  la  France.  515 

—  18  août    Traité  du  Concordat  entre  la  France  et  la  cour  de  Rome.  ib. 

7  r>8 
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1516.  Imprudence  des  sacrifices  par  lesquels  François  cherchait  à  se  récon- 

cilier avec  Léon  X,  son  ennemi  implacable.  515 

—  17  mars.  Mort  de  Julien  de  Médicis,  qui  met  le  pape  en  liberté  de  pu- 

blier un  monitoire  contre  le  duc  d'Urbin.  516 

—  30  mai. François  de  la  Rovère.  dépouilléparle  pape  du  duchéd'Urbin.  517 

—  18  aoùl.  Laurent  de  Médicis  ,  investi  par  Léon  X  du  duché  d'Drbin.  t'b. 

—  4  décembre.  Maximilien  accède  au  traité  de  Noyon.  518 

1517.  23  janvier.  Vérone  est  rendue  aux  Vénitiens,  et  la  paix  rétablie  en 

Italie.  ib. 

Chapitre  XV.  Révolte  et  guerre  d'Urbin;  conspiration  des  cardinaux  contre 
le  pape;  ambition  de  Léon  X.  Il  s'allie  à  Charles-Quint  contre  François  !*>'. 
Conquête  du  Milanez  par  leurs  armées  réunies  ;  mort  de  Léon  X.  1517— 

1591.  519 

v4n 

1517.  Les  Vénitiens  consolent  et  encouragent  les  sujets  qui  leur  sont  rendus,  ib. 

—  La  guerre  de  la  ligue  de  Cambrai  avait  attaqué  les  parties  vitales  de 

leur  république.  Vénalité.  520 

—  Ruine  des  manufactures ,  du  monopole  du  sel ,  du  commerce  d'Egypte,  ib. 

—  Concurrence  des  Portugais  au  commerce  des  Indes.  521 

—  Ruine  du  commerce  d'Afrique  et  d'Espagne ,  entretenu  auparavant  par 

les  galères  du  trafic.  ib. 
-   Le  sénat  s'occupe  du  rétablissement  de  l'agriculture  ,  du  commerce , 

de  l'université  de  Padoue.  ib. 

—  11  cherche  à  écarter  les  soldats  licenciés  qui  se  trouvaient  en  grand 

nombre  sur  ses  frontières.  522 

—  Le  duc  d'Urbin  s'offre  à  ces  soldats  ,  pour  les  conduire  contre  l'Église, 

et  recouvrer  ses  États.  ib. 

—  23  janvier.  Il  se  met  en  marche  avec  une  armée  semblable  aux  com- 

pagnies d'aventure.  52> 

—  Léon  X  invoque  les  secours  de  la  France ,  de  l'Espagne  et  de  l'Empire,  ib. 

—  11  envoie  Laurent  de  Médicis  pour  arrêter  le  duc  en  Romagne.  èÔ. 

—  5  février.  Le  duc  d'Urbin  rentre  dans  sa  capitale.  th. 

—  Incapacité  de  Laurent  de  Médicis,  et  lâcheté  de  ses  troupes.  524 

—  4  avril.  Laurent  est  blessé  à  la  tête  ,  au  siège  de  Mondolfo.  ib. 

—  Joie  des  Florentins  qui  croient  Laurent  de  Médicis  mort.  ih. 

—  24  mai.  H  rentre  à  Florence  pour  les  détromper.  525 
~  Le  cardinal  de  Bibbiéna  ,  chargé  en  son  absence  de  commander  l'ar- 
mée ,  est  abandonné  par  ses  soldats.  ib. 

—  10-15  mai.  Le  duc  d'Urbin  menace  Sienne  et  Pérouse.  ib. 

—  Il  découvre  une  conspiration  dans  son  camp ,  et  fait  punir  les  con- 

spirateurs par  leurs  compagnons  d'armes.  ib. 

—  Nouvelles  incursions  du  duc  d'Urbin  dans  la  Marche  d'Ancône  et  en 

Toscane.  557 

—  Août.  Le  duc  d'Urbin  traite  avec  le  pape ,  et  .se  retire  à  Mantoue.  ib. 

—  Irritation  du  cardinal  Alphonse  Pétrucci  contre  Léon  X.  ih. 
1515.  10  mars.  Léon  X  avait  chassé  les  frères  Pétrucci  de  Sienne.  528 
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1517.  Propos  menaçants  d'Alphonse,  Pélrucci  et  son  vague  projet  pour  faire 

empoisonner  Léon  X.  528 

—  Il  s'éloigne  de  Rome,  et  Léon  X  l'y  rappelle  en  lui  envoyant  un  sauf- 

conduit.  539 

— -  Il  revient ,  est  arrêté ,  et  rois  à  la  torture.  ib. 

—  21  juin.  Il  est  étranglé  en  prison;  et  d'autres  cardinaux  sont  con- 

damnés à  des  peines  diverses.                           '  530 

—  Juin,  Effroi  du  sacré  collège ,  d'après  les  rigueurs  exercées  sur  ses 

membres.  531 

—  16  mars.  Dernière  session  du  cinquième  concile  de  Latran.  ib. 

—  1«"  juillet.  Promotion  de  trente  et  un  cardinaux  à  la  fois.  532 

—  1 1  mars.  Alliance  des  grandes  puissances  de  l'Europe  contre  les  Turcs.  533 

—  8  octobre.  Renouvellement  de  l'alliance  entre  la  Franc»'  et  Venise.  ib. 

1518.  .lanvier.  Mariage  de  Laurent  de  Médicis  avec  une  parente  du  roi  de 

France.  ib. 

—  Réputation  que  les  lettres  et  les  artistes  ont  faite  à  Léon  X.  534 

—  Il  donne  peu  d'attention  aux  prédications  de  Luther ,  et  continue  le 

scandaleux  trafic  des  indulgences.  i^. 

—  Il  ne  s'occupe  que  de  ses  plaisirs,  et  sa  libéralité  même  est  tout  égoïste.  535 

—  Août.  LesVénitiens  prolongent  pour  cinq  ans  leur  trêve  avec  Maximilien.  ib. 

—  Disgrâce  et  mort  du  maréchal  Jean-Jacques  Trivulzio.  536 

1519.  19  janvier.  Mort  de  Maximilien  à  Lintz.  ib. 

—  Rivalité  de  François  I"  et  de  Charles  pour  la  couronne  de  l'Empire.  5'7 

—  Désir  du  pape  et  des  princes  plus  faibles,  de  les  écarter  tous  deux.  538 

—  28  avril.  Mort  de  Laurent  de  Médicis,  dernier  mâle  légitime  entre  les 

descendants  de  Cosme  l'Ancien.  ib. 

—  Léon  X  destine  le  cardinal  Jules  de  Médicis  au  gouvernement  de 

Florence.  ib. 

—  Il  réunit  le  duché  d'Urbin  à  l'Église,  et  cède  le  MontePeltro  à  la  répu- 

blique florentine.  530 

—  Efforts  des  ambassadeurs  français  pour  corrompre  à  prix  d'argent  les 

électeurs  d'Empire.  540 

—  28  juin.  Charles  V  élu  empereur.  ib. 

—  20  février.  Mort  de  François  de  Gonzague  ;  succession  de  Frédéric  II 

au  marquisat  de  Mantoue.  541 

—  Chute  des  murailles  de  Ferrare ,  pendant  la  maladie  du  duc  Alphonse,  ib. 

—  Tentative  de  Léon  X  pour  surprendre  Ferrare,  par  le  moyen  de 

l'évêque  de  Vintimille.  ib. 

—  Léon  X  s'occupe  de  dépouiller  d'autres  feudataires  de  l'Église.  542 

1520.  Il  cite  Jean-Paul  Baglioni  à  Rome,  et  lui  envoie  en  même  temps  un 

sauf-conduit.  545 

—  Il  fait  périr  Baglioni ,  et  s'empare  de  Pérouse.  ib. 

—  Il  fait  attaquer  et  tuer  Louis  Fréducri  ;  seigneur  de  Fermo,  544 

—  Il  fait  périr  d'autres  seigneurs  .  qui  étaient  venus  se  mettre  entre  ses 

mains.  ib. 

—  Il  tente  de  séduire  le  capitaine  des  gardes  du  duc  de  Ferrare ,  pour  lui 

faire  empoisonner  son  maître.  545 
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1520,  Il  (Cherche  à  rallumer  la  guerre ,  avec  refî|)oir  de  chasser  les  barbares 

d'Italie.  546 

—  Germes  de  dissension  enlre  Charles  V  et  François  l".  ib. 

1521.  Hostilités  indirectes  en  Navarre  et  dans  les  Ardennes.  th. 

—  5  mai.  Nouvelle  alliance  de  la  France  avec  les  Suisses,  à  Lucerne.  47 

—  Le  pape  prend  des  Suisses  à  sa  solde  avant  d'avoir  décidé  auquel  des 

monarques  rivaux  il  s'allierait.  548 

—  Préliminaires  d'alliance  du  pape  avec  François  I»'.  ib. 

—  Mécontentement  du  pape,  parce  que  François  hésite  à  les  ratifier.  549 

—  8  mai.  Le  pape  s'allie  à  l'Empereur  contre  la  France.  ib. 

—  Les  alliés  promettent  le  duché  de  Milan  à  François  II  Sforza.  ib. 

—  Ils  préparent  une  conjuration  contre  les  Français  dans  toute  la  Lom- 

bardie.  550 

—  Ils  font  attaquer  Gênes  par  les  deux  Adorni  ,  qui  sont  repoussés.  ib. 

—  M.  deLescuns,  frère  de  Lautrec,  ffouvernait  Milan  en  son  absence.  551 

—  24 juin.  11  se  présente  devant  Reggio  à  main  armée,  et  y  est  arrêté 

par  Guicciardini ,  puis  remis  en  liberté.  ib. 

—  Manfred  Palavicini  veut  surprendre  Como  ,  et  il  y  est  fait  prisonnier  , 

puis  envoyé  au  supplice.  552 

—  1"  août.  Léon  X  déclare  la  guerre  à  la  France,  et  fait  avancer  son 

armée  sur  la  Lenza.  ib. 

—  Mécontentement  des  Milanais  ,  causé  par  les  vexations  de  Lautrec.  555 

—  Lautrec  revient  à  Milan  ,  et  n'y  trouve  pas  l'argent  que  le  roi  lui  avait 

promis.  .554 

—  Lenteur  de  Prosper  Colonna ,  général  de  la  ligue ,  avant  d'attaquer  les 

Français.  th. 

—  29  août.  Il  ouvre  ses  batteries  contre  Parme.  555 

—  !«'  septembre.  11  se  rend  maître  du  faubourg  de  Codiponte.  ib. 

—  2  septembre.  Il  se  relire  à  l'approche  de  Lautrec  et  du  duc  de  Ferrare,  th. 

—  Défiance  réciproque  enlre  les  capitaines  du  pape  et  de  l'Empereur.  ib. 

—  l»'  octobre.  Prosper  Colonna  passe  le  Pô  et  porte  la  guerre  dans  le 

Crémonais.  ib. 

—  Lautrec  laisse  échapper  l'occasion  de  battre  Prosper  à  Rebecco.  557 

—  Mécontentement  et  désertion  des  Suisses  de  l'armée  de  Lautrec.  558 

—  16  novembre.  Prosper  Colonna  force  le  passage  de  l'Adda.  ib. 

—  19  novembre.  Colonna  et  Pescaire  entrent  dans  Milan.  559 

—  Lautrec  se  retire  dans  l'État  de  Brescia  pour  y  passer  l'hiver  ib. 

—  Lodi ,  Pavie,  Plaisance  et  Parme  se  donnent  aux  alliés.  560 

—  Pescaire  laisse  piller  Como  ,  au  mépris  d'une  capitulation.  f6. 

—  24  novembre.  Joie  de  Léon  X  .  suivie  immédiatement  d'une  maladie.  ib. 
*    —  1«'  décembre.  Léon  X  meurt  d'une  manière  inopinée.  ib. 

—  Soupçons  d'empoisonnement  étouffés  par  son  cousin  le  cardinal  de  Mé- 

dicls.  5r.l 
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